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A  propos  de  ce  livre 

Ccci  est  unc  copic  num^rique  d'un  ouvrage  conserve  depuis  des  generations  dans  les  rayonnages  d'unc  bibliothi^uc  avant  d'fitrc  numdrisd  avoc 

pr&aution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  ii  permettre  aux  intemautes  de  d&ouvrir  I'ensemble  du  patrimoine  littdraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  etant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protege  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  ii  present  au  domaine  public.  L' expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifle  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  ^t^  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  l^gaux  sont  arrivds  & 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombc  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  ii  I'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  pass^.  lis  sont  les  t^moins  de  la  richcssc  dc  notrc  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  ct  sont 

trop  souvent  difRcilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  pr^sentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  flchier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  I'ouvrage  depuis  la  maison  d'Mition  en  passant  par  la  bibliothi^ue  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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ainsi  accessibles  h  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriety  de  tons  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
D  s'agit  toutefois  d'un  projet  coflteux.  Par  cons6juent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  in^puisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  n&essaires  afin  de  pr^venir  les  ^ventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrcr  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requfites  automatisdes. 
Nous  vous  demandons  ^galement  de: 

+  Ne  pas  utiliser  lesfichiers  &  des  fins  commerciales  Nous  avons  congu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  ^  I'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  done  d'utiliser  uniquement  ces  flchiers  ^  des  fins  personnelles.  lis  ne  sauraient  en  effet  Stre  employes  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  proc^der  &  des  requites  automatisees  N'envoyez  aucune  requite  automatisfe  quelle  qu'elle  soit  au  syst^me  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concemant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractferes  ou  tout  autre  domaine  n&essitant  de  disposer 
d'importantes  quantit^s  de  texte,  n'h^sitez  pas  ^  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  realisation  de  ce  type  de  travaux  I'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serious  heureux  de  vous  etre  utile. 

+  Ne  pas  supprimerV attribution  Le  flligrane  Google  contenu  dans  chaque  flchier  est  indispensable  pour  informer  les  intemautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accMer  h  davantage  de  documents  par  I'intermediaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  Ugaliti  Quelle  que  soit  I'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  flchiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilitd  de 
veiller  h  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  americain,  n'en  d^duisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  m£me  dans 
les  autres  pays.  La  dur^e  legale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  ^  I'autre.  Nous  ne  sommes  done  pas  en  mesure  de  rdpertorier 
les  ouvrages  dont  I'utilisation  est  autorisee  et  ceux  dont  elle  ne  Test  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afflcher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifle  que  celui-ci  pent  etre  utilise  de  quelque  fa§on  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  h  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  pcut  £tre  s6vtre. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  Facets  ^  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  frangais,  Google  souhaite 
contribuer  h  promouvoir  la  diversite  culturelle  gr§ce  ^  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  intemautes  de  decouvrir  le  patrimoine  litteraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  editeurs  ^  eiargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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INTRODUCTION- 
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Ld  lirre  que  nous  publions  avyourd'hui  difi^re  sensi- 
blement  de  ceux  qui  ont  paru»  avant  lui,  sur  les  mftmes 
mati^res ;  cette  difference  ne  tient  pas  seulement  au  temps 
4cou\6  depuis  la  publication  des  ouvrages  de  nos  devan- 
ciers ;  elle  tient  aussi  et  surtout  au  plan  g^n^ral  que  nous 
avons  adopts. 

Jusqu'ici,  on  s'&ait  pr^occup^  d'exposer  et  de  com- 
menter  hs  lois  de  1834  et  de  1857^  et  les  commentateurs 
avaient  suivi  scrupuleusement  Tordre  mSme  des  articles 
de  ces  deux  lois  (1).  Leurs  ouvrages,  born^s  piir  le  point 
de  vue  oii  les  auteurs  se  pla^aient,  dtaient  aussi  complels 
que  le  permettait  le  moment  oil  ils  paraissaient ;  mais  ce 
n'^taient  pas  Ik  des  ouvrages  d'ensemble,  coordonnant 
et  r^unissant  tons  les  brins  divers  d*un  mSme  faisceau. 

Nous  nous  sommes  propose  le  but  contraire ;  notre  tra- 
vail, aussi  complet  que  possible  dans  les  details,  est  avant 
tout  un  travail  d'ensemble.  C'est,  v^ritablement,  le  traits 
de  la  concarreni^e  d^loyale  que  nous  avons  voulu  dcrire  ; 
si  la  marque  ou  le  nom  d'un  commercant  constitue  k  son 
profit  une  propri^t^,  ce  n'est  qu'une  propri6t6  essentielle- 
ment  relative,limit4e  par  les  circonstances  ou  elle  s'exerce, 
souvent  m^me  par  le  lieu  ou  reside  celui  qui  la  poss^de ; 
e'est  un  moyen  de  r^gler  la  concurrence,  de  la  rendre 
honn^te  et  loyale,  et,  par  suite,  d*assurer  k  chaque  com- 
mer^ant  le  fruit  de  ses  efforts  et  de  son  travail.  Gela  est  si 


^M>im^mmmmtimimtmt**m'^mmi*m^>^^mm4mm 


(1)  Esceptons  toutefois  le  livtid  de  H.  Calmeb,  atiqnel  on  ne  feaX  re- 
proAer  tpudu  dale,  drfsjl  andeime* 
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VI  INTRODUCTION. 

vrai  que  Temploi  de  la  marque  d'un  commer(}ant  par  un 
autre  commerQant,  mais  qui  exerce  un  genre  de  commerce 
tout  k  fait  distinct,  est  parfaitement  legitime  et  ne  saurait 
donner  lieu  k  aucune  reclamation.  Get  emploi  n'est  pas 
r^prdbensible.  Le  plus  souvenl  Tusurpation  ne  com- 
mence qu'avec  la  pensde  d'une  concurrence  d^loyale,  ou, 
k  defaut  d'une  intention  frauduleuse»  avec  le  fait  d'une 
confusion  possible  entre  les  deux  dtablissements  rivaux. 

L'usurpation  d'un  nom,  d'une  marque,  n*est  done  It 
nos  yeux  qu'une  des  mille  formes  de  la  concurrence 
ddloyale;  et  si,  par  son  importance,  par  sa  frequence 
m^me,  par  ses  regies  particuli^res,  elle  m^rite  de  fixer 
spdcialement  Tattention,  il  n'en  faut  pas  moins  se  rappe- 
ler  toujours  d'oiSi  elle  procfede  et  ne  I'envisager  que  comme 
une  variety  de  la  concurrence  d^loyale. 

La  concurrence  d^loyale,  le  mot  lui-m6me  I'indique, 
est  celle  qui  emploie  des-  moyens  d^tourn^s,  frauduleux, 
des  menses  que  la  droiture  et  ThonnStet^  reprouvent ;  ses 
armes  sont  innombrables,  souvent  ing^nieuses,  toujours 
perfides;  sa  forme  est  parfois  presque  insaisissable  et  c'est 
mftme  Ik,  pour  de  certains  commerQants,  qu'est  I'habi- 
lete.  On  I'a  dit  avec  raison  :  «  La  concurrence  deloyale 
est  un  veritable  Prot^e.  »  Nous  n'avons  ni  la  pretention 
ni  Tespoir  d'enum^rer  toutes  ses  transformations ;  celle 
d'bier  n'est  pas  celle  d'aujourd'hui,  et  domain,  sans  au- 
cun  doute,  rench^rira  sur  aujourd'hui.  Nous  indiquerons 
les  types  principaux.  Du  reste,  si  les  moyens  sont  varies 
k  I'infini,  le  but  reste  toujours  le  mfime :  c'est  le  ddtour- 
nement  de  la  clientMe  d'autrui.  Qu'elle  usurpe  une  mar- 
que, un  nom  ou  une  enseigne,  la  concurrence  deloyale 
cherche  invariablement  k  s'emparer  de  la  clientMe,  qui, 
de  preference,  s'adressait  k  cette  marque,  k  ce  nom,  k 
celte  enseigne.  A  ce  signe,  quel  que  soit  son  masque,  il 
est  facile  de  la  reconnaitr^. 

Geci  dit,  les  divisions  de  ce  livre  s'expliquent  d'elles- 
mftmes.  Si,  dans  ce  tableau  de  la  concurrence  deloyale, 


UfTEODUCTION.  VU 

nous  donnons  aux  marques  et  ftu  nom  commercial  la  pre- 
miere place,  c'est  que  le  l^gislateur  en  a  fait  lui-m6me 
Tobjet  d*une  sollicitude  particuli^re,  et  que  la  d^loyaut^ 
du  concurrent  qui  les  usurpe  lui  a  paru  mdriter  d'etre 
punie  comme  un  d^lit, 

Ge  livre,  du  reste,  est  con$u  sur  le  mftme  plan  que 
notre  Traui  des  brevets  dHnvention.  A  c6l^  de  Topinion  de 
la  doctrine  que  nous  r^sumons  fidMement,  nous  avons 
soin  d'exprimer  la  n6tre,  et,  le  point  doctrinal  ^lucid^, 
nous  citons  alors  la  jurisprudence.  On  embrasse  ainsi 
d'un  coup  d'oeil  le  point  de  vue  th^rique  et  le  point  de 
vue  pratique.  Ici  encore,  nous  pouvons  dire  qu'k  d^faut 
d'autre  m^rite,  notre  ouvrage  aura  celui  d'etre  complet. 
Nous  avons,  pour  la  premiere  fois,  r^uni  des  documents 
qui,  6pars  un  peu  partout,  passaient  inapergusou  n'^taient 
que  bien  difficilement  consult^s. 

Nous  avons  d'ailleurs  puis^  aux  sources  et  nous  avons 
le  plus  sou  vent  pris,  dans  la  decision  m6me,  le  texte  du 
point  de  droit,  au  lieu  de  nous  en  tenir  aux  sommaires, 
parfois  peu  precis,  d6s  recueild.  Notre  travail  s'en  est 
trouv4  singuli^rement  augments,  mais  il  a  gagn^  en  exac- 
titude. 

Un  autre  point  nous  a  prtoccup^  :  nous  avons  tenu  k 
toujours  pr^ciser  le  fait ;  si  les  difficultds  judiciaires  ne  se 
repr^entent  jamais  d'une  fa^on  identique,  elles  ont  n^an- 
moins  des  c6t^s  similaires,  et,  dfes  lors,  il  est  int^ressant 
de  comparer  les  esp^ces,  et  de  rechercher  ce  que,  dans 
un  cas  analogue,  la  justice  a  decide. 

Nous  espdrons  done  que  ce  nouvel  ouvrage  recevra  du 
public  un  accueil  favorable,  et  que  ceux  qui  auront  Toe- 
casion  d'y  recourir  ne  le  trouveront  pas  sans  quelque 
utility. 


ERRATA. 


II  4tail  impossible^  dans  an  OQTnige  d'tossi  tongue  luileinef  de  ne  pti 
laimr  ae  gliaeer  des  fitutes.  Lea  ones  aont  pnrement  typograpiiiqiiea,  fl 
nona  noua  fions  k  rintelligence  de  noa  lecteurs  ponr lea  oorriger;  lea  autres 
80  rapportent  k  des  datea  inexactea  d'arrdta,  et  seronl  facilement  rec- 
tifi^ea  pour  pen  qu'on  so  reporte  aux  aourcea,  toujoura  indiqueaa  avec 
aoin.  11  en  eat  pourUni  troia,  entre  auirea,  que  noua  croyons  devoir 
signaler,  aoit  parce  que  rerreur  de  dale  eat  trop  ^korme,  aoit  parce  que 
la  fa(on  dont  la  source  est  indiqu^  ne  permettrait  pas  de  rectifier  Terreur ; 
CO  aont  les  suivantes  : 

i«  Page  308,  Upe  5^  U  fwt  Ure  :  idW,  twlieude  1869. 

S«  Page  590,  ligne  26,  U  faut  lire :  1843,  au  lieu  de  1863. 

3*  Page  630^  note  3,  Ugne  1,  il  faut  lire  ;  1847,  au  Ueu  de  1849. 
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CHAPITRE  F. 

fflSTORIQUE  DB  LA  LEGISLATION* 


80HIIAIRB. 

i.  Les  marques  ont  iti  prot^^es  do  tout  temps,— -S.  tidits  royanx.— 3.  Le- 
gislation moderne. 

1  • — Lies  marques  ont  6t£  ppot^^es  de  toat  temps. 

—  L'id^e  de  mettre  sur  les  objets  fabriqu^s  un  signe,  une 
marque  qui  serve  k  designer  et  k  recommander  le  fabricant, 
paralt  remonter  k  la  plus  haute  antiquity ;  car,  si  nous  en 
croyons  Dufail  (i),  a  les  anciens  en  leurs  ouvrages  mettaient 
«  ou  leurs  noms,  ou  leurs  images,  ou  leurs  marques.  »  II 
ajoute,  mais  sans  indiquer  Tendroit,  que  «  cela  se  voit  dans 
Yalfere-Maxime.  »  U  est  yrai  que^  recherche  faite,  le  seul 
passage  de  cet  auteur  qui  ait  quelque  rapport  avec  le  sujet  que 
noustraitons  parle  designes  apposes  non  sur  des  produits  in- 
dustriels,  mais  sur  des  oeuvres  d'art  (2). 


(i)  V.  Let  plus  tolenneli  arrits  et  riglementi  du  parletnent  en  Bre^ 
iagne,  par  No^l  Dufail,  t.  2^  p.  382. 

(2)  V.  Val^re-Maxime^  liv.  8,2chap.  xiy^  S  6.— *Saint  Aagnstin  dit^  k  sou 
toar,  qaelqae  pari :  «  Tiiulot  meo$  pofm,  mea  re$-  est;  ubi  nomen 
a  mewn  invenio,  meum  est,  » 

1 


i 
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En  tout  cas,  sans  remonter  si  haut,  ii  est  certain. que, 
depuis  les  temps  modernes,  c'est  un  usage  g^n^ral ;  voici,  en 
effet,  comment  8 'exprime  Dupineau,  dans«son  liyre  des  CotUu- 
mes  du  pays  et  duche  d'Anjou  (1) . 

ik  Je  descends  plus  bas,  pour  parler  des  enseignes  et  mar- 
((  ques  des  marchands  et  artisans,  que  nos  docteurs  appcllent 
a  signa  insignia.  J*ai  dit  enseignes^  pour  signifier  les  signes 
tt  que  les  marchands  et  artisans  pendent  h  leurs  maisons  et 
«  apposent  sur  les  ballots  et  paquets  de  leurs  marchandises, 
«  ou  sur  les  coiTres,  vaisseaux,  charrettes,  bateaux  et  navires, 
((  auxquels  ils  les  mettent  pour  les  garder,  voilurer  et  trans- 
«  porter;  J 'ai  dll  marques  ^omv  exprimer  les  signes- que  les 
«  artibans  et  ceux  qui  ouvrent  ct  besognent  de  la  main  met- 
«  tent  sur  leurs  ouvrages  (2). 

«  La  question  est  de  sgavoir  si  telles  sortes  de  personnes 
((  peu\ent  prendre  les  enseignes  et  les  marques  les  uns  des 
a  autres.  Ulpian,  in  1.  3,  Dig.,  De  soluL^  dit :  Inter  artifices 
tt  longa  differentia  est  et  naturce,  et  ingeniiy  et  doctriuce^  et 
tt  institutionis ;  si  bien  que  si  quelque  artisan  a  acquis  quelque 
((  perfection  en  son  art  ou  par  inclination  ou  par  bonte  d'es- 
«  prit,  ou  par  ses  veilles,  et  si  un  marchand  s'est  port6  k  ne 
tt  \endre  et  d^biter  que  de  bonnes  marchandises  et  h  un  prix 
tt  raisonnable  etque  Tun  ou  Tautre  ait  acquis  de  la  r^puta- 
«  tion  en  sa  profession,  en  sorte  qu'il  soit  recherche  par  ceux- 
tt  mdmes  qui  ne  sgavent  pas  son  nom,  Texp^dient  ordinaire 
tt  pour  conserver  cette  reputation,  entretenir  son  commerce, 
«  et  soulager  ceux  qui  veuient  acheter  leurs  marchandises  ou 
«  ouvrages,  est,  quant  ^  I'un  et  k  Tautre,  de  pendre  it  son 
tt  logis  une  enseigne,  et,  quant  k  Tartisan.,  de  marquer  ses 
«  ouvrages  d'uue  marque  klui  particuliire*  £t  Ton  demaude 
II  si  en  la  m6me  ville,  au  m6me  bourg,  envoisini  assex  pro* 


(1)  Y.  Couiumti  du  pays  et  du  d^chd  d'Anjou  (1725)  >  t.  ±,  p. 
805. 

(2)  Gu^ret  (Journal  du  Palais,  t.  i,  p.  902)  disait  ;  «  Personne  ne 
a  doute  que  tous  les  auleurs  des  ouvrages  n'aient  le  pouvoir  de  leur  im- 
«  poser  tel  nom  qu'il  leur  plait,  saus  qu'ii  soit  permis  &  tout  autre  au* 
ft  teur  de  le  leur  prendre.  »  Get  auteur  cite  k  Tappui  la  loi  2>  Dig.,  De 
operibus  publicis* 
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«  cbe,  UD  autre  marcband  ou  un  autre  artisan  de  sa  profes- 
<f  sion  peut  prendre  et  qeurper  la  mdme  enseigne  ou  mar- 
it  que. 

«  •••••La  rteolution  est  qu'on  ne  peut  prendre  la  marque 
iTm  Tenseigne  d'un  artisan  ou  d'un  marcband,  si  cette  en*- 
«  seigne  porte  prejudice  k  celui  sur  lequel  elle  est  faite  ou  au 
«  public.  , 

«  Quant  h  la  marque  de  Tartisan  qu'il  imprime  sur  ses  ou<* 
«  vrages,  elle  ne  peut  fttre  prise  ni  usurpte  par  un  autre,  dit 
«  Bartole.  • « •  •  Balde  ajoute  qu'on  ne  peut  prendre  les  marques 
«  apposfes  sur  les  balles  des  marchands,  pares  qu'en  les 
u  usufpant  cela  tourne  au  prejudice  d'autrui,  et  donne  pour 
«  resolution  qu'en  ces  cboses  qui  regardent  Tutilit^  publique 
«  melior  est  conditio  occupantU.  » 

Dupineau  termine  sa  dissertation,  qn'on  lira  tout  entitee 
avec  int^rfct,  partite  reflexion  qui  est  encore  vraie  aujour* 
d'Jbui :  a  Quant  am  marchands  et  artisans,  la  doctrine  est 
«  constante  qu'ib  ne  peuvent  prendre  les  enseignes  ni  les 
«  marques  les  uns  des  autres,  quand  m£me  artificieusement 
«  on  les  d^uiserait  par  quelque  addition,  le  corps  principal 
a  d^neurant.  Ainsi  fftt^il  jug6,  dit  Momac,  au  profit  de  celui  qui 
«  a^ait  le  cosur  pour  enseigne  contre  celui  qui  leva  le  cceur 
a  navr6  ajoutant  une  flfeche.  Et  de  cela,  pour  les  marchands 
ff  et  artisans,  les  docteurs  rendent  tous  cette  raison  que  c'est 
«  I'intfefit  da  public,  afin  qne  le  peuple,  par  Tusurpation  de 
«  I'enseigne  ou  de  la  marque,  ne  soit  trompd,  acbetant  cb^ 
«  rement  de  mau^aise  marchandise  au  lieu  de  la  bonne  que 
«  d^bitaient  eeux  qui  avaient  la  premiere  enseigne  ou  mar- 
ie que ;  si  bien  que  ce  riglement  est  politique  et  introduit 
tf  pour  le  bien  public  entre  eeux  qui  ont  maltrises,  statuts 
a  et  cbefis-d'cBuyre  et  qui  font  preuve  publique  de  TautoritA 
«  du  prince  et  de  sa  justice  et  de  leur  capacity  en  leur  pro- 

t(  fession » 

On  le  Toit,  ii  cet^  tpoque,  la  marque  61  ait  assimil^e  k  Ten- 
seigne ;  elles  constituaient,  Tune  et  Tautre,  une  propri^t6  de 
mtoie  nature  qu'aucune  loi  precise  ne  prot^eait,  mais  qui 
etait  plac6e  sous  la  sauvegarde  de  rhounfttetd  publique*  On 
consid^rait  d6j&  que  usurper  la  marque  ou  Tenseigne  d'un 
concurrent^  o'est  eommettre  k  son  ^ard  un  acte  domma-* 
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geable  que  la  justice  ne  peut  tol6rer;  c'est-A-dire,  comme 
nousdjsons  ^pr^sent,  un  acte  de  concurrence  d^loyale. 

Nous  verrons  qu'il  en  est  encore  ainsi  aujourd'hui  et  que 
ces  principes  d'^ternelle  bonne  foi  sont  demeur6s  vrais ;  nous 
verrons  m6me  que  les  regies,  6crites  par  Dupineau,  n'ont 
pour  ainsi  dire  pas  vari6. 

IS.  £:dits  royaax.  —  Ce  n'6tait  pas  assez  pourtant,  et  le 
legislateur  ne  fut  pas  longtemps  sans  penser  qu'il  ne  suEfi- 
sait  pas  de  condamner  celui  qui  usurpe  une  marque  k  r6pa- 
rer  le  dommage  caus^  par  son  usurpation ;  il  ^rigea  bientdt 
Tusurpation  en  d6lit  ou  mftme  en  veritable  crime*  et  le  punit 
comme  tel  de  peines  corporelles. 

D6s  iS64,  un  6dit  royal  punissait  comme  faux  monnayeurs 
ceux  qui  ^taient  co'nvaincus  d'ayoir  falsiii6  ou  contrefait  les 
marques  qui  ^taient  mises  sur  les  pitees  de  drap  d'or  et  d'ar- 
gent  et  de  soie.  II  est  yrai  que  la  rigueur  de  cet  6dit  fut 
temp^r^e  par  les  art.  10  de  Tordonnance  de  juillet  1681  et  43 
de  la  declaration  du  18  octobre  1720  portant  que  «  ceux  qui 
((  auront  contrefait  ou  faussement  appos6  les  marques  et  ca- 
((  chets  seront  condamn^s,  pour  la  premiere  fois,  h  I'amende 
((  de  mille  livres,  k  faire  amende  honorable,  et  aux  galores 
((  pour  cinq  ans,  et,  en  cas  de  r^cidive,  aux  galores  h  perp6- 
((  tuit6. 

Ce  n'est  pas  le  seul  arrftte  royal  de  ce  genre  qu'on  puisse 
citer.  Entre  autres,  les  statuts  accordes,  le  26  octobre  1666, 
&  la  fabrique  de  draps  de  Carcassonne,  punissaient  du  carcan 
pendant  six  heures  les  contrefacteurs  de  marques. 

Toutefois  le  caractfere  de  ces  edits  6tait  de  ne  jamais  pr6- 
voir  que  des  faits  sp6ciaux,  particuliers,  commis  dans  une 
Industrie  determin^e,  de  telle  sorte  que  Tusurpation  d'une 
marque  6tait  un  crime  dans  telle  branche  d'industrie, 
alors  qu'elle  n'etait  qu'un  simple  f&it  de  concurrence  deioyale 
dans  toute  autre. 

3.  Li^islatioii  moderne.  —  II  y  avait  li  une  in6galit6 
choquante.  La  loi  du  2S  germinal  an  xi  eut  pour  but  de  la 
faire  disparaitre  en  plagant  toutes  les  marques,  quel  que 
ffit  le  genre  d'industrie,  sous  un  regime  uniforme. 

EUe  etait  ainsi  con(ue  : 

«  Art.  16.  La  contrefa^on  des  marques  particuli^res  que 
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cr  tout  manufacturier  ou  artisan  a  le  droit  d'appliguer  sur  des 
«  objets  de  sa  fabrication,  donnera  lieu  :  l""  k  des  dommages- 
«  int6r6ts  envers  celui  dont  la  marque  aura  6t6  contrefaite ; 
«  2*"  k  Tapplication  des  peines  prononc^es  contre  le  faux  en 
a  6criture  priv6.  —  Art.  17.  La  marque  sera  consid6r6e 
a  comme  contrefaite  quand  on  y  aura  ins6r6  ces  mots  /agon 
a  de...  et,  k  la  suite,  le  nom  d'un  autre  fabricant  et  d'une 
(€  autre  ville...  » 

Le  Code  p^nal  s'appropria  plus  tard  ces  dispositions  dans 
son  art.  142,  qui  portait :  «  Ceux  qui  auront  ciontrefait  les 
a  marques  destinies  k  £tre  appos^es,  au  nom  du  Gouverne- 
u  ment,  sur  les  diverses  especes  de  denr6es  ou  de  marchan- 
tt  diseSy  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  fausses  marques ; 
a  ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau,  timbre  ou  marque 
a  d'une  autorit6  quelconque  ou  d'un  6tablissement  particu- 
«  lier  de  banque  ou  de  commerce,  ou  qui  auront  fait  usage 
i(  des  sceauxy  timbres  ou  marques  contrefaites,  seront  punis 
«  de  la  r6cIusion.  » 

Ces  lois  d^passaient  assur6ment  le  but;  en  exagerant  la 
rigueur  de  la  peine,  elles  en  rendaient  Tapplication  presque 
impossible.  Notre  caractfere  n'est  pas  assez  formaliste,  nous 
ne  sommes  pas  assez  esclaves  de  la  lettre  m6me  de  la  loi^ 
pour  Tappliquer  telle  qu'elle  est,  dans  toute  sa  s6v6rit^,  les 
yeux  fermes.  Comment  trouver  des  magistrats  ou  des  jur^s 
qui  consentissent  k  prononcer  la  peine  de  la  r6clusion  pour 
una  aussi  16g6re  peccadille  que  Timitation  d'une  marque  I 
Ces  sorles  de  vols  industriels  sont,  h6las !  chez  nous  des  pec- 
cadillos, et  nous  sommes  de  la  plus  compatissante  indulgence 
pour  ceux  qui  les  commettent. 

Le  16gislateur,  k  force  de  s6v6rit6,  avait  esp6r6  intimider 
la  fraude;  il  ne  fit  que  I'encourager  en  lui  assurant,  en  quel- 
que  sorte,  rimpunit6.  II  le  comprit  et,  en  1824,  il  apporta 
un  premier  et  important  adoucissenient  k  la  legislation  exis* 
tante.  Laloi  du  28  juillet  1824,  corrigeant,  en  effet,  sur  ce 
point  la  loi  de  germinal,  r6duisit  T  usurpation  des  noms  aux 
proportions  d'un  simple  d^Iit,  et,  en  la  punissant  de  peines 
correctionnelles,  rendit  enfin  la  repression  possible  et  efilcace. 
a  La  s6v6rite  seule  des  lois  ant6rieures,  disait  le  rappor- 
«c  teur,  les  a  fait  tomber  en  desuetude ;  les  fabricants  les  plus 
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«  inMress^s  n*ont  pas  voulu  en  poursuivre  rei6cQtion,  tant 
«  il  est  \rai  que  toujours  la  peine  doit  6tre  proportionn6e  au 
<(  d61it,  et  qu*il  est  un  sentiment  naturel,  plus  fort  que  Tintd- 
c  rfit  personnel  et  ant6rieur  h  toutes  les  lois,  qui  repousse 
«  tout  ce  qui  n'est  pas  juste  (1).  » 

La  loi  de  1857  a  achev^  ToBuvre;  elle  a  consomra^  Tabro- 
gation  de  la  loi  de  germinal,  en  ^tendant  les  dispositions  de 
la  )oi  de  1824  k  toutes  les  maraues  sans  exception. 

Elle  est  venue  k  point  «  combler  les  lacunes  de  la  16gisla- 
«  tion  sur  les  marques,  faire  cesser  le  d6faut  d'harmonie  qui 
«  existait  entre  ses  diverses  dispositions,  d6terminer  la  juri- 
«  diction  d'une  manifere  uniforme,  enfin  donner  k  la  peine 
«  un  degrd  d'6nergie  suffisant,  mais  qui  ne  d6passe  pas  le 
ff  but  (2) » . 

Ajoutons  tout  de  suite  ici,  et  sauf  A  y  revenir  en  temps  et 
lieu  dans  notre  commentaire,  que  les  lois  de  !82l  et  de  18S7 
sont  avant  tout  des  lois  p6nalcs ;  leur  but  est  de  rtprimer  la 
fraude  et  d*assurer  d'abord  au  fabricant  dont  la  marque  est 
usurpee  le  secours  de  la  vindicte  publique.  Acdt6  de  ces  lois, 
le  droit  coramun  continue  de  subsister;  I'usurpation  de  la 
marque,  Tusurpation  du  nom  restent  encore  et  toujours  des 
actes  de  concurrence  d61oyale ;  le  fabricant  qui  en  est  victime, 
qui  en  souffre,  pent  en  demander  la  reparation,  -en  dehors 
des  lois  sp6ciales,  sans  qu'il  ait  besoin  d'en  avoir  rempli  les 
forraalit^s,  en  vertu  des  seols  principes  g6n6raux,  en  vertu 
de  cette  rfegle  immuable  et  sup6rieure  qu'il  n'est  pas  de  com- 
merce sans  loyaute  ni  bonne  foi. 


(1)  v.  tn/ro,  livre  rii^  chap,  ii,  sect.  2. 

(2)  v.  infrdf  livre  vii^  chap,  ii^  sect.  1. 
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CHAPITRE  II. 

WATORE  ET  CABACTftRES  DES  MARQUES. 


Sect.  !'•.  Definition ;  caract6res  g4n6raux. 
Sect.  II.  Ge  qui  constitae  la  marqae.  ^ 


SECTION  P-. 
Definition.  —  Garacteres  generanz. 

somvaihe. 

4.  Definition  de  la  marqne.— 5.  Son  but  .—4$.  Marqne  da  fabriqne  on  de 
commerce;  di^^tuictioD. — 7.  De  la  marque  an  point  de  vne  des  eonsomma- 
teurs. — 8.  L'enseigne  n*est  pas  une  marque. — 9.  La  marqne  est  faoiUatire. 
10.  Comment  deyient-elle  obligatoire? — li.  Les  marqnes  actnellement  obli- 
gatoires  sent  raaintennes. — If.  La  marqne  doit-el le^tre  apparente?—- 13. 
Doit-elle  fitre  adh^rente  ? — 14.  Le  fabric«ant  est-il  tenn  de  faire  fi^rer  son 
nom  dans  sa  marque?— 15.  La  marque  est  applicable  k  toutes  les  indns- 
tries.— 16.  Quid  des  produits  natnrels  ? — 17.  La  marque  doit  Mre  sp^iale* 
—18.  Elle  doit  £tre  nouvelle.^lQ.  Omu2  si  elle  se  compose  d*dMmpnts  d<S]Jt 
connus? — 10.  Jurisprudence. — 21.  Quid  d'une  marque  abandonnde?^23. 
Quid  de  remprunt  a  une  autre  Industrie  ?— 23.  Quid  d*une  marque  adoptee 
dans  une  autre  locality  ? — 24.  Quid  si  la  marque  est  employee  k  Vetranger  ? 
— i5.  /urispnidsnes.— -26.  Quid  de  Temprnnt  k  Tenseigne  d'nn  rival  ? — 27, 
Fonne  difitinctive  donn^  k  nn  embldme  dn  domains  pablie.  —  28.  Em- 
bUme  tird  de  la  natare  da  prodait. 

4.  Definition  de  la  marqne.  —  On  pent  dire  avec 
v6rit6  que  la  marque  est  un  moyen  materiel  de  garantir 
I'origine  de  la  marchandise  aux  tiers  qui  Tachfetent,  en  quel- 
que  lieu  et  en  quelque  main  qu'elle  se  trouve ;  c'est  la  defi- 
nition trte-juste  que  nous  rencontrons  dans  un  arrfet  (!)• 
Voici,  du  reste,  comment  s'exprimait  h  cet  ^gard  le  rappor- 
teur de  la  loi :  ((Le  projet  de  loi,  6vitant  le  p^ril  d'une  d^fi- 
a  nition  et  laissant  k  la  doctrine  et  h  la  jurisprudence  le 

(1).  Y.  Paris,  16  jany.  1868,  Goolet  G.  Goolet,  PataiUe.68.336. 
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«  soin  de  le  faire,  6tait  rest^  muet  h  cet  egard.  Yotre  com- 
ic mission  a  pens^  que  la  donner  serait  pr^venir  de  nom- 
abreusesdifBcu1t6s,  et  elle  a  pris  le  principe  dans  les  pro- 
a  jets  pr6sent6s  aux  pr^cedentes  assemblies.  Le  conseil  d'Etat 
«  a  adopts  son  amendement.  La  marque  est  tout  signe  ser- 
«  vant  k  distinguer  les  produits  d'une  fabrique  ou  les  objets 
«  d'un  commerce,  et  la  loi  6num5re  non  pas  tons  ces  signes, 
ccmais  les  plus  usit6s  et  les  principaux  parmi  eux  (1).  » 
Ainsi,  retenons-le,  la  marque  doit  s'entendre  de  tout  signe^ 
quel  qu'U  soit,  servant  h  distinguer  la  personnalit^  d'ua  fa- 
bricant  ou  d'un  commergant. 

(( La  marque,  ajoute  M«  Calmels,  est  la  garantie  de  la  li- 
<(  bert6  commerciale,  la  protection  du  commergant  honn6te 
K  centre  le  spoliateur.  N^e  de  la  liberty  du  travail,  elle  assure 
«  h  chacun  le  credit,  le  renom  qu'il  a  su  acqu6rir  ;  elle  ga- 
«  rantit  h  tous,  c'est-k-dire  h  la  nation,  yis-i-vis  de  r6tran- 
(c  ger,  la  place  r^servte  h  notre  Industrie  sur  les  marches 
«  ext6rieurs  (2).  » 

5.  Son  but.  —  Comme  la  definition  Tindique,  la  marque 
sert  avant  tout  h  indiquer  la  provenance  d'une  marchandise  ; 
elle  est  tout  h,  la  fois  une  garantie  pour  le  consommateur  et 
pour  le  fabricant;  pour  le  consommateur,  qui  est  assure 
qu'on  lui  livre  le  produit  qu'il  veut  acheter,  pour  le  fabri- 
cant, qui  trouve  ainsi  moyen  de  se  distinguer  de  ses  concur- 
rents et  d'affirmer  la  valeur  de  ses  produits.  Cast  la  marque 
qui  donne  h  la  marchandise  son  individuality ;  elle  permet  de 
la  reconnaitre  entre  mille  autres  analogues  ou  semblables ; 
on  congoit  toute  I'importance  de  la  marque.  Plus  la  mar- 
chandise est  estim^e ,  plus  la  marque  a  de  prix.  Elle  devient 
&  I'occasion  une  propri^te  considerable.  II  appartenait  done 
au  16gislateur  de  la  prot6ger,  d'en  r6gler  Texercice,  surtout 
d'en  defendre  rusurpation.  L'honneur  du  commerce,  son  in- 
tirfit  le  commandaieht. 

6«  Marque  de  jRabrique  ou  de  oommerce;  dlstinc- 

tloii.  —  La  marque  de  fabrique  n'est  pas  la  marque  de  com- 
merce, et  c*est  avec  raison  que  la  loi  mentionne  Tune  et 

0)  V.  infrd,  n"  29. 
(2)  y.  Calmels,  n»  2. 
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Tautre.  La  marque  de  fabrique  est  sp6cialement  la  marque 
du  fabricant,  de  celui  qui  cree  le  produit,  qui  le  manufac* 
lure.  La  marque  de  commerce  est  celle  du  d6bitant,  de  celui 
qui  ,   receyant  le  produit  du  fabricant ,  le  vend  ^  son  tour 
au  consommateur.  S'il  est  intdressant  que  Forigine  du  pro- 
duit soit  assur^e,  il  ne  Test  pas  moins  que  son  commerce 
soit  garanti.  Combien  de  fois  n'arri\e-t-il  pas  qu'un  produit 
sort]  des  meilleures  fabriques  est  ensuite  alt6r6,  falsifi6,  so- 
phistiqu6  par  les  revendeurs  ?  II  importe  done  que  le  com- 
mer^^ant  ait  sa  marque  comme  le  fabricant ;  a  Textension  de 
a  la  marque  de  commerce,  dit  M.  Rendu,  d^sir^e  et  favoris6e 
«  par  la  loi  nouvelle,  sera  peut-6tre  le  moyen  le  plus  efficace 
«  de  pr6venir  les  falsifications  op6r6es  dans  la  transmission 
«  de  certains  objets  qui,  livr^s  en  bon  6tat  par  le  fabricant, 
<£  paTNiennent  denatures  au  consommateur.  Tout  commer- 
tt  (^ant  honnfete  pent  mettre  sa  maison  k  Tabri  des  soup^ons 
«  de  manipulation  frauduleuse  en  attachant  k  ses  marchan- 
«  dises  un  signe  par  lequel  il  prendra  hautement  la  respon- 
a  sabilite  de  leur  int6grit6  complete.  G'est  Ih  un  moyen  de 
a  credit  et,  partant,  de  fortune,  que  nous  ne  saurions  trop 
«  recommander  h  Tattention  des  commer^ants.  »  Constatons 
avec  regret  que  ces  paroles  si  bien  dites  et  si  bien  pensees 
n'ont  pas  port6  aussi  loin  qu'il  eiii  6t6  n6cessaire.  Beaucoup 
de  commer^ants  y  restent  encore  indiff^rents  et  paraissent 
croire  que  le  droit  d'avoir  une  marque  reconnue  et  prot6g6e 
par  la  loi  constitue  un  privilege  r^serv6  au  seul  fabricant. 

'7.  De  la  marque^  aa  point  de  vae  de  I'iaMpdt 
da  consommateur.  —  La  loi  de  1857  a  M  (^dict^e  dans 
rint^rdt  du  fabricant ;  si  elle  protege  le  consommateur,  ce 
n'est  qu'indirectement  et  parce  qu'eile  protege  d'abord  le  fa- 
bricant* Tirons-en  cette  consequence  que,  si  le  fabricant  dont 
la  marque  est  usurpie  ne  se  plaint  pas ,  le  consommateur, 
tromp6  par  une  imitation  frauduleuse ,  n'est  pas  recevable  k 
invoquer  la  loi  de  1857  et  k  en  demander  I'application.  II  a 
toutefois  son  action  :  elle  est  ^crite  dans  la  loi  du  27  mars 
1851  et  dans  Farticle  423  du  Code  p6nal  qui  r^priment  la 
tromperie  sur  la  nature  des  marchandises  vendues  (1). 

(i)  V.  Calmels^  n'  12. 
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8.  L'enseiipie  n'est  pas  nne  marqae.  —  11  est  h 

peine  besoin  de  faire  observer  que  la  marque ,  signe  dis- 
tinctif  du  produit  sur  lequel  elle  est  appos6e,  ne  peut  6tre 
confondue  avec  Tenseigne,  signe  distinclif  d'un  6tablissement 
commercial  ou  plus  g^n^ralemenl  d'un  magasin,  d'une  bou- 
tique. L'enseigne  constitue  une  propri6t6  d'une  espftce  par- 
ticulifere,  prot6g6e  par  les  principes  ordinaires  du  droit.  Nous 
aureus  Toccasion  de  Titudier  (1). 

9.  lia  marque  est  faoultative.  —  La  marque  peut 
6tre  obligatoire,  et,  en  fait,  la  loi  I'exige  pour  -certains  pro- 
duits  (2),  mais  c*est  Ih.  une  exception  k  la  rfegle.  Le  principe, 
consacr6  par  la  loi  de  1887,  est  que  la  marque  est  essentieUe- 
ment  facultative.  Yoici  dans  quels  termes  Texposd  des  motifs 
justifle  cette  disposition  :  (r  11  est  une  foule  d'objets  comme 
« les  dentelles,  les  chiles,  les  6charpes,  les  mouchoirs,  les 
ttcristaux,  etc.,  qu'on  ne  peut  marquer  autrement  que  par 
«  une  6tiquette  mobile,  facile  k  enlever,  h  changer,  qui  ne 
«  porterait  pas,  par  cons6quent,  avec  elle ,  la  preuve  qu'elle 
«  appartient  bien  k  Tauteur  du  produit.  Les  menus  objets 
ttcomrae  les  aiguilles,  les  6pingles,  etc.,  ne  peuvent  6tre 
«  marqu6s  que  sur  Tenveloppe  qui  offre  les  mfemes  inconV^ 
a  nients,  puisqu'il  est  facile  de  remplacer  les  objets  qu'elle 
«  couvre.  Les  tissus  en  pifece  ne  peuvent  6tre  marquSs  qu'aux 
<r  deux  extr6mit6s  de  la  pi6ce.  Or,  les  fragments  de  pifece,  les 
(( coupons,  suivant  le  langage  du  commerce,  ne  peuvent  pas 
«  porter  la  marque,  et  les  consommateurs  n'achfetent  gufere 
«  que  des  coupons.  Ainsi,  premifere  objection  :  impossibilit6 
«  naat^rielle  d'apposer  la  marque  sur  un  tr6s-grand  nombre 
cc  de  produits,  au  moins  de  maniere  k  ce  qu'elle  garantisse 
«  Torigine  de  la  fabrication.  Nous  disons,  en  second  lieu,  que 
« le  systfeme  de  la  marque  obligatoire  serai t  fort  pr6judiciable 
«  aux  industriels.  En  efTet ,  il  y  a  des  cas  nombreux  oil  les 
t(  fabricants  les  plus  honnfetes,  les  plus  intelligents,  sont  obli- 
«  g6s  de  livrer  au  commerce  des  produits  defectueux  ou  de 
a  quality  inf6rieure.  Ge  sont  les  produits  d'essai,  les  produits 


(i)  V.  infrd,  n«  742. 
(2)  V.  infrd,  n*  35». 


«  mal  rtussis,  les  prodaits  d'un  prix  peu  61e?6,  destines  aux 
«  consommateurs  de  la  classe  la  plus  nombreuse ,  parce  que 
«  le  boQ  march^  est  indispensable.  Font*ils  en  cela  une  op6- 
cr  ration  d6lo7aIe?Nullement,  si  le  public  est  averti  de  ce  qu'il 
<(  achate.  Cependantle  fabricant  ne  signe  pas  de  tels  produits 
fc  qui  Duiraient  h  sa  reputation.  Si  vous  Tobligez  k  les  signer, 
a  Yous  lui  interdirez  la  fabrication  trte-licite  et  tres-utile  des 
a  objets  destines  h  la  consommation  du  peuple,  vous  Tobli- 
cc  g^eraz  h  d^truire  les  produits  d*essai  et  les  -  produits  mal 
ic  riussisy  c'est-i-dire  que  vous  le  ruinerez  ou  que  vous  le 
a  forcerez  k  compromettre  sa  marque.  Et  puis  enfln ,  le  pu- 
tt blic,  dont  vous  avez  voulu  sauvegarder  les  int^rftts,  vous  ne 
a  lui  donnerez  qu'une  garantie  illusoire  et  bien  infdrieure  k 
a  eelle  que  lui  assure  la  marque  facultativia.  Avec  la  marque 
tt  facultative,  en  efTet,  le  public  pent  reconnattre,  sait  recon- 
t(  nattre  celle  qui  a  une  bonne  reputation ;  il  s'adresse  ^  celle-12i 
tf  de  preference,  et  il  a  une  certitude  morale  que  le  fabricant 
«  honorable  k  qui  elle  appartient  ne  Tauralt  pas  apposee  surle 
ec  produit  qu'il  achate  s'il  etait  defectueux.  Mais,  avec  la  mar- 
ie que  obligatoire,  tons  les  produits  sont  marques  ou  signes. 
cc  C'est  la  confusion  des  langues ;  k  moinsd'une  etude  speciale, 
«  il  est  impossible  de  s'y  reconnattre,  de  distinguer  la  bonne 
cc  marque  de  la  mauvaise,  et,  lors  mftme  qu'on  sait  la  distin- 
cc  guer,  elle  n'est  plus  une  garantie  pour  le  public,  puisqu'elle 
c<  couvre  egalement  tous  les  produits  du  fabricant,  les  bons 
ft  comme  les  mauvais.  n  Ces  raisons  sont  bonnes  assurement. 
Mais  n'en  est-il  pas  une  meilleure  encore,  une  qui  vaut  toutes 
les  autres?  Est-ce  que  la  liberte  du  commerce  ne  commande 
pas  que  le  fabricant,  que  le  commer<;ant  soit  mattre  k  son  gr6 
de  marquer  ou  de  ne  pas  marquer  ses  produits,  de  les  avouer 
ou  de  les  renier  ?  Est-ce  que  le  public  lui-m6me  doit  toujours 
fetre  traite  comme  un  mineur,  qu'on  surveille  et  qu'on  garde, 
qu*on  dirige  avec  des  lisiftres  ?  Ne  doit-il  pas  apprendre  k  se 
conduire  lui-mfime  et  k  faire  ses  propres  affaires  sans  Teternel 
secoursdu  Gouvemement  ?  En  voiUi  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
justifier  le  principe  trfes-sage  de  la  marque  facultative  (4). 


(I)  Gonf.  Galmels,  nM4.-^y,  dans  le  mtoe  sens,  Renoaard,  Drtiit 
inSkntritl,  p.  3TO  et  soiv. 
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10.  Coinment  devient-elle  oblig^toire?  —  L'ar- 
ticle  1^'  le  dit :  «  Des  d^crets  rendus  en  la  forme  des  r^le- 
«  ments  d'administration  publique  peuveDt,  exceptionnelle- 
« ment ,  la  declarer  obligatoire  pour  les  produits  qu*ils 
«  diterminent. » 

11.  lies  marques  tMstuellemeiit  obli^atoires  sont 
mainteiiaes.  —  Le  rapport  ne  laisse  aucun  doute  &  cat 
igard  :  «  Des  actes  16gislatifs  qui  out  eu,  qui  ont  encore  leur 
«  raison  d'6tre  dans  des  principes  d'ordre  ou  d'int6r6t  pu- 
ce blic,  et  dont  nul  ne  demande  la  modification,  ont  rendu 
«  pour  certains  produits  la  marque  ou  le  nom  obligatoire  : 
((  ainsi,  pour  les  matiferes  d'or  et  d'argent,  les  tissus  frangais 
«  similaires  h  ceux  prohib^s ,  Timprimerie,  les  substances 
«  v6n6neuses,  etc.  »  Tenons  done  pour  certain  que  la  loi  ac- 
tuelle  n'abroge  en  rien  les  lois,  d6crets  et  ordonnances  sur 
les  marques  ddjk  obligatoires. 

§,^,  LiB,  marque  doit-elle  Atre  apparente?  —  On  a 

pr6tendu  quelquefois  que  la  marque  devait  6tre  apparente. 
Pourquoi?Ne  sera-cepas,  au  contraire,  A^jk  uxi  signe  dis- 
tinctif  que  de  ne  pas  la  placer  ext6rieurement.  E&t6rieure ,  il 
est  Evident  qu'elle  assurera  mieux,  dans  la  plupart  des  cas,  la 
propri6t6  du  fabricant  ou  du  commer$ant,  et  qu'un  consom- 
mateur  ne  sera  pas  expose  h  acheter  un  produit  qu'il  recon- 
naitra  plus  tard  ne  pas  6tre  celui  qu'il  avait  Tintention  de  se 
procurer.  Mais  qu'importe !  Qui  en  souffrira,  sinon  le  pro- 
prietaire  de  la  marque  qui  Taura  si  bien  dissimul6e?  G'est 
done  son  affaire,  et  non  celle  de  la  loi,  de  choisir  cette  place 
de  pr6f6rence  h  une  autre  pour  Tapposition  de  la  marque. 
Le  doute,  du  reste ,  est  impossible  en  presence  des  termes 
g^n^raux  de  la  loi  nouvelle;  c'6tait  d€]k  ant^rieurement 
Topinion  g6n6rale.  La  question  s'^tait  61evee  &  propos  des 
vins  de  Champagne ;  on  sait  que,  dans  ce  commerce ,  la  plu- 
part des  marchands  sont  dans  Tusage  de  placer  leur  marque 
sur  la  partie  inf6rieure  du  bouchon  qui  entre  et  se  cache 
dans  le  goulot  de  la  bouteille.  Un  tribunal  avait  refuse  de 
voir  dans  une  disposition  de  ce  genre  une  marque  l^ale. 
Mais  cette  doctrine  ne  pouvait  pas  pr6valoir  et  ne  pr6valut 
point  devant  la  juridiction  sup^rieure.  11  en  faudrait  dire  au- 
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tant  de  ees  papiers  d^coupis  que  les  confiseurs  mettent  dans 
leurs  bottes  de  bonbons  et  qui  ne  sont  point  apparents. 

L'objection  tir6e  de  ce  que  la  marque,  lorsqu'eile  n'est  pas 
apparente,  ne  pent  servir  k  tromper  racheteur,  n'a  rien  de 
serieux.  Ne  peut-on  pas  rtpondre,  en  effet,  que  la  marque 
est  par  elle-m6me  une  propri^t^  d'une  nature  spteiale,  et  que 
le  seul  fait  de  se  I'approprier  indAment,  en  dehors  de  tout 
prejudice  ou  de  toute  confusion ,  constitue  une  usurpation 
coupable.  Quand  on  me  vole  un  objet  de  mince  valeur,  dont 
je  ne  me  servais  pas  habituellement  ou  m6me  qui  m'6tait 
inutile,  on  ne  m'en  vole  pas  moins,  on  ne  m'en  derobe  pas 
moins  une  portion  de  ce  qui  m'appartienU  Je  n'ai  pas  besoin 
d'6tablir  que  ma  propri6t6  m'est  fructueuse ,  il  suffit  qu'on 
s'en  empare  pour  que  j'aie  droit  de  m'y  opposer. 

3ug6,  en  ce  sens,  que  la  loi  ne  determine  pas  le  mode 
d'apres  lequel  \a  marque  devra  6tre  appos^e  aux  produits  fa- 
briqu6s;  toute  prescription  k  cet  6gard  aurait,  d'aiUeurs,  6td 
impossible,  h  raison  de  Timmense  vari6t6  des  produits ;  il 
faut  done  tenir  pour  certain  que  toute  marque  appos^e,  con- 
form^ment  aux  usages  du  commerce,  doit  jouir  de  la  protec- 
tion de  ces  lois.  II  s'ensuit  que,  1' usage  dans  le  commerce 
des  vins  de  Champagne  6tant  d'apposer  la  marque  sur  la 
partie  du  bouchon  qui  entre  dans  la  bouteille ,  cette  marque, 
encore  bien  que  non  apparente ,  n'en  constitue  pas  moins  un 
signe  distinctif  h  Taide  duquel  le  fabricant  garantit  Torigine 
de  ses  produits  et  dont  il  doit  conserver  la  propri6t6  exclu- 
sive. En  admettant  que,  plac^e  de  cette  manigre,  elle  ne 
puisse  pas  servir  h  tromper  Tacheteur,  ce  n'est  pas  \k  une 
consideration  k  laquelle  il  faille  s'arr6ter.  En  efTet,  la  cootre- 
fa<^n  des  marques  de  fabrique  est  un  d^lit  special  dont  il  ne 
faut  pas  m^connaitre  le  caractfere  :  ce  d6lit  a  6t6  pr^vu  et 
d^fini  moins  dans  rint6r6t  des  acheteurs ,  qui  sont  prot6g6s 
par  les  dispositions  du  Code  p6nal,  que  dans  celui  du  fabri- 
cant h  qui  la  loi  a  voulu  garantir  Tusage  exclusif  de  sa  mar- 
que, afin  de  lui  assurer  par  Ik  la  jouissance  exclusive  des 
avantages  et  la  clientele  qui  s'attachent  k  la  reputation  com- 
merciale  (Rej.  12  juillet  (845,  min.'publ.  G.  Ouvrard  et 
autres,  J.  Pal.  48.2.655). 

13.Dolt-elledtreadli€rente7»G'etait  une  question 
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eontroverste,  avant  la  loi  de  18S7,  que  desavoir  si  la  marque 
doit  6tre  adhirente  aui  produits  qu'elle  sen  k  distinguer* 
Certains  auteurs  (i)  pensaient  que  la  marque  de  fabrique  ne 
pouvait  s'entendre  que  d'un  signefaisant corps  avec  le  produit 
et  en  ^tant  inseparable.  La  loi  nouvelle  a  traochS  la  difficulty 
dans  le  sens  contraire,  qui,  d'ailleurs,  avait  Aijh  prdvalu  (2)* 
II  r^sulte,  en  effet,  de  la  discussion ,  que  la  marque  doit  s'en* 
tendre  de  toua  signes  servant  d  distingtier  ks  produits  dune 
fabrique  ou  les  objets  dun  commerce.  Cette  definition  com- 
prend  dejk,  dans  sa  generalite,  tous  les  genres  dlndustrie 
sans  exception,  et,  par  consequent,  m6me  ceux  dont  les  prc^ 
duits  ne  sent  pas  susceptibles  de  recevoir  une  marque  adh6- 
rente,  tels  que  les  fils,  les  aiguilles,  etc.  Du  reste,  la  loi  s'en 
explique  elle-mftme  formellement,  en  comprenant  nominati- 
Tement^  dans  I'enumeration  des  signes  pouvant  servir  de 
marque,  les  enveioppesy  c'est^-dire  un  signe  qui  est  essen- 
tiellement  distinct  du  produit  lui-m6me  et  ne  pent  faire  corps 
avec  lui« 

Jug6  en  ce  sens,des  avant  la  loi  de  1857,  que  les  marques 
pour  liquides  doivent  etre  appliquees  sur  les  vases  qui  les 
renferment,  en  telle  sorte  que,  tant  qulls  seront  dans  le  com- 
merce, les  marques  du  fabricant  ne  fassent  qu'un  seul  corps 
avec  eux  et  que  les  liquides  n'en  puissent  6tre  extraits  sans 
rompre  la  marque  et  detruireson  application  aux  vases  (Cass. 
22  janv.  1807,  Laugier  C.  Lebon^  Sir.7.2.235)« 


I  est-U  tenu  de  fAire  flf^nrep  son 
nomdana  sa  maipqHe?-- Le  fabricant  n'est  tenu  k  rien; 
aucune  r^gle  ne  lui  est  imposee ;  il  choisit  la  marque  qui  lui 
plait  etii  a  toute  latitude  ii  cet  egard.  SansdouteTadjonction 
de  son  nom  est  un  surcrott  de  garantie,  mais  rien  ne  Toblige 
k  cette  precaution  (3). 

16.  Ii«  marque  efit  applicable  i^ toutes  les  indiis- 


(1)  T.  Rendu,  DroU  industriel^n'*  616. 
(«)  V.  Merlin,  RSp.,  v«  Faua;  Blanc,  p.  773. 
(3)  V.  Rouen,  30  nov.  1840,  LelargeC*  Brewon,  Jarbp.  Rouen,  10, 
toK  3,  p.  596* 
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teles.  —  Tout  fabridOit,  toutcommerQant,  quel  quesoit  son 
genre  de  commerce  ou   d'industrie,  a  le  droit  d'avoir  sa 
miarque.  Nous  avons  entendu  un  jour^  uon  saas  une  profonde 
surprise,  un  honorable  magistrai  ^mettre  un  donte  sur  le 
droit  des  pharmacieus  &  poss^der  une  marque  pour  leurs  pro- 
duits.  La  raison  qu'il  en  donnait,  c'est  que  les  produits  phar- 
maceutiqnes  sont  n^cessairement  du  domaine  public,  et  que 
prottger  la  marque  d'nn  pbarmacien  qui  s*est  attache  plus 
particuliirement  &  une  spteiaiit6,  et  qui  s'est  fait,  souventi 
force  de  reclames,  une  reputation  pour  la  preparation  de  cette 
speciality,  c'est  indirectement  lui  en  accorder  la  \ente  presque 
exclusive.  Ce  raisonnement  ne  manquait  pas  de  justesse  en  ce 
qui  touche  Tabus  que  certains  pbarmadens  font  des  annonces 
et  des  prospectus.  II  y  a  des  reclames  qui  sont  un  scandale ; 
msos  qa'uotiporie  au  point  de  \ue  de  la  marque.  C*est  au  pu- 
blic k  rester  sar  ses  gardes,  k  so  defier  de  ces  pretendues  pa- 
naches universeiies ;  seulement,  du  moment  que  le  public 
aime  ces  drogues  et  les  achate,  pourquoi  ne  pas  permettre 
h  chacun  de  marquer  ses  produits  et  de  distinguer  sa  fa* 
brication  ?  N'y  a-t-il  pas,   parmi  les  pharmacieus,  comme 
Chez  tons  les  autres  fabricants,  des  intelligences  et  des  pro- 
bites  differentes.  Tel  plus  savant  ou  seulement  plus  honnete, 
saura  meier  et  combiner  avec  art  les  ingredients  qu'il  emploie, 
ii  les  choisira  plus  purs,  au  risque  de  les  payer  plus  cher,  il 
mettra  plus  de  soin  k  les  preparer,  il  imaginera  d*ingenieux 
procedesde  fabrication,  11  mettra  en  CBuvre  des  machines  per- 
fectlonnees ;  n'est-il  pas  juste  qu*il  recueille  le  benefice  de  sa 
science,  de  son  talent,  de  son  honnetete?  £t  comment  le  re- 
cueilJera-t-ii  s*il  lui  est  defendu  de  marquer  ses  produits  et  de 
les  distinguer  de  ceux  des  autres  pharmacieus  ? 

Comme  le  dit  tres-juridiquement  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  si  le  droit  de  preparer  les  medicaments  inscrits 
au  Codex  est  libre  pour  tons,  a  la  preparation  de  ces  medica- 
«  meats  peutetre  obtenue  kl'aidede  methodes  plus  oumoins 
«  parfaites ;  Ik  est  le  champ  industrial  oil  chacun  pent  deve- 
«  lopper  son  intelligence  k  son  profit.  11  s'ensuit  le  droit  evi- 
tt  dent,  pour  celui  qui  a  perfectionne  certain  produit,  d'y 
«  attacher  son  nom^  qui  devient  alors  une  propriete  conmier- 
ti  ciale  inviolable,  ou  de  le  designer  par  eertaines  appellations 
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((  que  les  concurrents  doivent  respecter  pour  ne  pas  produire 
«  une  confusion  qui  pourrait  6tre  dommageable  (1).  » 

16.  Quid  des  prodaits  naturels?^-Les  produits    na- 
turels  sont  ceux  que  Fhomme  obtient  dtrectementde  la  nature 
par  sonindustrie,  et  qui  ne  sont  pas  fabriqu6s,  ou,  pour  parler 
encore  plus  exactement,  qui  ne  sont  pas  manufactures.  Tels 
sont  les  produits  divers  de  Tagriculture  que  Thomme  tire  du 
sol  et  r^colte,  les  bl6s,  les  grains,  les  vins  (2),  etc.  A  c6t6  de 
ces  produits  inanim^s,  il  faut  placer  les  produits  anim6s,  vi- 
vants,  tels  que  les  bestiaui  dans  le  sens  le  plus^tendu  dumot, 
comprenant  sous  cette  denomination  tons  les  genres  d'ani- 
maux  qui  sont  susceptibles  d'un  devage.  On  discutait  vive- 
ment,  avantlaloi  de  1857,  la  question  de  savoir  si  les  produits 
naturels  pouvaient  recevoir  une  marque  de  commerce.  La 
jurisprudence  avait  fini  par  admettre  que  la  marque  peut 
s'appliquer  h  toute  esp&ce  de  produits,  naturels  ou  artificiels. 
Toutefois,  la  question  ne  s'6tait  jamais  pr6sent6e  qu'Ji  Tocca-' 
sion  de  produits  qui,  tels  que  les  vins,  sont  toujours  Tobjet 
d'une  certaine  manutention  et  resolvent  directement  de  la 
main  de  rhomme  une  preparation  qui  accrolt  leur  valeur.  La 
loi  nouvelle  va  plus  loin ;  elle  dispose,  par  son  article  20,  pour 
les  0  vins,  eaux-de-vie  et  autres  boissons,  besttaux,  grains, 
«  farines  et  gen^ralement  tons  les  produits  de  Tagriculture. » 
£t  voici  dans  quels  termes  le  rapporteur  expliquait  cette  dis- 
position :  «  Les  progrfes  de  Tagriculture,  les  efforts  heureux  et 
«  perseverants  d'un  grand  nombred'agriculteursetd'eieveurs 
a  doivent  appeler  la  protection  de  la  loi.  11  leur  importe, 
«  comme  &  ceux  qui  font  le  commerce  des  m6mes  objets,  de 
((  pouvoir  s'assurer  Tusage  exclusif  d'une  marque  pour  dis- 


(1)  y.  Trib.  comm.  Seine^  27  mars  1856^  Gage  G.  Gharpentier^  Pa- 
taille.60.85. 

(2)  «  G'est  un  pr^jug^^  dit  M.  J.-A.  Barral  dans  le  Journal  de  Vagrif 
«  culture,  1874,  t.  4;  p.  107,  de  croire  que  le  vin  est  un  produit  natu- 
«  rel.  Le  vin  est,  au  contraire^  iDcontestablement  le  r^ultat  d'ane  fa- 
«  brication  plus  ou  moins  intelligente  et  donnant  des  produits  d'une  va- 
«  leur  qui  ne  depend  pas  seulement  d'^l^ments  naturels  tels  que  le  c6- 
a  page,  ie  lerroir  et  le  climat,  mais  encore  de  rhabiletS  du  vioificateur 
«  et  de  la  convenance  des  m^ihodes  qui  servent  k  transformer  le  modt 
f  sacr6  en  un  vin  plus  ou  moins  bon.  » 
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«  tinguer  leurs  produits  et  appeler  la  coDfiance  du  public. 
((  Nous  avons  propose  au  conseil  d'£tat,  qui  Ta  accept6e,  une 
«  Enumeration  plus  complete  et  dans  laguelle  nous  avons 
a  compris  une  industrie  agricole  considerable,  celle  des  tie- 
a  veurs.  » 

di  7.  liB,  marque  doit  6tre  sp^iale.  —    Puijsque  la 

marque  doit  tire  le  signe  distinctif  d'une  personnalit6,  il  faut 

naturellement  qu'elle  soit  distincte  de  toute  autre  marque, 

et,  pour  6tre  distincte,  qu*elle  soit  spidale^  c'e&t-2i-dire  de 

nature  k  ne  pas  se  confondre  ayec  une  autre,  et  k  se  recon- 

naltre  facilement ;  c*est  ce  que  prescrivait  dejk  le  d^cret  du  20 

fevrier  1810  dans  son  article  5:  «  Tout  marchand-fabricant 

«  qui  \oudra  pouvoir  revendiquer  devant  les  tribunaux  la 

a  pTopri6t6  de  sa  marque,  sera  tenu  d'en  adopter  une  assez 

n  distincte  des  autres  marques  pour  qu'elles  ne  ])uissent  6tre 

ff  confondues  et  prises  Tune  pour  Tautre.  »  Tel  est,  k  notre 

sens,  le  caractdre  pour  ainsi  dire  unique  exig6  par  la  loi  pour 

fonder  la  propri6t^  des  marques. 

f  8.  Elle  dolt  Mre  nonvelle.  —  Puisque  la  marque 
doit  ne  se  confondre  avec  aucune  autre,  il  s'ensuit  logique- 
ment  qu'il  faut  qu'elle  soit  nouyelle ,  sans  quoi  elle  se  confon- 
drait  avec  une  marque  d^jli  existante  et  ne  serait  plus,  ce 
qu'elle  doit  6tre  d'abord,  spiciQle.  La  nouveautE  toutefois 
est  ici  essentiellement  relative;  il  n'est  pas  besoinquele  signe 
qui  constitue  la  marque  ait  6te  imaging,  cr66  pour  la  circons- 
tance.  Ce  n'est  pas  cda  que  veut  le  l^gislateur.  Peu  importe 
que  le  signe  dont  se  compose  la  marque  soit  le  plus  vulgaire 
du  monde,  s'il  ne  sert  pas  actuellement  de  marque  dans  Tin- 
dustrie  et  pour  les  produits  auxquels  on  Topplique.  Comme  le 
dit  tr^s-bien  M.  Caimels,  a  les  signes  adopt^s  comme  marque 
«  de  fabrique  peu  vent  ne  presenter  en  eux-mftmes  aucun 
«  caractfere  de  nouveaut6 ;  il  suffit  que  leur  application  soit 
«  nouvelle,  c'est-Ji-dire  qu*ils  ne  soient  pas  d6jk  employ6s  k 
«  distinguer  les  produits  similaires  d'une  autre  fabrique. 
«  Dans  la  marque  de  fabrique,  en  effet,  ce  que  la  loi  garan- 
(c  tit,  ce  n'est  pas  une  invention  de  nouveaux  dessins,  une 
«  conception  de  forme  nouvelle,  mais  le  produit  lui-m6me 
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u  dont  la  marque  indique  Torigitie  (!)•  »  Notons,  en  passant, 
que  Tapprtciation  de  la  nouveaut6  de  la  marque  appartieDt 
souveraiDemeut  au  juge  du  fait  (2). 

Jug6  qu'il  suffit,  pour  I'acquisition  de  la  propri6t6  d'une 
marque  de  fabrique,  que  cette  marque,  li^galement  d6pos6e, 
ait  6t6  pour  la  premiere  fois  adapt6e  k  Tindustrie  sp6ciale  du 
ddposant;  aiusi  jugd  pour  une  6toile  appliquee  k  rindustrie 
des  clous  dor6s  (Paris  24  jany.  1872,  Carmoy  C.  Samson, 
Pataille,  72.231). 

19.  Quid  si  elle  se  compose  d'^l^mento  d^A 
eomius?  —  Pour  apprecier  le  caract^re  d'une  marque,  ii 
faut  Tenvisager  dans  son  ensemble  et  n'en  pas  s6parer  les  de- 
ments. Peu  importe  done  que  certains  des  ^I^ments  qui  la  com- 
posen  t  soient  entr6sauparavant  dans  la  composition  d'une  autre 
marque,  et  cela  m6me  dans  une  Industrie  similaire,  si  Ten- 
semble  de  ces  616ments,  group^s  d'une  autre  fa^on,  autremeot 
arranges,  se  distingue  des  marques  d^jk  eiistantes.  Par 
exemple,  bien  qu'une  croix  ou  une  6toile  soient  employ^ 
comme  marques  dans  une  industries  ces  mftmes  signes  pour- 
raient,  dans  lam6me  Industrie,  tr^s-legitimement  entrerdans 
la  composition  d'une  autre  marque,  soit  &  raison  du  nombre 
et  de  la  disposition  (supposez  trois  croix  en  triangle  au  lieu 
d*uneisol6e),soitii  raison  de  la  combinaison  avec  un  autre 
Element  (repn^sentez-vous  une  6toile  surmontant  une  figure, 
au  lieu  d'une  simple  etoile).  Nous  pourrions  varier  ces 
exemples  presque  a  Tinfini.  Ge  qui  importe,  c'est  que  la 
marque  nouvelle  ne  puisse  se  confondre  avec  aucune  autre. 
Aiosi,  dit  Jki.  Rendu,  u  la  marque  de  tel  industriel  consistera 
cc  dans  une  lettre,  celle  de  tel  autre  dans  une  figure  g^omd- 
<(  trique,  celle  d'un  troisi^me  dans  la  forme  et  dans  la  cou- 
a  leurdel'enveloppe;  un  quatrifeme  pourra  r^unir  legalement 
a  la  couleur,  la  forme,  le  caract^re,  en  une  seule  figure  pr6- 
«  sentant  une  physionomie  absolument  differente  de  cbacun 
u  des  traits  adopt^s  (3).  » 

m  _._ 

(1)  CalmeUyii*'  171  .^^^omp.  fieuouard,  Droit  induitriel,^.  368. 

(2)  Bej.,  27  juill.  1866;  Abadie  G.  Prudon,  Pataille,  66.343 ;  Rej., 
1$  jain  1870,  Prudon  et  O*  G.  Bardon  et  G*%  Pataille,  70.282;  Rej.  28 
mat  1872 ,  Bobot-Descoulures  C.  Dugu4  et  G-%  PalaiUe,  72.305. 

(3)  Bendu,  n«  23. 
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M.  Jmrispmdeiice  (1). —  II  a  6M  jiig^,  d'apr^sceprincipe : 
1*  que  deux  mots,  teld  que  Royal  Victoria^  blen  qu'iis  aient 
616  d6ja  employes,  mais56par6ment,  commc marques,  peuvent 
par  leur  reunion  constituemne  marque  nouvelle,  mftroe  dans 
utie  Industrie  similaire  (Trib.  civ.  Seine,  6  avril  1866,  Sar- 
gent C.  Roger,  Pataille,  66.170;  2°  qu'une  marque  de  fa- 
brigue  pent  se  composer  des  6l6ments  les  plus  vulgaires  et 
les  plus  eonnus,  pourvn  que  leur  rtouion  offre  un  ensemble 
particulier  et  distinctif  (Trib.  civ.   Lyon,   12  mars  1861, 
Menii.  trib.^  62.71) ;  3*  que  si  I'emploi  d'une  forme  con- 
nue,  ainsi  que  la  couleur  du  papier  de  Tenveloppe,  consi- 
d^rte  isol6ment,  ne  peuvent  constituer  une  marqne  de  fa- 
brique  proprement  dite,  la  reunion  de  ces  divers  616ments  est 
du  moins  de  nature  k  former  une  marque  pour  celui  qui  en 
a  le  premier  fait  usage  (Alger,  10  juillet  1869,  Prudon  et  Cie 
C.  Bardou  et  Cie  et  autres,  PalaiUe,  70.282);  4"  qu'une 
vignette,  aiors  m^me  qu'elle  est  dans  le  domaiue  public,  peut 
constituer,  avec  les  autres  dispositions  de  I'^tiquette  dans  la- 
quelle  elle  figure,  un  arrangement  g4n4ralqu'un  concurrent  ne 
peut  imiter  sans  concurrence  deloyale  (Trib.  coram.  Seine, 
23  juin  1892,  Daupbin  c.  Bernain,  Teulct,   1.273). 

St.  Quid  &^nm^  marqae  abandonn^e 7 — Nous  avons 
dit  qu'en  matifere  de  marques  la  nouveaut*,  exig6epar  laloi, 
est  essentiellement  relative.  II  importe  done  peu  qu»ne 
marque  ait  6te  autrefois  employee  dans  la  mSme  industrie, 
si,  depuis  longues  ann^es,  elle  a  6t6  abandonnde.  Gelui  qui  la 
reprend  en  devient  k  son  tour  legitime  possesseur,  il  est  en 
droit  de  se  Fapproprier,  et  il  en  peut  defendre  Tusage  k  ses 
concurrents.  11  faut  seulement  que  Tabandon  soit  certain, 
prouv6,  qu'il  remonte  k  une  6poque  assez  61oignee  pour  qu'il 
soit  stir,  d'une  part,  que  celui  qui  I'a  abandonnee  ne  la  repren- 
dra  pas,  et,  d'autre  part,  que  celui  qui  se  Tapproprie  k  nou- 
veau  ne  cherche  pas  it  6tablir  une  confusion  entre  sa  raaison 
et  celle  qui  n'exisle  plus  (2).  II  en  est  de  cela  commedu  titre 


(i)  V.  encore  Trib.  civ.  Seine,  30  juin  1869,  Christy  C.  Dande  et 
Arger,  Pataille,  70.31. 

(2)  V,  Rendu,  n.  27,— V.  toulefols  Trib.  comro.  Mirecourt,  3  sept. 
1845,  U  Drotf,  a  oct. 
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d'un  journal  qui  tombe  dans  1e  domaine  public,  lorsque  le 
journal  cesse  de  paraltre,  et  quicependant  nepeut  6tre  repris 
par  d'autres  qu'aprte  qu'un  temps  assez  long  s'est  ecoul^, 
pour  que  d'une  part  I'abandon  du  titre  soit  irrevocable  et 
qu'aucune  confusion  ne  puisse  s'etablir  entre  le  nouveau 
journal  et  Tancien  (1). 

Zit.  Quid  de  rempnmt  il  one  autre  indiistrie?  — 

II  suit  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  qu'un  fabricant 
pent  16gitimement  emprunter  sa  marque  h  une  autre  Indus- 
trie. Puisque  la  marque  a  pour  but  d'empficher  la  confusion 
de  produits  similaires,  il  va  de  soi  qu^elle  pent  6tre  employee 
parallfelemen  t  dans  des  industries  diff6rentes.  Admettez  qu'une 
marque  consiste  dans  une  croix  et  qu'elle  soit  employee  par 
un  fabricant  de  charrues,  ce  fabricant  pourra-t-il  se  plaindre 
de  ce  qu'un  fabricant  de  fil  appliquera  la  mftme  marque  sur 
ses  produits?  Comment  la  confusion  serait-elle  possible? 
Prendra-t-on  jamais  une  cbarrue  pour  du  fil,  et  rftciproque- 
ment?  Demdme,  les concurrents  du  fabricant  de  filpourraient- 
ils,  avec  quelque  vraisemUance ,  soutenir  que  la  marque 
adoptee  par  lui  ne  specialise  pas  suffisamment  ses  pro- 
duits? Pourraient-ils  arguer  de  i'emploi  d'une  croix  dans  la 
fabrication  des  charrues  pour  conclure  au  d6fautde  nouveautd 
de  ce  m6me  signedans  la  fabrication  du  fil?  £videmment  non. 
On  voit  done  encore,  par  ce  nouvel  exemple,  que  la  legisla- 
tion sur  les  marques,  h  la  difference  de  la  loi  sur  les  brevets, 
n'exige^pas  la  nouveaute  absolue;  c'est,  au  contraire,  leur 
nouveaute  tout  h  tsii  relative  qu'elle  demande. 

II  se  pent,  toutefois,  que  Tindustrie  h  laquelle  la  marque  a 
d'abord  et6  appliqu6e  soit  assez  rapproch6e  de  celle  oti  la  nou- 
velle  application  aura  eu  lieu,  pour  que  cette  application  puisse 
entralner  une  confusion.  En  ce  cas,  on  rentre  sous  Tempire 
du  principe  g6n6ral,  et  la  marque  ne  pent  servir  simultan6- 
ment  dans  les  deux  industries.  C'est  1^  une  pure  question  de 
fait,  naturellement  abandonn^e  h  Tappr^ciation  des  tribu- 
naux. 


(1)  V.  infrd,  n*  647. 
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jS8.  Quid  d'nne  marque  adopMe  daas  oae  aotre 

locality?  —  Pourrait-on  prendre  pour  marque,  h  Paris, 

nne  marque  en  usage  it  Marseille,  dans  la  m6me  industrie? 

On  \oit  qu'ici  nous  supposons  que  Tindustrie  est  la  mftme, 

dans  les  deux  endroits,  h  la  difference  de  ce  que  nous  supposions 

plushaut  La  question,  selon  M.  Rendu,  doit  se  r6soudre  par 

les  circonstances  de  chaque  esptee,  et,  si  en  fait  les  pro- 

duits  rivaux  ne  sont  pas  destinte  k  se  faire  concurrence,  k 

se  rencontrer  sur  les  mftmes  marches,  il  faudra  decider  que 

la  marque  peut  6tre  simultan^ment  [employee,  m6me  par 

des  industries  similaires,  dans  des  localit^s  diffdrentes.  Ce  se- 

rait,  on  le  voit,  toujours  et  partout,  I'application  de  cette  rigle 

tris-simple :  Y  a-t-il,  entre  les  produits,  marques  de  m6me, 

chance  de  confusion  ?  II  est  k  peine  besoin  d'ajouter  que, 

dans  tons  les  cas,  les  tribunaux  ne  doivent  autoriser  qu'avec 

une  extreme  reserve  la  coexistence  de  deux  marques  sem- 

biables  dans  la  m6me  industrie,  encore  bien  qu'elles  servent 

dans  des  lieux  differents  et  iloign^s  Fun  de  Tautre,  et  seule- 

ment,  conune  ajoute  M.  Rendu,  <c  en  Tabsence  de  toute  possi- 

bilitd  de  concurrence  et  de  prejudice  (1).  n 

Peut-6tre  mdme  faut-il  aller  plus  loin,  et,  consid6rant  la 
marque  en  elle-mftme,  reconnaltre  qu'elle  constitue,  dfes 
qu'elle  est  d^posie,  une  propriety  exclusive  au  profit  du  d6- 
posant,  de  telle  sorte  que,  m£me  en  dehors  d*une  confusion 
possible,  mfeme  en  Tabsence  d'un  prejudice,  il  ait  le  droit  de 
revendiquer  cette  propri6t6,  et  d*en  interdire  I'usage  k  d'autres 
d'une  fa^n  absolue.  Remarquons,  d'ailleurs,  que  le  soin  qu'a 
pris  le  l6gislateur  de  centraliser  k  Paris,  au  Conservatoire 
des  Arts  -  et  -  Metiers,  les  marques  d^pos^es  dans  toute  la 
France,  et  de  les  y  mettre  k  la  disposition  du  public,  semble 
montrer  que,  dans  sa  pens^e,  la  propriety  d'une  marque  n*est 
pas  restreinte  k  la  locality  dans  laquelle  elle  est  d^pos^e  ou 
exploitee. 

Z4km  Quid  si  la  marque  est  employee  A  V€tn,n§;er  ? 

—  II  se  peut  que  la  marque  soil  nouvelle  en  France,  mais  en 
(I)  V.  Rendu,  n*29. 
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France  seulement,  et  qu'elle  soit  d'ua  usage  plus  ou  moins 
r^pandu  h  T^tranger.  Get  usage  ant6rieur  k  T^tranger  faii- 
il  obstacle  k  ce  qu'elle  devienne  Tobjet  d'une  propri6t6 
privative*  en  France  ?  U  est  clair  d'abord  que,  si  celui  qui 
revendique  la  marque  en  France  est  eu  ni6me  temps  celui  qui 
en  fait  usage  ^j  T^tranger,  il  n'y  a  pas  de  difflcult6.  On  ne 
pourra  lui  opposer  sa  possession  a  I'^tranger  pour  faire  dchec 
^  sa  possession  en  France.  Ladifficult6  natt  lorsque  la  marque 
est  adoptee  en  France  par  un  autre  que  celui  qui  la  possMe 
aT^tranger,  et  elle  est  grave  surtout  lorsque  ce  dernier  in- 
troduit  ses  produits  en  France,  et  que  les  deux  marques  se 
trouvent  en  concurrence.  Ecartons,  bien  entendu,  Thypo- 
thfese  d'une  fraude,  le  cas  oh  la  marque,  adoptee  en  France, 
nel'aurait  et6  que  par  usurpation,  par  une  imitation  calcul^e 
de  la  marque,  adopt6e  k  Tetranger,  et  en  vue  de  se  confondre 
avecelle.  En  ce  cas,  en  effet,  il  y  aurait  un  acte  de  concur- 
rence deloyale  qui  ne  pourrait,  k  nos  yeux,  devenir  le  fonde- 
ment  I6gal  d'une  propri^te  (1).  En  toute  autre  hypothftse,  il 
nous  semble  que  le  fai  t  que  la  marque  soit  en  usage  k  T^tran- 
ger  n'empftche  pas  qu'elle  ne  soit  valablement  acquise  k  celui 
qui,  le  premier,  en  fait  usage  en  France.  Qu'importe  qu'une 
marque  soit  d6ji  employee  k  P6kin  ou  a  New- York,  si  nul  en 
France  ne  la  connait.  En  quoi  cette  circonstance  emp6che- 
t-elle  qu'elle  ne  soit  distinctive  du  produit  qu'elle  d^signe  dans 
notre  pays?  Peut-ou  condamner  le  fabricant  fran^ais  k  s'en 
aller  de  contr^e  en  contr^e  s'enqu6rir  des  diverses  marques 
employees  et  rechercher  si  celle  qu'il  veut  adopter  est  dijk 
queique  part  en  usage  (2)?  La  loi  ne  pent  I'obliger  it  connattre 
que  I'industrie  frangaise,  et  c*est  dijk  beaucoup.  Si  done  il 
s'approprie  par  hasard  la  m6me  marque  qu'un  de  ses  concur- 
tents  strangers,  oil  sera  sa  faute,  et  dfes  lors  comment  Ten 
punir? 

Sans  doute,  et  par  une  consequence  logique  du  principe, 
ilfaudra  aller  jusqu'Ji  interdire  au  fabricant  6tranger  I'usage 


(1)  y.  Paris,  26  mars  1822,  Benoit  C.  Benoit,  Sir.7.2.48.  — Y.  infrdf 
n'  335. 

(2)  V.  toatefois  Rej.  23  mai  187i,  aff.  Peter  Lawson ,  Pataiiie,  74- 
153. 
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en  France  de  cette  marque  qu'il  aura  pourtant  possMie  le 

premier  dans  son  pays ;  mais  cela  n'a  rien  que  de  naturel ; 

pourquoi  a-t-il  tant  tard6  &  apporter  ses  produits  sur  le  mar- 

ch6  fran^is?  La  loi  fran^aise  ne  doit  sa  protection  qu*aux 

nationaux,  ou  du  moins  It   ceux  qui,  par  leur  commerce 

oil  leur  industrie,  enrichissent  la  France;    pourquoi  au- 

rait-elle  souci  des  int6r6ts  de  ceux  qui  yivent  loin  d'elle  et  ne 

font  rien  pour  elle?  Nous  exceptons  (cela  va  sans  dire)  le  cas 

oti  r^tranger  a  rempli  les  formalitSs  prescriles  par  la  loi,  de 

ni6me  que  celui  oil  des  trait^s  intern ationaux  auraient  ap- 

port^  des  d6rogations  au  principe  g4n4ral ;  I'exception  ne  fait 

alors  que  confirmer  la  rfegle,  et  si,  dans  ces  divers  cas,  les 

marques  6trangferes  sont  r^put^es  l^galement  connues  en 

France,  et  protig^es  au  m£me  titre  que  les  marques  des 

nationaux^  c'est  par  une  faveur  toute  sp^ciale  qui  ne  porte 

ancune  alteinte  au  principe  (1). 

M.  Pataille  partage  notre  sentiment;  void  comment  il 
I'eiprime:  <(  En  Tabsence  de  toute  preuved'usurpation,  nous 
a  croyons  que  le  fabricant  6tabli  en  France,  et  qui  y  a  ac«v 
ff  compli  les  formalites  16gale8,  a  le  droit  de  s*opposer  h 
(I  toute  introduction  des  produits  Strangers  revdtus  d'une 
a  marque  semblable  k  la  sienne,  quelle  que  soit  la  date  de 
«  son  emploi  en  pays  stranger,  si  le  FrauQais  oil  I'^tranger 
«  qui  pretend  en  avoir  fait  usage  anterieurement  n'6tablit 
a  pas  que  cet  usage  a  eu  lieu  en  France  m6me.  C'est  ce  que 
<c  nous  avons  soutenu  et  ce  qui  a  6t6  consacr^  par  le  tribunal 
«  de  la  Seine  en  1865  et  4866,  it  Tocoasion  de  la  marque 
«  Jtof/al  Victoriay  dont  M.  Sargent  avait  fait  le  d6p6t  r6gu- 
«  lier  en  France  et  que  Ton  voulait  infirmer  par  un  pr6- 
«  tendu  usage  antirieur  en  Angleterre  et  en  France,  Le  tri- 
ce bunal,  ne  consid6rant  pas  I'usage  en  pays  Stranger 
a  comme  suffisant  pour  infirmer  un  titre  franQE^is,  a  or- 
((  donne,  d*oiBce,  une  enqufite  pour  recbercher  unique- 
it  ment  s'il  y  avait  eu  usage  ant6rieur  en  France,  et, 
«  comme  cet  usage  n'a  pas  6td  6tabli,  il  a  coadamn6  Tintro-^ 
«  ducteur  (2).  )> 


(i)  V.  infrd,  p.  326  et  suiv. 

(?)  Pataille.68.174.  —  Comp,  Rendu,  n"  120,  in  fine. 
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M.  Boz6rian  dit  dans  le  m6me  sens :  « II  nous  paratt  certain 
«  qu'un  Frangais  pent,  en  faisantle  premier  usage  en  France 
«c  d'une  marque  ou  d'une  denomination  industrielle,  en 
«  faire  h.  son  profit  Tobjet  d*un  droit  privatif,  sans  qu  il  y  ait 
«  lieu  de  se  pr^ccuper  de  cette  circonstance  que  cette  marque 
((  ou  cette  denomination  serait  pr^cedemment  tomb^e  dans 
((  le  domaine  public  h  I'etranger;  il  nous  paratt  6galement 
((  certain  que  ce  Frangais  ne  pourrait  (tre  d6pouiI16  de  son 
«  droit,  parce  que  plus  tard  on  viendrait  h  justifier  que  cette 
<(  marque  ou  cette  denomination  etaient  dans  le  domaine 
«  public  h  retranger.  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  nous  paratt 
<(  impossible  de  prononcer  une  semblable  d6cheance  (1). » 

25.  Jarispmdence.  —  H  a  ete  jug^  en  ce  sens  :  i""  que 
I'emploi  pour  la  premifere  fois  en  France,  et  dans  une  indus- 
trie  determinee,  d'une  etiquette  connue  constitue  un  droit 
privatif,  de  telle  sorte  que  son  usurpation  est  un  acte  de  con- 
currence deioyale(Trib.  comm.  Seine,  31  mars  4841,  Ro- 
bertson C.  Langlois,  Le  Droit,  p.  340);  2®  que  le  fait 
qu'une  marque  ait  et6  anterieurement  employee  en  Angle- 
terre  n'empfiche  pas  qu'elle  puisse  fttre,  en  France,  Tobjet 
d'un  droit  privatif;  c'est  la  nouveaute  de  la  marque  en 
France  qui  la  rend  susceptible  d'appropriation  (Trib.  civ. 
Seine,  6  avrill 866,  Sargent  C.  Roger,  Pataille,  66.170); 
-—3*  Juge,  toutefois,  mais  par  application  du  traite  de  com- 
merce fait  avec  la  Prusse,  que  le  dep6t  exig6par  laloi  consacre 
le  droit  de  propriete  de  la  marque,  et  ne  le  cr6e  pas;  il 
s'ensuit  que  le  commer^ant  qui  opfere  le  depfdt  d*une  marque 
est  tenu  de  respecter  le  droit  de  celui  qui  justifie  s'en  etre 
serviavant  lui,fftt-ce  mfime  h  Tetranger ;  en  d'autres  termes, 
retranger,  possesseur  d'une  marque  de  fabrique  dans  son 
pays,  peut  legitimement  s'en  servir  en  France,  alors  mfime 
qu'au  moment  otiil  introduitpour  la  premiere  fois  sa  marque, 
il  se  trouve  en  face  d'un  dep6t  de  la  mfeme  marque  opere  par 
un  FranQais  sans  aucune  fraude  et  dans  Tignorance  de  la 


(1)  Boz4rian,  ComuKoHon  pour  Peter  Laioeon,  imprim^e  chez  Jouaalt, 
n<>  1302. 
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marque  6trang6re  (Paris,  26  mai  1868,  Holtzer  et  Cie 
C.  Lendenberg  et  Cie  (I),  Palaille.68.167). 
I^Bm  Quid  de  I'emprant  &  I'ensein^e  d'un  rival? 

—  On  ne  saurait  admettre  qu'un  ndgociant  puisse  adopter 
pour  marque  Tenseigne  d'un  concurrent;  si  I'enseignese 
distingue  de  la  marque  en  ce  que  Tune  sert  2i  designer  le 
magasin,  tandis  que  Tautre  d^signe  le  produit,en  fait,  il  arrive 
souvent  que  le  m^me  signe  est  adopts  pour  Tenseigne  et  pour 
la  marque.  En  tout  cas,  un  pareil  emprunt  ne  pourrait  Mre 
inspire  que  par  une  pensce  de  concurrence  diloyale  et  ibs 
lors  ne  saurait  6tre  legitime. 

1^7.  He  la  forme  dlstiaetive  donn^e  A  ua  embldme 
du  domaine  public.  —  Remarquons  qu'il  n'y  a  pas  de 
signe,  si  vulgaire  qu'il  soit,  et  ttiiAl  depuis  longtemps  tomb6 
dansledomaine  public,  qui  ne  puisse  devenir  k  nouveau  ^obj^t 
d'une  legitime  appropriation  :  il  suffit  pour  cela  de  lui  donner 
une  fonne  distinctive,  soit  en  Tassociant  avec  d*autres  signes 
avec  lesquels  il  forme  une  combinaison  nouvelle^  soit-en  lui 
donnant  une  configuration,  une  couleur  sp6ciale ;  en  ce  cas, 
ce  n'est  plus  le  signe  en  lui-m6me  qui  est  Tobjet  du  droit 
privatif,  c'est  la  figure  particulifere  sous  laquelle  il  se  pr6sente. 
Le  signe  appartient  i  tous  et  pent  6tre  impun^ment  repro- 
dult;  mais  nul  ne  pent  imiter  la  maniere  dont  il  est  dispose. 

Jug6  en  ce  sens  que  les  noms^  et  par  analogie  les  embl^mes 
du  domaine  public,  peuvent  servir  de  marque  de  fabrique, 
mais  k  la  condition  quails  se  produisent  sous  une  forme  dis* 
tinctive :  il  s*ensuit  qu*une  abeillene  pent  servir  de  marque, 
au  moins  dans  la  chapellerie,  alors  qu*elle  n'est  pas  combin^e 
avec  des  signes  distinctifs  pour  produire  un  dessin  original 
susceptible  d'un  droit  privatif  (Paris,  22  janv.  1870,  Herold 
C.  Gerbeau  (2),  Pataille.70.76). 


(1)  II  s'agissait  Ik  de  lapplicalion  d'uoe  clause,  assur^ment  assez 
obscure,  da  traits  fait  avec  la  Prusse;  on  tronvera,  dans  Tarrdtiste,  la 
discassioD  k  laquelle  cetlc  question  a  donn4  lieu  devantlaCour  de  Paris. 
En  tous  caS|  il  paratt  juste  de  ne  pas  ^tendre  la  port^e  de  Tarrdt  au  del& 
des  circonstances  de  fait  qui  Font  motive* 

(2)  II.  Pataiile  fait  suivre  cet  arr6t  de  la  note  que  voici :  «  En  principe^ 
c  nous  n'admettons  pas  que  celoi  qui  adopte,  pour  marque  de  fabrique, 
«  un  objet  du  domaine  public,  tel  qu'un  6pi  de  bt6,  une  ^toile,  soit 


0 
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/S8«  Cimbldme  tirade  la  nataredappodait.— II  ge  peut 
que  la  marque  consiste  dans  un  embleme,  et  que  cet  embl^me 
soil  tir6  de  la  nature  du  produit ;  ce  sera,  par  exemple,  une 
grappe,  une  feuille  de  vigne,  un  tonneaii,  servant  de  marque 
^  des  vins,  ou  un  boBuf  servant  de  marque  ^  des  vases  conte- 
nant  de  Textrait  ou  du  jus  de  viande.  Nous  empruntons  nos 
eiemples  \  des  esp^ces  qui  se  sont  pr^sent^es.  En  ce  cas, 
nul  doute  que  celui  qui,  le  premier,  a  choisi  cet  embl^me  si 
bien  en  rapport  avec  son  genre  de  commerce  n'ait  le  droit  de 
revendiquer  la  marque  qu'il  s'est  constitute;  toutefois,  il 
peut  parattre  excessif  de  lui  attribuer  la  propri6t6  exclusive 
de  Temblfeme  qu'il  a  adopts,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  en 
proscrire  Temploi,  de  quelque  fagon  qu'il  ait  lieu,  ind6pen- 
damment  des  formes  sp^ciales  que  Temblfemepeut  rev6tir,  ou. 
des  combinaisons  diverses  dans  lesquelles  il  peut  entrer.  On 
va  voir  qu'en  pareil  cas  les  tribunaux  se  sont  montr^s  indul- 
gents  pour  des  concurrents  qui,  tout  en  prenant  le  m6me  em- 
bl^me,  indique  en  quelque  sorte  par  la  nature  de  leur  com- 
merce, avaient  eu  soin  de  Tassocier  k  d'autres  616ments  qui 
rendaient  toute  confusion  impossible.  On  ne  saurait  critiquer 
ces  decisions,  que  justifient  les  circonstances  dans  lesquelles 
elles  ont  ^t6  rendues ;  il  faut  seulement  prendre  garde  d'^ri*' 
ger  en  principe  ce  qui  n'est  qu'une  decision  d'espfece. 

Jug6,  par  example,  que  la  propri6t^  d'une  marque  doit  ttre 
restreinte  \  la  8p6cialit6  du  type  d6pos6 ;  si  done  elle  consiste 
dans  un  objet  g6n6rique  dont  le  type  commun  est  fourni  soit 
par  la  nature,  soit  par  le  travail  de  Thomme,  cette  propri6tA 
ainsi  acquise  ne  peut  avoir  pour  effet  d'interdire  &  d'autres 
commer^ants  d'employer  pour  marques  des  objets  du  m6me 


(c  n4cessairement  tenu  de  lui  donner  une  forme  autre  que  celle  de  la 
e(  nature  ou  de  le  distinguer  par  des  signes  particuliers ;  mais  il  est 
<t  Evident  qu^il  faut,  pour  qu'il  acqui^re  un  droit  priyatif>  que  I'appU- 
((  cation  en  soit  nouvelle,  et  que,  st  on  yient  prouver  qu'on  en  faisait 
«  usage  anterieurement,  son  d6p6t  n'a  aucune  valeur.  —  Nous  nous 
associons  de  tous  points  k  la  note  de  M.  Pataille;  ajoutons  toutefois 
que,  dans  Tesp^ce  jug^e  par  Tarrdt^  il  ^tait  constats  en  fait  que^  anld* 
rieurement  au  d6p6t  sur  lequel  ^ait  fond6e  la  poursuite,  I'abeille  4tait 
employ 4e  dans  I'industrie  de  la  cfaapellerie;  cette  cireonatanoe  expliquQ 
et  justifie  notre  arr^t- 
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genre,  quelles  que  soienl  entre  Tun  et  Taulre  les  difKrenoes 
de  forme,  de  details,  d'orneinentation ;  il  faut  seulement, 
pour  la  conservation  de  tous  les  droits  legitimes ,  que  ces 
differences  soient  assex  saillantes  k  TcBil  le  moins  attentif 
pour  rendrc  toute  confusion,  et  par  suite  tout  prejudice  im- 
possibles; une  interdiction   plus  ample,   surtout  lorsqu'il 
s*agit  de  marques  en  rapport  avec  la  nature  du  produit,  d^- 
passerait  le  but  de  la  loi  et  cr^erait  une  entrave  inutile  h  tous 
les  int^rftts  ;  spteialement,  lorsqu'un  commerQant  en  vins  a 
adopts  pour  marque  une  feuille  de  vigne  imprim6e  soit  en 
or,  soit  en  argent,  soit  en  couleur,  il  ne  pent  empfecher  d'au- 
tres  commergants  en  vins  de  seservir  h  leur  tour  d'une  feuille 
de  vigne,  presentant  mdme  une  grande  analogie,  si  d'ailleurs 
lis  la  diff6rencient  d'une  mani^re  formelie  tant  par  la  dissem- 
blance des  noms  qui  y  sont  inscritsque  par  Taddition  d'orne- 
ments  importants  et  qui,  trte-apparents  par  la  grandeur,  les 
dStaiis,  la  couleur,  la  signification,  attirent  forcSment  les  yeux 
et  ne  laissent  pas  la  possibility  d'une  miprise  (Bordeaux,  9 
aoAt  1865,  Denis  et  Mounier,  G.  Yiguier  et  autres  (i), 
Pataille.66.430). 


SECTION  U. 
Go  qui  coiuititue  la  marqne. 

80IQUIBE. 

f9,  Signcs  que  la  loi  considire  comme  marques  de  fabriqae ;  Enumeration.  — 30. 
Embldmes  et  vignettes.  —  31.  Quid  des  armes  d*une  famille?  ^  3t.  Quid 
des  armoiries  d'une  viUei  —  33.  Quid  dea armoiries  nationales?  —  34.  Quid 
de  la  TJgnette  repr^ntant  un  monument  public?  —  35.  Quid  de  la  pro- 
pri^td  artistique  du  dessin  composant  la  marque  ?  —  36.  A  qui  appartient 
la  propriety  artistique?  distinction.  —  37.  Etiquettes.  —  38.  Quuider^ti- 
quette  considdr^  isol^ment?  —  39.  Enveloppes.  —  40.  Jurisprudence.  — 
4i.  De  la  forme  du  prodnit.  —  42.  Jurisprudence.  •—  43.  Jurisprudenu 
contraire.  —  44.  Quid  de  la  eoulettr  du  pr^duit?  45.  Quid  de  la  denomina- 
tion ?  distinctioo,  —  46.  D^oominalion  arUtraire  ou  de  fantaisie.  -*  47. 


0)  Y.  aassi  Paris,  12  jaav.  1874,  Llebig  et  Gomp.,  G.  GoUm«n  et 
>«irei,  PaUuUe.74.83. 
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Juritprudence.  *—  48.  Juritprudence  (suite).  -~  49.  Juritprudenee  (suite). 
—  50.  Denomination  vuljjfaire  ou  n^essaire.  —  51.  Jurisprudence.  —  52. 
Jurisprudence  (suite).  —  53.  Jurisprudence  (suite).  54.— Quid  s*il  8*agit 
d'objets  breyet^s  ?  —  55.  Opinion  de  M.  Rendu.  —  56.  Opinion  absolue  de 
M.  Blanc.  —  57.  Jurisprudence.  —  57  bis.  Jurisprudence  (suite).  —  58. 
Quid  s*il  s'agit  du  nom  de  Tinyenteur?  —  58  bis.  Jurisprudence,  —  59. 
Quid  s'il  s'agit  d'un  mot  emprunt^  k  une  langue  ^trangdre  ?  —  59  bis.  Juris, 
prudence,  —  60.  Les  noms  peuvent  constituer  une  marque ;  k  quelle  condi- 
tion? —  61.  Jurisprudence.  —  62.  Quid  du  nom  d'un  tiers?  63.  Quid  d'un 
nom  de  locality?  —  64.  Jurisprudence.  —  65.  Quid  s*il  s'agit  d'nndomaine 
priT<$?  —  66.  Quid  d'un  nom  imaginaire  ?  —  67,  Jurisprudence.  —  08.  Quid 
s'il  s'agit  de  pioduits  pharmaceutiques  ?  —  69.  Jurisprudence,  —  70.  Appli- 
cation simultan^e  des  lois  de  1857  et  de  1824.  —  71.  Quid  des  lettres  ini- 
tiales  ou  cbiffres  ?  —  72.  Jurisprudence,  —  73.  Des  empreintes,  timbres, 
cacbets  et  reliefs.  —  73  bis.  Quid  de  la  matidre  destinde  k  recevoir  Tem- 
preinte  ?  —  74.  De  divers  signes  non  classes,  mais  pouyant  seryir  de  marques. 
—  75.  La  loi  ne  s'applique  qu'aux  marques  privdes. 

S9.  Sifpnes  qae  la  loi  eonslddpe  comme  marques 
de  fkbpiquei  €niiiii6ratloii.  —  L'article    1^'   s'ex prime 
ainsi  :  «  Sent  consid^r^s,  comme  marques  de  fabrique  et  de 
((  commerce,  les  noms  sous  une  forme  distinctive,  les  d6no- 
((  minations,  embl6mes,  empreintes,  timbres,  cachets,  vi- 
ce gnettes,  reliefs,  lettres,  chiffres,  enveloppes  et  tous  autres 
«  signes  servant  h  distinguer  les  produits  d'une  fabrique  ou 
((  les  objets  d'un  commer<;ant.  )>  Les  expressions  de  la  loi,  on 
le  voit,  sont  g6n6rales  et  embrassent  —  die  le  dit  express^ 
raent  —  tous  signes  quelconques  servant  h  distinguer  les 
produits.  L'6num6ration  de  Fartlcle  1"  n'est  done  pas  limita- 
tive; elle  est,  au  contraire,  simplement  ^nonciative,  et,  si 
elle  mentionne  les  signes  les  plus  ordinairement  usit^s  comme 
marques ,  elle  n'exclut  pas  les  autres.  Revenons  avec  quel-  - 
ques  details  sur  cette  Enumeration. 

80.  Embldmes  et  Tff^nettes.  —  On  comprend ,  sans 
explications,  ce  que  c'est  que  Temblfeme  ou  la  vignette  : 
Femblfeme  est  un  signe  tel  qu'une  croix,  une  6toile,  une  an- 
ere,  un  navire ;  la  vignette  est  plutdt  un  dessin  comprenant 
un  ensemble  de  figures,  une  composition  artistique. 

81.  Quid  des  armes  d'one  f amille  ? '— Les  armoiries 
constituent  des  emblfemes  et,  comme  telles,  peuvent  servir  de 
marques,  U  va  de  soi  seulement  qu'un  fabricant  ne  pourrait 
marquer  ses  produits  avec  les  armoiries  ou  le  sceau  d'une  f^- 
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miUe  eiistante  sans  s'ezposer  k  une  revendication  justifi6e  et 
k  la  prohibition  d'en  continuer  Temploi.  Les  armoiries,  les 
sceaux  sont  une  propri6t6  veritable  dont  nul  ne  peut  user 
sans  Vassentiment  de  ceux  h  qui  elle  appartieut.  II  ne  suffit 
pas  d'ailleurs  d'avoir  des  droits  sur  un  blason,  sur  un  sceau 
pour  en  pouvoir  fidre  sa  marque.  Autre  chose  est  la  pro- 
pri^td  d'un  blason,  autre  chose  la  propri6t6  d'une  marque. 
Supposez  deux  membres  d'une  m6me  famille,  dont  Tun  a  le 
premier  rid6e  de  se  servir,  comme  marque  de  fabrique,  d'ar- 
moiries  constituant  une  propri6t6  commune.  Sera-t-il  loi- 
sible  k  I'autre,  sous  le  pr6texte  qu'il  a  un  droit  l^gal  k  ces 
armoiries  en  tant  que  propri6t6  de  famille,  de  les  employer  k 
son  tour  comme  marque  de  fabrique  dans  un  commerce  simi* 
laire?  Evidemment  non ;  ces  armoiries,  consid^r6es  comme 
marque  de  fabrique,  sont  la  propriety  exclusive  de  celui  qui 
les  a  employees  le  premier  k  cet  usage.  Cela  ne  porte  aucune 
aiteinte  h  la  propri^t^  commune  des  armoiries  et  au  droit  de 
s'en  pr^valoir  dans  les  relations  de  la  \ie  ordinaire ;  c'est 
dans  la  vie  commerciale  et  pour  Tusage  du  commerce  qu'elles 
constituent  un  droit  exclusif. 

Juge,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  se  servir  d'un  sceau  de 
famille  dans  les  usages  de  la  vie  priv6e  n'entratne  pas  celui 
de  s'emparer,  pour  les  besoins  de  la  vie  commerciale,  de  cet 
embl^me  qu'un  autre  membre  de  la  famille,  par  iin  emploi 
exclusif  et  personnel,  a  converti  en  signe  distinctif  de  sa  pro- 
pri6t6  industrielle  (Paris,  4  f6v.  1869,  Kerr  et  Qark  C. 
J.  Clark  et  C%  Pataille.69.259). 

SZm  Quid  des  armoiries  d'une  irille?— *  Ce  que  nous 
avons  dit  des  armes  des  particuliers  s'applique,  selon  nous, 
de  la  mdme  fagon  aux  armoiries  des  villes.  Le  droit  est  le 
m6me  et  la  propri6t6  n'est  pas  difr<6rente,  que  le  propri6taire 
soit  un  parliculier  ou  une  ville.  Dfes  lors  comment  contester 
k  une  ville  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  propri6t6 
comme  elle  I'entend?  Comment  lui  contester  le  droit  d'emp6- 
cber,  si  bon  lui  semble,  que  ces  armes  servent  de  marque  de 
fabrique  ?  D'ailleurs,  puisque  c'est  une  propri6t6,  n'en  peut- 
elle  pas  trafiquer,  si  elle  le  juge  convenable?Ne  peut-elle  pas 
6tre  disireuse  de  n'accorder  qu'&  un  individu  de  son  choix, 
pour  un  commerce  qui  sera  Thonneur  de  la  contr^e  et  aussi 
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peut-6tpe  rooyennant  une  redevance ,  le  droit  d'usjBr  do  ?es 
armes  pour  marquer  des  produits  conimerciaux  ?  En  v6riM, 
nous  ne  voyons  pas  comment  Topinion  contraire  peut  £lre 
soutenue. 

Nous  trouvons  la  mfime  opinion  exprim^e,  sans  nom  d'au- 
teur,  dans  le  Monitettr  des  Tribunaux :  «  L'obligation  iiu«- 
fn  pos^epar  la  loi  de  1857  aux  industriels  de  respecter  les 
((  droits  des  tiers  dans  le  choix  qu'ils  font  de  leurs  dessins  ou 
((  emblimes,  reserve  dvidemment  le  droit  des  municipaUt6s 
(c  comme  de  toutes  autres  personnes.  On  ne  peut  contester 
c  que  les  armes  d'une  ville  ne  soient  sa  propridtd,  et  il  ne 
a  nous  paratt  pas  exact  de  dire  que  la  ville,  6tre  moral,  est 
<r  sans  int^rftt  h  ce  que  tel  ou  tel  emploi  soit  fait  de  ses  ar- 
te mes.  (jomment  une  vilie  ne  serait-elle  pas  int^ress6e  k  ce 
«  que  ses  armoiries,  qui  peuvent  rappeler  pour  elle  de  glo- 
<c  rieux  souvenirs  bistoriques,  ne  soient  pas  appos^es  comme 
«  enseigne  k  une  Industrie  vulgaire  ou  ridicule?  II  nous 
«  semble  done  qu'il  serait  plus  juridique  de  maintenir  aux 
«  villes  leur  propri6t6  selon  le  droit  commun,  leur  laissant  la 
«  faculty  de  tol6rer  Temploi  de  leurs  armes  par  les  industries 
((  qui  leur  paraitront  devoir  honorer  le  blason  muni- 
«  cipal  (1).  » 

Constatons  que,  dans  la  pratique,  les  fabricants  s'emparent 
sans  scrupule  des  armes  de  certaines  villes,  de  celle  de 
Paris,  par  exemple,  et  que  les  villes  n'6l6vent  aucune  r6- 
clamation*  L'usage,  toutefois,  si  g6n6ral  qu'il  soit,  laisse  le 
droit  intact,  et  c'est  ce  que  nous  tenons  h  constater* 

Jug6  pourtant,  en  sens  contraire,  que,  si  une  ville  qui  a 
obtenu  de  la  gracieuset6  d'un  souverain  des  armoiries  peut, 
avec  raison,  soutenir  et  revendiquer  la  propri^te  de  ces  ar- 
moiries, ce  ne  peut  6tre  que  contre  ceux  qui  les  usurpent  k 
titre  honorifique  ou  comme  privil^e  de  blason ;  en  conse- 
quence, elle  est  sans  int6r6t  et  sans  droit  pour  emp6cher  un 
industriel  de  se  servir  de  ces  armoiries  en  guise  de  marque 
de  fabrique  (Trib*  civ.  Meaux,  25  juill.  1860,  la  ville  de  la 
Fert6-s.-Jouarre  C.  Gilquin,  Pataille.63.74). 


(i)  Y.Monittrib.63.m. 
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88.  Quid  des  armoli^es  natloaales?  —  Les  prin- 

cipes  femis  plus  haut  devraient  s'appliquer  encore  ici ;  la  rai- 

son  de  decider  est  la  mftme^quoiquerint^rfit,  k  mesure  que  Ton 

s'felfeve,  s'amoindrisse.  Qu'importe  k  une  nation,  &  un  fltat, 

que  ses  armes  servent  de  marque  k  un  fabricantl  La  distance 

qui  les  s^pare  est  si  grande  ^  les  spheres  oh  se  meuvent  ces 

deux  personnalit6s,  dont  Tune  est  toute  morale ,  sont  si  diffii* 

rentes,  que  la  question  perd  de  sa  gravite,  et  que  Ton  congoit 

mal  la  revendication  qu'li  Toccasion  de  ses  armes  un  £tat 

exercerait  centre  un  simple  oommer^^ant.  II  appartient  toute- 

fois  au  jurisconsulte  de  pr6voir  la  difficult^  et  de  la  risoudre 

au  point  de  yue  purement  l^gal ,  sauf  k  ce  qu'elle  demeure 

^ternellement  dans  le  domaine  de  Tabstraction. 

Ajoulons  ici  encore  que,  dans  Tusage,  chacun  s'empare  k 
sa  guise  des  armoiries  des  differentes  nations  sans  qu'aucune 
plainte  se  soit  jamais  6lev^e  ;  les  armes  d'Angleterre ,  notam- 
ment,  servant^  nombre  de  fabricants,  que  la  reclamation  de 
cet  £tat  surprendrait  assurfement  beaucoup. 

I]  va  d'ailleurs  de  soi  que  Tindustriel  qui  adopte  le  premier 
pour  marque  des  armes  nationales  est  en  droit  d'empficher 
qu'un  concurrent  les  prenne  k  son  tour,  Ce  concurrent  ne 
pourrait  soutenir  que  de  telles  armes  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  propriete  priv6e  et  qu'elles  appartiennent  k  tons.  Elles 
ne  sont  plus  qu'un  signe  qui,  connu  en  lui-m6me,  n'en  cons- 
titue  pas  moins  une  marque  nouvelle.  C'est  la  r^gle  ordinaire 
qui  s' applique  ici,  comma  en  tout  autre  cas. 

II  se  pent  anssi  —  et  c'est  encore  Tapplication  du  principe 
general  —  que  des  armes  nationales  soient  devenues  vulgaires 
dans  une  industrie  (1)  et  qu'elles  ne  puissent  plus,  par  elles- 
Illumes,  constituer  un  signe  distinctif.  Elles  peuvent  alors, 
associ6as  Ji  d'autres  616ments ,  former  un  ensemble  nouveau 
qui  est  la  propriety  de  celui  qui  Ta  congu  et  adopts. 

Jug6,  en  ce  sens,  que,  si  des  armes  nationales  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  propriety  priv6e ,  elles  peuvent  toutet'ois 


(i)  Dans  riodastrie  de  la  chapellerie,  les  armes  d'Angleterre  sont; 
paraltril^  d'un  usage  tout  &  fait  gdo^ral. 
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concourir  avec  d'autres  signes  distinctifs  k  completer  une 
marque  industrielle ;  sp^cialement ,  un  Anglais,  qui  en  a  fait  le 
d6pdt  I6gal  en  France,  a  le  droit  de  revendiquer  la  propri6t6 
d' une  marque  compos6edes  armes  d'Angleterre  et  d'une  in- 
scription circulaire  contenant  son  nom  et  celui  de  la  ville  oh  il  a 
son  principal  ^tablissement  (Trib.  civ.  Seine,  30  juin  1869, 
Christy  C.  Daude  et  Arger,  Pataille.70.31). 

34.  Quid  de  la  vi|pgiette  repr^sentant  un  monu- 
nnent  public?—  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  armoiries 
nationales,  nous  le  disons  a  fortiori  des  monuments  publics. 
Ce  sont,  en  tant  qu'edifices,  des  propri6t6s  nationales,  mais  il 
est  de  jurisprudence  que  le  droit  de  les  reproduire  par  le  des- 
sin  appartient  sans  reserve  k  tons.  Un  fabricant  est  done  libra 
de  prendre  pour  marque  une  vignette  repr6sentant  un  monu- 
ment public,  et  ses  concurrents  ne  pourraient,  pas  plus  que 
pour  les  armoiries,  pretendre  que,  s'agissant  d'un  monument 
public,  ils  ont  toute  liberty  pour  le  faire  figurer  ii  leur  tour 
dans  leur  marque.  Un  pareil  raisonnement  ne  serait  pas  ac- 
ceptable ;  autre  chose  est  le  droit  de  dessiner  un  monument 
pour  en  conserver  Timage  au  point  de  vue  artistique ,  autre 
chose  le  droit  d'en  faire  le  signe  distinctif  d'une  fabrication. 
L'un  ne  nuitpas  h  Tautre  et  n*en  g6ne  aucunement  Texercice. 

Jug6  en  ce  sens  qu'il  importe  peu  que  la  vignette  adopt6e 
ne  soit  que  Timage  d*un  ^tablissement  public  appartenant  4 
r^tat  et  dessin6  ant^rieurement  dans  des  publications  scien- 
tifiques ;  s'il  est  permis  k  toute  personne  de  prendre  et  de 
publier  I'image  d'un  6tablissen)ent  public,  le  fabricant  qui,  le 
premier,  a  pris  cette  image  pour  marque  de  fabrique ,  a  seul 
droit  de  s'en  servir  k  ce  titre  (Riom,  23  nov.  1852 ,  aff.  Bru, 
DaU.53.2.137). 

35.  Quid  de  la  propri^t^  artistique  du  dessin 
composant  la  marque?  —  II  est  de  toute  Evidence  qu'un 
fabricant  ne  pourrait  faire  sa  marque  d'un  dessin  qui  serait 
encore  dans  le  domaine  priv6  d'un  artiste,  sans  Tassentiment 
de  celui-ci.  II  y  aurait  de  sa  part  attcinte  au  droit  de  propri6t6 
artistique  resultant  de  la  creation  de  ce  dessin.  L'infraction 
toniberait  en  ce  cas  sous  Tapplication  de  la  loi  de  1793.  C*est 
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un  point  qui  ne  saurait  faire  difficulte  et  sur  lequel  tous  les 
auteurs  sont  d'accord  (1).  M.  Calmels  ajoute  it  ce  propos  : 
tt  Ce  que  nous  disons  de  la  nouveaut6  du  degsin  composant 
<(  la  marque,  s'applique  aux  dessins  qui  ornentles  annonces, 
«  les  prospectus,  circulaires  employ 6s  par  les  commer- 
ce Qants  (2).  »  Cela  est  evident,  la  propri6t6  artistique  resul- 
tant de  la  creation  du  dessin ,  si  mediocre  que  soit  la  concep- 
tion et  quel  que  soit  le  but. 

Jug6  en  ce  sens  que  la  vignette  qui  sert  de  marque  h  un 
commer$ant  est  en  m6me  temps  prot6g6e  comme  dessin 
artistique  par  la  loi  de  1873  (Paris,  7  avril  1843,  Raoux 
C.  Dauthuille,  cit6  par  Blanc,  p.  718). 

30.  A,  qui  appartient  la  propri^t^    artistique? 

Distiiiction.  —  Si  un  industriel  commande  h  un  artiste  un 
dessin  destin6  i  lui  servir  de  marque  de  fabrique,  h  qui  ap- 
partiendra  la  propri6t6  artistique  de  ce  dessi  n  ?  La  question 
est  assortment  de  peu  d'importance ;  car  il  arrive  rarement 
que  le  dessin  servant  de  marque  de  fabrique  soit  en  lui-m6me 
une  OBuvre  artistique,  ou  du  moins  soit  une  oeuvre  telle  que 
sa  reproduction  au  point  de  vue  purement  artistique  excite  les 
convoitises.  Toutefois,  on  se  Test  pos6e,  et  il  la  faut  r6soudre. 
Selon  nous^  c'est  une  question  de  fait.  Si  Tindustriel  a  lui- 
mfime  fourni  h  Tartiste  les  6l6ments  du  dessin  ,  s'il  en  a  6t6 
rinspirateur,  ou  si,  sans  6tre  le  moins  du  monde-  Tinspira- 
teur,  il  a  entendu  devenir  acquSreur  du  dessin  en  lui-m6me 
et  independamment  de  son  emploi,  en  un  mot,  s"il  en  a  ac- 
quis la  propri6t6  sans  restriction  ni  reserve,  le  dessin  lui  ap- 
partient et  n' appartient  qu'^  lui ;  seul,  il  est  en  droit  d'en 
.  autdriser  ou  d'en  interdire  la  reproduction,  dans  quelque  but 
qu'elle  ait  lieu  (3). 

37.  Etiquettes.  —  L'6tiquette,  on  peut  le  dire,  est  une 
sorte  d'enseigne  appos6e  non  sur  TStablissement  commercial 
lui-m6me,  mais  sur  la  marchandise  fabriqu6e.  On  n'attend 
pas  de  nous  que  nous  donnions  une  definition  de  T^tiquette  : 
chacun  sait  ce  qu'il  faut  entendre  par  \h ;  ce  qui  distinguera 


> 


(4)  V.  Gastambide,  n'«  278  et  318  ;  Rendu,  n^  46. 

(2)  V.  Calmels,  n*  34. 

(H)  Comp.  B^4arride,  n«  832 ;  Rendu,  u?  i". 
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r^tiquette  et  on  fera  une  veritable  marque  de  fabrique,  ce 
sera  sa  forme,  sa  couleur,  la  disposition  des  caract^res  typo- 
graphiques  ou  des  encadrements,  les  mentions  ou  le  dessin 
qu'elle  portera;  le  plus  souvent  mdme  ce  sera  tout  cela  a  la 
foisy  la  marque  consistant  alors  dans  I'ensemble  m6me  de 
r^tiquette,  dans  sa  physionomie^  dans  son  aspect  particulier. 
Nous  ne  comprenons  pas  comment  M.  Rendu  s'est  laissd  aller 
k  examiner  et  h  discuter  la  question  de  savoir  si  T^tiquette 
constitue  ou  non  une  marque  de  fabrique(l).  Cela  ne  pent  pas 
faire  question,  et  le  silence  de  la  loi  k  Tegard  de  ce  genre  de 
marque  n'a  rien  de  determinant,  en  presence  de  ce  passage 
du  rapport  qui  declare  que  la  loi  enum^re  non  pas  tous  les 
signes  pouvant  servir  de  marque,  mais  les  plus  usit6s  et  les 
principaux  parmi  eux,  et  de  1  indication,  dans  cette  ignum6- 
ration,  des  eqveloppes  qui  comprennent  presque  nomm^- 
ment  les  etiquettes. 

Rappelons  que  Tfitiquette  pent  fitre  appos^e  soit  directement 
sur  le  produit,  soit  sur  Tenveloppe,  vase,  botte  ou  flacon. 

38.  Quid  de  I'^tiquette  oonsid^r^e  isol^ment?  — 
Comme  le  mot  lui-mfeme  Tindique,  la  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce  ne  pent  s'entendre  que  d'un  signe  appose  sur 
une  marchandise,  pour  la  distinguer  et  la  specifier.  Celui-li 
seul  pent  done  invoquer  la  loi  protectrice  des  marques  qui, 
propri6taire  d'un  signe  determine,  Tapplique  h  ses  produits  et 
entend  d6fendre  k  ses  concurrents  d'employer  le  mfime  signe 
en  vue  de  lui  faire  une  concurrence  prejudiciable.  Le  signe 
considers  en  lui-m6me ,  et  abstraction  faite  de  son  apposition 
sur  uqe  marchapdise,  ne  constitue  pas  une  marque.  S'il  s'agit 
d'un  dessin,  il  pourra  6tre  prot6g6  en  lui-mfime,  comme  oeu- 
vre  artistique,  par  la  loi  de  1793  (2).  Supposez  dfeslors  qu'un 
imprimeur  compose  un  certain  genre  d'etiquettes  se  distin- 
guant  par  la  forme  et  Tornementation  de  Tencadrement, 
non  pas  toutefois  pour  les  appliquer  k  ses  propres  marchan- 
dises,  mais  pour  les  vendre  k  ses  clients  qui  les  apposent 
eux-mfimes  sur  leurs  produits ;  il  est  clair  que,  en  cas  d'usur- 

(1)  V.  Rendu,  ii<»  52. 

(2)  Y.  supra,  n'  35.  —  V.  toutefois  un  article  de  M.  Huard  dans  la 
Prop,  Ind.,  n**  427 ;  cet  auleur  souiient  qu'en  ce  cas  le  dessin  conslilue 
un  veritable  dessin  de  fabrique  dans  le  sens  de  la  loi  de  1806. 
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patioD,  rimppimeur  ne  pourrait  in^oquer  la  )oi  de  1867; 
1  etiquette  composee  par  lui  ne  lui  sert  pas  de  marque,  et, 
d^s  lors,  si  la  composition  de  cette  etiquette  est  de  nature  h 
constituer  une  propriety  privative,  ce  n*est  pas  laloi  de  1837 
qui  peut  conserver  cette  propri6t6  (!)• 

Juge  en  ce  sens  que  la  marque  de  fabrique  ne  s'entend  que 
du  signe  distinctif  appos6  par  un  fabricant  ou  un  commer^ant 
sur  ses  produits  ou  marchandises,  dans  le  but  de  les  distinguer 
des  produits  ou  marchandises  d'un  concurrent ;  il  s'ensuit  que 
I'imprimeur,  qui  compose  et  imprime  des  etiquettes  dont  il 
fait  ensuite  Tobjet  mfime  de  son  commerce  et  qu'il  vend  k 
Vindustrie,  ne  peut  invoquer  la  loi  de  1857  pour  protfeger  la 
propriety  de  ces  etiquettes ;  elles  ne  sont  pas  pour  lui  des  mar- 
ques de  fabrique ;  on  ne  peut,  en  r6alit6 ,  les  consid6rer  que 
comine  des  ceuvres  d'art  plus  ou  moins  imparfaites  et  placies 
icetitre  sous  Tempire  de  la  loi  du  19  juillet  1793  (Paris, 
7  juin  1859,  LaJande  et  Liot  C,  Appel(2),  Pataille.59.248). 

39.  Enveloppe9«  —  Le  mot  «  enveloppe  »  s'entend 
ici,  dans  son  sens  le  plus  etendu,  de  tout  ce  qui  contient  la 
marchandise.  a  II  signifie,  dit  M.  Rendu,  tous  les  recipients 
«  quelconques,  depuis  les  simples  enveloppes  de  papier  jus- 
te qu'aux  bottes  de  bois  ou  de  metal,  et  jusqu'aux  bouteilles 
«  de  verre  et  aux  flacons  de  cristal  (3).  »  Get  auteur  pense 
meme,  et  la  generality  des  termes  de  la  loi  ne  permet  gudre 
d'en  douter,  que,  par  enveloppe*  il  faut  entendre  ces  capsules 
geiatineuses  qui  servent^renfermer  des  medicaments.  Ce  qui 
constitue  ici  la  marque,  c'est  I'enveloppe  elle-mfime,  c'est  sa 
forme,  sa  couleur,  sa  disposition  speciale.  Par  exemple ,  si 
c*est  une  enveloppe  de  papier,  ce  sera  le  genre  du  papier  qu'on 
peut  supposer  gaufr6  de  cent  maniferes  differentes,  ou  moir6, 
ou  quadrille.  Une  enveloppe  de  couleur  tricobre  constituerait 
encore  une  marque  tres-reconnaissable.  Ce  peut  6tre  aussi  la 
forme  mfime  de  Tenveloppe,  sa  disposition  speciale  et  carac- 

(1)  Gomp.  noire  article  dans  la  Prop.  lnd.,n'*  438;  nous  d^fendioas 
aloTS,  —  bien  k  tort,  nous  semble-t-ii  aujourd'hui, — ropinion  contraire. 

(3)  Comp.  Paris,  23  juin  1865,  Remain  et  Palyart  C.  Bouvier;  Cass. 
30  d^c.  4865,  et^  sur  le  renvoi,  Rouen,  15  juin  1866,  m^mes  parties, 
Pataille.  67.  46. 

(3)  Rendu,  n«  50;  Corop.  Bedarride,  n<>  837. 
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t6ristique;  ce  sera,  je  suppose,  Temploi  d'une  baade  plac6e 
d'une  certaine  faQon  par-dessus  Tenveloppe  pour  la  fixer  et  la 
retenir.  Ici,  du  reste,  on  ne  saurait  indiquer  ni  pr6voir  les 
inille  vari6l6s  de  dispositions  que  Timagination  du  fabricant 
ou  du  commerf ant  peut  concevoir  et  cr6er.  II  suffit  de  citer 
quelques  exemples  qui  fassen  t  bien  voir  la  pens6e  du  16gislateur 
et  la  port6e  de  la  loi.  S'il  s'agit  d'une  bolteou  d'un  flacon,  c'est 
6videmment  dans  la  forme  que  rijsidera  sp6cialement  la  marque. 
Ce  qu'il  faut  d'ailleurs,  dans  tons  les  cas,  c'est  que,  forme  ou 
couleur,  le  signe  ou  I'ensemble  des  signes  soit  distinctif, 
caract6ristique,  sp6cial,  et,  par  cons6quent,  nouveau  dans  Tin- 
dustrie  oil  il  est  employ*. 

M.  Pataille  dit  h  ce  propos  :  «  Sans  doute,  toutes  les  cou- 
((  leurs,  toutes  les  formes  sont  dans  le  domaine  public ;  mais 
((  lorsque,  par  une  combinaison  particulifere,  dont  il  a  le  pre- 
«  mier  fait  un  usage  constant,  un  industriel  arrive  i  per- 
i(  meltre  de  distinguer  ainsi  ses  produits ,  les  tribunaux  de 
«  commerce  ne  lui  refusent  jamais  leur  protection,  lorsqu'il 
«  justifie  qu'un  concurrent  diloyal  contrefait  ou  imite  assez 
d  Tensemble  de  ses  prospectus,  Etiquettes,  enveloppes,  bottes 
((  ou  fiacons  pour  amener  une  confusion  entre  leurs  produits. 
«  Dans  ce  cas,  les  juges  ordonnent,  suivant  les  circonstances, 
((  soit  la  suppression  complete,  soit  des  modifications  dans  les 
((  marques,  couleurs  et  formes  adopl6es  par  le  dernier  venu, 
«  de  manifere  i  empfecher  k  Tavenir  toute  m^prise  (1).  » 

M.  Calmels  regrette  que  la  loi  range  au  nombre  des  mar- 
ques les  erweloppes  qui,  selon  lui,  ne  sont  pas  en  r6alit6  des 
marques,  cc  C'est  aller  un  pen  loin,  dit-il ;  car  il  faudra  decider 
a  que  Tenveloppe,  bien  qu'elle  ne  soit  revfetue  d'aucun  signs, 
c(  d'aucun  dessin ,  r6unit  les  caractferes  constitutifs  d'une 
«  marque,  si  elle  pr6sente  toutefois  un  caractfere  propre  ii  la 
«  maison  qui  I'emploie.  Cette  disposition,  qui  considfere  Ten- 
«  veloppe  d'un  produit  comme  une  marque,  est  peut-6tre 
«  plus  nuisible  que  favorable  aux  intirfets  qu  elle  se  propose 
a  de  prot6ger.  En  multipliant  les  moyens  de  garantie  de  Tin- 
«  t6r6t  priv6,  on  resserre  le  cercle  de  la  liberte  g6n6rale ;  en 

(1)  PaUulle,  Code  de  lapropriH^induitr.y  p.  92. 
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<c  reconnaissant  comme  autant  de  droits  privatifs  les  formes 
«  exterieures  sous  lesquelles  un  produit  est  annonc6,  on  ap- 
«  pauvrit  d'autant  le  fonds  commun,  public,  ou  chaque  indus- 
c(  triel  va  puiser  (i).  »  Ces  reflexions  sont-elles  bien  justes? 
Est-il  vrai  que  la  liberty  commerciale  soit  aussi  g6D6e  que 
M.  Calmels  semble  le  croire  par  cette  disposition  de  la  loi  qui 
range  les  enveloppes  au  nombre  des  marques  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  De  deux  choses  Tune,  en  effet :  ou  bien  Tenve- 
loppe  n'aura  rien  de  riellement  caract^ristiqpe,  et  le  juge, 
souverain  appreciateur  de  la  marque,  n'y  verra  point  de  mar- 
que spdciale,  ou  bien  Tenveloppe  offrira  des  particularit6s 
tellement  saisissantes  qu'il  serait  inique  de  n'en  pas  laisser  le 
b6n6fice  au  fabricant  qui  en  a  eu  Fingenieuse  id6e.  Oil  sera  le 
mal?  oil  sera  Tentrave  apport6e  k  la  liberl6?  Ceux  qui,  par 
tousles  moyens  possibles,  cherchent  k  confondre  leurs  produits 
avec  les  produits  de  concurrents  plus  heureux  ou  plus  habiles, 
m^ritent-iis  done  les  tendresses  de  la  loi? 

Aemarquons  du  reste  en  passant,  avec  M.  Bddarride,  que 
celui  qui  le  premier  emploie  comme  marque,  dans  un  certain 
genre  d'industrie,  une  etiquette,  une  plaque,  ou  bien  qui  le 
premier  vend  un  produit  en  flacon  au  lieu  de  le  vendre  en  sac 
ou  en  bolte,  n'acquiert  pas,  bien  entendu,  le  droit  d'empficher 
ses  concurrents  de  Timiter ;  il  n'a  d'autre  droit  que  de  les 
emp6cher  de  copier  son  Etiquette  sp^ciale,  sa  plaque  sp^ciale, 
son  flacon  special  (2). 

40.  Jurisprudence.  — II  a  6t6  jug6  k  cet  egard  :  l""  qu'une 
forme  de  bolte  peat  ligalement  constituer  une  sorte  de  mar- 
que prot6g6e  par  la  loi ;  on  ne  pent  dire  en  effet  qu'ici  la 
forme  est  I'accessoire  du  fonds,  puisqu'au  contraire  en  cette 
mati^re,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  sp6cifiques  (dans  Tespece, 
lapoudre  Naquet)^  la  forme  qui  6blouit  les  yeux  et  attire 
Tacheteur  est  beaucoup  plus  importanle  que  le  sp6ciflque  lui- 
mfeme  (Trib.  civ.  Seine,  6  f6v.  1835  (3),  Gaz.  Trib.  7  f6v.); 
2'  qu'une  enveloppe,  par  exemple,  en  papier  bleu,  consti- 


(1}  Calmels,  n*  32. 

(2)  V.  B^rride,  n<'  8^9. 

(3)  V.  toutefois  Bordeaux,  28  janv.  185i,  Castillon  C.  Castilion,  Le 
Hir,  51.2.536. 
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tue  une  marque  de  fabrique  susceptible  de  propri6t6  privative 
(Paris,  2Sjanv.  1806,  Blathieu  C.  FouiUet,  Teulet.lS.S08); 
3*  mais  que  la  forme  carrte  d'un  flacon,  n*6tant  pas  une 
invention  nouvelle,  ne  constitue  pas,  h  elle  seule,  une  tnar- 
que-embl6me  de  nature  h  constater  Torigine  et  I'identitfe  des 
produits ;  ce  ne  peut  fitre  qu'un  des  616ments  de  la  marque; 
il  s'ensuit  que  Temploi  par  un  concurrent  de  la  mfeme  forme 
de  flacon  ne  constitue  pas  un^  fait  d 'imitation  frauduleuse  ou 
de  concurrence  dfeloyale,  alors  qu'il  existe  d'autres  indications 
trfes-apparentes  et  emp6chant  toute  confusion  (Paris,  8  nov. 
185S,  Tissier  C.  Lecampion  et  Th6roulde,  Pataille.55.190). 
41.  Be  la  forme  du  prodiiit. — On  s'est  demands,  en 
prfeencedela  g6n6ralit6  destermes  de  I'article  1",  si  la  forme 
mtoie  du  produitpouvait  constituer  une  marque.  Les  autetirs 
sont  divis6s  sur  cette  question.  Nous  inclinons  pour  notre 
part  vers  Taffirmative,  avec  cette  restriction,  qu'il  ne  s'agira 
pas  d'un  produit  dont  la  forme  est  n^cessaire,  voulue  par  la 
force  mftrae  des  choses,  command^e  par  les  besoins  de  la  fa- 
brication. Pourquoi,  par  exemple,  la  forme  d'un  pain  de  savon, 
si  die  est  nouvelle  et  sp6ciale,  ne  servirait-elle  pas  de  marque  h 
oe  produit?  La  fabrication  ne  commande  ici  aucutie  forme  par- 
ticulifere,  et,  si  un  fabricant  imagine  le  premier  de  pr6senter 
ses  savons  au  public  sous  yne  forme  d6termin6e,  que  nul 
n'aura  employee  avant  lui,  pourquoi  le  priver  du  b6n6fice  de 
son  idee?  N'est-il  pas  certain,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
que  la  forme  du  produit  est  particuliferement  de  nature  h 
frapper  Tattention  de  Tacbeteur  et  k  servir  de  signe  distinctif 
au  produit?  Dira-t-on  que  toute  forme  efst  dans  le  domaine 
public  et  que  le  principe  dela  libert6  deTlndustrie  ne  permet 
pas  d*imposer  au  commerce  de  pareilles  entraves  ?  Mais  ce 
raisonnement  s'appHque  h  tout  autre  genre  de  marques ;  toute 
figure  g^om^trique  est  dans  le  domaine  public ;  et  cependanl 
on  reconnait  queFadoption  par  un  fabricant  d'une  forme 
g6om6trique,  qu'il  reproduit  par  le  dessin,  par  exemple,  sur 
ses  etiquettes,  lui  donne  le  droit  d'interdire  h  ses  concurrents 
Temploi  de  la  mfeme  forme  g6omfetrique.  II  en  est  de  mfeme 
d'un  monument  public ;  et  pourtant  Temploi^  eomme  marque 
de  fabrique,  d*an  dessin  reprfeentant  nn  monument  public, 
assure  au  fabricant,  qui  s'en  est  le  premier  servi,  le  monopolcj 
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comme  marque,  de  ce  monument.  Est-ce  qu'on  s*est  jamais 
avis6  de  pretcndre  que  cela  est  contraire  au  principe  de  Id 
libert6  du  commerce?  Assur6ment  non.  On  objecte  que  la 
forme  du  produit  constitue  un  modfele  de  fabrique,  prot6gft 
comme  tel  par  la  loi  de  1806 ;  d'abord  c'est  une  grave  ques- 
tion que  celle  de  savoir  si  la  loi  de  1806,  faite  pour  les  desslns 
de  fabrlque,  s'applique  aux  modfeles  de  fabrique  et  si,  dans 
tous  les  cas,  elle  s'applique  indistinctement  k  ioute  espfece 
de  module  de  fabrique;  on  pourra  consulter  sur  ce  point 
noire  Traitedes  dessins  de  fabrique  (1).  Mais,  quand  ii  serait 
vrai  que  la  forme  du  produit  pent  constituer  un  modfele,  6st- 
ce  que  cela  emp6che  que  cette  m6me  forme  puisse  sertir  de 
marque?  Pourquoi  la  forme  du  produit  ne  serait-elle  pas  eil 
mfeme  temps  protegee,  k  deux  points  de  Tue  diflKrents,  par 
deux  dispositions  distinctes?  Est-ce  que  le  nom  n'est  pas  lui- 
mfime  proWgei  la  fois  par  la  loi  de  1824  etpar  celle  de  1897? 
Est-ce  que  le  dessin,  qui  sert  de  marque  de  fabrique,  nep^tit 
pas  6tre  en  m6me  temps  protege  par  la  loi  de  1793,  comme 
propriete  artistique,  et  par  la  loi  de  1857,  comme  marque  de 
fabrique?  Quel  interfet  pent  done  inspirer  le  fabricant  qui 
copie  la  forme  sp6ciale  qu'un  de  ses  conrurrents  aura  donn6e 
k  ses  produits?  N'est-il  pas  certain  que  son  but  est  de  cr6er 
une  confusion  entre  les  produits  de  son  concurrent  el  les 
siens?  Qu'lmporte  au  commerce,  qu'importe  au  consom- 
mateur  que  le  produit  ait  telle  ou  telle  forme,  quand  cette 
forme  ne  produit  par  elle-m6me  aucun  r6sultat  special,  et  n'a 
d'autre  ettet  quede  sp6cialiser,  que  desingulariserle  produit  I 
Nous  ne  voyons  aucune  raison  plausible  de  soustraire  k  la 
protection  dela  loi  de  1857  la  forme  m6medu  produit,  et 
nouspensons  que,  dans  nombrede  cas,  cette  forme,  nouvelle 
et  speciale,  constituera  au  contraire  une  marque  trfes-caract6- 
ristiqxie. 

M.  Rendu  est  de  cette  opinion,  et  voici  les  raisons  qu'il  en 
donne.  D  fait  remarquer  qu'il  y  a  de  certains  produits,  par 
exemple  les  porcelaines  ou  les  cristaux,  sur  lesquels  la  mode 
ou  le  gott  ne  souffre  aucun  signe  stranger  et  qui  ne  peuvent 
se  distinguer  que  par  leur  configuration  mfeme,  et,  rappelant 


(1)  V.  notre  TraiU  des  deisins  de  fabrique,  n"*  130  el  suiv. 
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Tabsence  de  dispositions  protectrices  pour  les  modfeles  de  fa- 
brique,  il  ajoute  :  « II  ne  peut  pas  fitre  admis  qu'il  y  ait  des 
«  objets  que  leur  nature  empfeche  de  participer  k  la  protection 
((  de  la  loi,  d6s  lors  qu'en  r6alit6  il  existe  un  moyen  de  les 
c(  distinguer  des  objets  similaires,  Slls  ne  peuvent  6tre  ca- 
«  ract6ris6s  par  un  signe  appos6,  ils  peuvent  Tfetre,  et  ils  le 
«  sont  en  r6alit6,  par  leur  configuration  qui  ne  permet  pas 
«  de  les  confondre  a\ec  les  produits  d'autres  fabriques.  Cette 
«  configuration  a  le  m6me  but,  la  mfime  valeur,  le  mfeme 
«  effet  que  la  marque  proprement  dite ;  c'est  bien,  lato  sensu^ 
«  \m  signe  servant  d  distinguer;  c'est  done  en  r6alit6  une 
«  marque  de  fabrique.  »  II  fait,  du  reste,  observer  que  la 
condition  du  d6p6t  n'est  point  un  obstacle  et  qu'elle  est  facile 
k  r6aliser :  «  La  loi,  dit-il,  n'exige  nullement  que  les  marques 
«  soient  d6pos6es  dans  leurs  dimensions  usuelles,  mais  seule- 
«  ment  dans  leurs  dispositions  aussi  r6duites  qu'on  le  jugera 
«  convenable  (i ) .  » 

M.  Pataille  est  d'un  avis  contraire,  qu'il  exprime  ainsi  : 
«  Bien  qu'il  ressorte  du  texte  et  de  Tesprit  de  la  loi  de  1857 
«  que  le  16gislateur  a  voulu  permettre,  k  Tavenir,  aux  fabri- 
«  cants,  commergants  et  producteurs  de  s'assurerlapropri6t6 
«  de  tons  les  signes  distinctifs  pouvant  servir  k  distinguer 
«  leurs  produits,  il  nous  paratt  impossible  de  faire  rentrer 
«  dans  la  classification  16gale  de  marques  de  fabrique  la 
a  forme  m6me  de  ces  produits.  »  Toutefois,  il  ajoute  : 
«  L'imitation  de  la  forme  d'un  produit  peut  seulement  6tre, 
«  d'aprfes  les  circonstances,  undes  616ments  constitutifsd'une 
«  concurrence  d61oyale  et  rien  de  plus  (2).  » 

C'est  k  regret  que  jeme  s6pare  ici  de  mon  confrere  Pataille, 
dont  j'estime  si  fort  TexpSrience  etFautorit^  en  ces  matiferes; 
mais,  en  conscience,  je  ne  vois  aucune  raison  de  ne  pas  com- 
prendre  la  forme  mfime  du  produit  dans  la  g6n6ralit6  des 
signes  distinctifs,  que  la  loi  admet  comme  marques.  Tout 
le  monde  est  d'accord  que  la  forme  de  Tenveloppe  peut,  si 
elle  est  sp6ciale  et  nouvelle,  constituer  une  marque ;  pourquoi 


(1)  Rendu,  n«  54. 

(2)  Pataille,  57.256.^Dans  le  mdme  sens,  B^darride,  n<»  841 ;  Cal- 
mels,  n«  35. 
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en  serait-il  autrement  de  la  forme  du  produit?  Sans  doute,  il 
n'y  aura  marque  que  s'il  y  a  nouveaut6,  particularit6  dans  la 
forme ;  mais,  admettez  que  celte  nouveaul6,  que  cette  parti- 
cularity soient  constantes,  pourquoi  refuser  au  fabricant  le 
b6neGce  de  ce  signe  6m5nemment  distinctif? 

42.  Jurisprudence  (i).  —  II  a  et6  jug6  en  ce  sens  :  1®  que 
la  configuration  de  \erres  de  lantern e,  dont  une  parlie  est 
d^polie  en  forme  ovale,  doit  6tre  consid6r6e  comme  une  designa- 
tion caract^ristique  du  produit  (Trib.  comm.  Seine,  17  janv. 
1852,  aff.  Aubineau,  cite  p.  Blanc,  p.  708);  2^  que  la  loi 
de  1857  consid6rant  comme  marques  de  fabrique  tons  les 
signes  qui  servent  h  distinguer  les  produits  d'une  fabrique 
ou  les  objets  d'un  commerce,  il  s'ensuit  qu'elle  prot6ge  m6me 
la  forme  du  produit  (par  exemple  la  forme  ogivale  ou  celle 
d'un  fer  k  repasser),  laquelle  est  de  nature  h  attirer  Tatlcn- 
tion  du  consommateur  (Trib.  civ.  Seine,  14  juillet  1858, 
Boilley  C.  Wuy  (2),  Le  Hir.58.2.572);  3'  que  la  forme 
donu6e  h  un  produit  (dans  Tespfece,  une  certaine  forme  de 
tablette  de  chocolat)  pent  constituer  une  marque  de  fa- 
brique, si  elle  est  nouvelle  et  sp6ciale  (Trib.  corr.  Seine,  10 
mars  1858,  Bleuze  C.  Blech  et  autres,  Pataille.58.219); 
4*  mais  que  des  lignes  droites,  trac6es  parallfelement  sur 
les  faces  d'un  morceau  de  savon ,  ne  constituent  pas  une  desi- 
gnation sufBsante,  susceptible  de  servir  de  marque  (Trib. 
comm.  Seine,  28  f6v.  1844,  Demilly  C,  Roux,  cit6  p.  Blanc, 
p.  708). 

43.  inrisprndence  contraire.  — II  a  6t6  jug6  en  sens  con- 
traire  :  I'que  s'il  convient,  dans  rint6rfit  et  pour  la  security 
des  relations  commerciales,  d'obliger  les  fabricants  k  difTc- 
rencier  leurs  produits  de  fagon  k  6viter  entre  eux  toute  con- 
fusion, il  ne  s'ensuit  pas  que  Temploi  de  telle  ou  telle  forme 
g6om6trique,  consid6r6e  isol6ment,  puisse  constituer  une 
propri6t6  commerciale  et  que  I'imitation  de  ladite  forme, 
essentiellement  dans  le  domaine  pyblic,  soit  un  fait  de  con- 
currence deloyale  ;  sp6cialement,  un  commer^ant  ne  saurait 


(1)  V.  Infrdy  n*'  486  et  suiv. 

(i)  V.  encore  Lyon,  U  raai  1857,  Boilley  C.  JoIIivet,  Pataille.  57, 
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rtclamer  la  propri6t6  exclusive  de  la  forme  cylindrique  pour 
la  vente  du  papier  Ji  cigarette,  m6me  lorsqu'il  justifierait  qu'il 
a6t6  le  premier  k  I'employer  (Paris,  24  juin  1868,  Prudon 
C.  Jeanselme  (1),  J.Pal.65.4125);  2**  que  la  marque  de 
fabrique  est  le  signe  appliqu6  aux  produits  qu'il  a  pour 
but  de  distinguer  :  il  est  ind6pendant  du  produit  Iui-m6me 
auquel  il  vient  s'ajouter,  comme  ferait  la  signature  du  fa- 
bricant  ou  du  d6bitant ;  accepter  comme  marque  de  fabrique 
le  produit  lui-m6me  dans  sa  forme  particuli^re,  sans  autre 
signe  port6  par  ce  produit  et  venant  s'y  ajouter  ou  le  distin- 
guer, serait  exceder  la  pens6e  de  la  loi  sp6ciale  sur  la  matiSre  ; 
une  telle  doctrine  conduirait  non  pas  seulement  h,  recon- 
naitre  le  privilege  de  la  marque,  mais  encore  le  privilege  sur 
la  forme  mfime  du  produit,  contrairement  aux  principes  de 
la  loi  sur  les  brevets  d'invenlion ;  en  effet,  au  moyen  du 
d6pdt  du  produit,  sous  pr6texfe  de  marque,  la  forme  du 
produit  deviendrait  le  privilege  du  fabricant  au  prejudice 
de  la  liberty  de  Tindustrie ;  comme,  aux  termes  de  la  loi 
de  1857,  la  marque  est  ind6finiment  renouvelable,  on  arri- 
verait  k  la  perp6tuit6  d'une  propri6te  privil6gi6e  ind^finie  do 
la  forme  du  produit  lui-m6me,  ce  qui  serait  contraire  aux 
principes  de  la  loi  de  1844  (Paris,  23  mars  1870,  Wilcox 
C.  Aubineau  et  autres,  Pataille.71.31). 

44.  Quid  de  la  couleur  du  produit?  —  Ce  que  nous 
avons  dit  de  la  forme  du  produit,  nous  le  dirons,  quoique  avec 
plus  d*h6sitation,  de  la  couleur.  Ce  qui  fait  notre  hesitation, 
c'est  que  les  couleurs  ne  sont  pas  varices  k  I'infini,  comme 
les  formes,  mais  sont  au  contraire  renferm^es  dans  un  cercle 
tres-restreint ;  s'il  est  vrai  que,  pour  un  oail  exerc6,  les  nuan- 
ces peuvent  elles-m6mes  varier  sans  limite,  il  est  certain  que 
ces  nuances  sont  le  plus  souvent  insaisissables  pour  le  vul- 
gaire  et  se  ram^nent  k  un  trfes-petit  nombre  de  types.  II 
sufQrait  done  que  six  ou  sept  commer^ants  eussent  adopte 
dans  une  Industrie  les  difCferents  types  de  couleurs^  pour  que 


(1)  A  dire  le  vrai,  dans  celte  affaire^  ie  produit  n'avait  pas  une  forme 
caraci^ristique  et  sp^ciale,  paisqu'il  s'agissail  d'une  bande  de  papier 
simplement  roul^e  sur  elle-mtoe. 
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le  produit  lui-mdmeftkt  comme  monopolist  entre  leurs  mains, 
puisqu'il  n*y  aurait  pas  moyen  de  le  fabriquer  sans  revenir 
kTune'des  couleurs  dcji  employees.  Voili  Tobjeclion,  et  elle 
est  grave.  On  peutcependantsupposerqu'unfabricantadopte 
pour  distinguer  ses  produits  non  une  nuance  uniforme,  mais 
un  tel  assemblage,  une  telle  comblnaison  de  couleurs,  qu'elle 
soit  tout  h  fait  arbitraire  et  en  m6me  temps  caract6ristique. 
Imaginez  un  fabrlcant  de  savon  qui  trouverait  le  moyen  de 
lui  donner  ce  genre  de  couleur  qu'on  appelle  ^cossais,  Ne 
serait-ce  pas  caract^ristique,  reconnafssable?  Pourquoi  ne 
pourrait-il  garder  pour  lui  ce  signe  distinctif  7  Sans  doute,  les 
cas  oil  ce  genre  de  marque  pourra  6tre  utilement  adoptee  seront 
rares  et  les  fabricants  feront  bien  d'en  pr6ferer  un  autre. 
Mais  pourquoi  Texclure  de  parti  pris,  pourquoi  lui  refuser, 
sans  examen,la  protection  de  la  loi  (i)?  Dans  tous  les  cas, 
rafimesi  I'on  admetque  la  coukur  du  produit  par  elle-mftme, 
et  en  dehors  de  tout  autre  signe,  ne  pent  constituer  une  mar- 
que, il  faut  du  moins  reconnaltre  qu'elle  pent  fitre  un  element 
de  la  marque  et  servir  de  base  h  une  action  en  concurrence 
ddoyale  (2). 

Jug6,  k  cet  6gard,  que  la  couleur  d'une  Etiquette  ne  sauralt 
constituer  une  propri6t6  privative,  cet  6l6ment,  qui  est  du 
domaine  public,  ne  pouvant,  k  lui  seul,  tromper  le  public 
(Trib.  corr.  Seine,  18  avl'il  1873,  Cazaux  C.  Coquet,  Pataille, 

73.187). 

4&.  Quid  de  la  d^nomlnatidn? — Histinction.  —  La 

loi  range  expressementau  nombredes  marques  les  denomina- 
tions adoptees  par  un  fabricant  pour  designer  les  produits  de 
sa  fabrication.  Dansce  cas,ce  qui  constitue  la  marque,  c'est  la 
denomination  m^me,  ind^pendamment  de  la  forme  ou  de  la 
disposition  qu'eUe  affecte.  II  faut  toutefois  distinguer  entre  la 
denomination  arbitraire  ou  de  fantaisie  et  la  ddtiomination 
necessaire.  Si  Fusurpation  de  celle-lJi  doit  6tre  reprimee,  il 
n'en  saurait  6tre  de  mfime  quant  ^  la  seconde,  h.  laquelle  on  ne 
pourrait  substituer  d'autre  designation  sans  induire  le  public 


(1)  Conf.  Rendu,  n**  56. 

(2)  V.  Bedarride,  n*  842. 
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en  erreur  et  qui,  par  suite,  appartient  k  tout  le  monde ; 
il  est  clair  que  parfois  des  contestations  fort  d61icates  peuvent 
s'61ever  sur  le  point  de  savoir  si  une  d6signation  est  g6n6rique 
et  n^cessaire  ou  purement  de  fantaisie ;  on  ne  saurait  alors 
indiquer  aucune  rfegle,  I'appr^ciation  de  ces  difficultfe  ren- 
trant  dans  les  questions  de  fait  dont  I'examen  appartient  sou- 
verainement  aux  tribunaux  (1). 

46.  Denomination  arbitraire  ou  de  fantaisie*  — 

La  denomination  arbitraire  ou  de  fantaisie  est  celle  qui,  cr66e 
ou  non  par  le  fabricant,  n'6veille  pas  forc6ment  TidSe  de 
1  objet  auquel  elle  s'applique,  qiii  ne  ressort  ni  de  la  nature 
ni  du  genre  de  Tobjet,  de  telle  sorte  que'  le  produit  puisse 
fitre  reconnu  et  d6sign6  sous  un  autre  nom  (2).  Elle  con- 
sistera  soit  dans  un  mot  nouveau  que  le  fabricant  aura  forgd 
pour  la  circonstance,  soit  dans  un  mot  d6jii  connu,  mais 
n'ayant  le  plus  souvent  aucun  rapport  avec  le  produit  qu*elle 
d6signe.  C'est  ainsi  qu'on  voit  chaque  jour  des  ^toffes  annon- 
'c6es  et  vendues  sous  les  noms  bizarres  de  marie-blanche, 
drap-soktly  mossoul^  etc.  Ce  sont  li  des  denominations  essen- 
tiellement  arbitraires.  On  verra  par  les  nombreux  exemples 
que  nous  citons  ce  que  la  jurisprudence  entend  par  denomi- 
nation de  fantaisie.  Rappelons,  d'ailleurs,  qu'une  denomina- 
tion qui,  2i  Torigine,  etait  tout  h  fait  arbitraire  et  par  suite 
essentiellement  appropriable,  pent,  par  Tabandon  du  proprie- 
taire,  tomber  dans  le  domaine  public  et  cesser  d^s  lors  de 
constituer  it  son  profit  une  propriete  privative  (3).  C'est  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  (4) . 

47.  Jurisprudence  (8).  II  a  etejuge,  danscetordre  d'idees : 


(1)  V.  J.PaZ.52.IJ9e,  la  note.. 

(2)  V.  Blanc,  p.  707.  —  Comp.  J.  Pal.,  B2.1.496,  la  note. 

(3)  Ainsi  jag6  pour  la  famense  pommade  du  lion,  Trib.  comm.  Seine, 
19  nov.  1838,  le  Droit,  21  novembre. 

(4)  V.  Supra,  n«  21. 

(5)  y.  trib.  comm.  Seine,  28  juillet  1835  (enere  de  la  petite  vertu)  Gax. 
trib.  29  juillet;  trib.  comm.  Seine,  30  mai  i83i  (eaf4  dee  dames)  Gax. 
trib.  31  mai;  trib.  comm.  Seine,  28  aoClt  1847  {eoton  au  ioleil)  Le 
flir.  47.  2.  502 ;  Irib.  comm.  Marseille,  30  oct.  1867,  Ghighone  c.  Dns- 
saud  (pAtes  religieuees  ou  de  la  Passion),  Pataille.  67,  366.  —  V.  aussi 
infra,  n"  461  et  suiv. 
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1*  que  le  moi  paraguay,  appliqu6  it  une  mixture  dentifrice, 
constitue  une  propri6t6  privative  (Trib.  comm.  Seine,  8  juin 
1829,  cit6  par  Gastambide,  p.  472);  2""  que  le  mot  racahout 
des    Arabes  constitue  une  appellation  de  fantaisie  suscep- 
tible de  propri^te  privative,  et,  cela  dtant,  il  y  a  concurrence 
d^loyale  de  la  part  du  concurrent  qui  se  sert,  pour  desi- 
gner un  produit  analogue,  du  mot  de  rakachou  (Paris, 
29  mars  1833,  Gaz.  Trib.'y  30  mars);  3""  que  le  nom  de 
mSJainocome  constitue  une  propriety  privative  au  profit  de 
celui  qui  s'en  est  servi  le  premier  pour  designer  une  pom- 
made  propre  h  teindre  les  cheveux  (Trib.  comm.  Seine, 
8   avril  1834,   Cavaillon  C.  Giret,  Gaz.  Trib.,  27  avril); 
4*  que  le  nom  de  bleu  de  France  n*est  pas  une  designation 
scientifique ;  il  s'ensuit  que  celui  qui  fait  usage  le  premier 
des  mots  Teinturerie  du  bleu  de  France  est  en  droit  d'empd- 
cher  ses  concurrents  de  designer  leurs  etablissements  sous  la 
mSme  denomination   (Trib.  comm.  Seine^  25  avril  1842. 
Merle  et  Cie  C.  Depoully  et  autres  (1),  Gaz.  Trib.,  26  avril); 
5®   que   la  denomination  de  siccatif  brillant  presente  ce 
caractere  de  specialite  et  de  nouveaute  necessaire  pour  en 
faire  I'objet  d'un  droit  exclusif  (Trib.  comm.  Seine,  5  nov. 
1843  (2),  Gaz.  Trib.  6  nov.);  6*  que  le  mot  gazogene,  ap- 
plique pour  la  premiere  fois  2i  un  appareil  propre  h.  pro- 
duire  I'eau  gazeuze,  constitue  legitimement  une  marque  de 
fabrique  (Paris,  19  janv.  18S2,  Briet  C.  Riche  (3),  Dall.52. 
2.266). 

48.  Jurispnidence  {Suite).  —  II  a  encore  et6  juge  : 
1*  qu'une  denomination  telle  que  lampe-phare  constitue 
unepropriete  qu'il  n'est  pas  permis  d'usurper,  encore  qu'on 
mettrait  le  mot  dite  (Trib.  comm.  Seine,  17  fev.  1852,  Aubi- 


(i)  V.  aussi  Trib.  comm.  Seine,  7  f6v.  1842,  Delaguepierre  C.  ChAle, 
Gaz»  trib,,  9  avril. 

(2)  V.  dans  le  m6me  sens,  Trib.  comm.  Seine,  sept.  1854,  aff.  Ra- 
phanel,  cit4  par  Blanc,  p.  707. 

(3)  II  n'est  pas  inutile  deremarqaer  que  le  tribunal  de  commerce,  au 
lebours  de  la  Cour,  avait  d4cid4  que  le  mot  gazogene  constituait  uue 
d&ignation  nficessaire.  V.J.  Pal..  S2.  i.  496.  —  V.  aussi  Bedarride, 
n«"  823  et  824,  qui  critique  Tarr^t, 
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neau  C.  Guillpmont,  Teulet,  i.40);  2^  que  lorsqu'un  n6go- 
ciaDt  a  donn6  h  ses  produits  un  nom  de  fantaisie  tel  que  Job^ 
et  que  ses  produits  sont  depuis  loDgtemps  connus  sous  ce 
nom,  il  ne  saurait  appartenir  k  un  autre  n^gociaut,  portant 
par  hasard  le  m^iqe  nom  et  n'ayant  d'ailleurs  jamais  exerc^ 
le  m6me  commerce,  de  pr^tendre  interdire  au  premier  n6- 
gociant  Temploi  de  ce  nom  (Trib.  comm.  Seine,  26  sept. 
1852»  Job  C.  Bardou,  Teulet.  1.496);  8?  qu'une  denomination 
de  fantaisie,  telle  que  eau  ^carlatCj  appartient  excluslYe- 
ment  k  celui  qui  s'en  est  le  premier  servi  pour  designer  ses 
produits,  et  il  est  en  droit  d'empfecher  un  concurrent  d'em- 
ployer  soit  les  m^mes  mots,  soit  leur  traduction  litt6rale 
dans  une  autre  langue,  par  exemplQy  scarlet  water ^  en  anglais 
(trib.  comm.  Seine,  30  mai  1862,  Burdel  C.  Jozeau,  Pa- 
taille.  62.239);  4*  qu'une  simple  6pithfete  servant  k  expri- 
mer  un  emploi  g^n^ral,  telle  que  encre  classique^  pent  con- 
stituer  un  droit  de  propriet6  (trib,  comm.  Seine,  10  ftv. 
1863,  LeboBuf  C.  Roy  (i),  Teulet.  13.244) ;  5*  qu'une  deno- 
mination ,  telle  que  poudre  mitallinique  ,  constitue  une 
marque  de  fabrique  l^galement  deposable  (trib.  corr.  Seine, 
23  aoM  1863,  "Baumgartner  G.  Largaut,  Droit  comm.  63. 
528), 

49.  Jurisprndence  {suite),  -^  Juge  de  m6me:  l""  qu'une 
denomination  de  fantaisie,  telle  que  celle  de  Luciline^  em- 
ployee pour  designer  un  produit  naturel  (de  Thuile  de 
p6trole),  constitue  une  propriet6  au  profit  de  celui  qui  en  a 
fait  emploi  le  premier  et  doit  6tre  protig6e  comme  marque 
de  fabrique,  lorsque  le  d^pdt  en  a  6t6efrectu6  (Paris,  28  nov. 
1863,  Cohen  et  Gie  G.  Maris  et  veuve  Robert,  Pataille. 
64.105);  2''  que  la  denomination  donn^e  par  un  fabricant  k 
un  produit  de  son  industrie  est  assimil6e  k  une  marque  de 
fabrique  et  constitue,  dfes  qu'elle  e§t  d6pos6e  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  de  1857,  une  propri6t6  exclqsive,  amoins 
cependant  que  cette  denomination,  6tant  Tei^ment  usuel  et 


(1)  Le  jugement  a  M  infirm§  par  un  arrfit  du  16  jaav.  4864  (Teutet, 
13.244),  mais  par  des  motifs  qui  n'affaiblissenl  eu  rien  la  solutioo 
adopts  par  le  tribunal. 
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nfecessaire  de  la  designation  du  produit,  ne  se  trouve  ainsi 

6tre  dans  le  domaine  public;  sp^cialement,  le  nom  uperles 

dither  »,  servant  h  designer  des  capsules  m^dicinales  conte- 

nant  de  Vfether,  n'est  pas  qn  terme  genSrique,  necessaire  h. 

la  designation  du  produit,  puisqu'il  existe  d'autres  fagons 

de  le  designer;  une  telle  denomination  constitue  done  une 

marque  de  fabrique,   susceptible  d'fitre  Tobjet  d*un  droit 

privatif  (Paris,  21  mars  1861,  Le  Hir.61. 2.331   et  Rej.  22 

mars  1864,  Charpentier  C.  Clerlan  et  Lavalle,  Sir.64.34f)); 

3**  que  Tarticle  1"  de  la  loi  de  1837  protege  la  propriety 

d'une  denomination  de  fantaisie,  telle  que  enci^e  indiennc 

(Bordeaux,  30  juin  1864,  Ch6venement  C.  Forest  et  autres, 

Pataille.64.446);  4°  que  la  designation  ^/ cT^l/sace,  donnee 

Ji  du  coton  par  un  fabricant,  et  legalement  deposee  comme 

marque  de  fabrique,  constitue  une  propriete  priv6e  au  profit 

du  fabricant  qui  en  a  fait  usage  le  premier  (Paris,  5  janv. 

1865,  DoIlfusMiegetCie  C.Lallemand  et  autres,  Pataille.65. 

109);  S**  Qu'une  denomination,  telle  que  creme  d' argent, 

pour  designer  une  substance  propre  h  argenter  les  couverts, 

constitue  une  propriete  privative  au  profit  de  celui  qui  en 

a  fait  usage  le  premier  (Trib.  comm.  Rouen,  31  nov.  1867, 

Leroy  C.  Bizet,  Pataille.68.105);  6°  qu'une  denomination, 

telle  que  bougie  de  VEtoile^  est  une  denomination  evidem- 

ment  propre  i  distinguer  les  produits  d'une  Industrie,  et 

consequemment  constitue  une  marque  de  fabrique  legitime 

(Trib.  corr.  Epernay,  30  avril  1872,  de  Milly  C.  Jaussen  et 

autres,  Pataille.7 2.338)  ;  T  Que  les  mots  agua  divina,  tir6s 

de  la  langue  espagnole,  et  appliques  pour  la  premiere  fois  a 

un  produit  de  parfumerie,  que  par  cela  mSme  ils  caracteri- 

sent,  constituent  legalement  une  marque  de  fabrique,  encore 

bien  qulls  soient  empruntes  au  langage  vulgaire  (Paris, 

28  fev.  1873  et  Rej.  14  nov.  1873,  aff.  Monpelas,  Pataille. 

74.31). 

50.    Denomination  iml^aipe    ou  n^ceasaipe.   — 

La  denomination  necessaire  est  celle  qui  tient  h  la  nature 

mfime  de  la  chose  designee,  et  qui  s'y  est  si  intimement  in- 

corporee,  qu'elle  en  est  devenue  le  nom  propre  et  veritable ; 

elle  devient  vulgaire  quand,  consacree  par  Tusage,  elle  est 

entree  dans  le  langage.  M.  Blanc  ajoute  que-  la  designation 
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n'est  nteessaire  qu'autant  qu'elle  est  Tappellation  unique  de 
Tobjet,  et,  en  cela,  il  nous  paratt  aller  trop  loin.  H  se  pent 
qu'une  d6signation  ne  soit  pas  Tunique  designation  d'un 
objet  et  qu'elle  en  soit  pourtant  Texpression  la  plus  simple,  la 
plus  vraie,  ia  plus  naturelle  et  la  plus  precise,  auquel  cas  il 
nous  paratt  que  les  tribunaux  pourraient  sans  scrupule  et  en 
toute  16galit6  en  interdire  Temploi  exclusif.  Comprendrait-on 
par  exemple  qu'un  fabricant  pflt  avoir  Ip  monopole  des  mots : 
benzine  parfumie^  corsets  sans  coutureSy  caries  opaques? 
Ce  sont  Ik  des  designations  tir6es  de  la  nature  et  des  pro- 
pri6t6s  de  Tobjet,  et  les  exprimant  d'une  fac^on  si  simple  et 
si  precise  que  toute  autre  designation  (il  est  certain  qu'il  y 
en  a)  parattra  longue,  confuse,  embarrass^e.  La  solution 
devient  plus  douteuse  quand,  au  lieu  d'etre  empruntee  au 
langage  vulgaire,  la  designation  se  presente  sous  la  forme 
concrete  que  fournit  la  science  etymologique ;  il  se  pent  alors 
que  la  denomination  soit  vraie,  simple,  naturelle,  et  designe 
mfime  avec  un  rare  bonheur  d'expression  Tobjet  auquel  elle  s'ap- 
plique(l).  Dira*t-on  alors  que  la  denomination  est  necessaire, 
et  par  suite  en  pourra-t-on  contester  Tusage  exclusif  h  celui 
qui  aura  eu  le  merite  de  I'imaginer ?  Ge  sont  1^  des  questions 
fort  deiicates  et  que  Ton  ne  pent  resoudre  en  thfese.  C'estdans 
les  faits  particuliers  de^chaque  espece  qu'il  faut  chercher  la 
solution.Ajoutons  seulement  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  d^nor 
mination  tirte  des  qualites  ou  de  la  nature  m6me  de  la  chose, 
les  tribunaux  doivent  apporter  la  plus  grande  circonspection 
et  ne  pas  en  conceder  tiop  facilement  I'usage  exclusif ;  ils 
doivent  6tre  au  contraire  portes  k  en  permettre  a  tous  Tusage. 
C  est  au  fabricant  a  ne  prendre  pour  denominations  de  ses 
produits  que  des  expressions  caracteristiques,  moins  propres 
k  definir  Tobjet  lui-m6me  qu'k  s'imposer  k  la  memoire  du 
consommateur  par  leur  originalite. 

M.  Gastambide  nous  paratt  etre  du  meme  avis  lorsqu'il  dit : 
((  Si  le  nom  est  tel  qu'il  ne  soit  pas,  k  vrai  dire,  le  nom  pro- 
«  pre,  le  nom  nScessaire,  le  nom  unique  de  la  marcliandise ; 
«  si  cette  marchandise  pent  etre  egalement  bien  designee  k 


(1)  V.  J.  Pal.j  54.1.129,  la  note. 
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tf  Tacheteur  par  un  autre  nom  ou  avec  quelques  change- 
«  ments ;  en  un  mot,  si  le  nom  donn6  par  Finventeur  k  sa 
a  marcliandise  est  un  pom  de  fantaisie  plutdt  propre  k  d^si- 
«  gner  le  produit  de  sa  fa^on  qu'h  designer  le  produit  en  g6- 
«  n^ral,  alors  Tusurpation  du  nom  doit  6tre  emp6ch^...  Au 
c  contraire,  si  le  nom  donn6  h  la  marchandise  est  le  nom 
It  necessaire ;  s'il  n'est  pas  possible  de  designer  cette  m4me 
0  marchandise  sous  un  autre  nom  sans  induire  le  public  en 
cc  erreur ;  en  un  mot,  si  le  nom  appartient  en  propre  k  la 
a  marchandise  et  n'est  pas  une  designation  capricieuse  adop- 
ff  t^e  par  Tinventeur,  alors  Fusurpation  du  nom  n'est  pas 
c  facilement  condamnable  (4).  » 

Voici  comment  M.  Pataille  s'exprime  sur  la  question  : 
a  Pour  qu'une  denomination  puisse  devenir  la  propriety  ex- 
if  elusive  d'un  seul,  il  faut  6videmment  qu'elle  soit  nouvelle 
c(  et  de  fantaisie.  Si  une  denomination  est  tir^e  de  la  nature 
If  ou  de  Ja  guah'te  mftme  de  la  chose,  chacun  a  le  droit  d*em- 
«  ployer  la  mdme  qualification,  et  ce  serait  violer  le  principe 
ff  general  de  la  liberte  du  commerce  et  de  Tindustrie  que  de 
(n  permettre  h  un  seul  de  monopoliser  toute  une  esp^ce  de 
a  produits  en  s'appropriant  la  denomination  usuelle  ou  une 
c(  designation  nouvelle,  mais  necessaire  (2).  » 

M.  Rendu  dit  k  son  tour  :  <(  II  est  k  peu  prfes  impossible  de 
((  poser  aucune  regie  certainek  regard  de  ces  denominations 
u  empruntees  aux  qualites  constitutives  des  objets,  denomi- 
c(  nations  qui  sont  certainement  les  plus  rationnelles,  mais 
<(  qui  ne  sont  pas  les  meilleures  au  point  de  vue  commercial, 
i<  parce  que  leur  emploi  donne  lieu  h  des  difGcultes  dont  la 
a  solution  est  toujours  incertaine.  »  Aussi  conclut-il  par  ce 
conseil  tr^s-sage  adresse  aux  industriels  :  «  Concluons,  au 
tf  point  de  vue  pratique,  que  Tindustriel  qui  juge  k  propos 
a  de  choisir  un  nom  d'objet  pour  sa  marque  doit  ou  ima- 
a  giner  une  denomination  absolument  neuve  et  de  pure  fan- 
« taisie,  ou,  ce  qui  est  toujours  plus  sAr,  Temployer  et  la 
fc  deposer  sous  une  forme  distinctive  et  caracterislique  que 


(i)  Grastambide,  p.  473. 

(2)  V.  Consult.  Pataille,  73.91 
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(( nul  ne  g^rf|  jfimAi;  ^ci}^le  (le  reprpdqire  ult^neyre- 
a  ment  (i).  a 

i\.  ,fon«pni49Bce  (2).  —  JU  ^Wjug^  ^  pet  ^gftfdi  1*  que 
let  d^sign^tipn  d'encrier  sipho'ide  doit  ^tre  <consider6e  comme 
n^cesss^ire  et  ne  pouvant  epgepdrer  d^s  lors  un  droit  privati{ 
(fetfis,  20  jqillet  1841,  Chaqlipr  C.  Launay,  Qaz.  trib. 
21  juillet);  2""  que  les  mois  poudre  de  Seltz  appartiennent  au 
dom^ine  pi|blic,  ^t,  dte  lors,  un  industnel  u'est  pas  autorise  \ 
se  plaipdje  qu'un  copcqrrent  les  ai(  k  son  tour  employes,  alorg 
d'sii!lcur§  qu'il  est  constats  que  ce  concurrent  a  r6dig6  et  dis- 
po^6  ses  etiquettes  de  f^gon  &  6vitpr  toute  confusion  (Trib, 
comm.  Seine,  16  oct.  1844,  F^vre  C.  Chaguet,  Gaz.  trib. 
17  Oct.);  3®  que  la  denomination  d'Incroyabie  donnee  k  un 
genre  4^  col  est  une  denomination  g^n^rale  qui  appartient  h 
tout  le  mpnde  et  ne  saurait  constituer  une  propriety  parti- 
cuUere  (Paris,  14  nov.  1848,  Lapiotte  C.  Vangon  (3),  Qaz, 
trib.  15  nov.) ;  4°  que  les  expressions  de  «  Vermilion  fran- 
gais))  constituent  une  designation  generique  pour  indiquer  le 
vermiUon  fabriqye  en  Preface,  et  ne  sauraient  dfes  lors  engen- 
drer  aucun  droit  privatif  (Trib.  comm^  Seiue,  19  aoUt  1852, 
LaugeC.  Prevel,  LeHir.53.2.561);  5**  que,  i  la  difference 
de  la  denomination  de  fantaisie ,  la  qualification  generiquCi 
appartenant  de  soi  k  un  nombre  indefini  de  proprietaires,  ne 
pent  etre  Tobjet  d'un  droit  exclusif ;  celui  qui  en  a  fait  usage 
le  premier  ne  pent  priver  ses  concurrents  des  avantages 
attaches ,  dans  Testime  des  consommateurs,  au  titre  neces- 
saire  pour  faire  connaltre  leur  qualite  :  il  en  est,  en  eflfet, 
de  la  qualite  appartenant  k  plusieurs  comme  du  nom,  dont  la 
jurisprudence  n'a  jamais  interdit  h  celui  qui  le  porte  la  faculty 
de  se  prevaloir,  bien  qu*un  homonyme  Tait  dejii  adopte  pour 
marquer  ses  produits;  specialement ,  I'existence  d'une 
marque    ainsi    congue  :   Compagnie  des  propriitaires  de 


(1)  Renda,  n»  38. 

(2)  Comp.  rej.l4nov.  1873,  aflf.  Monpelas ,  Pataille.74.31.— V.  aussi 
infrdy  n««  461  et  saiv. 

(3)  Pour  justifier  rarr^t,  11  faut  admettre  que  le  mot  Xincroy^aUe  a  M 
depuis  longtemps  attache  &  un  objet  d^termind,  qu'il  4^i(ae  necessai- 
rement. 
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vignobks  riunisy  united  Vineyard  proprietors  n'empftehe  pas 
que  d'autres  iodustriels  puissent  prendre  pour  marque  ces 
mots  :  /a  Compagnie  des  proprietaires  de  vignobles,  IV- 
neyard  proprietors  C* ;  il  en  est  surtout  ainsi  lorsqull  existe 
enlre  les  deux  etiquettes  des  differences  de  forme,  de  carao 
t^res,  d0  disposiiions  j^rdeaux,  19  avril  ItiSa,  Salignao 
C.  Levanier  (i),  J.  Pal.  54.1.129). 

63.  Jurisprudence  {Suite).  — -  JQ  a  et6  juge  de  m^me : 
i^  quuue  expression  usueile  et  servant  h  exprimer  une  qua- 
lite  speeiale,  tedie  que  Cartes  opaques,  laquelle  est  la  seulo 
applicable  dans  la  iangue  fran^aise  aux  corps  non  transpa« 
rent«  qui  ne  laissent  pas  passer  la  lumi^re,  ne  pent  consti- 
tuer  une  propriety  exclusive  (Paris,  4"  juill.  1854,  Grimault 
C.  Testu,  Teuiet.il.323);  r  qu'une  denomination  genehque, 
teUe  que  Papeterie  yetUrale,  ne  peut  etre  consideree  conmie 
a&sez  pariioulifere  pour  etre  susceplible  de  propriete  privative 
(Paris,  27  nov.  1855,  Cabasson  C.  Beilange,  leulet.  15.400); 
S'^qu'un  fiibricant  ne  saurait  s'attribuer  la  propriete  exciu-* 
sive  d'une  denomiDation  tiree  du  langage  vulgaire,  tel  que 
corsets  sans  coutures,  et  qui  est  Texpression  vraie,  la  plus  sim- 
ple et  la  plus  naiurelie  pour  (aire  comprendre,  dans  le  moins 
de  mots  possible,  le  noerite  et  la  nature  de  lobjet  fabrique 
(Nancy,  7  juill.  1855,  Verly  C.  Hussenot,  J.  Pai.56.2.196) ; 
4^  que  ies  mots,  toiies^menage,  ne  sauraient  conslituer 
une  denomination  speciale  dont  un  seui  fabricant  ait  le  droit 
de  s'atihbuer  la  propriete ;  une  pareille  denomination  cons- 
titue  le  genre^  et  la  specification  eonslste  dans  Ies  particula- 
rites  du  cheldc  la  piece  d'etoffe  et  dans  la  marque  person- 
neile(Coimar,  16  juin  1857,  Rian  C.  Bernheim,  Sir.58.2.i84); 
S*  qu'une  denomination  ne  saurait  etrel'objei  d*un  droit  pri- 
"valif  lorsqu'clle  est  reellement  la  scuie  qui  s'exprime  d'une 
fa(^n  generique  :  specialement,  Ies  mots  benzine  parfumie 
sont  du  domaine  de  tous,  le  mot  parfumee  etant  le  seul  qui 
exprime  d'une  fa^on  generique  Teffet  produit  par  la  commu- 
nication d'une  substance  aromatiquequelconque(Trib.comm. 
Seine,  6  aotit  1858,  Thibierge  C.  Dupont  et  auires,  Pataille. 


(1)  Y.  aussi  Bordeaax,  26d^c.  1859,  Salignac  C.  Charrier,  Le  Hir,61. 
2.5*7. 
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SS.iOO);  6*  que  rexpression  corset  plastique  est  d'un  ugage 
trop  g^n6ral  dans  ce  genre  de  produits  pour  pouYoir  6tre 
I'objet  d'uQ  droit  privatif  (Trib.  comm.  Seine,  13  oct.  1859, 
Fontaine  G.  Simon,  Pataille.59.i20). 

53.  Jurisprudence  {Suite). — II  a  encore  6t6  jug6  :  1*  que, 
lorsque  la  fabrication  d'un  produit  est  dans  le  domaine  public, 
la  denomination  tir6e  de  8a  composition  ne  saurait  dtre  Tobjet 
d'un  droit  privatif;  sp6cialement,  le  papier  de  riz  ^tant  dans 
le  domaine  public ,  un  fabricant  de  papier  k  cigarettes  ne 
pent  s*emparer  des  mots  papier  de  riz  et  en  faTre  sa  marque ; 
11  ne  pent  done  emp6cher  un  concurrent  d'inscrire^  son  tour 
sur  ses  produits  les  mots  :  papier  crime  de  riz  (Paris,  8  juil- 
let  1862,  Abadie  C.  Prudon  (1),  Pataille.62.263);  2*  qu'une 
denomination  qui  n'est  autre  que  le  nom  usuel,  dans  une 
langue  etrangdre,  d'un  produit  connu  {Peppermint^  dans 
Tesp^ce),  ne  saurait,  en  dehors  d'une  forme  particuli^re  de 
lettres  ou  d'un  signe  personnel  et  distinctif,  devenir  I'objet 
d'une  propriety  exclusive ;  il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  cette 
denomination  est  elle-m6me  usitee  en  France  et  journelle- 
ment  employee  dans  le  commerce  (Paris,  28  fev.  1864,  Mau- 
privez  G.  Boucliet  et  Wenck,  Pataille.64..320) ;  .3*  qu'une 
denomination  generate^  telle  que  bouks  au  riglisse^  ne  pent 
former  un  titre  de  propriete  commerciaie  (Trib.  comm. 
Seine,  4  mai  1867,  Eustaclie  G.  Loy,  Teulet,  16.500); 
4'' que,  lorsque  la  propriete  d'un  produit  (sulfocyanure  de 
mercure)  est,  en  briilant,  de  s'etendre  en  forme  de  ver  ou  de 
reptile,  on  ne  pent  dire  que  la  denomination  de  serpent^ 
abstraction  faite  de  toute  qualification,  puisse  devenir  I'objet 
d'une  appropriation;  le  mot  serpent  factice  est  la  denomina- 
tion naturelle  et  necessaire  du  produit  (Trib.  civ.  Seine, 
6  aoflt  1867,  Barnett  G.  KlQber,  Pataille.68.13);  S"*  que  la 
denomination  d'un  produit  industriel  ne  pent  devenir 
I'objet  d'un  droit  privatif  qu'2i  la  condition  de  se  composer 
d'une  appellation  particuliere,  nouvelle  et  arbitraire  :  spe- 
cialement,  un  fabricant  ne  saurait  pretendre  k  la  propriety 
exclusive  du  nom  de  <(  Vemis  anglais  ;yi  il  peut  toutefois  de- 


(1)  V.  encore  Bordeaux,  17  a^c.   1867,  Lacroix  C.  Abadie,  PalaiUe. 
68.100. 
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mander  que  ses  concurrents^  tout  en  employant  la  m6me 
denomination,  soient  tenus  de  differencier  leurs  produits  afin 
d'evitep  toute  confusion  (Lyon,  7  juin  1871,  Valentin  C.  Du- 
mas, Pataille.72.10S) ;  6"*  que  des  expressions,  telles  que  ex- 
tractum  camis  ou  ofmeat^  qui  servent  k  designer  de  la  fafon 
la  plus  compl&te  et  la  plus  precise  un  produit  d6termin6,  doi- 
vent  6tre  consider^es  comme  g^n^riques  et  ne  sauraient  d6s 
lors  constituer  un  droit  privatif ;  il  en  est  du  moins  ainsi  lors* 
que  le  produit  d6sign6  par  ces  mots  est  tombi  dans  le  domaine 
public  9  y  entratnant  avec  lui  la  denomination  sous  laquelle 
il  est  entr6  dans  le  commerce  (Paris,  12  janv.  1874,  liebig 
G.  Coleman  et  autres,  Pataille.74.83) . 

54.  Quid  s'il  s'a§^t  d'objets  breveMs?  —  La  solution 
change- t-elle  s'il  s'agit  d'objets  brevet^s  ?  Suffit-il  qu'un  in- 
yenteur  ait,  pendant  la  dur6e  du  brevet,  d6sign6  d*une  cer- 
taine  fapon  Tobjet  de  soninvention,  pour  que  la  denomination 
qu'il  a  ainsi  employee  tombe  en  mdme  temps  que  Tinvention 
dans  le  domaine  public  &  Texpiration  du  brevet?  Nous  ne  le 
pensons  pas ;  la  distinction  que  nous  avons  faite  plus  haut 
CDtre  la  designation  arbitraire  et  la  designation  necessaire, 
trouve  ici  encore  son  application.  S'il  en  etait  autreraent,  le 
brevete  serait  moins  favorablement  traite  que  ses  concurrents 
qui  n'auraient  pas  pris  de  brevet,  et,  tandis  que  ceux-ci  reste 
raient  proprietaires  indiscutes  de  leur  marque  de  fabrique,  ii 
verrait  la  sienne  lui  echapper.  Cela  est-il  equitable  ou  seule- 
ment  raisonnable?  Si  done  il  est  vrai  que  les  denominations 
d'objets  brevetes  tombent  avec  le  brevet  lui-mftme  dans  le 
domaine  public,  c'est,  11  nous  semble,  h  une  double  condition : 
c'est  k  la  condition  d'abord  que  la  denomination  ait  figure  dans 
le  brevet  lui-meme  et  que  I'objet  brevete  soit  entre  pour  la 
premiere  fois  dans  le  monde  commercial  de  par  le  brevet  et 
sous  cette  denomination.  Gette  condition  n'est^elle  pas  juste? 
N'est-ce  pas  le  brevet  et  seulemenl  le  brevet  qui  appartient  au 
domaine  public?  Et  si   le  brevet  ne  contient  pas  la  deno- 
mination, de  quel  droit,  k  quel  titre  le  public  la  reclamerait- 
il?  C'est  k  cette  autre  condition  —  condition  sine  qud  noriy 
celle-lJi  — que  la  denomination  incorporee  k  I'objet  pendant  la 
duree  du  brevet  en  soit  devenue  tellement  inseparable,  qu'elle 
en  soit  la  denomination  necessaire,  indispensable,  et  qu'il  ne 
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soit  plus  possible  de  le  designer  autrement.  En  ce  cas,  en 
effet,  r6server  h  Tinventeur,  aprfes  Texpiration  du  brevet,  la 
d6norainalion  sous  laquelle  il  a  crt6  le  produit,  ce  serait  in- 
directement,  et  contrairemenl  k  la  loi,  lui  conserver  le  mono- 
pole  de  son  invention.  Par  exemple,  ^un  inventeur  imagine 
une  preparation  alimenlaire  nouvelle,  qu'il  nomme  TbntaA, 
une  n)aii6re  colorante  qu'il  appelle  Fuchsine;  il  ne  saurait,  h 
Texpiralion  de  son  brevet,  retenir  pour  lui  Tusage  exclusif  de 
ces  mots,  parce  que  seuls  ils  peuvent  designer  le  produit  qui 
est  n6  avec  eux,  qui  s'est  confondu  avec  eux,  et  que,  dte  lors, 
il  est  impossible  de  les  remplacer  par  un  equivalent*  Mais 
adraettez  Thypothfese  inverse;  le  brevet  a  decrit  le  produit 
sans  lui  donner  un  tiom  particulier ;  il  entre  dans  la  consom- 
mation  sans  ce  nom,  que  I'inventeur  nimagine  que  plustard, 
moins  pour  designer  le  produit lui-mAme  que  pour  en  afflrraer 
la  provenance ;  n'est-il  pas  naturel  qull  garde  pour  lui  cette 
denomination  qui  n'est  pas  indispensable  k  la  designation  du 
produit,  puisqu'il  a  commence  de  le  fabriquer  sans  qu'elle 
luiWtappliquee,  et  qu'il  ne  Ta  employee  que  cdmme  signe  de 
sa  fabrication  ?Tels  sont,  k  notre  sens,  les  vrais  principes,  et 
k  moins  que  cette  incorporation  de  la  denomination  avec  Tob- 
jet  n'existe  i  ce  point  que  Tun  ne  pnisse  se  concevoir  sanS 
Tautre,  nous  pensons  que  les  brevetes  n*ont  pas  moins  de 
droit  que  les  autres  aux  designations  de  produits  qu*ils  ima- 
ginent  et  qui  leur  sont  propres.  Nous  n'avons  pas  voulu  dire 
autre  chose  dans  notre  Traits  des  brevets  (1). 

II  va  de  soi,  dans  tons  les  cas,  que,  lorsqu'ildevientloisible 
k  tons  de  se  servir  de  la  denomination  imaginee  par  le  bre- 
vete,  ce  ne  pent  Atre  quk  la  condition  d'6viter  toute  confu- 
sion, toute  concurrence  deloyale,  et  de  ne  rien  faire  qui,  de 
prfes  ou  de  loin,  puisse  induire  le  public  k  penser  que  Tobjet 
qu'il  achete  sortde  la  fabrique  tndme  de  Tinventeur. 

M.  Gastambide  nous  paratt  partager  Tavis  que  nous  expri- 
mons,  lorsqu'il  dit :  «  Le  nom  d'une  marchandise,  comme  le 
«  titre  d'un  livre,  suit  le  sort  de  la  marchandise  et  du  Jivre. 
«  Si  la  marchandise  est  dans  le  domaine  prive  et  ne  peut  fitre 


(1)  V.  notre  Traii^  de$  hreveti,  n»327.  —  V.  en  sens  contraire>  Blanc, 
p.  723 ;  Calmels,  n'  192. 
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«  fabriqu6e  i}ue  par  tine  feedlfe  persorinfe,  feri  veMil  d'unbl*eV6i 
it  a*ihveiition^  iticonttstablerfa^hl  Ife  nbrti  de  cette  marcfadri^ 
it  dise  est  aussi  un^  propri*t6  pHv6i3  j  featis  cela  le  privil6<>e 
<t  contertparle  brevet  strait,  sons  certdtisi^apporfs,  illusoire. 
w  All  cotitraire,  si  la  nlarchandise  est  dans  Id  domaine  pu- 
tt blic,  soit  pal-ce  qu'il  n*a  pas  m  pris  de  bMVel,  feoit  parce 
It  qufe  ce  brtvet  est  expire,  alohs  il  est  tiatUbel  et  li^fcessaire 
«  que  la  infirae  marchandise,  fabriqii^e  par  les  uhs  et  par  les 
«  autres,  soit  livr6e  aii  public  sous  la  mfinie  denomination, 
a  c*est-?L-dlre  sous  Id  dfinomihalion  qui  la  caracterise  et  la 
«  dfefinil  pour  le  public ;  aiitrement  le  droit  du  domaine  pu- 
(c  blic  deviendrait  i  soli  tour  illusoire ;  IS  m^me  raarchan- 
«  dise,  vendue  sous  uneautre  (l6signalion,  heserait  pas  pour 
is  \e  public  la  m6me  marchandise,  et  de  fait  le  fabricant  h  qui 
«  on  reconnaltrait  privilege  sut*  la  d6nomination  de  la  cbose 
a  aurait  par  cela  seul  une  espfece  de  privilege  sur  la  fabrica- 
«  tion  mfime  de  cette  chose.  Cependaht  nous  verrons  qu'il 
«  faut  dislinguer,  sous  ce  rapport,  eritre  un  nom  g6n6rique, 
«  designation  riecessaire  de  tel  genre  de  marchandise,  et  un 
a  nom  special  emportant  avec  lui  designation  directe  ou  in- 
«  directe  detel  fabricant  ou  de  telle  origine  »  (1).  On  voit  que 
ce  savant  aiiteur  ri'attribue  la  denomination  au  doitiaine  pu- 
blic qu'^iitant  qii'elle  i5st  g6n6rique  et  n6cessaire;  c'est  ce 
que  nous  soutenons. 

M.  Bedarride  dit  dans  le  m6me  sens :  «  A  noire  avis,  la 
«  denomination,  d6signant  un  produit,  suit  le  sort  dii  pro- 
«  diiitlui-mfeme.  Elle  n'est  susceptible  de  devenir  une  mar- 
«  que  de  fabrique  et  de  cornmerce  dont  le  d6p6t  assure  la 
((  jouissance  exclusive,  qile  si,  hoiivelle  et  jusqu'alors  iriusit^e, 
«  elle  indique  nori-seulemerit  le  genre,  mais  encore  une  qiia- 
«  lite  speciale  dii  produit,  J)ar  exemple  :  teficre  de  la  Peiiie 
«  Vertu,  etc.  La  detidminatioh  soiis  laquelle  utie  cJiose'  est 
a  cblninunement  et  generalement  cohhue,  lorsque  cette  ciose 
a  est  dans  le  dotiialrife  public,  h6  salurait  jamais  devenir  la 
m  propriete  d'uh  setil  (2).  » 

6S.  Opinion  d^ltt.  R^ndu.— -M.  tlendu,  sans  se  preoccii- 


(1)  Gastambide^  p.  470. 

(2)  B^darride,  n*  825. 
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per  de  savoir  si  la  designation  est  ou  n'est  pas  n^cessaire, 
pense  que,  dans  tousles  cas,  elle  continue  d'appartenir  au  bre- 
vete  h  re]i[piration  de  son  brevet,  s'il  a  manifesto  par  un  d6pdt 
r6gulier,  efFectu6  avant  Texpiration,  son  intention  formelle  de 
conserver  la  propri6t6  exclusive  de  cette  denomination.  Selon 
lui  J  le  public  dement  averti  n'a  point  k  se  plaindre ;  il  n'a  jamais 
dA  compter  sur  la  jouissance  de  la  denomination,  et  d^s  lors 
ne  pent  6tre  etonn6  qu'elle  demeure  la  propri6te  de  Tinven- 
teur.  Voici  d'ailleurs  comment  il  s'exprime :  «  II  est  evident 
«  que,  pendant  la  duree  du  brevet,  on  ne  pourra  pas  plus 
a  usurper,  pour  un  produit  similaire,  la  denomination  que 
«  le  procede  de  fabrication.  Mais,  i  Texpiration  du  brevet,  si 
((  la  denomination  n'a  pas  ete  deposee  comme  marque,  elle 
«  tombera  avec  Tobjet  m6me  dans  le  domaine  public;  car, 
c(  s*il  en  etait  autrement,  Tobjet  n'etant  connu  dans  le  com- 
ic merce  que  sous  la  qualification  que  lui  a  donnee  Tinven- 
((  teur,  celui-ci  aurait  un  moyen  indirect  de  retenir  le  mono- 
c(  pole  de  sa  decouverte.  II  est  done  important,  mSme  pour 
((  les  brevetes,  d'ajouter  h  la  garantie  que  donne  le  brevet 
f(  celle  que  le  depdt  de  la  marque  assure  pour  la  designation 
«  ulierieuredu  produit  (4).  » 

56.  Opinion  absolue  de  M.  Blnno.  •—  M.  Blanc  en- 
seigneau  contraire,  sans  ambages  et  sans  restriction,  que  la 
duree  du  droit  de  propriete,  lorsque  la  designation  s' applique 
k  un  produit  brevete,  est  limitee  &  la  duree  du  brevet,  a  La 
«  raison  en  est,  selon  lui,  que  cette  denomination  etant  la 
a  seule  qui,  pour  les  acheteurs,  caracterise  Tobjet  dont  il 
fc  s'agit,  le  domaine  public  n*aurait  qu'un  droit  illusoire  si 
«  on  ne  pouvait  vendre  ce  produit  que  sous  une  designation 
«  nouvelle  k  laquelle  personne  ne  le  reconnaltrait  (2).  »  On 
remarquera,  si  on  lit  attentivement  ce  passage,  que  M.  Blanc 
ne  se  decide  que  par  cette  consideration,  qu'il  serait  impossible 
de  reconnattre  le  produit  sous  une  autre  denomination.  II 
raisonne  done  dans  Thypothfese  oh  Tobjet  brevete  n'a  jamais 
eu  et  ne  pent  avoir  d'autre  designation.  Cela  ne  contredit  pas 
notre  theorie ;  seulement,  M.  Blanc,  comme  les  auires  com- 


(1)  Rendu,  n«  39. 

(2)  Blanc,  p.  723.— V.  aussi  Galmels,  n**  i93. 
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mentateurs,  du  reste,  semble  n'avoir  pas  aper(u  toutes  les 
difficult^s  de  la  question,  et  ne  va  pasjusqu'au  fond  des  choses. 
57.  Jarisprndence  (1).  —  II  a  et^  jug6  k  cet  6gard  :  1*  que 
la  designation  sous  laquelle  un  produit  brevets  s'est  r6pandu 
dans  lecommerce(uneesp6ce  decaff  appall  ToniaA)iomhe  avec 
le  brevet  dans  ledomaine  public,  alors  du  moihs  que  cenomest 
celui-lkmdme  souslequel  le  produit  est  indiqu6au  brevet  etau- 
quel  11  s'estincorpor6;  toutefois,  les  concurrents  de  I'inventeur 
ne  peuvent  employer  la  m6me  designation,  qu'&  la  condition 
de  differencier  leurs  bottes,  enveloppes  ou  flacons,  et  d'^viter 
toute  confusion  (Paris,  24  dec.  1872,  Gerstl6  et  Merle  C.  Mi- 
chel, Le  Hir,74.79);  2*  qu'une  denomination  de  fantaisie,  telle 
que  «  charbon  de  Paris  »^  doit  n6anmoins  6tre  consider6e 
comme  devenue  g^nerique,  et  tomb^e,  k  ce  titre,  dans  le  do- 
maine  public  avecle  produit  brevets  qu'elle  d6signe,  alors  que 
d'une  part  ce  nom,  donn6  au  produit  dans  le  brevet  lui-m6me, 
s'y  est  incorpore  au  point  d'en  6tre  devenu  la  designation  cou- 
rante,  et  que  d 'autre  part  le  fabricantalaiss^  pendant  sept  an- 
uses, apr^s  I'expiration  de  son  brevet,  ses  concurrents  s'en 
servir  librement,  sans  avoir  6lev6  aucune  protestation,  sans 
avoir  mfime  montr6  Tintention,  en  le  d6posant  conformement 
Maloi,  d'en  revendiquer  lapropri6t6  exclusive  (Paris,  22  avril 
1874,  Brousse  et  Pernolet  C.  Cressent,  Gaz,  trib.  28  oct.). 
57  bis.  Jurlspradence  {Suite).  —  II  a  ete  juge,  au  con* 
traire,  d'une  fagon  absolue :  !•  que  si  le  brevet6,  pendant  la 
duree  de  son  brevet,  a  eu,  k  juste  titre,  le  monopole  du  nom  et 
de  la  cbose,  il  n'en  est  plus  de  mfeme  Ji  I'expiration  deson  bre- 
vet ;  le  nom  nsuel  et  commun  (ii  s'agissait,  dans  I'espfece,  des 
corsets  sans  couiures)^  qui  seul  a  fait  connaltre  cette  chose,  a 
do  en  suivre  le  sort ;  obliger  les  nouveaux  concurrents  i  ne 
pas  appeler  du  m6me  nom  la  m6me  chose,  k  chercher  des 
equivalents,  ce  serait  nuire  k  leur  commerce  et  donner  lieu 
de  supposer  que  les  objets  de  leur  fabrication  ne  sont  pas 
identiquement  fa^onnes  par  les  mfimes  proc6des  que  ceux  de 
I'ancien  brevetd,  et  que  c'est  k  cause  de  certaine  difference 
que  lui  seul  a  conserve  le  privilege  du  nom  primitif  (Nancy, 


(1)  V.  Anal.  Paris,  22  juin  I857,Capgra8  C.  Richer,  Le  llir,58.2.33. 
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7  julllet  1858,  Verly  C.  Hussenot,  J.  Pal.56.2.196);  S»  que, 
ft  I'expiration  du  brevet,  Tinvention  torabe  dans  le  domaine 
public  avec  la  d6nomiriation  que  Tinventeur  lui  SiVait  donn6e, 
de  telle  sorte  qu'A  partir  de  ce  moment,  chactm  est  lib  re 
non-seulement  de  fabriquer  I'objet,  jnais  de  Tappeler  du 
m6me  nom  que  Finventeur  }  il  s'ensiiit  que  Tinterdiction  itn- 
pos^e  par  le  brcTetS  ft  un  licenciiS,  et  accept^e  par  celui-ci,  dd 
ne  pas  employer  ladite  denomination,  ne  saurait  s'6tendre 
au  delft  da  bi*evet  ct  cesse  au  contraire  avec  lui  (Paris,  3  d^c, 
1889,  Debaitt  C.  Alexandre  (l),Pataille.S9.411). 

58-  Quid m*il»*Wkgitdvknonk  detintrenten^^ '^  Les 

principes  que  nous  avons  exposes  plus  haut  sont  6galement 
vrals,  et  s'imposent  avec  plus  de  force  encore^  lorsque  la  de- 
nomination, au  lieu  d'etre  un  mot  du  langage  ordinftire^  oon-> 
siste  dans  le  Dom  du  brevets  lui-m6me.  En  principe^  le  nom 
est  imprescriptible  et  inalienable ;  si  les  noms  de  bretelle  et 
de  quinqnet  ont  cessd  d'etre  revendicables,  c'est  que^  par 
suite  d  un  long  usage  non  contests,  lis  soiit ^  de  noms  propres^ 
devenus  noms  communs,  et  se  sont  identifies  avec  l^s  objets 
qu*ils  designent  habituellement  (2)^ 

SS  bis.  Jurispmdence  (3).  —  II  a  etS  juge  ft  cet  egard: 
!•  que,  lorsqu'un  commer^ant  a  attache  son  nom  ft  un  certain 
produit,  fabrique  par  lui  (dans  Tespfece  il  s*aglssait  des  gants 
Bertin),  il  d  le  droit  de  s*opposer  ft  ce  que  d'autres  commer- 
Cants  vendent,  sous  la  mftme  designation,  des  produits  simi- 
laires  ou  analogues  qui  ne  sortent  pas  de  sa  fabrique,  alors 
mfime  que  ce  seraient  des  objets  du  domaine  public  (Paris, 
20juin  1866,  Bertin  C.  taconnet  etautres,  Pataille.67.266); 
2'  que  le  nom  de  I'inventeur  lui-m6me,  aprfts  Texpiration 
du  brevet,  reste  la  propriete  de  ses  heritiers  ou  autres  repre- 
sentants  de  son  commerce,  alors  surtout  que,  Tinventeur 
n'ayant  pas  dans  son  brevet  employe  son  nom  pour  designer 
son  invention,  il  est  impossible  de  soutenir  que  ce  nom  est 


(1)  II  s'agissait,  dans  Tespdce,  da  mot  harmonium. 

(2)  V.  Rendu,  Droii  induttr.,  n'  649. 

(3)  V.  aossi  Paris,  6  f^v,,  Landon  C.  Leroux,  PataiUe«74.68.  —  V.  en- 
core infra,  n»*384  et  suiv. 
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devenu  la  designation  n^cessaire  de  I'objet  brevete  (Trib. 

civ.  Seine,  21  ftv.  1873^  aff.  Jouvin,  Gaz.  trib.   3  avril); 

3*  mais  qu'il  est  des  denominations  qui ,  dans  la  nomencla^ 

ture  comraerciale,  deviennent  en  quelque  sorle  g6n6riques, 

et  que  le  vendeur  ne  peut  se  dispenser  d'cmpioyer  pour  d^sl*- 

gner  les  objets  qu'il  offre  au  public,  telles  sont  par  exemple 

les  lampes  dites  quinqueis^  les  metiers  dits/ac^uar^/^etbeau-* 

coup  d'antres  objets  qui  ont  pris  leurs  notns  de  ceuX  de  leurs 

inventeurs;  ii  s'ensuit  que  lorsque  le  nom  de  Tinventeur  s'est 

incoipore  au  produit,  demanifere  &  devenir  eti  r^alite,  de  nom 

propre,  com  commuo,  il  appartient  ft  tous  de  vendre  cet 

objet  sous  le  nom  que  Tusage  a  consacr6,  &la  condition  toutis- 

ibis  d'empftchef  toute  confusion  prtjudiciable  \  rin\chteur 

(Trib.  comm.  Seine,  26  d6c.  1832,  Hochsterref  C,  Godard  et 

autres,  J.  Pal.&l.l.B61^  lu  note). 

5d.  Quid  s'U  B'imit  d'Hn  mot  empranM  h  iml^ 
ImniS^e  stPBMg^ret  —  Que  decider  si  un  commer^ant 
fran^ais  empninte  k  une  langue  etrangdre  le  mot  qu'il  em^ 
ploie  pour  designer  ses  produits,  et  si  ce  mot ,  dans  la  langue 
etrangere,  sert  precisement  k  designer  le  meme  genre  de 
produits?  Pourra-t-il  s'en  attribuer  la  propriete  privative?  Ne 
pourra-t-on  pas  lui  objecter  que  ce  mot  est  dans  le  domaine 
public  ?Cette  question  ne  saurait  comportef  une  solution  ab-^ 
solue ;  la  reponse,  en  eSet,  depend  des  circonstances ;  si  le 
mot  n'est  entre  k  aucun  degre,  nous  nedisonspas  dans  notre 
langage,  mais  dans  les  habitudes  commerciales,  s'il  est  sans 
emploi,  inusite,  si,  en  un  mot,  il  petit  6tre  considere  chez 
nous  comme  une  denomination  de  fantaisie^  nous  n'hesitdns 
pas  k  penser  qu'il  peut  faire  Tobjet  d'une  propriete  privative. 
II  eo  serait  autrement  dans  le  cas  contraire. 

69  bia.  larisprndence  (1).  —  II  a  ete  juge  dans  cet  ordre 
d'idees  :  1"*  que  bien  qu'une  expression,  telle  que  celle  de 
L/oyrf,  soil  entree  dans  le  vocabulflire  domiliercial  d'un  pays 
eiranger  pour  designer  un  certain  genre  d'etablijsemcnts  de 
commerce,  celui  qui  le  premier  en  a  fait  usage  en  France  a  le 


(1)  V.  <nrrA,n-S84etsaiv. 

(2)  V.  anal.  Paris^  28  f^v.  1873  ^t  Rej.,  U  nov.  1873|  aff;  HonpeUs, 
Pataille.  74.31. 
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droit  de  s'opposer  h  ce  qu'un  6tablissement  de  mftme  nature 
remploie  (Paris,  15  janv.  1863,  Lloyd  Fran^ais  C.  Lloyd 
Central,  Pataille.63.221) ;  2o  que,  alors  m6me  qu'un  nom 
propre,  tel  que  celui  de  Tattersall^  est  devenu  i  i'6tranger  un 
veritable  nom  commun  servant  k  designer  un  ^tablissement 
commercial  d'un  genre  particulier,  Temploi  en  France  de  ce 
nom  n'en  constitue  pas  moins  une  designation  commerciale 
susceptible  de  propriety  privative,  de  telle  sorte  que  le  n6go- 
ciant  qui  a  adopts  le  mot  de  Tattersall  Frangais  est  en  droit 
d'interdire  &  un  concurrent  ceux  de  Tattersall  de  rindtistrie 
(Trib.  civ.  Seine,  31  mars  1873,  Grossmann  C.  d'Aure,  Gaz. 
trib.  1"  avril). 

60.  Les  noma  peuvent  constituer  une  marque  %  ^ 
queUe  condition?  —  Le  nom  pent  servirde marque ;  mais, 
comme  le  dit  le  rapport,  c'est  ((  d  la  condition  que^  pour  ivi- 
ter  toute  confvsion^  ilaffecte  une  forme  distinctive.  »  Et,  k 
direle  vrai,  ce  qui  fait  la  marque  en  ce  cas,  ce  qui  la  consti* 
tue,  ce  que  la  loi  prot6ge,  ce  n'est  pas  le  nom  en  Iui-m6me  et 
pris  abstractivement,  c*est  son  arrangement,  sa  physionomie, 
son  trac6  special,  c'est  la  disposition  ou  la  couleur  des  carac- 
tferes  employes.  Par  exemple,  la  signature  avec  paraphe,  dont 
beaucoup  de  negociants  se  servent  pour  distinguer  leurs  pro- 
duits,  constituerait  ^videmmeht  Temploi  du  nom  sous  une 
forme  distinctive,  et  par  consequent  une  veritable  marque, 
Ce  n'est  pas  que  le  nom,  abstraction  faite  de  la  figure  sous 
laquelle  il  se  presente,  ne  soit  protege  par  la  loi ;  mais  ce 
n'est  point  dans  la  loi  de  18S7,  c'est  dans  celle  de  1824  que 
le  fabricant  trouve  alors  cette  protection. 

61.  Jarispradence.  —  U  a  ete  juge  en  ce  sens :  !<>  que 
Temploi  comme  marque,  par  un  fabricant,  de  son  propre  nom 
6crit  en  caractftreschinois,  constitue  k  son  profit  une  propriete 
protegee  tout  k  la  fois,  quant  au  nom  en  lui-mftme,  par  la  loi 
de  1824,  quant  k  la  forme  distinctive  que  ce  nom  affecte,  par 
la  loi  de  18S7  (Besangon,  30  nov.  1861,  Lorimier  C.  Bovet, 
Le  flir.62.2.S2l);  2^  qu'un  nom  ne  constitue  une  marque  de 
fabrique,  dans  le  sens  de  la  loi  de  18S7,  qii'autant  qu'il  est 
employe  sous  une  forme  distinctive ;  il  s'ensuit  qu'un  commer- 
Qant  ne  pent  valablement  deposer  comme  marque  de  fabri- 
que le  nom  de  son  predecesseur,  reste  la  raison  sociale  de 
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sa  maison ,  s'il  n'y  ajoute  aucun  signe  distioctif  (Paris, 
iO  juillet  1868,  et  Cass.,  19  mars  1869,  Wickers  et  fils  C. 
Prion  et  Marchand  (1),  Pataille.70.179). 

B».  Quid  da  nom  d'am  tievs? —  Peut-on  prendre  pour 
marque  distinctive  d'un  produit  commercial  le  nom  d*un 
tiers?  Cela  n'est  pas  douteux  ,  et  les  exemples  de  ce  genre  de 
marque  ne  sont  pas  rares  dans  la  pratique.  Nous  avons ,  par 
example,  les  allumettes  Nilsson^  les  plumes  Humboldt,  le 
punch  Grassot;  nous  avons  m6me  eu,  h61as  I  I'^lixir  Lamar- 
tine.  Comme  le  dit  un  arr6t,  les  noms  ainsi  employes  devien- 
nent  une  veritable  propri6t6,  non  plus  comme  titres  ou  modes 
d'appellation  personnelle,  mais  conmie  marques  commer- 
ciales.  Faisons,  toutefois,  une  observation  :  c'est  que  ces 
noms  ne  peuvent  6tre  employes  comme  marques  qu'avec  Tau- 
torisation  de  celui  qui  le  porte,  ou,  s'il  est  mort,  de  ses  li6ri- 
tiers,  et  nous  ajouterions  volontiers  qu'il  importe  peu  qu'il 
soit  mort  depuis  longtemps ;  Tautorisation  du  repr^sentant 
actueJ  de  la  famille  n'en  serait  pas  moins  nteessaire.  Le  nom 
patronymique,  en  effet,  est  une  propri6t6  imprescriptible  et 
point  du  tout  soumise  aux  restrictions  ou  aux  reserves  qui 
linutent  lapropri6t61itt6raire.  Les  petits-neveux  de  Comeille 
ou  de  Racine  seraient,  selon  nous,  recevables  k  emp^cher  que 
le  nom  de  leur  anc6tre  Mt  pris  par  un  commer^ant  pour  6tre 
accol6  h  je  ne  sais  quel  produit  de  manufacture.  Pour  un  peu, 
nous  irions  mdme  plus  loin  et  nous  ne  serious  pas  6loign6  de 
reconnattre  h  chaque  nation,  representee  par  son  gouverne- 
ment,  le  droit  d'emp^cher  la  profanation  du  nom  de  ses 
grands  bommes.  Leur  gloire  n'est-elle  pasun  heritage  natio- 
nal, et  le  sentiment  public  ne  soufTre-t-il  pas  singuli^rement 
de  voir  fabriquer,  par  exemple,  des  chandelles  Lincoln  ou 
des  sucres  d'orge  Washington  ? 

Jug6  qu'un  fobricant  pent  prendre  pour  marque  un  nom 
propre  autre  que  le  sien,  par  exemple  celui  d'un  grand 
homme  (celui  de  Lamartine) ,  et  cette  marque  est  prot6g6e 
par  la  loi  h  T^gal  de  tout  autre  signe  (Paris,  13  nov.  1861, 
Dalbanne  et  Petit  C.  Colleuille,  Pataille.61.414). 


(i)  y.  encore  Roaen,  24  jain«l869,  et  Rej.,  27  mai  1870,  mdmes  par- 
ties, Pataille.70.18d, 
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•9*  Quii  4'an  nom  da  l^^oiOiM?^  Un  nom  de  ville, 

ou  plus  g6n6ralemepi  un  nom  de  locality,  peut^  comme  un 
nom  paironymique,  servir  de  marque  de  fabrique;  toutefDis, 
ici  eocore,  c'est  k  la  condition  que  le  nom  se  prteentera  sous 
une  forme  distincte,  specials,  toujours  la  mdme :  c*est  cette 
pbysionomie  particuli^re  qui  fait  la  marque  et  non  pas  le  nom 
pris  isoliment  et  pour  lui-m6me.  De  Ik,  nous  tirons  cette  con«« 
sequence  :  c*est  que  le  fabricant  qui  emploie  le  premier, 
comme  marque,  un  nom  de  ^ille,  ne  peut  se  Tapproprier 
et  ne  saurait  empAcher  qu'un  concurrent,  dans  la  m6me 
viUe,  n'en  inscrive  le  nop  sur  ses  produits,  si  d'ailleurs, 
dans  Varrangement  mftme  des  caract^res,  il  ne  cherche 
pas  une  confusion  possible  (1).  La  r^gle  serait  la  mftme,  encore 
que  cette  designation,  quoique  ant^rieurement  connue,  n'au^ 
rait  acquis  sa  c6l6brite  dans  le  commerce  que  par  Tusage 
qu'en  aurait  fait  celui  qui  I'a  le  premier  introduite  dans  sa 
marque. 

S4.  JurispradoBGo.  *^  II  a  et6  jug6  en  ce  sens  :  1*  qu'en 
admettant  qu'un  nom  de  lieu  puisse  servir  de  marque,  ce  nom 
ne  peut  devenir  la  propri6t6  de  celui  qui  veutTadopter  qu'au- 
tant  qu'il  rev6tirait  une  forme  sp6ciale  et  toujours  la  m6me 
(Paris,  3  juin  I860,  Bisson-Aragon  G.  Aragon,  PataiUe.59. 
216);  2"^  que,  lorsqu'un  industriel  a  adopt6  pour  ses  produits 
une  marque  contenant,  entre  auires  designations,  le  nom  de  la 
localite  oil  eat  situ^e  sa  fobrique,  il  y  a  infraction  tout  it  la 
fois  il  la  loi  de  1824  et  k  la  loi  de  18S7  de  la  part  du  concur- 
rent qui  intioduit  dans  la  marque  de  ses  produits  le  nom  de 
la  mdme  locality,  bien  que  sa  fabrique  ne  soit  situ^a  que 
dans  une  commune  voisine  :  il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  lui 
deCendre  d'anuoncer,  contrairement  k  la  v^ritd,  que  ses  pro- 
duits sont  fabriqu6s  dans  ladiio  locality,  sauf  le  droit  qu'il 
garde,  pour  les  besoins  de  sa  correspondance,  de  donner  son 
adresse,  6n  indiquant  que  Tendroit  od  il  demeure  est  pr^s  de 
cette  locality  (Dvjon ,  8  mai  1867,  Avril  C.  Perrusson,  Pa- 
taiUe,S7,34S). 

65.  Quid  9'U  9'iisit;  d'un  cUiaaaiite  psiv^^  ^  II  est 


(1)  V.  Trib.  civ.  Havre,  3  juin  1859,  Levigouronx  et  hwtel  C.  Le- 

comte,  PataiUe.59.280. 
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clair  qu'en  pareil  cas  le  proprietaire  Aw  ^omaipe  a  seul  le  droit 
de  se  servir  du  npm  da  son  domaine  ou  de  parmettre  qu'ua 
tiers  s*en  serve*  Son  droit  est  abi^olu  pt  d^riya  da  la  aature 
m6me  des  choaes, 

6e«  Quid  d'vfi  npm  Im^4^ipaii«e9  —  Que  decider  si  le 
iioiD  est  imaginaire*  s'il  ne  repr^sente  en  reaiitd  ni  un  per- 
sonnag^  ni  une  localite?  I|  n'est  pas,  ^n  efiet,  sans  eiemple 
qu'un  coauDer^ant  ^ttacl^e  k  s^s  produits  un  nom  qui  n'existe 
que  dans  son  imagiqation.  Dans  le  commerca  des  vins  de 
Champagne,  celfi  est  mdme  usuel ;  on  a  le  Champagne  Sil" 
leryj  le  marquis  de  Lorme  et  bien  d'autres ,  doDt  les  noma 
sont  purepient  imaginaires  et  aapvent  seulement  d'^tiquette. 
On  a  encore  le  papier  Jo6y  papier  h  cigarettea  tr&s^r^paqdu.  De 
mft^iQ  pou?  les  noms  d^  localite ;  il  arrive  frequemment  que 
lea  fahricants  {gint  lea  emprunts  les  plus  ^tranges  k  la  gtogra- 
pli^a  anci€inne  w,  inQderne,  et  mattent  sur  leurs  produits  des 
noms  de  localitd  ou  qui  out  cess6  d'exister  ou  qui ,  dans  lous 
leg  c^j  n'ont  aqcua  rapport  avec  To^jet  qu'ils  d^signent : 
noiia  YPyons  par  exemple,  dans  les  eaux  de  toilette,  reau 
(tAthems^  de  Palmyre^  de  Cologne.  On  rencontre  dans  les 
liqueurs  ia  liqueur  du  Mont-  Cwrmi^.  Quelle  est  la  r^le  en  ce 
ca^?  C'^t  la  rigle  g6n6rale  qui  s'applique  :  tous  ces  noms 
sont  consid^ris  eomme  denoipinations  de  £antaisie ;  ils  ap- 
partiennent  done  privativement  h,  ceux  qui  en  font  les  premiers 
usage,  en  dehors  dQ  tout  aignci  special,  da  toute  foroie  distinc- 
tive. Q'est  l)ien  la  denomination  qui  fait  la  marque  et  non  la 
forme  sous  laquelle  elle  se  pr6sente.  Cela  ne  fait  pas  de 
doute  (1). 

07*  Jarispmdance. —  II  a.  ^t^  jug6  d'apres  ces  principes  : 
l""  qu'un  nom  propre  imaginaire  (eau  du  docteur  Addison) 
pent  eonstituer  une  propriety  privative  (Trib.  comm.  Seine, 
13mai  1846,  Brunet  C.  Piver,  Le  Hir.46.2.373);  2*  que,  si 
la  dissimulation  du  nom  propre  du  mnrchand  pent  engen- 
drer  des  abus,  il  ne  pent  cependant  appartenir  2i  ses  concur- 
rents de  s'emparer  de  Tenseigne  qu41  s'est  faite  et  de  le  pri- 
ver  de  sa  clientele  au  moyen  d'une  confusion  impossible  ii 
d6mftler :  sp6cialement,  lorsqu'un  n6gociant  en  vins  de  Cham- 


(i)  V.  Calmels,  n«  43. 
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pagne  a  adopW  une  marque  qii'il  compose  avec  un  pseudo- 
nyme  ou  nom  imaginaire,  tel  que  marquis  de  Lorme^  il  y  a 
concurrence  d^loyale  de  la  pari  de  celui  qui  annonce  ses  pro- 
duits  sous  le  mfeme  nom  (Paris,  8  nov.  18S5,  Thomas  C.  Lo- 
vie  (1),  J.  Pal.S6.2.106);  3*  qu'un  nom  de  pays,  tel  que  celui 
de  Mont-Carmely  applique  k  un  produit,  ne  constitue  pas  une 
designation  g6n6rique  ;  c'est,  au  contraire,  un  nom  de  fan- 
taisie  emprunt6  i  une  provenance  imaginaire  et  constituant 
dfes  lors,  k  juste  titre,  un  droit  privatif  (Trib.  civ.  Seine, 
18  mars  1862  (2),  Faivre  C.  Duquaire  et  Fussy,  Pataille. 
62.238). 
08.  QuidH*U.  »*wkgit  de  ppodnits  pkapmaceatiqaefii? 

—  Ce  que  nous  disons  des  denominations  d'objets  brevet^s 
s'appliqtie  egalement  aux  denominations  de  produits  pharma- 
ceutiques.  Ces  produits,  on  le  sait,  ne  peuvent  pas  fetre  bre- 
vetes;  ils  n'entrent  jamais  dans  le  domaine  prive  et  tombent, 
aussitdt  qu'ils  sont  inventus,  dans  le  domaine  public,  sous  la 
reserve,  bien  entendu,  de  la  legislation  existante  —  legisla- 
tion, par  parenthdse,  fort  mal  definie  —  sur  la  pharmacie  et 
les  remfedes  secrets.  Lors  done  qu'il  s'agit  de  medicaments 
inscrits  au  Codex  ou  insures  au  Bulletin  de  VAcadimie  de 
midecine  [ce  sont  les  seuls  que  la  jurisprudence  ne  regarde 
pas  comme  remedes  secrets  (3)  ] ,  il  appartient  k  tons  les  phar- 

(i)  y.  Bordeaux,  9  f6v.  1852,  Cahusac  G.  Roasse,  Dall. 52.2.267 : 
Bordeaux,  19  avril  1854,  J.Pal. 54.1.129,  et  la  note.— V.  aassi  Jarisp. 
J.  Pal.,  V  Prop,  ind.,  n'  93. 

(2)  Y.  anal.  Trib.  comm.  Seine^  21  sept.  1852,  Job  C.  Bardoux,  Tea- 
ler,  1 .496. 

(3)  Rappelons  toutefois  qae  la  jurisprudence  admet  un  temperament  k 
celte  r^ii^le;  il  a  M  jug6  k  plusiears  reprises  que  le  fait  d'aui^Uorer  un 
medicament  inscrit  au  Codex,  soit  en  preparant  mieux  les  matieres  pre- 
mieres^ soit  en  y  ajoutant  une  substance  b6nigne  comme  excipient  ou 
adjuvant  dans  )e  but^  par  exemple,  de  masquer  la  saveur  desagr^able  da 
medicament  ne  constitue  pas  le  deiit  de  fabrication  d'un  remede  secret; 
Tarrdt  de  rejet,  ci-aprds  mentionu^,  a  soin  de  constater  dans  ses  motifs, 
que  le  medicament,  considere  par  les  juges  du  fait  comme  un  rerndde 
secret^  n'est  pas  un  similaire  des  preparations  analogues  du  codex,  et 
qu'au  contraire  ii  en  differe  essenlieUement,  Ce  temperament  est  natare 
et  juste.  —V.  Metz,  11  fev.  1857  ;  Toulouse,  23  aoftt  1857 ;  Rej.  17  aoft 
1867,  cites  par  M.  de  Maillard-Marafy,  dans  son  mimoire  tur  la  pro^ 
prUU  indutt  ,p.  10  et  suiv. 
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maciens  de  les  preparer  et,  par  suite,  il  leur  appartient  de 
les  vendre  sous  la  d^nomiQation  que  la  science  ou  Tusage  a 
consacr^e  (1).  Gelui  toutefois  qui,  s'appliquant  particuli^re- 
nxeut  ^la  fabrication  d'un  de  ces  produits,  veutlesdistinguer 
des  produits  similaires  que  fabriquent  ses  concurrents,  est  en 
droit  de  les  designer  par  un  signe  distinctif ,  special  et,  par 
consequent,  m6me  par  une  denomination  qui  lui  soit 
propre  (2) . 

II  va,  du  reste ,  sans  dire  que  rien  dans  la  legislation  n'ia- 
terdit  h  un  medecin  de  c^der  2i  un  pharmacien  la  propri^te 
du  nom  qu'il  donne  h  certains  produits  medicamenteux , 
mftme  alors  qu'ils  appartiennent  au  domaine  public  (3). 

69*  Jurisprudence.  —  II  a  M  juge  dans  cet  ordre  d*idees, 
et  Von  verra  que  c'est  par  application  des  mftmes  principes  : 
l""  que,  si  le  droit,  appartenant  h  tout  pharmacien  de  fabri- 
quer  et  d' exploiter  un  medicament  tombe  dans  le  domaine 
commun  de  la  pharmacie,  emporte  en  general  avec  lui  la  fa- 
cuite  de  Tannoncer  et  de  le  debiter  sous  les  denominations 
qui  seryent  dans  I'usage  h  le  designer,  cette  faculte  cesse 
pourtant  dans  le  cas  oil  I'emploi  de  ces  denominations  const!- 
tuerait  un  moyen  de  concurrence  deioyale  au  prejudice 
d'un  autre  fabricant,  en  induisant  le  public  en  erreur  sur  la 
provenance  du  produit :  c'est  done  avecraison  que  les  tribu- 
naux  font  defense  k  un  pharmacien  d'employer  une  designa- 
tion telle  que  Elixir  ionique  anti-glaireux^  alors  que  cette  desi- 
gnation est  toute  de  fantaisie  et  que  le  medicament  est  inscrit 
au  Codex  sous  une  autre  denomination,  et  lui  interdisent  d*y 
joindre  le  nom  du  premier  preparateur,  mfime  en  le  faisant 
preceder  des  mots  :  suivant  la  formule  de  (Rouen,  27  mars 
1862etRej.  iS  mars  1864,  CharpentierC.  Gage,  Pataille.65. 
394);  2°  mais  que  la  composition,  designee  sous  le  nom  A'Eau 
demelisse  des  Cannes ^  esttellement  connue  du  public  que  la 
manierede  la  fabriquer  est  decrite  dans  les  ouvrages  qui  traitent 
de  la  pharmacie;  notamment  dans  le  Codex,  obligatoire  pour 


(1)  V.  Cass.  30d^c.  i863,  Giraadeau  C.  Gharpentier,  Pa tai  116.64.337. 

(2)  Rej.  22  mars  1864,   Glertan  et  Lavalle  C.  Gharpenlier,  J.  Pal. 
61.917. 

(3)  Paris,  21  mars  186J,  Gharpentier  G,  Glertan,  Le  Hir.61.2,33i. 
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les  pharmaciens,  ce  produit  est  d6crit  sous  le  nom  d'Eau  de 
melisse  dite  des  Cannes^  d'oti  il  r6suUe  que  cette  denomina- 
tion n'estv^ritablement  plus  qu'une  denomination  gen^riquc 
dfeignant  un  medicament  special  dont  le  nom  s'est  perpetu6 
en  m6me  temps  que  la  chose  jParis,  10  nov.  1843,  Boyer 
C.  Derucz  (1),  cite  par  Blanc,  p.  712). 

'70.  Application  ftimnltan^e  des  lois  de  1 85*7  et 
de  18S4.  —  Rendu  dit  que  la  loi  de  18S7  et  celle  de  182i 
ne  peuvent  6tre  cumulativement  appliqu6es  au  m6mefait(2). 
Eslrce  bien  juste?  11  se  peut  que  le  fabricant  dont  le  nom  est 
usurp6  ait  d6pos6  une  marque  dans  laquelle  ce  nom  figure  et 
que  la  marque  elle-m6me  ait  6t6  usurp^e.  11  y  a  deux  choses 
alors  kconsiderer  :  la  marque  et  le  nom.  Pourquoi  les  deux 
lois  ne  seraient-elles  pas  applicables  ?  Est-ce  qu'un  mfeme  fait 
ne  peut  pas  constituer  deux  deiits  ?  Tout  depend  du  point  de 
vue  d'oti  Ton  regarde.  Le  nom  n'estpas  la  marque,  et  ledelit, 
resultant  de  Tusurpalion  du  nom,  est  un  delit  autre  que  celui 
resultant  de  Timitation  de  la  marque.  C'est  ce  que  la  loi  de 
1887  s'attache  k  distinguer.  On  peut  d'ailleurs  supposer  que 
le  contrefacteur  aura,  suivant  I'usage ,  apporto  h  la  marque 
qu'il  imite  certaines  modifications  qui  sont  de  nature  k  rendre 
en  ce  point  la  contrefaQon  douteuse,  tandis  que  la  contrefa^on 
du  nom,  par  cela  seul  qu'il  figure  dans  cetle  marque,  est  en 
dehors  de  tout  conteste.  Aussi  n'hesitous-nous  pas  ,  dans  un 
cas  pareil,  k  conseiller  aux  fabricants  d'invoquer  tout  h  la  fois 
la  loi  de  1824  et  celle  de  1857  (3). 

71.  Quid  des  lettres,  initiales  ou  dtifflRres?  —  On 
s*e8t  demands  quelquefoissiles  initiales  d'un  nom  nedevaient 
pas  6lrc  assimil6es  au  nom  lui-mfime,  dont  elles  sont  en  quel- 
que  sorte  Tabr^viation.  M.  Blanc  tient  pour  raflirmative  (4). 
Nous  discuterons  cette  question  lorsque  nous  parlerona  des 


(1)  V.  le  jugement  du  Irib.  de  comm.  qui  a  M  confirm^,  en  date  da 
U  ao(lt  1842,  le  Droit,  p.  910;  Trib.  comm.  Seine,  41  ayril  i835, 
Boyer  C.  Massieu,  Gaz,  trib.  23  avril.  —  V.  en  sens  eontraire,  Paris, 
12  mai  1835,  Raffy  C.  Massieu,  Gas,  irib.  13  maij  V.  Calmels,  n«202. 

(2)  V.  Rendu,  n«  457. 

(3)  Conf.  Dijon,  8  mai  1867,  Avril  C.  Perusson,  Pataille.  67.315. 

(4)  V.  Blanc,  p.  775. 
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noms.  Disons  toutefois  dte  k  prtsent  que ,  d'acoord  avec  la 
plupart  des  auteurs,  nous  nous  rangeons  h  la  n^ative.  Les 
initiates  ne  sont  pas  le  uom  et  n*y  sauraient  6tre  assimilees. 
En  reYanche ,  la  loi  les  consid6re  comroo  un  signe  pou^ant 
servir  de  marque  :  c'est  ce  que  dit  textuellement  Tarlicle  !•' 
en  rangeant  les  leitres  —  et  les  initiales  ne  sont  pas  autre 
chose  que  des  lettres — au  nombre  des  signes  qui  peuvent  £tre 
consider^s  comme  marques  (i).  Ce  que  nous  disons  des 
lettres,  nous  le  disons  ^galement  des  chiffres. 

72.  Jorispnidence.  —  U  a  €16  jugd  en  ce  sens  :  T  avant 
la  loi  de  1857,  que  des  initiales  (ST.,  pour  Sterling)  peuvent 
coDstituer  une  marque  de  fabrique,  et  le  concurrent  qui  les 
copie,  sans  les  faire  pr^c^der  du  mot  fafon^  est  tenu,  alors 
m6me  qu'il  aurait  agi  sans  intention  frauduleuse,  de  faire 
cesser  la  conrusion  resultant  de  son  fait  (Trib.  coram.  Seine, 
2  juJllet  1852,  Bricard  C.  Jouault  (2) ,  le  Droit,  iO  juillet); 
2"^  sous  J'empire  de  la  loi  nouvelie,  que  les  initiales  du  nom 
d'un  fabricant,  inscrites  dans  la  vignette  composant  la  mar- 
que de  fabrique  ddpos^e  par  lui,  font  partie  de  cette  marque 
et  sont  protegees  comme  telles  :par  suite,  Temploi  de  ces  ini- 
tiales par  un  autre  fabricant  dans  sa  marque,  bien  qu'elles 
soient  celles  des  nom  et  pr^noms  de  ce  fabricant  et  du  nom  de 
sa  femme,  pent  £tre  consid^re  par  le  juge,  d'apres  les  cir- 
constances  du  fait  qu'il  appr6cie  souverainement ,  comme 
constituant  une  concurrence  deloyale  pouvant  entralner 
centre  ce  fobricant  une  condamnalion  k  des  dommages-int6- 
rfets  et  Vinlerdiction  de  se  servir  de  ces  initiales ;  il  en  est 
ainsi  lors  mfime  qu'un  arrfet  pr6c6dent,  ayant  acquis  Tauto- 
rit^  de  la  chose  jug6eet  rendu  entre  les  m6mes  parlies,  aurait 
consacr6  au  profit  du  defendeur  le  droit  de  se  servir  de  ces 
initiales,  s'il  est  constats  que  depuis  cet  arrfet  des  faits  noii- 
veaux  se  sont  produits  (Rej.  1®*  juin  1874,  David  C.  Drossier, 
leDroi/,  nM29). 

73.  Des  emppeintesy  timbpes,  cacltcts  et  Ifelietm. — 
Tons  ces  mots,  employ6s  par  la  loi,  servent  Jl  designer  un  signe 


(1)  V.  B^darride,  n"  779  et  834. 

(2)  V.  6galement  Paris,  31  d^c.  i8S3  etCass.  24  die,  1855,  Bricard 
C.  Teissier,  Palaillo.  K6.18. 
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analogue  ou  de  m6me  nature ,  avec  cette  difference  que  le 

signe  est  tantdt  en  creux,  tantdt  en  relief.  V empreinte  est  le 

signe  en  creux  pouvant  comprendre  d'ailleurs  soit  un  em- 

bl^me,  soit  un  nom,  soit  un  chiffre ,  soit  toute  autre  esp^ce 

de  marque  ;  le  relief  est  naturellement  le  contraire  de  Tem- 

preinte,  mais  comprend  de  m^me  tous  les  signes  pouvant 

servir  de  marque.  Les  timbres  rentrent  dans  la  cat6gorie  des 

cmpreintes  ou  des  reliefs,  selon   la  maniere  dont  its  sont 

graves,  et  ils  peuvent  de  m6me  s*appliquer  k  toute  esp^  de 

signes.  Le  cachet  est  un  veritable  timbre  desiin6  non  h  laisser 

directement  son  empreinte  sur  Tobjet  a  marquer,  mais  k  la 

laisser  sur  de  la  cire.  «  Les  cachets  s*apposent,  dit  M.  Rendu^ 

(( soit  sur  les  enveloppes  de  papier,  soit  sur  le  boucbon  des 

(( bouteilles,  soit  sur  les  ligaturesd'un  ballot oud'une  botte  (i).» 

Pour  boucher  les  bouteilles,  on  emploie  trfes-souvent  aujour- 

d'hui  des  capsules  m6talliques  sur  lesquelles,  k  I'aide  d'un 

cachet,  on  laisse  une  empreinte  quelconque.  La  capsule,  du 

reste,  peut  en  eUe-m6me,  par  sa  forme  sp6ciale ,  constituer 

une  marque  \6ritable,  et ,  dbs  lors,  un  fabricant  poursuivi 

pour  usurpation  d'une  forme  d6termin6e  de  capsules  ne  sau- 

rait  ^chapper  aux  peines  de  la  contrefa^on  en  se  bornant  ii 

prouver  d'une  fa(on  g^nerale  et  vague  qu'on  s'6tait  d6]k  servi 

auparavant,  dans  lam6me  Industrie,  de  capsules  m^talliques; 

il  faudrait  qu'il  prouv&t  que  la  mfime  forme  de  capsules  6tait 

en  usage  (2). 

73  bis.  Quid  de  la  matidpe  deatiii4e  &  reoevoir 
rempreinte?  —  Une  marque  ne  peut  devenir  Tobjet  d'un 
droit  privatif qu'autant  que  ses  caractdres  sont  en  eux-m6me9 
susceptibles  d'appropriation  et  ne  sont  pas  de  leur  nature 
dans  le  domaine  public.  Par  exemple ,  la  matifere  employee 
pour  recevoir  une  empreinte  ou  pour  sceller  des  produits,  — 
ce  sera  de  la  cire  ou  du  plomb, — peut  6tre  un  des  elements  de 
la  marque  dont  un  fabricant  entend  se  r^serverla  propriety. 
La  cire  et  le  plomb  sont,  en  effet,  des  produits  naturels  dont 


(i)  Rendu,  n«  44. 

(2)  V.  Blanc,  p.  709,  qui  cite  en  sens  contraire  un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du30  avril  1851,  mais^  il  e»t  vrai, 
sans  en  doaner  les  motifs. 


CE  QUI  C0N8TITUE  LA  MARQUE.  69 

Tusage  et  Temploi  appartiennent  k  tout  le  monde  comme 
moyen  de  scellement,  et  il  ne  peut  dependre  de  personne 
de  retirer,  sous  ce  rapport,  un  produit  de  la  circulation.  II 
s'ensuit  que  Temploi ,  par  un  fabricant,  d'une  matifere  de 
cette  nature  pour  sceller  ses  produits,  ne  peut  6tre  un  obsta- 
cle k  ce  qu'un  autre  fabricant  emploie  la  m6me  matiere  pour 
sceller  des  produits  similaires,  k  condition,  bien  entendu, 
qu'il  la  rev6te  d'un  autre  signe,  qu'il  lui  donne  une  autre 
apparence,  qu'il  6vite,  en  un  mot,  tout  pr^texte  de  contrefa- 
Qon  (1). 

74.  De  divers  sifl^es  non  elasa^s^  mials  poavmnf 
■eririr  de  marques.  —  II  r6sulte  des  termes  mfemes  de 
I'article  1"  de  la  loi  de  18S7  quMls  sont  simplement  6num6ra- 
tifs.  Le  rapporteur,  du  reste,  a  pris  soin  de  le  dire  d'une 
fagon  expresse  :  u  La  loi ,  lit-on  dans  le  rapport,  ^numfere 
«  non  pas  torn  les  signes  dont  on  peut  se  servir,  mais  les  plus 
cc  uszi^s  et  les  principaux  d'entre  eux. »  D  est  done  impos- 
sible de  pr^voir  quels  signes  imagination  d*un  fabricant  saura 
cr^er  pour  distinguer  ses  produits  de  ceux  deses  concurrents : 
il  faut  seulement  retenir  que  tout  signe,  d6s  qu'il  est  dis- 
tinctif  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  nature ,  peut  constituer 
.une  marque.  Yoilk  la  r^le  :  c'est  ensuite  aux  tribunaux  k 
Tappliquer.  Citons  pourtant,  k  titro  d'exemples ,  quelques  si- 
gnes non  classes  par  la  loi  et  qui  nous  paraissent  propres  k 
constituer  des  marques. 

Telles  sont  les  esiampilleSy  habituellement  employees  dans 
le  commerce  de  la  serrurerie  et  de  la  quincaillerie ,  et  qui 
consistent  en  petites  feuilles  de  cuivre  de  configuration  parti- 
culidre  e(  d^termin^e,  incrust^es  dans  les  objets  de  ce  genre 
d'industrie ;  les  plaques  appos6es  sur  certaines  voitures ;  les 
panonc'eaitx  ou  icussons  composes  de  signes  hSraldiques 
peints  sur  les  objets  ^'4binisterie.  Le  cas  suivant  s'est  pr6- 
sent6  :  un  fabricant  de  parapluies  a  eu  Tidee,  pour  distin- 
guer ses  marchandises,  de  placer,  dans  un  endroit  d6termin6 
d'une  des  branches  de  la  monture,  une  plaquette  m^tallique 
de  forme  et  d'aspect  particuliers ,  de  telle  sorte  qu'il  suffit 


(1)  V.  Trib.  civ.  Seine,  29  nov.  1859,  Brawn  C.  Allaire,  Ptot^.  ind., 
nM05. 
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d'ouvrir  le  parapluie  pour,  au  vu  de  cette  plaquette,  6tre  cer- 
tain de  la  provenance  de  ce  parapluie.  C'est  Ih^  h  notre  avis, 
une  marque  dans  le  sens  de  la  loi,  ind^pendamment  des  si- 
gnes  ou  caraclferes  qui  peuvent  6lre  gravis  sur  la  plaquette  et 
qui,  naturellement  fort  petits,  echappent  presque  n6cessaire- 
ment  k  Tattention  deTacheteur  (i). 

M.  Rendu  dit  dans  le  m6me  sens  :  u  Un  mode  de  d6signa- 
((  tion,  tir6  de  la  configuration  m6me  de  Tobjet,  pourra 
«  r^sulter  de  la  disposition  des  matSriaux.  Ainsi,  dans  r6b6- 
«  nisterie  et  la  marqueterie,  le  fabricant,  pour  iviter  une 
«  marque  hitirogene  qui  choquerait  i'oBil  et  nuirait  h  i'har- 
((  monie  de  FoBuvre,  pourrait  adopter  une  certaine  combi- 
«  naison  de  fragments  de  bois  ou  de  mitaux  bien  caractiris6s 
cc  qui  deyicndrait,  au  moyen  du  d6pdt ,  le  signe  distinctif  de 
«  la  fabrication  (2).  » 

YS.  Ija  loi  ne  s'appliqae  qa*aax  ntarqneei  pri- 
T^ea.  —  L*expos6  des  motifs  dit,  en  effet :  «  II  n'est  pas  be- 
((  soin  de  faire  remai^quer  que  la  marque  industrielle  ou 
((  commerciale  ne  s'entend  point  ici  deTestampille,  au  moyen 
a  de  laquelle  Tautoritd  inscrit  son  visa  sur  certains  produits 
((  sp6ciaux  qu'exceptionnellement  olle  v6rifie,  soit  dans  unin- 
((  t6rdt  de  police,  soit  m6me  dans  un  int6r£t  de  garantie 
a  pubiique,  mais  uniquement  de  ia  marque  percsonnelle  au 
(a  fabricant  ou  au  commergant,  que  celui-ci  est  dans  Tusage 
«  d'apposer  sur  les  objets  de  sa  fabrication  ou  de  son  com- 
«  merce  pour  en  constater  I'origine  (3).  » 


(1)  V.  toutefois  Paris,  19  aoiit  1874,  Fox  C.  Meurgey,  Palaille.74. 

(2)  V.  Rendu,  n*  55. 

(3)  Comp.  in/ra,  n«  3iO  etsuiv. 
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CHAPITRE  III. 

PR0PR1£t£  DE  la  MARQUE. 


76.  Caract^res  de  la  propria t(^  des  marques.  —  77.  La  propridte  des  marques 
est-elle  du  droit  naturel?  —  78.  La  propriety  de  la  marque  s'^tend  k  tout 
le  territoire.  —  79,  Comment  s'acquiert  la  propriety  des  marques?  — 
^.  Gommentelle  se  conserve.  — 81.  Comment  elle  se  perd.— 8S*  Juriiprur 
dence.  <—  83.  Quid  en  cas  de  pluralittS  de  marques?  —84.  De  la  coproprieUS, 
—  85.  Jurisprudence.  —  86.  Quid  ea  cas  de  socicte?  —  87.  Quid  si  lo 
fonds  social  est  aneanti? — 88.  Quid  si  la  marque  est  norainale?  —  89.  Quid 
del'usuffuit? —  90.  Quid  du  nantissement  ?  —  91.  Peut-on  saisir  une 
marque  f  —  9f .  La  marque  tombc-t-elle  dans  la  commanaut^? 

76.  Caractdres  de  la  propri^t^  des  mapqnes.  — 

Signalons  tout  de  suite  une  diB6rence  entre  T invention  bre- 
vet6e,  ToBuvre  artistique  et  litt(5raire  d*une  part,  et  d'autro 
part  la  marque.  L'invention  brevet6e,  tant  que  dure  le  bre- 
vet, roeuvre  artistique  et  litteraire,  pendant  le  temps  fix6  par 
la  loi,  constituent,  au  profit  du  brevet6  ou  de  Tauteur,  un 
droit  exclusif,  une  propriete  absolue.   La   propri6t6  de   la 
marque  est  essentielleraent  relative,  c'est-Ji-dire  que  celui  qui 
la  possfede  n'en  jouit  privativement  qu'i  regard  de  certaines 
personnes,  ses  concurrents,  et  encore  pas  vis-i-visdeses  con- 
currents, sans  distinction,  raais  vis-?i-vis  de  ceux-li  seulement 
qui  habitent  la  m6me  localite,  ou  qui,  sans  habiter la  m6me 
locality,  sont  conduits  par  les  n6cessit6s  de  leur  commerce 
sur  les  mftmes  marches.  Ce  sont  Ih  des  questions  de  fait, 
souvent  d^licates,  mais  dontrappr6cialion  souveraine  appar- 
tient  aux  tribunaux,  lesquelsdoivent  avoir  pour  rt^gle  en  cette 
matifere  d'emp6chertoute  confusion  entre  deux  itablissements 
rivaux,  et  de  poursuivre  la  fraude  sous  toutes  les  formes  qu'elle 
sait  si  habilement  rev6tir. 
Remarquons  avec  M.  Gastambide  cet  autre  caracl^re  de  la 
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propri6t6  des  marques  :  <r  La  loi,  dit-il,  a  mis  une  limite  au 
«  droit  exclusif  de  Tauteur  sur  sa  pens6e  ou  sur  son  inven- 
«  tion  y  parce  qu'il  importait  k  la  soci6t6  que  cette  pens6e  ou 
«  cette  invention  entrassent  un  jour  dans  le  domaine  pu- 
tt blic.  Au  contraire,  quel  serait  I'int^rfit  g^n6ral  k  ceque 
«  la  clientele  ou  Tachalandage  de  telle  maison  Mt  d6tourn6 
ff  frauduleusement  au  profit  de  telle  autre  maison  ?  Aussi,  la 
«  propri6t6  d'une  marque,  d'un  nom,  d*une  enseigne,  n'est 
«  pas  et  ne  peut  pas  6tre  limit6e  dans  sa  dur^e  (1).  » 

'7*7.  Lia  ppopri^t^  des  marqaes  eat-elle  de  droit 
naturel? —  Cette  question  n'a  d'int6r6t  pratique  qu*aa 
point  de  vue  des  droits  que  Tfitranger  peut  avoir  en  France 
sur  sa  marque.  Si  la  preprints  des  marques  est  de  droit  natu- 
rel,  il  s'ensuit  que  la  loi  protege  T^tranger  au  m6me  titre  et 
de  la  m6me  fa(on  que  les  nationaux,  en  dehors  de  toute  reci- 
procity de  nation  k  nation,  et  sans  que  T^tranger  ait  k  justifier 
d'aucune  autorisation,  k  lui  accord6e,  d'exercer  ses  droits 
civils  en  France.  La  propri6t6  des  marques  est-elle  au  con- 
traire consid6r6e  comme  une  creation  du  droit  civil,  T^tran- 
ger  n'a  plus  droit  k  la  protection  de  la  loi  frangaise  que  sous 
certaines  reserves,  et  k  des  conditions  determin6es.  Nous 
verrons  que,  m6me  k  ce  point  de  vue,  la  question  est  aujour- 
d'hui  sans  int^rftt.  La  loi,  en  effet,  Fa  tranch6e;  elle  n'admet 
les  strangers  k  revendiquer  en  France  la  propriety  de  leur 
marque  que  si,  dans  leur  pays  d'origine,  le  m6me  droit  est 
reconnu  aux  Franfais,  c'est^-ii-dire  que  le  l^gislateur  n'admet 
pas  que  la  marque  constitue  une  propriety  du  droit  des  gens, 
et  la  consid&re  comme  une  creation  de  la  loi  civile.  II  faut 
slncliner ;  ajoutons  que  la  question,  envisag6e  au  point  de 
vue  tWorique,  est  des  plus  d^licates  et  partage  les  juriscon- 
sultes.   Pour  nous,  nous  serious  dispos6  k  admettre,  avec 
M.  B^darride  (2),  que  la  marque,  proprement  dite,  est  une 
propriety  du  droit  civil,  k  I'oppos^  du  nom,  qui  est,  dans  tous 
les  cas,  une  propriety  du  droit  des  gens. 

78.  Lia  ppopri^t^  de  la  mapqae  s'^tend  &  tout  le 


(0  y.  Gastambide^p.  41i. 

(2)  V.  B^darride,  n«  848.— V.  Contra,  Rendu,  iT  il3 ;  Pataille.55.33. 
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tenritoire.  —  La  marque  couvre  el  prol6ge  les  produits  sur 
quelque  point  du  territoire  qu*ils  aillent,  et  il  y  a,  en  g6n6- 
ral,  usurpation  de  la  marque  en  quelque  lieu  que  rimilation 
se  produise.  11  fallait  done  que  le  l^gislateur  prlt  les  mesures 
n6cessaires  pour  permettre  aux  int6ress6s  de  connaltre  les 
marques  l%alement  d6pos6es.  C'est  h  quoi  il  a  pourvu,  en 
ordonnant  le  d6pdt  en  double  exemplaire,  Tun  devant  rester 
au  grelTe  du  tribunal  de  commerce  ou  a  lieu  le  d6pdt,  Tautre 
destine  au  Conservatoire  des  Arts  et  Metiers  de  Paris,  qui  est 
ainsi  le  bureau  central  de  toutes  les  marques  de  France. 
Toute  marque,  dfes  qu'elle  estd6pos6e,  en  quelque  endroit  que 
ce  soit,  est  aussitdt  transmise  au  Conservatoire,  oix  chacun 
est  admis  &la  consulter  (1). 

79.  Comment  a'acqaiert  la  propri^M  des 
marqiftes'!f  —  Nous  avons  d^fini  et  pr6cis6  le  caractfere  des 
marques ;  il  suit  de  ce  que  nous  avons  dit  que  la  propri^t^ 
d'une  marque  appartient  au  premier  occupant.  Celui  qui  le 
premier  s'en  empare  se  Tapproprie  I6gitimement  et  pent  en 
interdire  I'usage  aux  autres,  Celte  proprii^W  d'une  espice 
toute  particuli^re  n'est  d'ailleurs  soumise  k  aucune  formality 
pour  fetre  retenue  et  conserv6e ;  elle  n'exige  aucun  acte,  au- 
cune declaration^  aucun  titre ;  son  existence  est  un  fait,  et  cc 
fait,  pr^cis^ment  parce  qu'il  est  apparent,  s*impose  de  lui- 
m6me  k  tons.  La  loi  permet,  il  est  vrai,  de  d^poser  les  marques, 
mais  ce  d6pdt,  nous  aurons  bientdt  Toccasion  de  leconstater, 
n*est  en  aucune  fagon  altributif  de  la  propriety ;  il  n'en  est 
qu'une  manifestation  ext^rieure  et  ne  sert  qu'^  assurer  au 
proprietaire  de  la  marque  des  garanties  sp6ciales. 

La  propri^te  de  la  marque,  unefois  qu'elle  est  n^e,  peut 
6tre,  sans  plus  de  formalite,  indefiniment  conserv6e  ;  elle  ne 
s'^teint  que  par  la  volont^  de  celui  k  qui  elle  appartient,  ou 
par  la  force  m6me  des  choses,  si,  par  exemple,  le  produit 
qu'elle  sert  k  designer  vient  k  disparattre  du  commerce. 

II  va  de  soi  que  cette  propri^te  est  transmissible,  et  que  In 
cession  est  aussi  un  mode  d'acqu6rir  les  marques.  Nous  ex- 
pliquerons  cela  en  son  temps. 

80.  Comment  elle  se  conserire.  —  Nous  venons  de 

\)  V,  in/r<>,  n«  383. 
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dire  que  la  propri^te  d'une  marque,  una  fois  acquise,  se  con- 
serve ind^finiment,  sans  formalild.  Gela  se  conQoit  de  reste. 
La  marque  existe;  il  suffit  d'en  jouir  pour  la  garder  et  pour 
que  nul  n'y  puisse  pr^tendre.  Gette  jouissance,  noninterrom- 
pue,  renouvelle  incessamment  Tappropriation  et  conserve  le 
droit.  Pas  n'est  besoin  d'un  acte,  d'une  declaration  quel- 
conque ;  le  seul  exercice  du  droit  le  perp^tue  et  le  maintient 
intact, 

8i.  Conunent  elle  se  perd.  —  La  propriety  d'une 
marque  se  perd  par  T  abandon  exprfes  ou  tacite,  soit  que  le 
propri6taire  ait,  par  une  declaration  explicite,  renonc^  k  s'en 
pr^valoir,  sok  qu'il  ait  laiss^,  sans  revendication,  le  domaine 
public  s'en  emparer.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  facilement 
prfeumer  la  renunciation  et  par  exeraple  accepter  des  faits 
plus  ou  moins  nombreux  de  tol6rance  comme  6tant  la  preuve 
d'un  abandon  certain  et  definitif.  La  tolerance  n'est  pas  Ta- 
bandon  ;  des  circonstances  diverses  peuvent  I'expliquer;  le 
peu  d'importance  deTusurpation,  saclandestinit6,  quelqnefois 
aussi  la  condition  pr^caire  du  propri6taire  de  la  marque,  des 
ev^nements  politiques,  d'autres  motifs  encore  6galement 
plaiisibles  sufflsent  k  excuser  Tinaction.  Maislorsque  la  renun- 
ciation est  certaine,  qu'elle  r6sulte  de  faits  nombreux,  d'un 
long  temps  6couie,  d*une  volont6  6vidente  de  laisser  faire,  en 
un  mot,  lorsque  le  domaine  public  est  en  possession  incontest6e 
de  la  marque,  celui  k  qui  elle  a  appartenu  ne  pent  plus  la  r6- 
clamer ;  il  en  est  d6poss6d6;  il  n'y  a  plus  aucun  droit. 

II  se  peiit  encore  que  le  propri6taire  de  la  marque  vienne  k 
cesser  son  commerce  pour  ne  plus  le  reprendre,  ou,  sans 
cesser  le  commerce,  k  ne  plus  fabriquer  le  produit  auquel 
s'appliquait  sa  marque.  Get  abandon,  lorsqu'il  s'est  prolong^, 
et  que,  par  Teffet  du  temps  6coul6,  il  est  devenu  irrevocable,  a 
pour  consequence  forcee  de  faire  perdre  la  propriete  de  la 
marque. 

Ce  sont  Ml  des  questions  de  fait,  abandonnees  k  la  pru- 
dence des  tribunaux  quiles  apprccient  souverainement.  Ajou- 
tons  toutefois  que  I'abandon  doit  resulter  de  faits  indubitables, 
d'une  notoriete  ancienne  et  publique,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  ce  n'est  pas  au  lendemain  du  jour  oix  un  fabricant  se  se- 
rait  retire  des  affaires,  oti  il  aurait  renonc6  k  la  fabrication 
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d*an  produit  d^termiD^,  qu'oa  pourrait  considdrer  la  marque 
comme  ^tant  rentrte  dans  le  domainede  tous;  il  faudrait  an 
contraire  qu'un  temps  assez  long  se  (di  pass^  pour  qu'il  fttt 
hors  de  doute  qu'il  ne  sortira  pas  de  sa  retraite  ou  qu'il  ne 
reprendra  pas  une  fabrication  par  lui  momentan^ment  d^- 
laisste. 

M.  B^darride  est  d'avis  que  Tabandon  du  commerce  en- 
tratne  n^cessairement  celui  de  la  marque.  c<  S'il  n'y  a  plus, 
((  dit-ii,  ni  commer^nt,  ni  fabricant,  ni  produits,  oik  serait 
cr  Ja  raison  d'etre  de  la  propri^t^  d'un  embltaie,  d'un  sym- 
a  bole,  d'un  signe  qui  n'a  de  valeur  possible  que  celle  qu'il 
tt  revolt  de  la  quality  de  celui  qui  I'emploie,  et  de  I'usage  qui 
«  en  est  fait? La  con trefa^on,  r usurpation,  Timitation  d'unc 
c(  marque  n'est  punissable  et  punie  que  parce  qu'elle  est  dans 
«  le  cas  de  crier  une  concurrence  d61oyale,  de  discriditer  des 
((  produits  jusque-l&  r^putis;  double  prejudice  qu'il  itait 
ff  juste  et  n^cessaire  de  privenir.  Mais  avait-on  k  la  redouter 
ff  pour  celui  qui,  voulant  jouir  en  repos  du  fruit  de  ses  la- 
«  beurs,  a  liquid^  son  commerce  et  renonc6  h  son  exercice  ? 
a  Le  seul  profit  qu'il  ptlt  encore  retirer  de  sa  marque  itait  la 
«  valeur  qu'elle  donnait  k  son  6tablissement.  Mais  s'il  n'a  ni 
«  Tendu,  ni  transmis  celui-ci  k  un  successeur,  s'il  a  ainsi 
«  purement  renonc6  au  commerce,  lereconnattrepropri^taire 
«  exclusif  de  la  marque,  serait  faire  de  celle-ci  un  meuble  ou 
cf  un  immeuble,  et  elle  n'est  6videmment  ni  I'un  ni  1 'autre, 
tt  La  marque,  pur  accessoire  du  commerce,  suit  n6cessaire- 
«  ment  lesort  de  celui-ci.  La  cessation  du  conmaerce  la  rend 
«  au  domaine  public  dout  elle  avait  616  tir6e ;  elle  redevient 
c  res  nuliius  et  appartient  desormais  k  tous  (1).  )> 

82.  Jnrispradeiice.  —  II  a  6t6  jug6  en  ce  sens  :  i'*  que  le 
droit  de  se  servir  d'une  marque,  appartenant  k  autrui,  peut 
s'acqu6rir  par  prescription,  mais  qu'un  fait  d'emploi  isol6  ne 
constitue  pas  la  prescription,  alors  surtout  que  ce  fait  n'a  pas 
^t^  public  et  a  pu  6tre  ignore  du  propri6taire  de  la  marque 
(Bordeaux,  30  nov.  1869,  Chavaille  G.  Izan,  Le  Hin6i.2. 
495) ;  2*  que,  si  Tusurpation  du  nom  d'un  fabrieant  n'est 
jamais  un  acte  licite,  il  n'en  saurait  6tre  de  mftme  de  I'usage 


(1)  B6darride,  n*  973. 
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d'un  signe,  non  personnel,  tel  qu'une  Etiquette,  que  le  fabri- 
cant  aurait  voiontairement  abandonn6  ii  la  g6n6ralit6  des 
commergants ;  cet  abandon  pent  d'ailleurs  r^sulter  de  ce  que 
Tusage  de  I'^tiquette  est  devenu  de  plus  en  plus  g6n6ral  sans 
qu'aucunes  poursuites  aient  6t6  exerc^es  (Paris,  23  juillet 
1863  et  Rej.  10  mars  1864,  Calmel  C.  Leroy  (1)  Pataille.64. 
\  93) ;  3"*  mais  que,  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  contre- 
fagon  h  imiter  une  marque  dont  le  propri6taire  a  voiontaire- 
ment fait  I'abandon  et  a  renonc^  k  poursuivre  Tusurpation,  11 
n'est  pas  moins  certain  qu'une  pareille  renonciation  ne  saurait 
se  pr6sumer  ais^ment  (Trib.  civ.  Lyon,  31  juill.  1872, 
M6nier  G.  Buisson  et  autres  (2)  Pataille.73.24) ;  4o  que 
Tabandon  d'ailleurs  ne  saurait  r^sulter  d'un  fait  isol6  de  to- 
lerance; ildoit  6treprouve  d'une  fagon  soit  expresse«  soit 
tacite ,  mais  en  tout  cas  plac^e  au-dessus  de  toute  Equivoque 
(Paris,  12  janv.  1874,  Liebig  C.  Coleman  et  autres,  Pataille. 
74.83) ;  S''  que  notamment le  d6faut  d'usage public  d'une mar- 
que, d'ailleurs  r^guliferement  d6poste,  ne  fait  pas  encourir 
au  d6posant  la  d6ch6ance  de  son  droit  exclusif ;  il  peut  cepen- 
dant  motiver  Tadmission  de  Texcuse  de  bonne  foi  et  par  suite 
le  renvoi  du  pr6venu  (Trib.  corr.  Seine,  27  f6v.  1873,  Later- 
rifere  C.  Brosser,  Pataille.73.294). 

83.  Quid  en  obm  de  plurality  de  mapqneii?  —  Rien 
ne  s'&ppose  h  ce  qu'un  fabricant  ou  un  commergant  possfede 
k  la  fois  plusieurs  marques;  c'est  m^me  un  usage  assez  ordi- 
naire de  varier  la  marque  suivant  le  produit;  autant  de  pro- 
duits,  autant  de  marques.  La  marque  sert  alors  tout  naturel- 


*  (1)  M.  Pataille  fait  snivre  cet  arr6t  d'ane  note  ainsi  congue  :  a  Nous 
«  acceptons  parfailement  cette  solution,  en  droit,  lorsqu'il  est  constats 
«  que  c'est  volontairemeni  que  le  propri^taire  d'une  marque  ou  mdtne 
«  d'un  nom,  Ta  laiss^  tomber  dans  le  domaine  public  ;  mais  nous  n'ad- 
«  meltons  pas  que  le  d6faut  de  poursuites  pendant  un  temps  plus  ou 
(x  moins  long  constitue,  k  lui  seul,  une  preuve  d'abandon.  Le  d^faut  de 
«  poursuite  trouve  sa  punitlon  legale  dans  la  prescription,  mais,  comme 
«  nous  Tavons  dit  k  I'art.  i0k9,  svprd,  p.  155  el  suiv.,  la  prescription  ne 
«  couvre  que  les  fails  accomplis  depuis  ylus  de  trois  ans  avant  et  ne  16- 
«  gitime  pas  les  usurpations  nouvelles.  » 

(2)  V.  encore  Aix,  8  aodt  1872,  M^nier  C.  Rochebrune  et  autres,  Pa- 
taille.73.29. 
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lement  k  distinguer  soit  des  produits  rtellement  diffirents, 
soil  des  qu  allies  differentes  d'un  mfima  produit. 

U  s'est  trouve  pourtant  uq  fabricant  de  papier  h  cigarettes 
qui,  aprfes  avoir  depos6  un  nombre  assez  considerable  de 
denominations  destinies  h,  son  produit,  n*en  employait  en 
r6alite  qu'une,  mais  n*en  pr^tendait  pas  moins  retenir  la  pro- 
priety des  autres  et  les  interdire  k  ses  concurrents.  M.  Bedar- 
ride  pense  qu'une  telle  pratique  est  parfaitement  legitime  et 
que  les  concurrents  doi  vent  respecter  la  propriete  des  marques 
ainsi  deposees,  quoique  non  utilisees  (1).  Cette  opinion  est 
peut-etre  bien  absolue,  et  il  serait  bon,  k  notre  sens,  de  la 
subordonner  aux  circonstances  de  fait  de  chaque  espfece.  Ce 
qui  fait  la  valeur  d'une  marque  et  ce  qui  legitime  sa  propriete 
exclusive,  c*est  son  application  k  un  produit  determine.  La 
marque,  surlout  quand  elle  consisle  dans  une  denomination 
de  fantaisie,  n'est  rien   en  dehors  du  produit  auquel  elle 
s'appligue  :  elle  n'est  qu*un  jeu  de  Tesprit,  une  creation  plus 
ou  moins  ingenieuse.  Qu'est-ce  qu'un  nom  pris  en  lui-mfime 
et  abstraction  faite  de  la  persoune  qu'il  design^?  Rien  qu'une 
consonnance,  qui  n'eveille  aucune  idee,  ne  rappelle  aucun 
souvenir.  II  en  est  tout  de  mfime  de  la  marque.  Des  lors, 
comment  admettre  qu*un  individu  accapare  k  toujours  une 
foule  de  denominations  dont  il  n'use  jamais?  Quel  est  son 
interet?  Quel  tort  lui  fait  un  concurrent  en  prenant  k  son 
tour  et  en  utilisant  une  denomination  qui  a  fait  Tobjet  d'un 
dep6t  en  quelque  sorte  platonique  et  n'est,  dans  la  realite,  le 
nom,  la  designation  d'aucun  produit?  En  quoi  y  aura-t-il 
confusion?  Ou  sera  la  concurrence  deloyale,  le  detournement 
de  la  clientele?  En  matifere  de  litre  d'ouvrage  n'admet-on  pas 
que  le  fait  d'avoir  annonce  la  creation  d'un  journal  sous  un 
certain  titre,  ou  mfime  d'en  avoir  fait  la  declaration  dans  les 
bureaux  du  ministere^  ne  fonde  aucun  droit  au  profit  du 
declarant,  si  la  declaration  et  les  an  nonces  ne  sont  pas  suivies 
de  la  publication  du  journal  ?  Sans  doute  le  dep6t  de  la  mar- 
que, comme  Fannonce  du  journal,  est  une  presomption  trfts- 
forte  en  faveur  de  la  propriete  de  la  marque  ou  du  titre,  et  il 


(1)  Bedarride,  »•  973.— V.  mm  iuprd,  n'  82.3«. 


78  MARQUES  DE  FABHIQUE. — CHAP.  III. 

ne  faudrait  pas  trop  facilemfint  permettre  h  un  tiei  J  s'en 
emparer,  alors,  par  exemple,  qu'ii  raison  du  peu  de  temps 
6coul6,  il  ii'est  pas  d^montre  que  le  deposant  n'usera  pas  de 
la  marque :  mais,  dans  le  cas  contraire,  lorsqu'un  long  temps 
s'est  pass6  sans  que  la  marque  ou  les  marques  d^pos^es  aient 
jamais  re^u  d'application,  lorsqu'ilest  certain  que  le  d6posant 
n*a  eu  en  vue  que  d'accaparer  une  foule  de  denominations 
plus  ou  moins  heureuses  dans  le  seul  but  d'en  priver  ses  con- 
currents, il  nous  semble  que  ce  serait  aller  contre  le  but 
m6me  de  laloi  que  de  prot^ger  une  propriety  purement  id^ale, 
sterile,  qui  n  a  pas  pris  de  corps,  qui  n*est  pas  entree  dans  le 
domaine  de  Tindustrie  et  qui  est,  en  definitive,  demeur6e  une 
abstraction.  On  dira  qu'aprfes  tout  le  champ  de  la  fantaisie 
est  illimite  et  que  les  concurrents  pourront  toujours  trouver 
d'autres  denominations  que  celles  qui  auront  616  deposies;' 
mais  la  question  n'est  pas  let;  il  s'agit  de  savoir  ce  que  la  loi 
protege,  et,  selon  nous,  elle  ne  doit  sa  protection  qu'^  la 
marque  qui  est  distinctive  d'un  produit,  au  signe  qui  sert  de^ 
ralliement  i  une  clientele  (1).  Et  c'est  assurement  ici  le  lieu 
derappeler  cette  reflexion  fort  juste  que  nous  trouvons  dans 
un  arret :  C'est  que,  s'il  faut,  en  principe,  respecter  les  signes 
distinctifs  que  tout  commergant  a  le  droit  d'apposer  sur  les  pro- 
duits  de  sa  fabrication,  comme  etant  une  garantie  pour  la  pro- 
priete  du  vendeur  et  la  securite  de  Tacheteur,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'accueillir  des  pretentions  que  ne  justifie  pas  un  dommage 
cause  et  dont  le  resultat  serait  d'entraver  la  liberte  des  affaires 
commerciales  (2). 

84.  De  la  coppoprl^t^.  —  Une  marque  peut  6lre  la 
propriete  de  plusieurs  personnes  k  la  fois,  en  dehors  m6me 
de  toute  association,  soit  h  la  mort  du  proprietaire  s'il  laisse 
plusieurs  heritiers,  soit  encore  lorsque  deux  ou  plusieurs 
personnes  conviennent  d'adopter  la  m6me  marque  et  s'y  au- 
torisent  mutuellement.  Dans  ces  deux  cas,  que  nous  citons  h 
titre  d'exemples,  il  y  a  copropriete,  mais  il  est  facile  de 
voir  qu'il  n'y  a  indivision  que  dans  le  premier.  En  effet, 


(i)  v.,  en  ce  sens,  an  article  de  M.  Blanc  dans  la  Prop.  Ind,,  n"  426. 
(2)  V.  Paris,  8  nov.  iSm,  Tissier  C.  Lecampion  et  Th^roulde,  Pataille. 
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quand  une  marque,  objet  d'une  seule  exploitation,  6choit  k 
plusieurs  coh6ritiers,  Tindivision  est  absolue;  Tobjeti  pos- 
s6der  est  unique;  les  pr6tendants  k  la  possession  sont  plus 
d'un.  II  faut  6videmment,  pour  faire  cesser  cette  situation, 
proc6der  k  un  partage.  II  est  clair  que  Findivision  n'existe 
plus  dds  qu'il  y  a  licitation,  puisque  la  marque  redevient  de 
nouveau  la  propri6t6  d'un  seul.  Les  copropri6taires  peuvent 
aussi  convenir  de  Texploiter  chacun  de  son  c6t6.  Alors  il  n*y 
a  plus  indivision ;  la  marque  est  en  quelque  sorte  d^doubl^e 
et  devenue  Fobjet  d'autant  d 'exploitations  qu'il  y  a  de  copro- 
pri^taires,  elle  repr^sente  entre  les  mains  de  chacun  une  pro- 
pri6t6  distincte,  particulifere,  d^finie.  Nous  avons  eu  I'occa- 
sion  d  expliquer  cela  avec  d6tail  dans  notre  Traitedes  brevets, 
et  la  plupart  des  reflexions  que  nous  avons  faites  alors  trouvent 
ici  naturellement  leur  place. 

Ainsi,  le  droit  des  copropri6taires,  tant  que  Vindivision 
dure,  est  d'en  sortir  par  un  mode  quelconque  de  partage  et 
si  la  licitation  est  le  moyen  le  plus  ordinaire,  nous  tenons  <'i 
bien  faire  comprendre  qu'il  n'est  pas  le  seul,  et  que  Texploi- 
tation  par  chaque  copropri6laire  s6par6ment  est  un  veritable 
partage.  Lors  done  que  cette  convention  existe,  il  la  faut  res- 
pecter, et  les  copropri6laires  qui  out  trouv6  bon,  k  tort  oua 
raison  —  c'est  leur  affaire— de  r6gler  ainsi  leurs  droits,  ne 
sauraient  plus  revenir  k  la  licitation ;  ils  doivent  ex6cuter  la 
convention,  c'est-Ji-dire  la  loi  qu'ils  se  sont  faite,  sauf  bien 
entendu,  aux  tribunaux  k  punir  celui  des  copropri6taires 
qui  abuserait  d'une  pareille  convention  pour  la  faire  d6g6ne- 
rer  en  concurrence  d6loyale. 

Quant  aux  droits  des  coproprietaires  au  point  de  vue  de 
Tusurpation  de  la  marque  commune,  il  est  entier  et  ind6pen- 
dantpour  chacun  d'eux;  ils  peuvent  done  poursuivre  les  con- 
trefacteurs  soit  collectivement ,  soit  separ6ment,  sans  que 
ceux-ci  puissent,  dans  ce  dernier  cas,  reprocher  au  poursui- 
vant  qu'il  est  seul  k  porter  plainte.  De  mfime,  les  dommages- 
int6r6tsallou6s  appartiennentkrauteur  de  lapoursuite,  qui 
n'a  pas  k  les  partager  avec  les  coproprietaires,  rest6s  en 
dehors  de  Tinstance.  Toutefois  les  tribunaux,  en  pareil  cas, 
peuvent  et  doivent  appr6cier  la  part  de  prejudice  personnelle- 
ment  caus6au  poursuivant  et  6valuer  en  proportion  le  chiffre 


f^" 
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ne  faudrait  pas  trop  facilemdnt  permettre  h  un  tiers  de  s'en 
emparer,  alors,  par  exemple,  qu'h  raison  du  peu  de  temps 
6coul6,  il  ii'estpas  d6inontr6  que  le  d^posant  n'usera  pas  de 
la  marque :  mais,  dans  le  cas  contraire,  lorsqu'un  long  temps 
s'est  pass6  sans  que  la  marque  ou  les  marques  d^pos^es  aient 
jamais  regu  d'application,  lorsqu'ilest  certain  que  le  d6posant 
n'a  eu  en  vue  que  d'accaparer  une  foule  de  denominations 
plus  ou  moins  heureuses  dans  le  seul  but  d'en  priver  ses  con- 
currents, il  nous  semble  que  ce  serail  aller  contre  le  but 
mfeme  de  laloi  que  de  prot^ger  une  propri^te  purement  id6ale, 
sterile,  qui  n'a  pas  pris  de  corps,  qui  n*esl  pas  entr(^e  dans  le 
domaine  de  Tindustrie  et  qui  est,  en  definitive,  demeur^e  une 
abstraction.  On  dira  qu'aprfes  tout  le  champ  de  la  fantaisie 
est  illimite  et  que  les  concurrents  pourront  toujours  trouver 
d'autres  denominations  que  celles  qui  auront  616  d^posees;' 
mais  la  question  n'est  pas  let;  il  s'agit  de  savoir  ce  que  la  loi 
protege,  et,  selon  nous,  elle  ne  doit  sa  protection  qu'i  la 
marque  qui  est  distinctive  d'un  produit,  au  signe  qui  sert  de^ 
ralliement  it  une  clientele  (1).  Et  c'est  assurement  ici  le  lieu 
derappeler  cette  reflexion  fort  juste  que  nous  trouvons  dans 
un  arret :  C'est  que,  s'il  faut,  en  principe,  respecter  les  signes 
distinctifs  que  tout  commergant  a  le  droit  d'apposer  sur  les  pro- 
duits  de  sa  fabrication,  comme  etant  une  garantie  pour  la  pro- 
priete  du  vendeur  etla  securite  deTacheteur,  iln'y  a  pas  lieu 
d'accueillir  des  pretentions  que  ne  justifie  pas  un  dommage 
cause  et  dont  le  r6sultat  serait  d'entraver  la  liberte  des  affaires 
commerciales  (2). 

84.  De  la  coppoprl^t^.  —  Une  marque  peut  filre  la 
propriete  de  plusieurs  personnes  h  la  fois,  en  dehors  m6rae 
de  toute  association,  soit  h  la  mort  du  proprietaire  s'il  laisse 
plusieurs  heritiers,  soit  encore  lorsque  deux  ou  plusieurs 
personnes  conviennent  d'adopter  la  m6me  marque  et  s'y  au- 
torisent  mutuellement.  Dans  ces  deux  cas,  que  nous  citons  h 
titre  d'exemples,  il  y  a  copropriete,  mais  il  est  facile  de 
voir  qu'il  n'y  a  indi vision  que  dans  le  premier.  En  effet. 


(1)  v.,  en  ce  sens,  un  article  de  M.  Blanc  dans  la  Prop.  Ind,,  n*  4i6. 

(2)  V.  Paris,  8  nov.  185S,  Tissler  C.  Lecampion  et  Th^roulde,  Pataille. 
53.190. 
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qaand  une  marque,  objet  d'une  seule  exploitation,  6choit  h 
plusieurs  coWritiers,  rindivision  est  absolue;  Tobjeti  pos- 
s6der  est  unique;  les  prttendants  h  la  possessioa  sent  plus 
d'un.  11  faut  6videmment,  pour  faire  cesser  cette  situation, 
proc6der  k  un  partage.  II  est  clair  que  I'indivision  n'existe 
plus  dfes  qu'il  y  a  licitation,  puisque  la  marque  redevient  de 
nouveau  la  propri6t6  d'un  seul.  Les  copropri6taires  peuvent 
aussi  convenir  de  Texploiter  chacun  de  son  c6t6.  Alors  il  n*y 
a  plus  indivision ;  la  marque  est  en  quelque  sorte  d6doubl6e 
et  devenue  Tobjet  d'autant  d'exploilations  qu'il  y  a  de  copro- 
pri6taires,  elle  repr^sente  enlre  les  mains  de  chacun  une  pro- 
pri6t6  distincte,  particulifere,  d^finie.  Nous  avons  eu  Tocca- 
sion  d*expliquer  cela  avcc  d<5tail  dans  notre  Trade  des  brevets^ 
et  la  plupart  des  reflexions  que  nous  avons  faites  alors  trouvent 
ici  naturellement  leur  place. 

Ainsi,  le  droit  des  coproprifetaires,  tant  que  Tindivision 
dure,  est  d'en  sortir  par  un  mode  quelconque  de  partage,  et, 
si  la  licitation  est  le  moyen  le  plus  ordinaire,  nous  tenons  a 
bien  faire  comprendre  qu'il  n'est  pas  le  seul,  et  que  Texploi- 
tation  par  chaque  coproprl6laire  s6par6ment  est  un  veritable 
partage.  Lors  done  que  cette  convention  existe,  il  la  faut  res- 
pecter, et  les  copropri^laires  qui  ont  trouv6  bon,  h  tort  oua 
raison  —  c'est  leur  affaire — de  r6gler  ainsi  leurs  droits,  ne 
sauraient  plus  revenir  h  la  licitation ;  ils  doivent  ex6cuter  la 
convention,  c'est-k-dire  la  loi  qu'ils  se  sont  faite,  sauf,  bien 
enlendu,  aux  tribunaux  h  punir  celui  des  copropri6taires 
qui  abuserait  d'une  pareille  convention  pour  la  faire  d6g6n6- 
rer  en  concurrence  dfeloyale. 

Quant  aux  droits  des  copropri6taires  au  point  de  vue  de 
I'usurpation  dela  marque  commune,  il  est  entier  et  ind^peri- 
dantpour  chacun  d'eux;  ils  peuvent  done  poursuivre  les  con- 
trefacteurs  soit  collectivement ,  soit  separ6ment,  sans  que 
ceux-ci  puissent,  dans  ce  dernier  cas,  reprocher  au  poursui- 
vant  qu'il  est  seul  k  porter  plainte.  De  mfime,  les  dommages- 
int6r6ts  allou6s  appartiennent  kTauteur  de  lapoursuite,  qui 
n'a  pas  h.  les  partager  avec  les  copropri6taires,  rest6s  en 
dehors  de  Vinstance.  Toutefois  les  tribunaux,  en  pareil  cas, 
peuvent  et  doivent  appr6cier  la  part  de  prejudice  personnelle- 
ment  caus6  au  poursuivant  et  ^valuer  en  proportion  le  chiffre 
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des  dommages-int6r6tSy  r^servanl  ainsi  le  droit  des  autres 
copropri6taires,  s'ils  venaient  h  le  faire  valoiv. 

85.  Jurisprudence.  —  II  a  616  jug6  en  ce  sens :  l""  que 
le  fait  que  deux  fabricants  se  soient  entendus  pour  poss6der 
en  commun  la  m6me  marque  n'a  rien  d'illicite  et  ne  saurait, 
dfes  lors,  servir  d'excuse  k  la  contrefacon  (Besan^on,  30  no  v. 
1861,  Lorimier  C.  Bovet,  Le  Hir.62.2.521) ;  2"  que  les 
fabricants  d'une  locality  sont  parfaitement  iibres  des'entendre 
pour  adopter  une  marque  commune  k  tous,  et  distinctive  des 
produits  de  la  locality ;  ils  ne  peuventtoutefois  la  revendiquer 
que  s6par6ment  et  chacun  dans  son  int6r6t  personnel ;  leur 
action  est  done  recevable  k  la  condition  qu'ils  agissent  jndi- 
viduellement,  quoique  aux  m6mes  fins  (Paris,  28  nov.  1861, 
Forge  et  Quentin  C.  divers  fabricants  d'Evreux,  Le  Hir.62. 
2.101). 

86.  Quid  en  cbm  de  soei^t^? —  Une  marque  peut  6tre 
la  propri6t6  d'une  soci6t6  comme  de  toute  autre  personne,  il 
est  k  peine  besoin  de  le  rappeler;  les  principes  qui  r^gissent  les 
soci6t6s  sont  alors  applicables,  et  nous  n'avons  rien  de  parti* 
culier  k  en  dire.  Tant  que  la  soci6t6  existe,  c*est  le  g6rant 
qui  exerce  les  droits  resultant  de  la  propri6t6  de  la  marque ; 
c'est  ensuite  le  liquidateur,  lorsque  la  soci6t6  vient  k  se  dissou- 
dre.  La  marque  est  d'ailleurs  une  valeur  sociale,  c'est-Ji-dire 
quelle  est,  comme  tout  ce  qui  compose  Tactif  de  la  soci6t6,  le 
gage  des  cr6anciers ;  il  s'ensuit  que,  du  moins,  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  rembours6s,  ils  peuvenl,  mfeme  centre  la  volont^ 
des  associ^s,  exiger  que  cette  partie  de  leur  gage  soit  vendue 
comme  le  reste,  r6alis6e  en  argent  pour  s'en  distribuer  le 
prix  (1). 

Dans  rhypothfese  de  la  vente  poursuivie  k  la  requite  des 
crfeanciers,  il  est  clair  que  la  marque  sera  vendue,  non  s6pa- 
rement,  mais  avec  le  fonds  de  commerce  qu'elle  d6signe  k 
la  clientele  et  dont  elle  n 'est  que  Taccessoire;  il  n'en  peut 
fetre  autrement;  le  fonds  ne  vaut  que  par  la  marque,  et  n'en 
est  pas  separable.  Ce  serait  du  moins  en  diminuer  singulid- 
rement  la  valeur  que  de  Ten  s6parer.  Au  contraire,  si  la 


(i)  V.  Rendu,  nM07. 
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soci^t^  dissoute  esttn  bonis  ei  si  les  associ^s  sontd'accord,  on 
congoit  qu'ils  peuvent  disposer  de  leur  bien  comme  bon  leur 
semble ;  ils  peuvent  done  soil  an6antir  la  marque,  si  telle  est 
leuTfantaisie,soitlac6der  sanslefonds  et,  r^ciproquement, ci- 
der le  fonds  sans  la  marque;  leur  liberty  est  enti^re  et  absolue. 
Jug6,  en  ce  sens,  que  le  titre  d*une  sociit^  fait  partie  de 
son  actif  et  doit  6tre  licit6  comme  les  autres  objets  qui  en 
dependent;  il  n'est  done  pas  permis  ^  une  partie  des  anciens 
sociitaires,  formant  une  nouvelle  sociit6,  de  s'approprier  ce 
titre  au  detriment  de  leurs  co-associ6s  qui  ne  veulent  pas 
entrer  dans  cette  soci6t6  nouvelle  (Rouen,  15  mars  1827,  aff. 
Canu,  Reperi.  J.  Pal.,  v**  Enseignes^  n**  47). 

87.  Quid  si  le  fonds  social  est  an^anti?  —  Une  dif- 
ficult^ pent  se  presenter  :  supposez  les  associis  d' accord  pour 
ne  pas  ceder  le  fonds  et  pour  se  ritablir,  chacun  de  son  c6t6, 
dans  le  commerce  nagu^re  exploits  en  commun.  La  maison 
ancienne  disparalt  pour  faire  place  h  autant  de  maisons  nou- 
veiies  qu'il  y  avait  d'associis  (1).  Dans  cecas,  que  va  devenir 
la  marque?  S*6teindra-t-elle a\ec  le  fonds?  Sera-t-elle  licit^e? 
N'est-il  pas  h  craindre,  si  elle  est  licit6e,  que  celui  des  anciens 
associis  qui  s'en  rendra  acqu6reur,  n 'attire  k  lui  la  clientele 
dela  societe  et  n'absorbe  le  fonds  qu^on  a  voulu  antontir? 
Que  decider,  cependant,  si  tous  les  associis  ne  sent  pas 
d 'accord,  si  les  uns  veulent  la  licitation  et  que  les  autres  la 
repoussent?  C'est  1&,  ii  notre  sens,  unedifficult6  d^esptee  plu* 
t6t  qu'une  diflSculti  de  droit ;  on  ne  saurait  done  poser,  pour 
la  r^soudre,  une  r^le  absolue.  II  nous  paralt,  cependant,  que 
si  les  associis  sont  d*accord  pour  an^antir  le  fonds  et  s'en 
partager  la  clientele  en  convenant  de  se  r6tablir  chacun  s6pa- 
r^ment,  il  est  Equitable,  en  ce  cas,  d'an^antir  la  marque  avec 
le  fonds.  Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens ;  or,  le  fonds  serait, 
par  la  force  m£me  des  choses,  reconstitu6  entre  les  mains  de 
celui  qui  deviendrait  acqu^reur  de  la  marque ;  il  arriverait 
pr^is^ment  ce  qu'on  a  voulu  6viter  et,  pour  nous  servir  d'une 
expression  unpen  famili6re,la  partie  ne  serait  pas6gale.C'est 
ce  qu'a  d^cid&avec  raison,  selon  nous,  la  Cour  de  Paris  dans 
une  esp^  de  cette  nature. 

(I)  V.  P^arride,  n- 876, 
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«  II  peut  arriver  sans  doute,  dit  Tarrftt,  qu*ti  la  dissolution 
((  d'une  soci6t6,  les  membres  qui  en  faisaient  partie^  Tou!ant 
((  profiler  des  avantages  d'une  notori^td  et  d'une  reputation 
«  etablies  par  de  longues  ann6es  d'exislcnce,  s'entendent 
a  pour  c^der  k  Tun  d'eux  ou  h  un  stranger  la  8uite  de  leurs 
«  affaires  et  qu'ils  autorisent  ce  successeur  k  so  servir 
«  de  la  marque  dont  ils  se  servaient  eux-in6mes,  parce 
c(  qu'alors  la  nouvelle  maison  peut  6tre  consid^r^e  comme  la 
«  continuation  de  Tancienne;  mais  il  n'en  saurait  6tre  de 
«  mftme  lorsque  les  associ^Si  en  se  siparant,  entendent  re- 
<(  prendre  chacun  leur  libert6d'action  pleineet  entifere.  Dans 
((  ce  cas,  Tancienne  maison  cesse  compl^tement  d'exister  et 
c<  aucun  de  ceux  qui  en  faisaient  partie  n'a  le  droit  de  se 
<(  dire  le  continuateur  de  cette  ancienne  maison ;  il  ne  peut 
«  agir  qu'en  son  propre  nom,  avec  sa  \aleur  personnelle,  et 
.((  aveclaqualit6,  egalepour  tons,  de  membredela  soci6te  pre- 
a  cidente;  en  presence  d'une  pareilie  situation,  la  marque  de 
<r  la  soci6t6  dissoute  n'a  plus  de  raison  d'6trc;  eile  serait  une 
«  fausse  indication  pour  le  public,  k  qui  elleferait  croire  que 
«  la  maison  elle-mfeme  existe  encore,  et  un  privilege  exorbitant 
((  pour  celui  des  anciens  associSs  qui  en  aurait  la  possession 
((  et  qui ,  par  la  force  mftme  des  choses,  de viendrait  pour  tout  le 
«  monderunique  possesseur  de  la  society  dissou te.  Du  moment 
ft  oil  lesassocies  ne  peuvents'entendrepourproBteren  com- 
«  mun  des  avantages  resultant  d'une  marque  d<5ji  connue,  et 
«  pr6sentant  par  \k  des  chances  de  succfes  pour  Tavenir,  il 
c(  est  juste  qu'aucun  d'eux  n'enprofite  seul,  &  Texclusion  des 
«  autres;  si  la  valeur  dela  marque  se  trouve  ainsi  perdue 
(c  comme  el6ment  actif  de  la  liquidation,  cette  perte  se  trouve 
«  compens^e  pour  chacun  des  copartageants  par  Tavantage 
((  de  n  avoir  pas  k  lulter  contre  la  situation  tout  exceplion- 
«  nelle  que  ferait  la  possession  de  cette  marque  k  celui  qui 
«  s'en  serait  rendu  acqu6reur  par  suite  de  la  liquidation  (1).  » 

88.  Quid  bI  la  mapque  est  nominale? — Nous  nvons 
dit  que  c'est  au  g^rant  de  la  soci6t6,  et  k  lui  seul,  qu'appar- 
tient  Texercice  des  droits  d6rivant  de  la  propri6t6  de  la  mar- 


(1)  Paris,  16  janv.  1858,  Goulel  C.  Goulet,  Pataille.69.336, 
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que.  II  est,  en  effet,  la  reprisentant  l^gal  de  la  sooiite ;  il  la 

personnifie.  Cela  nous  paralt  nepas  fairela  moindredifficulti 

lorsqu'il  s'agit  d'une  marque  embl^matique  ou  consistant 

danB  UDe  dtoomination  de  fantaisie;  mais  que  decider  s'il 

e'agit  d'une  marque  nominale  et  quecelui  dont  le  nom  figure 

dane  la  marque ne  soit pas  leg6ranl?,C'estunehypoth^e  qui 

n*arien  quede  naturel;  supposez,  par  exemple,  un  fabricaat 

qui,  it  un  moment  donnd,  forme  une  soci^M  anonyme  pour 

I'exploitation  de  son  industrie  et  qui  n'entre  luwm^me  dans 

la  soci^td  qu*en  quality  de  commanditaire ;  que  fera-t-il,  que 

pourra-t'il  faire,  si  le  g^rant  ne  poursuit  pas  I'usurpation  de 

cette  marque  qui  comprendra,  nous  Tadmettons,  son  propre 

nom?  Devra-l-il  s'incliner  devant  la  volonW  du  g6rant?  Ne 

pourra-t-il  pas^  au  contraire,  se  plaindre  personnellement? 

Et,s'il  se  plaint  personnellement,  ne  pourra-t-on  pas  repous- 

ser  son  action  sous  le  pr^texte  que  la  marque  appartient  k  la 

soci^t*,  non  k  lui?  Nous  pensons  qu'il  pourra  poursuivre^  en 

ce  cas^  sinon  en  vertu  de  la  loi  de  1837  sur  les  marques,  du 

moins  en  \ertu  de  la  loi  de  1824  sur  les  noms.  Si  la  marque, 

dans  son  ensemble,  est  la  propri6t6  exclusive  de  la  society 

dans  iaquelle  il  l*a  apport^e,  il  est  Evident  que  le  nom  est  une 

'  propriety  dont  il  n'a  pu  se  d^pouiller  d'une  fa^on  absolue, 

qui  lui  est  au  moins  demeur^e  commune  avec  la  soci(it6,  et 

dont,  par  suite,  il  reste  maltre,  de  son  chef  personnel,  d'em- 

pficher  Tusurpation  (1). 

SH.  Quid  de  rusufpuit?  —  La  propri6t6  d'ufte  marque 
est-elle  susceptible  d'un  usufruit?  Si  Ton  envisage  la  pro- 
.  pri6l6  de  la  marque  isol6ment,  en  dehors  du  produit  qu*elle 
d^signe  et  du  fonds  de  commerce  auquel  elle  se  rattache,  il 
faut  avouer  que  Ja  question  n'offre  aucun  inl6r6t  pratique,  et 
nous  n*imaginons  pas  que  jamais  pareil  usufruit  ait  €16  con- 
stitu6.  II  en  est  autrement  lorsqu* on  en\isage  la  marque 
comme  Taccessoire  d'une  entreprise  commerciale  dont  elle 
augmentela  valeur;  on  confoit  qu'k  la  mort  du  chef  de  la 
maison,  sa  veuve,  ayant  I'usufruit  de  sesbiens,  ait  indirccte- 
ment  un  droit  d'usufruit  sur  la  marque;  cet  usufruit  est  alors 


(i)  V.  au  sarplus  noire  Traiti  dt$  brevets^  n^  310. 
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soumis  aux  r^les  ordinadres  et  nous  n'avons  pas  &  y  insis- 

ter- 

90.  Quid  da  nantisBemfsnt?  —  Ce  que  nous  avons  dit  de 

Fusufruit  s'applique  au  nantissement ;  nous  ne  concevons 
gufere  la  marque  donn6e  en  nantissement,  alors  du  moins 
qu*elle  est  prise  isol6ment  et  en  dehors  de  son  application 
industrielle,  L'envisage-t-on  comme  ^tant  une  partie  du 
fonds  de  commerce,  auquel  elle  se  rattache,  elle  peut,  avec  ce 
fonds  et  au  mfeme  titre,  faire  Tobjet  d'un  nantissement. 

Jug6  qu'on  peut  declarer  valable,  comme  constjtuant  un 
nantissement,  la  cession  d'un  fonds  de  commerce  faite  par  le 
d^biteuri  son  chancier,  pour  I'exploiterjusqu'ii  parfait  rem- 
boursement  de  sa  cr6ance  (Paris,  21  nov.  1862,  Vimenay 
C.  Ca2aubon,Teulet.  12.97). 

91.  Peut-on  saisir  une  marque?  —  M.  Rendu  se 
prononce  pour  Taffirmative ;  la  marque,  selon  lui^est,  comme 
tout  ce  qui  appartient  au  d6biteur,  le  gage  de  ses  cr6anciers, 
et  la  saisie  de  la  marque  peut  avoir  beaucoup  d*int6r6t  dans 
le  cas  oil  la  marque  aurait  acquis  une  grande  notori6t6  etpar 
suite  une  grande  valeur  commerciale  (1).  M.  B6darride  sou- 
tient  6nergiquement  la  n6gative ;  il  fait  observer  que  la  mar- 
que est  la  signature  de  Tindustriel  qui  Temploie,  qu'elle  estle^ 
signe  de  la  personnalit6  du  fabricant  ou  du  commergant,  et 
qu*on  ne  concevrait  pas  la  saisie  d'une  personnalit6,  d'un 
nom,  d'une.  signature  s6par6mentde  Tobjet  sur  lequel  ce  nom 
ou  cette  signature  est  appos6e.  «  Objectera-t-on,  continue 
«  M.  B6darride,  que  le  propri6taire  de  la  marque  peut  la 
«  c6der  ou  la  vendre ;  mais  le  nom  peut  fitre  6galement  c6d6 
«  etvendu,  et  en  conclura-t-on  qu'il  peut  6lre  saisi?  D'ail- 
((  leurs,  le  propri^taire  qui  vend  sa  marque,  communique  ses 
«  proced6s  de  fabrication  et  met  son  successeur  h  mfime  de 
((  soutenir  et  de  continuer  la  reputation  que  cette  marque 
«  s'est  acquise.  C'est  mfeme  ce  qui  fait  le  prix  r6el  de  la  ces- 
((  sion.  Cette  communication,  le  cr6ancier  saisissant  est-il  en 
((  6tat  de  la  donuer?  Que  serait  done  en  ses  mains  la  marque, 


(1)  Y,  Rendu,  nMiO. 
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i(  et  comment  pounrait-il  en  retirer  jamais  les  frais  de  la 
«  saisie?(l).  » 

£11116  ces  deux  opinions,  nous  choisirions  de  preference  la 
seconde,  en  faisant  toutefois  certaines  reserves.  Ainsi,  quand 
M.  B^darride  dit  qu'il  ne  congoit  pas  la  saisie  de  la  marque 
s6par6ment  de  I'objet  auquel  elle  s'applique,  nous  sommes 
pleinement  de  son  avis.  Nous  ne  comprendrions  pas  qu'un 
cr^ancier  fit  saisir  la  marque  de  son  d^biteur  et  la  fit  vendre 
aux  ench6res,  de  telle  fa(on  que  le  fabricant,  expropri6  de  sa 
marque,  conserverait  le  droit  de  continuer  sa  fabrication  et 
perdrait  celui  de  designer  d^sormais  son  produit  sous  le  nom 
qui  Ta  fait  connaltre.  Une  pareille  solution  irait  contre  le  but 
mfemc  que  s'est  propose  le  16gislateur  :  la  marque  sert  h,  dis- 
tinguerles  produits  d'une  fabrication,  h  emp^cher  qu'ils  ne 
soient  confondus  avec  ceux  d'une  fabrique  rivale;  or,  com- 
ment admettre  que,  par  le  simple  eifet  d'une  saisie,  une  mar- 
que qui,  depuis  de  longues  ann6es,  d^signe  les  produits  d'une 
certaine  maison,  puisse  tout  h  coup,  d'une  minute  k  I'autre, 
6tre  interdite  pour  ces  produits  dont  elle  6tait,  aux  yeux  de 
tons,  le  signe  distinctif,  et  servir  k  en  designer  d'autres  ?  La 
loi,  si  elle  permettait  cela,  se  donnerait  un  dementi  h  elle- 
mSme,  elle  deferait  d*une  main  ce  qu'elle  6difie  de  I'autre.  On 
ne  pent  faire  au  l^gislateur  une  pareille  injure.  La  seule 
chose  que  le  cr6ancier  puisse  faire,  c'est  de  saisir  I'^lablisse- 
ment  Industrie!,  le  fonds  de  commerce,  et  de  le  faire  vendre. 
La  question  nalt  alors  de  savoir  si  la  vente,  ainsi  poursuivie 
judiciairement,  emporteavec  elle  la  vente  de  la  marque  atta- 
ch^e  k  i'^tablissement  commercial.  La  question,  k  notre  sens, 
ne  se  peut  pas  poser  autrement.  Ainsi  pos6e,  elle  doit  se  r6- 
soudre  par  une  distinction;  que  I'adj udicataire  ait  Ic  droit  de 
se'dire  le  successeur  de  la  maison  dont  il  ach^e  le  fonds, c'est 
ce  qui  ne  nous  semble  pouvoir  faire  doute  pour  personne ; 
qu'il  ait  le  droit  de  conserver  I'enseigne,  les  flacons,  les  Eti- 
quettes, les  denominations  de  produits  dont  on  seservaitavant' 
lui ;  qu'il  jouisse  en  un  mot  de  la  marque,  si  cette  marque 
est  purement  embl6matique,cela  peut  encore  paraitre  naturel 

(1)  Bddarride,  n*  878. 
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6t  6tre  acceptd^  h  la  rigueur»  comme  une  consequence  de  son 
achat.  Mais  si  la  marque  con siste  dansle  nom  du  commer^nt 
lui-m£me,  dans  sa  Bignature,  dans  sa  griffe,  comme  il  arrive 
souvent,  ne  semblerait-il  pas  exorbitant  que  Texpropri^  le  fAt 
en  m6me  de  son  nom  et  de  sa  signature?  Cette  question,  au 
surplus,  se  rattache  k  celle  de  savoir  si  le  commercant,  ainsi 
d6poss6d6par  Tordre  de  justice,  perdou  ne  perdpas  son  droit 
k  se  r^tablir,  k  fonder  une  autre  exploitation  de  produits 
similaires,  et  nous  I'examinerons  en  son  lieu. 

9!S.  Lia  marque  tombe-t-elle  dants  la  couununaut^^ 

—  La  marque  est  une  propri6te  essentiellement  mobIli6re  et, 
comme  telle,  tombe  dans  la  communaut6,  k  moins  de  conven- 
tions contraires  (4).  Ce  que  nous  avons  dit  du  brevet  sur  ce 
point  s'applique  egalement  k  la  marque. 


CHAPITRE  IV. 

TRAlfSMlSSION. 


SOKVAIIUB. 


93.  Cession  des  marqaes.  —  94.  Cession  totale.  —  95.  Cession  partielle.  -» 
96.  Cession  k  titre  gratnit.  —  97.  Cession  k  titre  ondreax.  —  98,  Quid  de 
la  vente  du  fonds  de  commerce?  —  99.  Le  ddpdt  profile  an  cessionnaire. 

93.  Cession  des  iiuu^qaes.  —  Puisque  la  marque  cons- 
titue  une  propri6t6,  celui  k  qui  elle  appartient  en  pent  dis- 
poser, soit  k  titre  gratnit,  soit  k  titre  on6reux,  en  tout  ou  en 
partie,  isol6ment  ou  avec  le  fonds  de  commerce  dont  elle 
depend  et  dont  elle  est  I'accessoire.  Les  parties  ont  k  cat 
6gard  la  liberty  la  plus  complete,  et  leurs  conventions  n'ont 
d'autres  regies  que  leur  propre  volont6. 

94.  Cession  totale.  —  La  cession  sera  totale  si  le  pro* 

(i)  V.  Rendu,  n- 104. 
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pri6taire  se  d^pouille  d'une  faQon  absolue  du  droit  de  s'en 
servir  ou  du  droit  d*eiifaire  jouir  d'autresquele  cessionnaire, 
s'il  met,  en  un  mot,  son  cessionnaire  en  son  lieu  et  place,  et 
lul  transmet  tout  ce  qu'il  poss^dait  ]ui-m6roe.  £n  ce  eas,  11 
devient,  apr^s  ia  cession,  un  veritable  tiers  h  regard  de  la 
marque,  et  il  ne  poiirrait  Temployer  de  nouveau  sous  peine 
d'usurpation,  et  sans  s'exposer  aux  penalitds  qui  atteignent 
cette  usurpation  (1). 

95.  Cession  partielle.  —  La  cession  est  partielle,  lors- 
que  ie  proprietaire  de  la  marque  garde  pour  lui  le  droit  d'en 
jouir  et  ne  fait  qu*en  partager  la  propri6t6  avec  le  cession-* 
naire,  par  exemple  en  le  lui  conc^dant  k  titro  exclusif  pour 
un  temps  ou  pour  un  lieu  d6termin6.  Le  consignataire  exclu- 
sif pour  la  France  d'un  produit  provenant  d^une  fabrique 
^trangfere,  serait  ii  bon  droit  consider^  comme  cessionnaire 
partielle  de  la  propri^te  de  la  marque  sous  laquelle  le  produit 
est  connu  (2).  La  cession  est  encore  partielle,  lorsque  le  ces- 
sionnaire, au  lieu  d'acqu^rir  la  propri^t^  ou  la  coproprict6 
de  la  marque,  obtient  seulement  la  permission  d'en  user.  Le 
contrat  serait  alors  ce  qu'est  la  licence  en  mati^re  de  brevet, 
et  constituerait  au  profit  du  licencie  les  m6mes  droits,  c'est- 
ii-dire  qix'k  la  difference  de  la  cession  proprement  dite,  la 
licence  ne  Tinvestirait  d'aucune  action  contre  les  conlrefac- 
teurs  (3) .  Ajoutons  que  cette  derni^re  distinction  est  h  peu 
pr6s  theorique  et  que  la  licence,  en  matifere  de  marque,  n'a 
gufere  de  raison  d'etre,  partantest  fort  rare.  Pour  notrepart, 
nous  n'en  connaissons  pas  d'exemple. 

96.  Cession  d.  titre  f^ratuit.  —  La  cession  h  titre  gra- 
tuit  ne  pent  se  faire  qu'en  se  conformant  aux  prescriptions 
du  Code  civiisur  les  donations.  Lar^leg^n6rale  s'appliqueen 
cette  mati^re  comme  en  toute  autre;  nousTavons  d^jJiditdans 
notre  Traitides  brevets;  nous  ne  pouvons  que  ler^p6ler  ici. 

07.  Cession  A  titre  on^reux.  —  Ici  encore  ce  sont  les 
principes  g6neraux  qui  s'appliquent ;  la  loi  sp6ciale  ne  con- 


(i)  Y.  Paris,  i3  juia  i8S4  et  Rej.,  13  f6r.  1855,  Bajoa  G.  Compare, 
Teulet.3.405. 
@]  y.  Amiens,  2J!  juin  1873,  Peter  Uwson  C.  Wei,  Patftille.73.378. 
(3)V.B^arride,  n'972. 
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tient  aucune  r^le  particuli^re.  En  mati^re  de  brevet,  nous 
I'avons  vuy^  la  cession  n'est  valable  h  regard  des  tiers  que 
si  certaines  formalit6s  d6termin6es  ont  ^t6  remplies ;  en  ma- 
tifere  de  marque,  il  en  est  tout  autrement;  la  liberty  des  con- 
tractants  est  absolue;  aucun  acte  n'est  exig6  (1);  la  vente, 
aux  termes  de  Tarticle  1138  du  Code  civil,  est  parfaite  par  le 
seul  consentement  des  parties ;  la  preuve  de  la  vente  se  fait, 
en  cas  de  cession  verbale,  par  tons  les  moyens  autoris6s  par 
la  loi  commerciale,  correspondance,  livres  de  commerce  et 
m£me  au  besoin  preuve  testimoniale  (2).  II  est  Evident  toute- 
fois  qu'une  pareille  preuve  6tant  toujours  fort  difficile ,  la 
plus  vulgaire  prudence  commande  de  se  pourvoir  d'un  titre, 
de  manifere  k  ne  pas  6tre  embarrass*  de  prouver  la  r6alit6  de 
la  cession,  et  m6me,  autant  que  possible,  de  le  faire  enregis- 
trer ;  si  cette  dernifere  precaution  est  inutile  pour  prouver  la 
cession  entre  les  parties  contractanles,  elle  sert  du  moins  h 
regard  des  tiers,  et  cela  a  parfois  une  importance  extreme ; 
on  pent,  en  effet,  supposer  deux  cessions  de  la  m6me  mar- 
que faites  successivement,  h  deux  personnes  diff6rentes ;  or, 
il  est  clair  que  la  seconde  cession,  si  elle  6tait  enregistr^e, 
devrait  primer  la  premifere,  quoiqu'elle  lui  f6t  post^rieure  en 
date.  L'enregistrement  a  6galement  son  utility  vis-i-vis  des 
contrefacteurs,  qui  sont  port6s  h  nier  non-seulement  la  date 
de  la  cession,  ce  qui  est  sans  int6r6t  pour  eux,  mais  jusqu'k 
la  quality  du  cessionnaire  et  pr6tendent  volontiers,  pour  peu 
que  les  circonstances  s'y  pr6tent,  que  les  actes  sans  date 
certaine  ont  6t6  faits  pour  les  besoins  du  proems.  II  ne  faut 
pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que,  si  la  loi  n'exige  aucune 
forme  particuli6re  pour  les  cessions  de  marques,  le  cession- 
naire  n'en  est  pas  moins  tenu,  vis-k-vis  des  tiers,  et  par 
consequent  vis-k-vis  des  contrefacteurs,  de  justifier  de  son 
droit.  II  ne  lui  sufQt  pas  de  dire  :  je  suis  cessionnaire;  il 
faut  qu'il  le  prouve,  et,  en  Tabsence  d'un  acte  r^gulier,  il 

pent  6tre  fort  embarrass*. 

^i»^-i^— i«— ^— ^■— ^— — -^iji^^— ^— "      ■— ^— ^— i^— ii»^».— — ^^^-^— ^^^— »— — — ^— »-^^— 

(1)  La  loi  italienne  du  30  aoilt  i868  conlient  (art.  2)  la  disposition 
suivaute  :  «  L*ayant  cause  oa  le  snccessear  industriel  ou  commercial  qui 
c  voudra  conserver  la  marque  de  son  auteur  devra  en  faire  la  d^clara* 
d  tion  sor  papier  marqu^  d*an  franc.  » 

(2)  V.  Rendu,  n- 98. 
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I  M.  Rendu  va  mfime  jusqu'&  enseigner  (mais  n'est-ce  pas 

aller  trop  loin  ?)  que  si  la  marque  est  c^dee  apres  que  le  d6pdt 
en  a  ^16  opere,  le  cessionnaire  ne  pent  poursuivre  en  son 
nom  les  contrefacteurs  qu'autant  qu41  produit  un  acte  de  ces- 
sion enregistr^,  et  qu'&  d6faut  de  cette  justification,  il  doit 
agir  au  nom  de  Fauteur  du  d^p6t,  c'est-^-dire  au  nom  de  son 
c6dant(l}. 

Jug6,  d'apr6s  ces  principes,  que  la  cession  d'un  droit  de 
propri^t^  artistique,  qui  n'a  pas  date  certaine,  n'est  opposable 
ni  aux  tiers  ni  aux  autres  cessionnaires  de  Fauteur;  en  conse- 
quence, le  second  cessionnaire  qui  a  fait  enregistrer  son  titre 
doit  6tre  maintenu  en  possession  du  droit  qu'il  lui  confere, 
encore  bien  que  Tenregistrement  n'aurait  eu  lieu  que  post6- 
rieurement  k  des  saisies  que  le  premier  cessionnaire  aurait 
faitpratiquer  sur  le  second  (Trib.  civ.  Seine,  23  d6c.  1868, 
Pisani  G.  Ardant  et  autres,  Pataille.69.52). 
9S,  Quid  de  la  vente  du  fonds  de  commepce?  — 
La  vente  de  r^tablissement  commercial  comprend  virtuei- 
lement  la  marque,  qui  n'en  est  qu'un  des  signes  extSrieurs, 
I'un  des  accessoires  obliges.  Sans  aucun  doute,  le  vendeur 
pent  rfeserver  la  propriet6  de  la  marque,  et  ne  pas  la  c6der 
avec  son  6tablissement ;  mais  ce  sera  un  cas  si  rare,  si  anor- 
mal,  que,  en  Tabsence  d'une  stipulation  precise,  d*une 
reserve  formelle,  on  devra  supposer  que  son  intention  a  6t6 
de  c6der  I'accessoire  avec  le  principal,  la  marque  avec  le 
foods  de  commerce.  Nous  sommes  done  pleinement  de  Tavis 
de  M.  B^darride  lorsqu'il  dit :  « II  est  de  jurisprudence  que 
«  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  emporte  pour  Tacheteur, 
«  k  moins  de  stipulation  contraire,  le  droit  de  faire  usage  des 
a  enseignes  et  attributs  du  vendeur.  Or,  de  tons  les  attributs 
u  d'un  commerce,  en  est-il  un  de  plus  pr6cieux  que^  la 
«  marque  qui,  s'imposant  h.  la  confiance  du  public,  est  le 
«  seul  lien  capable  d'assurer  la  conservation  de  Tachalandage 
«  dont  la  valeur  entre  ordinairement  pour  beaucoup  dans  le 
a  prix  de  vente?  Ainsi,  que  la  marque  soit  nominale,  qu'elle 
tt  soit  symbolique,  elle  devient  la  propriet6  de  Tacheteur  ou 
«  du  cessionnaire  de  r^tablissement. . .  II  est  recevable  et 


(1 )  V.  Rendu,  n-  99. 
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tt  fond6  it  poursuivre,  m6me  par  la  voie  correctioDDelle)  non- 
(c  seulement  les  tiers  qui  en  feraient  usage,  mais  encore  le 
«  vendeur  lui-m6ine,s'iirenipIoyaitdans  une  Industrie  siml« 
((  laire.  »  £t  il  ajoute  :  «  Dans  tons  les  cas,  la  loi  ne  pouvait 
«  se  montrer  plus  jalouse  de  la  reputation  d'un  fabricant 
«  ou  d*un  commer^ant  que  ce  commer^ant  ouque  ce  fabri- 
a  cant  lui-m6nie.  EUe  ne  pouvait  que  lui  donner  le  moyen 
ft  de  sauTegarder  la  r6putation,  qu'il  s'est  acquise,  contre 
«  rimpdritie,  Tabus  ou  les  fraudes  de  son  successeur,  Ce 
«  moyen,  elle  Ta  assur^  par  la  libert6  absolue  qu'elle  laisse 
«  aux  stipulations  de  la  cession  et  par  la  faculte  de  modiGer, 
((  de  limiter  et  m^me  d'interdire  au  cessionnaire  le  droit 
«  d*user  du  nom  ou  de  la  marque.  Si  le  c6dant  n'use  pas  da 
((  remade  qui  lui  est  permis,  c'est  qu'il  a  int6r£t  k  s'en  abste- 
«  nir.  II  est  Evident,  en  effet,  que  I'interdiction  de  se  servir 
«  de  la  marque  ou  que  I'obligation  de  la  modifier  influerait 
«  puissamment  sur  la  determination  du  prix.  Si  dono,  f^r- 
«  mant  volontairement  les  yeux  sur  les  inconvenients  que  la 
«  cession  pure  et  simple  pent  offrir,  il  a  stipule  et  regu  le 
«  prix  le  plus  haut,  oft  seraient  la  convenance  et  la  justice 
«  de  le  proteger  contre  ces  inconvenients  et  de  Texonfirer  de 
c(  la  loi  qu'il  a  lui-mdme  dictee?  Ainsi,  le  cessionnaire  a  le 
«  droit  de  se  servir  de  la  marque,  mdme  nominale,  qui  desi-* 
«  gne  retablissement  qu'il  a  acquis,  de  la  mdme  maniere 
«  que  le  faisait  le  c^dant,  sans  restrictions,  sans  modifica- 
«  tions  autres  que  celles  que  lui  imposerait  expressement 
a  Tacte  de  vente  ou  de  cession  (i).  »  II  suit  de  1^^  comme  le 
remarque  M.  Bedarride,  qu*un  contrefacteur  ne  pourrait  re- 
pousser  Taction  dirigee  contre  lui  par  Tunique  motif  que  le 
poursuivant,  cessionnaire  d'un  fonds  de  commerce,  n'aurait 
pas  6te  mis  par  Tacte  de  vente  nommement  en  possession  de 
de  la  marque  dependant  de  ce  fonds.  La  pr^somption  serait 
qu'il  y  a  eu  tout  it  la  fois  cession  du  fonds  et  de  la  marque, 
et  ce  serait  au  contrefacteur  k  detruire  cette  presomption  par 
des  preuves  contraires  et  sAres  (2). 
Juge^  en  ce  sens,  que  le  commer^ant  qui  vend  son  acha- 

(1)  Y.  B4darride,  n»  874.— V.  Rendu,  n*  400;  Blanc,  p.  7«3. 

(2)  V.  B^arride,  n*  972. 
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landage  cbAe  en  mdme  temps,  k  moios  de  reserve  coDtraire, 
k  toute  propri6t6  de  sa  marque  de  fabrique,  laquelle  compose 
la  \6rilab\e  valcur  du  fonds  de  commerce,  puisque  c'cst  k 
elle  qu'est  attach^e  la  clientele;  il  s'ensuit  que,  dans  le  cas 
oil  il  ne  s'est  pas  interdit  de  sc  r^tablir  et  oti  il  se  r^tablit  en 
eSet,  il  ne  saurait  appliquer  son  ancienne  marque  aux  pro- 
duits  de  sa  fabrication;  ce  serait  Jion-seulement  vouloir 
reprendre  la  chose  c6dee  et  dont  il  a  touchy  le  prit,  mais 
encore  propter  abusivement  de  Textension  que  son  succes- 
seur  a  donnee  k  sa  clientele  (Paris,  13  juin  1854  et  rej.  3  f6v. 
1855,  Bajou  C.  Compare,  Teulet.3.405). 

99.  Le  d#p6t  proflte  au  cessloniialre.  -^  Le  ces- 
sionnaire  jouit  de  la  marque  d  lui  c6d6e  sans  6tre  le  moins  du 
monde  astreint  h.  faire  un  nouveau  d^pdt  en  son  nom,  Le 
d^pAt  fail  par  son  auteur  lui  profile  de  plein  droit,  C'est,  au 
conlraire,  h  Ini  qu'incombe  naturellement  robllgalion  de 
rejiouveier  le  dipAt  apris  quinze  ans  6couI6s,  et  ce  renouvel* 
lement,  il  I'opere  alors  en  son  nom. 


CHAPITRE  V. 

DfiPOT. 


Sbct.  I".  —  Caract^res  et  effets  da  d§p6t. 
Sect.  II.   —  Forme  da  d<3p6t. 


SECTION  P*. 
Garacteres  et  effets  da  d^pot, 

SOmiAlAE. 

iOO.  A  qwn  Mrt  le  d^p^f  ^  iOi.  Garaet^res  du  d^p6t  looa  Tempire  de  la 
loi  de  germinal.  —  102,  Garactdres  do  d^p6t  sous  I'empire  de  la  loi  nou- 
Telle.  —  103.  Systdme  de  H.  Renda.  —  i04.  Jumprudenee  —  105.  Jwit- 
prudence  (suite).  —  106.  Jurisprudence   (suite).  —  i07.  Juruprudence 
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eontraire.  ^  i08.  Peut-on  poursuiTre  les  faits  d'asarpaUon  antdrieura  aa 
d^p6t?  ^  i09.  Quid  aa  correctionnel?  —  iiO.  QtUd  du  d^pAt  op^rd  aa 
cours  de  la  poursuite  ?  —  1  i  1 .  Quid  da  d($p6l  fait  sans  droit  par  un  tiers  ? — 
112.  Le  ddp6t  fixe  T^tendae  da  droit. 

too.  A.  quoi  aert  le  d^pdt?  —  Le  rapporteur  a  ex- 
pliqu6  ainsi  le  but  et  Tutilit^  du  d6pdt :  <c  U  est  n^cessaire 
((  de  faire  connattre  h  tous  que  tel  signe,  hier  dans  le  domaine 
«  public,  est  devenu  maiDtenant  uae  propriety  particulifere 
«  et  exclusive.  S'il  convient  de  prot6ger  cette  propri6t6,  il 
((  faut  aussi  pr6venir  les  contrefa(ons  involontaires.  Le  d6p6t 
u  est  la  constation  officielle  de  cette  prise  de  possession ,  la 
«  notification  au  public  de  ce  droit  de  propri^te ;  il  ne  le  cr6e 
«  pas,  il  le  rSvfele  (!)•  »  Led6p6t  adonc  pour  objet  de  mettre 
les  tiers  en  garde  contre  une  usurpation  involontaire;  et ,  s'il 
iraporte  aux  tiers  d*6tre  ainsi  avertis,  c'est  que  le  d6p6t  a  en 
m6me  temps  et  surtout  pour  effet  d'attacher  k  la  marque  une 
garantie  sp6ciale,  qu'elle  n'aurait  pas  sans  cela,  la  garantie 
des  peines  correctionnelles  qui  frappent  le  contrefactqur.  La 
marque  non  d6posee  constitue  bien  une  propri6t6au  profit  du 
n^gociant  qui  Ta  adopt6e,  mais,  pour  la  faire  respecter,  il  ne 
pent  faire  appel  qu'^  la  loi  civile ;  au  eontraire,  la  loi  p^nale 
protege  la  marque  depos6e,  et  celui  qui  Tusurpe,  assimiI6  h 
un  voleur,  se  rend  passible  de  Tamende  et  de  Temprisonne- 
ment.  On  le  voit,  Futility  du  d6pdt  est  considerable  pour  le 
n6gociant,  et  la  difference  est  grande  entre  la  marque  d^pos^e 
et  celle  qui  ne  Test  pas.  Le  depdt  a  d'autres  avantages  : 
il  donne  une  date  certaine  k  la  prise  de  possession  de  la  mar- 
que, il  en  fixe  d'une  mani^re  indiscutable  les  elements  et  la 
figure,  de  telle  sorte  qu'Jt  partir  du  d6p6t  nulle  chicane  ne 
pent,  k  Taide  de  t6moignages  plus  ou  moins  int6ress6s,  6qui- 
voquer,  comme  il  arrive  quelquefois,  soit  sur  Tepoque  oh  la 
marque  a  paru,  soit  sur  les  caract^res  qu'elle  prdsentait  k 
Torigine. 

1  Of .  Caractdres  du  d£p5t  sons  I'empire  de  la  lot 
de  s^eFmiiial.  —  Sous  Tempire  de  la  loi  de  germinal  an  xi, 
les  auteurs  etaient  k  pen  prte  unanimes  k  reconnattre  que  le 


(1)  V,  Infra,  liv.  7. 
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d^pdt  ^tait  simplement  d^claratif ,  non  attributif  de  pro- 
pri6t6  (1).  Merlin  6mettait  la  mfime  opinion  en  disant  que, 
«  ^  d6faut  de  d^pdt,  le  fabricant  qui  a  le  premier  employ^ 
t(  une  marque  est  pr6sum6  en  abandonner,  quant  d  present ^ 
a  sinon  la  propri6t6,  du  moinsrusageau  public  (2). »  La  Hour 
de  cassation  avait  fix6  sa  jurisprudence  dans  le  m^me  sens. 
Cela,  au  surplus,  r6sultait  express^ment  des  termes  de  la  loi ; 
en  effet,  I'article  5  disposait  :  «  Tout  fabricant  qui  voudra 
a  pouvoir  revendiquer  devant  les  tribunaux  la  propriite  de 
a  sa  marque  sera  tenu  de  T^tablir  d'une  mani^re  assez  dis* 
((  tincte  des  autres  pour  qu'elles  ne  puissent  6tre  confondues 
«  et  prises  Tune  pour  Tautre.  »  De  son  c6t6,  Tarticle  7  dis- 
((  posait :  ((Nul  ne  sera  admis  h  intenter  une  action  encontre- 
«  faQon  de  sa  marque  s'il  n'a  d6pos6  sa  marque. »  U  est  clair 
que  le  legislateur  avait  entendu  ne  subordonner  la  propriety 
de  la  marque  h  aucune  formality,  et  ne  faisait  du  d6p6t  que 
la  condition  de  recevabilitS  de  Taction  en  contrefa$on. 

M.  Gastambide  conclut  de  Ik  que,  sous  Fempire  de  la  loi  de 
germinal,  le  d6faiit  de  d^pdt  n'a  pour  eiSet  que  de  priver  le 
propri6taire  de  la  marque  du  b^nSfice  de  la  loi  p^nale,  la  loi 
civile  ne  continuant  pas  moins  de  le  prot^ger.  A  Tappui  de 
cette  opinion,  il  donne  une  excellente  raison  :  k  Gom- 
cc  ment  supposer,  dit-il,  que  la  loi  ait  trouve  un  avan- 
u  tage  quelconque  &  faire  entrer  dansle  domaioede  tous  une 
c  marque  qui  n'a  en  soi  aucune  utility  et  qui  n'est  bonne  que 
a  pour  celui  qui  Ta  adoptee  ?  Le  depdt,  en  mati^re  de  marque, 
«  n'est  done  pas  une  declaration  de  propriety,  mais  une  d^cla- 
((  ration  de  Tin tention  ou  est  le  propri^taire  de  la  marque  de 
a  poursuivre  les  contrefacteurs  comme  faussaires.  Ad^faut  de 
«  d^pdt,  la  propriety  delamarque  rentre  dansle  droit  commun 
((  et  a  droit  hla  protection  deTarticle  1382  du  Code  civil (3).  » 

1  OS.  Caraetdre  du  d6p5t  sous  la  loi  nouvelle.  — 
L'article  2  de  la  loi  est  ainsi  congu  :  «  Nul  ne  pent  revendiquer 
u  la  propri6t6  exclusive  d'une  marque  s'il  n'a  d6pos6  deux 
c  exemplaires  du  module  de  cette  marque  au  greffe  du  tri- 


ll) V.  Blanc,  p.  767. 

(2)  Y.  Merlin,  Quest.,  V  Marque  de  fabriquf,  {  2. 

(S)  Gastainbide,  p.  423. 
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«  bunal  de  commerce  de  son  domicile.  »  Gette  redaction  est 
trfes-diffirente  de  celle  propos^e  par  le  projet ,  dans  lequel  on 
lisait !  «  Nul  ne  peut  acqu^rir  la  propri6t6  exclusive  d'une 
t(  marque  s'il  ne  depose,  etc.;  »  et,  ailleurs  :  a  La  propri6t6 
(c  de  la  marque  n'est  acquise  au  d^posant  qu'd  partir  du  jour 
ft  du  d6p6t.  )>  On  le  voit,  la  reaction  diflnitive  de  la  loi  ne 
ressemble  point  k  celle  du  projet :  tandis  que  le  projet  atta«* 
chait  Torigine  de  la  propri6t6  au  fait  m6me  du  d6p6t,  la  loi, 
telle  qu'elle  a  6i^  vot^e,  ne  I'exige  que  pour  la  rev€ndic€Uion 
de  la  propri^t^  de  la  marque. 

Gette  diffiirence  est  clairement  ezpliqu6e  par  le  rapport,  qui 
s'exprime  ainsi  :   <c  Le  d^pdt  est-il  attributif  ou  seulement 
«  diclaratif  de  la   propri6td  des  marques?  C'est  \k  une 
«  question  grave,  controvers6e  encore  sous  la  legislation 
«  existant  aujourd'hui,  et  que  le  projet  du  gouvernement 
n  tranchait  en  faisant  acqu^rirla  propri<t6  par  le  d6pdt.  Que 
cc  tout  fabricant,  que  tout  commergantdoivent,  pour  s'assurer 
«  le  b^D^fice  de  la  loi ,  d^poser  une  marque  qui  est  une 
«  source  de  fortune  pour  lui,  un  gage  de  'confiance  pour  le 
«  public,  ccla  est  Evident.  II  y  a  imprudence  h  agir  autre- 
c(  ment,  et  la  loi  n'a  pas  h.  le  prot^ger  plus  qu'il  ne  le  fait 
<c  lui-m6me.  Mais  fallait-il  le  d6pouiller  de  sa  propriety  cet 
R  industriel,  si  negligent  qu'il  fftt,  &  ce  point  qiTil  p&t  Aire 
<c  poursuivi  par  un  tiers  qui,  non  content  d'usurper   sa 
(c  marque,  en  aurait  op6r6  le  d^pdt?  Telle  eAt  it6,  en  effet, 
«  la  consequence  fatale  d'un  principe  rigoureux  :  il  nous  a 
((  paru  dangereux  de  faire  d6pendre  de  Taccomplissement 
«  d'une  formality,  de  soumettre  k  la  chance  d'une  diligence 
«  plus  active  la  propri^td  d'une  marque  qui,  le  plus  souvent, 
((  tire  son  importance  de  son  anciennetS  et  n  a  pas  t\Jb  d^po- 
((  s£e  h  cause  de  son  anciennet6  m6me...  Aiusi  done,  au 
«  proprietaire  d'une  marque  d^posee ,  le  b^nifice  de  la  loi 
«  actuelle,  des  garanties  sp^eiales  qu'elle  institue  et  des 
«  actions  qu'elle  organise;  k  celui  qui  n'effectue  pas  le  d^pdt, 
«  le  droit  commun.  II  se  servira  de  sa  marque  sans  pouvoir 
«  en    etre  depouilI6,  et  il  demandera  h,  Tarticle  4382  du 
u  Code  Napoleon  les  moyens  de  se  d^fendre  contre  toute 
«  concurrence  d6loyale. 

«  Le  d^pdt  a  d'autres  avantages  qui  en  justifient  surab^n- 
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«  damment  la  n6cesstt6.  II  donne ,  dans  ies  questions  de 
c  priority,  un  6l^ment  de  certitude ;  dans  Ies  questions  de 
«  conlrefafon,  une  pitee  de  comparaison  irrecusable  (i).  » 

II  est  impossible  d'etre  plus  clair.  Concluons,  par  conse- 
quent, sous  Tempire  de  la  loi  de  48S7,  comme  M.  Gastambide 
concluait  deji  sous  Tempiredela  loi  de  germinalyqueledepAt 
est  dedaratif,  non  attributif  de  propriety ;  en  d'autres  termes, 
le  dep6t  constate  la  propriete  de  la  marque,  il  ne  la  cr^e  pas. 
Peu  importe  que  le  proprietaire  de  la  marque  en  ait  fait  usage 
avant  de  la  deposer,  il  ne  compromct  pas  son  droit  pour  cela. 
Ce  d6pdt,  en  effet,  ne  sert —  nous  venons  de  Ic  voir  —  qu'k 
lui  assurer  le  moyen  de  mieux  defendre  sa  propriety.  Par  la 
mime  raison,  le  fait  du  depdt  n'empeche  pas  Ies  tiers  d'user 
dela  marque,  si  eile  est  du  domaine  public,  et  ne  met  pas  obs- 
tacle, en  cas  de  poursuite,  k  ce  qu'ils  fassent  la  preuve  des 
anteriorites  snr  lesquelles  ils  croient  pouvoir  se  fonder  (2). 

M.  B^darride  s'eieve  contre  cette  doctrine,  dont  il  trouve 
eerfaines  consequences  injustes ,  et  termine  ainsi  :  «  Nous 
«  croyons  que  le  depdt  est  attributif  et  non  dedaratif  de  la 
«  propriete,  et  que  c'est  ce  qui  s'ensuitdu  teite  deTarticle  2. 
«  Nous1*econnaissons,  toutefois,  que  la  discussion  legislative 
a  a  donne  un  autre  sens  k  cet  article  et  que  ce  sens  se  corro- 
fic  bore  du  rejet  des  articles  2  et  3  du  projet  (3).  » 

Quant  k  M,  Duvergier,  il  est  plus  explicite  encore  :  s'ap- 
puyant  sur  le  texte  liiteral  de  I'article  2  et  ne  tenant  aucun 
compte  des  passages  du  rapport  qui  Texpliquent,  il  emet  cette 
opinion  que,  sans  depfit,  il  n'y  a  pas  de  propriete  exclusive 
de  la  marque.  Si  done  un  tiers  depose  une  marque  qu'un  con- 
current possedait  anterieuremcnt,  ce  tiers  est  en  droit  d*user 
de  sa  marque,  meme  k  Tencontre  du  premier  possesseur. 
Sans  doute,  son  droit  ne  va  pas  jusqu'k  pouvoir  interdire  au 
premier  possesseur  d'en  user,  mais  il  en  jouit  lui-memecon- 
curremment  (4).  Quelle  que  soit  Tautorile  qui  s'atlache  d*or- 

(4)  V.  Rapport,  infrd,\iv.  7. 

(2)  V.  BOire  article  dans  la  Prop,  Ind,,  n*  315,  —  Y.  toatefoii  nn  ar- 
ticle de  M.  Huard,  n»  448.  —  Y.  Calmels,  n'  448.  —  Y.  aussi  Pataille.69. 
114. 

(3)  Bedarride,  n»  860. 

(4)  Y.  Davergier,  1857^  p.  188,  note  3. 
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dinaire  k  ropinion  de  M.  Duvergier,  ilfaut  reconnaitre  qu'ici 
die  est  contraire  au  sens  formel  du  texte  aussi  bien 
qu'k  Tesprit  dans  lequel,  par  voie  d'amendement,  a  6t6  r6dig6 
r  article  2. 

f  03.  Systdme  de  II.  Rendu.  —  M.  Rendu,  tout  en  se 
rangeant  en  definitive  au  m6me  sentiment  que  nous  (1),  fait 
cependant  une  distinction  assez  subtile  que  nousdevons  noter  : 
((  Lamarque,dit-il,peut6treconsid6r6eeneUe-m6me,  etind6- 
((  pendamment  des  effets  commerciaux  qu*elle  a  pu  produire, 
«  comme  une  propriety  exclusive,  comme  un  signe  r6serv6 
«  d*une  manifere  privative  et  absolue  k  un  individu,  de  telle 
«  sorte  que  celui-ci  ait  le  droit  de  le  revendiquer,  en  tant  que 
c(  sachose,  contre  toute  personne.  EUe  peut,  k  un  autre  point 
«  de  vue,  6tre  consid6r6e  comme  6tant,  ainsi  que  I'enseigne, 
<(  Tun  des  il6ments  d*une  propriety  plus  large,  plus  g6n6rale, 
<(  Tachalandage  de  la  fabrique  ou  de  la  maison  de  commerce. 
((  Pour  qu'elle  joue  ce  dernier  rdle,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait 
«  6t6  choisie  :  il  faut  qu'elle  ait  6t6  employee,  qu'elle  ait 
«  pass6  dans  Tusage,  qu'elle  ait  acquis  vis-i-vis  du  public 
u  une  certaiue  notoriety.  En  un  mot,  nous  croyons  pouvoir 
«  concilier  les  textes  avec  les  principes  et  lever  toutcs  les  dif- 
((  ficult^s  qui  out  donnS  lieu  k  tant  de  contradictions  et  de 
c(  controverses,  en  concluant  avec  la  loi  qu'il  n'existe  aucune 
((  action  pour  la  revendication  pure  et  simple  de  la  propriety 
«  d'une  marque  non  d6pos6e ;  mais  que,  si  I'usage  habituel 
0  d'une  marque  en  a  fait  un  des  elements  de  Tachalandage 
((  d'une  maison,  son  adoption  par  un  tiers  constitueraunfait 
«  reprehensible ,  un  fait  d'usurpation  donnant  lieu  ii  une 
a  demande  en  dommages-int6r6ts  pour  concurrence  illicite ; 
«  demande  basee  non  plus  sur  le  seul  fait  de  I'emprunt  d'une 
c(  marque  reservce,  mais  sur  un  ensemble  de  circonstances 
((  etablissant  le  prejudice  d'une  part  et  la  deioyaute  de 
«  I'autre  (2).  » 

Dans  le  systeme  de  M.  Rendu,  le  depAtde  la  marque  donne 
au  deposant  non-seulement  Taction  correctionnelle  contre 
ses  imitateurs  de  mauvaise  foi,  mais  encore  le  droit  de  leur 


(i)  V.  Rendu,  n»  68. 
(2)  V.  Rendu,  n'  77. 
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interdire  I'usage  de  cette  marque,  mfime  au  cas  oti  rimitation 
aurait  616  involontaire  et  oh  elle  ne  lai  aurait  caus6  aucun 
prejudice.  Le  d6pdt,  en  un  mot,  lui  assure  la  propri6t6  pri- 
vative, eiclusive,  de  cette  marque,  en  dehors  de  toute  question 
d'imitation  intentionnelle  ou  fortuite.  Au  contraire ,  s'il  n'a 
pas  d6pos6  sa  marque,  il  ne  peut  en  interdire  i'usage  k  ceux 
qui  s'en  serviraient  que  s'il  6tablit  contre  eux  la  mau- 
vaisefoi  et  le  prejudice,  c'est-ii-dire,  suivant  M,  Rendu,  une 
concurrence  illicite.  II  ne  suffit  pas  que  sa  marque  soit  repro- 
duite  par  un  tiers  pour  qu'il  se  puisse  plaindre,  il  faut  encore 
qu'elle  i'ait  6t6  intentionnellement  et  qu'ii  en  resulte  h  son 
detriment  un  r6el  dommage.  En  Tabsence  de  ces  deux  condi- 
tions, le  fabricant  qui  n'a  pas  d6pos6  sa  marque  est  sans 
action. 

M,  Rendu  n'exagfere-t-il  pas  un  peu  les  consequences  d'une 
distinction  qui,  prise  en  elle-mftme,  n'est  assur^ment  pas 
sans  justesse?Il  est  bien  vrai  que  la  propriety  de  la  marque  se 
peut  tb^oriquement  comprendre,  abstraction  faite  de  son  em- 
ploi  ou  de  son  imitation.  Mais,  dans  la  pratique,  il  n'en  est 
plus  de  m6me ;  la  marque  ne  tire  sa  valeur  que  de  Temploi 
qui  en  est  fait,  et  les  exemples  d'imitation  fortuite,  non  inten- 
tionnelle, sont  si  rares,  qu'on  les  peut  presque  qualifier  de 
mythes.  Le  cas  s'est  pr6sent6  cepeildant ;  mais  les  tribunaux 
de  commerce  n'ont  jamais  h6sit6,  tout  en  reconnaissant  la 
bonne  foi  de  I'imitateur,  k  lui  faire  defense  d'employer  k 
Tavenir  la  marque  incrimin6e.  Cette  defense  est  toute  natu- 
relle.  II  est  Evident,  en  effet,  que  Timitateur,  qui  6tait  de 
bonne  foi  avant  le  procte  intents,  est  averti  par  ce  proces 
mdme  et,  de  ce  jour,  est  de  mauvaise  foi.  La  th^orie  de 
M.  Rendu  s^applique  done,  k  Textrftme  rigueur,  au  cas  oil  un 
individu  ayant  reproduit,  sans  la  connaitre,  la  marque  d'un 
concurrent  et  ne  lui  ayant  d'ailleurs  caus6  aucun  dommage 
par  cette  imitation  involontaire  (cette  deuxifeme  condition  est 
indispensable),  aura,  sur  la  poursuite  k  lui  intent^e,  cess6 
imm^diatement  Temploi  de  la  marque  incrimin6e.  En  ce  cas, 
nous  y  consentons,  le  poursuivi  pourra  dire  au  demandeur  : 
Vous  n'aviez  pas  fait  de  d6p6t,  vous  n'aviez  pas  de  propriety, 
exclusive,  au  moins  au  regard  du  public ;  averti  par  la  pour- 
suite,  je  r^coi^nai^  vo^re  droit  et  je  pa'abstiens  d*y  porter  at- 
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teinte.  Dans  tout  autre  cas,  Tabsence  de  dipftt  ne  paralysera 
pas  Taction,  et  le  respect  dft  k  la  preprint*  de  la  marque  n'en 
sera  pas  moina  assure.  Et,  ici,  faisons  une  remarque  :  on 
pourrait  croire,  en  prenant  au  pied  de  la  lettre  les  expressions 
trop  g6n6rales  de  M.  Rendu,  que  la  seule  imitation  de  la 
marque  —  volontaire,  cette  fois,  bien  entendu,  et  domma- 

geable ne  peut  devenir  la  base  d*une  action  si  elle  n'est, 

d'ailleurs ,  accompagnSe  d'autres  faits  de  concurrence  d6- 
loyale ;  ce  serait  une  grave  erreur ,  et  la  concurrence  est  illi- 
cite  dfes  qu'il  y  a,  en  dehors  de  tout  autre  fait ,  imitation  in- 
tentionnelle,  volont6  de  confusion  avec  une  maison  rivale. 

Nous  avons  tenu  h  citer  et  h  discuter  Fopinion  de  M.  Rendu, 
parce  que,  malgr6  son  pen  d'utilit6  pratique ,  elle  a  un  r<5el 
int6r6t  de  doctrine  et  doit,  par  ce  motif,  fixer  Tattention  du 
jurisconsulte. 

104.  Jurisprudence  (!).  —  II  a  6t6  jug6,  dfes  avant  la  loi  de 
1857  :  1*  que  le  d6p6t  est  simplement  d6claratif  de  la  pro- 
pri6t6  de  la  marque ;  il  ne  constitue  qu'une  prfeomption  qui 
peut  fetre  combatlue  et  d6truite  par  la  preuve  contraire  (Rouen , 
30  nov.  1840,  Lelarge  C.  Bresson,  J.PaL41. 1.232) ;  2'  que  la 
propri6t6  d'une  marque  de  fabrique  existe  ind6pendamment 
du  d6p6t  (Colmar,  29  aoftt  1853,  DoUfus-Mieg  C.  Gerber,  Le 
nir.54.2.18); — 3'  Jug6,  toutefois,  qu'un  fabricant  ne  peut 
r6clamer  un  droit  privatif  pour  le  mode  d'empaquetage  de 
ses  produits  (enveloppe  bleue  avec  bande  transversale  de 
couleur  chamois),  s'il  n'a  pas  fait  de  d6p6t  conform6ment  h 
la  loi  (Trib.  coram.  Seine,  15  f6v.  1855,  Morel-FatioC.  Choi- 
let,  Teulet,  4.195). 

106.  Jurisprudence,  suite  (2).  —  II  a  6t6  jug6  dans  le 
mfeme  sens,  depuis  la  loi  de  1857  : 1°  que  le  d6p6t  d'une 
marque  n'est  pas  attributif  d'un  droit  de  propri^tS  sur  la 


(1)  V.  encore  Rej.  28  mai  1822,  Forest  C.Gn^rin,  Dall.  v*  Industrie, 
n»  320 ;  Rej.  14  janv.  1828,  aff.  Guiraud,  Dall.  v«  Industr.y  n*  290;  Rej. 
17  mai  1843,  Delon  C.  Coumert,  Sir.  43.1.702;  Rej.,  6  aoAt  1847,  Bra- 
qnenid  G.  Roussel »  le  Droit,  29  septembre. 

(2)  V.  ^gal.  Montpellier,  27  juin  4862,  Bardoa  C.  Blanchard  et  Gasse, 
Pataille.62.273  ;  Paris,  30  juin  4865,  VixG.  Aubertin,  Pataille.65.344, 
—V.  anssiRej.  23  mai  1874,  aflF.  Peter  Lawson,  Pataille.74.l53. 
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marqne  d6po#e  et  fait  naltre  seulement  an  profit  du  d^po- 
sant  une  prfeomption  dc  propri^t6  qui  peut  fitrc  retivers^e  par 
la  preuve  que  font  d*autres  fabricants  d'un  usage  de  la  mar- 
que antirieur  au  d6p6t  (Metz,  31  d^c.  1861,  Meuser  et  au- 
tres  C.  Somborn  et  0%  J.Pal.63.608) ;  2**  que  le  dipdt  ne 
constitue  pas  le  droit  exclusif  h  la  pfopri6t6  de  la  marque  et 
est  n6cessaire  seulement  pour  en  exercer  la  revendication 
(Bej.  lOmars  1864,  Calmel  C.  Leroy,  Pataille.64.193);  3* que 
Fusage  d'une  marque,  antSrieurement  au  d6p6t,  ne  la  fait 
pas  tomher  dans  le  domaine  public  et  ne  fait  pas  obstacle  h  ce 
que  plus  tard  le  propri^taire  de  cette  marque  ne  s* assure  un 
droit  priyatif  (Paris,  17  janr.  1867,  Sargent  C.  Roman ,  Pa- 
tai\lc.67.21);  4*  que,  la  propri6t6  de  la  marque  resultant,  non 
du  d6p6t,  mais  de  la  priority  d^emploi,  le  fait  qu'un  tiers  on 
ait  fait  usage  avant  que  le  propri6taire  en  ait  op6r6  le  d6p6t, 
ne  saurait  l^gitimer  cet  usage  (Trib.  comm.  Rouen,  81  nov. 
1867,  L6yj  C.  Bizet,  Pataille.68.103). 

i06.  Jurisprudence,  suiic-^ll  a  ^t6  jug6  de  mfime :  l^que 
des  cntreprises  effectuies  contre  une  marque  ant^rieure- 
ment  au  d6p6t  ne  crfeent  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  le 
propri^taire  de  la  marque;  il  est  en  effet  certain,  surtout  de- 
puis  la  loi  de  1887,  qu'en  matifere  de  marques  de  fabrique  et 
de  commerce  le  d6pdt  est  d6claratif  et  non  attributif  de  pro- 
pri6t6;d'oii  il  suit  que rusurpalion,ant6rieureaud6p6t,  laisse 
aux  droits  legitimes  attaqufe  par  elle  tons  les  moyens  de  s'en 
d6lendre  et  d*en  triompher :  dans  Thypothfese  de  cette  usur- 
pation pr^alable,  il  convient  peut-6tre  de  distinguer  entre  les 
faits  qui  ont  pr6cfed^  le  d6p6t  et  ceux  qui  Tout  sulvi,  afln  de 
demander  h  reparation  du  dommage  h  la  juridiction  comp^^ 
lentc ;  mais  li  se  borne  la  difference  des  deux  situations  et 
des  consequences  qui  en  d6coulent,  et  il  faudrait  s'ficarter  en- 
tiferement  des  principes  et  des  volont^s  de  la  loi  pour  admeltre 
le  contraire  (Paris,  4  f6v.  1869,  Kerr  et  Clark  C.  J.  Clark  et 
C%  Pataille.69.259);  2*  que  la  propri6t6  d'une  denomination 
ou  d'une  marque  s'acquiert  par  le  premier  usage  qui  en  a  ete 
fait,  independamment  et  en  dehors  de  tout  d^pdt :  en  conse- 
quence, si  le  depdt  eat  necessaire  pour  invoquer  les  disposi- 
tions particuU^res  de  la  loi  de  1857  sur  les  marques ,  Tusage 
anterieur  qu'un  industriel  A  fait  d'une  denomination  ou  d'une 
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marque  ne  saurait  lui  6tre  oppos6  comme  I'ayant  fait  tomber 
dansle  domaine  public  (Paris^  19  mai  1870,  Louis  Garnier 
C.  Paul  Gamier,  Borzat  et  Devinot,  Patailie.70.219) ;  3*  que 
le  dep6t  op6r6  par  un  fabricant  ne  lui  attribue  un  droit  ex- 
clusif  h  la  marque  ainsi  d6pos6e  par  lui  que  si,  ant^rieure- 
ment  au  d^pAt,  il  en  avait  d^jk  seul  la  propri6t6  :  sp6ciale- 
ment,  le  d^pdtfait,  en  1869,  par  un  fabricant  d'aiguilles,  d'une 
marque  compos^e  d*une  ^toile  en  blanc  avec  chiffre  en  or  au 
centre,  est  sans  valeur,  si  cette  marque  etait,  dhs  avant  cette 
^poque,  vulgaire  dans  cette  Industrie  (Paris,  20  juillet  1872, 
Neuss  C.  Ardin^  PatailIe.72.29S);  4<>  que,  Ied6p6t  n'^tant  que 
d6claratif  de  la  propri6t6  de  la  marque,  son  absence  ou  son 
irregularity  ne  rend  pas  le  propri6taire  irrecevable  k  r^clamer 
la  reparation  du  prejudice  qu'il  a  souffert,  en  vertu  du  droit 
commun  et  de  Tarticle  1382  du  Code  civil  (Trib.  civ.  Lyon, 
31  juiU.  1872,  M^nier  G.  Buisson  (1),  Pataille.73.24). 

107.  Jurisprudeiice  contraire.  —  II  a  6te  jug6  pourtant, 
mais  cette  decision  est  Isolde,  que,  dans  T^conomie  de  la  loi 
de  1857  et  notamment  d'aprk  les  dispositions  des  articles  11 
et  17  >  la  propri6t6  d'une  marque  est  bien  acquise  k  celui  qui, 
le  premier,  en  a  fait  usage,  mais  qu'elle  ne  lui  appartient, 
d'une  mani^re  exclusive,  qu'autant  qu'il  a  manifesto  Tintention 
d'en  rester  seul  possesseur  en  en  d6posant  le  module  en  dou- 
ble exemplaire  au  greffe  de  son  tribunal,  d'oti  il  suit  que  la 
mise  en  circulation  d'une  marque  nouvelle,  avant  le  d6pdt 
r^uli^rement  effectud,  emporte  d^ch^ance  de  la  possession 
exclusive;  la  marque  non  d6pos^e  est  cens6e  appartenir  au 
domaine  public,  et  son  adoption  par  une  Industrie  rivale  n'est 
plus  l^galement  rdprimable,  sauf  le  cas  d'abus  ou  de  fraude 
(Paris,  13  nov.  1861,  Dalbanne  et  Petit  C.  CoUeuille  (2),Pa- 
taiUe.61.414). 

108.  Pent-aa  poursalinpe  les  falto  d'asiirpattoii 
ant^iieiura  au  d^p6t  ?  —  Si  la  poursuite  a  lieu  devant  la 
juridiction  civile,  Taffirmative  ne  saurait  6tre  douteuse  :  le 


(1)  V.  encore  Aix,  8  ao(it  1872,  M6nier  G.  Rochebron,  PaUille.73.29; 
Poitiers,  19  juill.  1872,  M^nier  G.  Meunier,  Pataille. 73.16). 

(S)  V.  Observ.  erit,  de  Pataille,  eod.  /oc^V.aasai  Paris,  7  mars  1861^ 
Abadie  C.  VerdaToine,  Prop,  tmf.,  n«  172, 
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rapport  le  dit  en  propres  termes.  Qu'importe ,  en  effet,  que 
les  faits  reproch^s  aient  eu  lieu  avant  ou  depuis  le  d6pdt, 
puisque,  mftme  en  Tabsence  de  d6pdt,  ils  pourraient  6tre  6ga- 
lement  et  de  la  m6me  fa$on  poursuivis. 

Jug6,  en  ce  sens  :  1*  que  la  propri6t6  d'une  marque  s'ac- 
quiert  par  I'usage  qu'un  commerfant  en  fait  le  premier  et 
non  par  le  d6pdt ;  il  est  done  en  droit  d'actionner  en  dom- 
mages-int6r6ts  ceux  qui  font  usage  de  la  m6me  marque ,  en* 
core  que  cet  usage  remonterait  k  une  6poque  ant^rieure  au 
d^pdt^  mais  post6rieure  h  la  creation  de  la  marque  (Trib. 
comm.  Rouen,  31  nov.  1867,  L^vy  C.  Bizet,  PataiUe.68. 
105) ;  2*  que  Taccomplissement  du  d6p6t  autorise  h  pour- 
suivre  tous  ceux  qui  ont  contrefait  ou  imit6  la  marque,  haftme 
antfericurement  au  d6pdt  (Trib.  civ.  Lyon,  31  juill.  1872, 
M^nier  C,  Buisson  et  autres,  Pataille.73.24). 

109.  Quid  an  correotioiiiiel?  —  La  question  est  assu- 
r6ment  plus  delicate  si  la  poursuite  a  lieu  devant  le  tribunal 
correctionnel.  La  plupart  des  auteurs ,  pourtant ,  se  d^cident 
pour  Taffirmative.  M.  Rendu,  notamment,  admet  cela  comme 
certain  et  comme  une  consequence  n^cessaire  du  principe  que 
nous  avons  pos6  plus  haut,  h  savoir  que  le  d6pdt  est  simple- 
ment  d6claratif,  non  attributif  de  propri6t6  (1).  M.  B6darride 
lui-mdme,  tout  en  contestant  le  principe  et  nc  s'^levant  que 
contre  le  r6sultat  auquel  il  conduit ,  pense  que,  le  principe 
une  fois  admis,  le  r6sultat  est  juridique  et  16gal  (2).  L'opinion 
contraire  ne  nous  paratt  pas  cependant  d6nu6e  de  tout  fonde- 
ment.  Le  rapport  le  dit  en  toutes  lettres  :  le  depdt  a  pour  but 
de  prfivenir  les  contrefagons  involontaires ;  il  sert  de  notifica- 
tion au  public.  D'oti  la  consequence  immediate,  sur  laquelle 
tout  le  monde  est  d'accord,  que,  en  Tabsence  d'un  d^pdt ,  la 
poursuite  correctionnelle  est  impossible.  Comment  d^s  lors 
admettre  que  le  seul  fait  du  d6p6t  permette  de  poursuivre 
correctionnellement  une  contrefa^on  jusque-1^  consid6r6e 
comme  involontaire  et  innocente?Le  fait  qu'ii  partir  du  ddpdt 


(1)  Y.  Rendu,  n'  69;  Calmels,  n"  S^. 

(2)  Y.  B6darride^  n"  862,  qui  cite  Trib.  crim.  Seine,  8  fmct.  an  xr,  Las- 
saolt  C.  Bertrandet^  Sir.1.2.159;  Rej.,  19  thermidoran  xu,  Sir.l.i. 
1023  ;  Trib.  ciy.  Seine,  18  mai  1836,  le  Droit,  19mai. 
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la  contrefaQon  sera  r6put6e  et  pr6sum6e  consciente,  coupable, 
effacera-t-il  le  fait  admis  de  la  bonne  foi  ant^rieure  ?  Sup« 
posez  que  Timitateur  de  la  marque  a  ces66  son  imitation  avant 
m6me  que  le  d6p6t  ait  6tA  elTectud ,  est-il  admissible,  est^il 
raisonnable  que  le  d6pdt  elTectu^  donne  au  propri^taire  de  la 
marque  le  droit  de  poursuivre  comme  dUils  des  faits  accom- 
plis  pendant  cette  p6riode  pr6sum6e  de  bonne  foi  ?  Je  sais 
bien  qu'en  mati&re  de  propri^td  artistique  et  litt^raire  il  ea' 
est  ainsiy  et  que  le  d6pdty  exig^  seulement  pour  la  poursuite, 
permet  d'atteindre,  m6me  par  la  voie  correctionnellei  les  faits 
ant^rieurs  au  d6p6t.  Mais  quelle  difference  entre  cette  matidre 
et  la  n6tre  I  Lorsqu'il  y  a  imitation  d'un  livre  ou  d*une  gra-» 
vure,  cette  imitation  est  toujours  Yolontaire.  Jamais  il  n'est 
arrive  que  deux  auteurs  se  soient,  sans  se  copier,  rencontres 
au  point  que  Tune  des  oBuvres  soit  la  reproduction  de  I'autre* 
En  pareille  mati^re,  quand  il  y  a  ressemblancei  o*est  qu*en 
mfime  temps  il  y  a  copie.  Aussi  le  dep6t  est-il  impost  non 
pour  rediiication  des  tiers,  mais  pour  Tenricbissement  de  uos 
biblioth^ques  et  de  nos  musses.  II  en  est  tout  autrement  en 
matike  de  marques.  La  ressemblance  pent  6tre  absolument 
fortuite.  Un  fabricant  prend  pour  marque  une  6toile,  une 
ancre  ou  tout  autre  embl^me  du  domaine  public.  Qui  s'eton^ 
nera  qu'un  autre  fabricant,  dans  la  mdme  Industrie  et  sans 
le  moins  du  monde  connattre  la  marque  du  premier,  adopte 
h  son  tour  le  mdme  embl^me?  Que  pourra-t-on  lui  reprocher 
si,  avant  d'adopter  cette  marque ,  il  est  alie  au  Conservatoire 
compulser  le  registre  des  d6pdts  et  si^  plus  tard ,  ayant  appris 
qu'un  concurrent  poss6dait  avant  lui  cette  marque ,  il  y  a  re* 
nonce?  Admettre  une  autre  opinion,  n'est*oe  pas  encourager 
les  proprietaires  de  marques  h  ne  pas  les  deposer  ou  &  en  re- 
tarder  le  depdt  ?  N'est-ce  pas  leur  permettre  de  tendre  comme 
un  piege  k  la  bonne  foi  de  leurs  concurrents?  Ces  raisonsy  oe 
nous  semble,  meritent  d*6tre  examinees  et  meditees.  Tout  au 
moins  serait*il  juste  de  faire  une  distinction  entre  le  caa  oil 
I'imitation  de  la  marque,  s'etant  d'abord  produite  avant  le  d6- 
p6t,  se  sera  continuee  apr^s,  et  le  cas  oh  cette  imitation  aura 
cesse  avant  que  le  dep6t  ait  ete  opere,  et,  par  suite,  de  decider 
que,  dans  ce  second  cas,  la  poursuite  correctionnelle  n'est  pas 
possible.  G'est  ie  moins  que  la  justice  commande. 
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Jug6,  en  ce  sens,  que,  si  le  d^pdt  d'une  marque  n'est  pas 
nteessaire  pour  en  acqu^rir  et  mdme  en  conserver  la  pro* 
pri6t6)  ce  d^p6t,  du  moinS)  est  indispensable  pour  invoquer 
le  bto^fice  de  la  loi  de  1857  et  sp^cialement  pour  pouvoir 
user,  contra  les  imitateurs,  de  la  voie  oorrectionnelle :  il  s*en- 
suit  que  le  propri^taire  d'une  marque  n'est  pas  recevable  k 
poursuivre  devant  les  tribunaux  correctionnels  des  fiiits 
d'usurpation  ant^rieurs  au  d^pdt  (Paris,  30  juin  1866,  Vix 
C.  Aubertin  (1),  Pataille.6S.344). 

41 0.  Quid  du  d^pdt  op^r^  wlu  cowrai  de  la  pour- 
suite  ?  —  Le  d6p6t  qui  serait  op6r6  post6rieurement  &  Fin- 
troduction  de  Tiostance  correctionnelle  ne  la  rendrsdt  pas 
recevable.  Le  texte  de  la  loi  est  formel  :  le  dSpdt  doit  ^  h 
peine  de  nuUit6,  pr^c^er  la  poursuite ;  toute  revendication 
est  impossible  ayant  que  le  d^pdt  ait  ^t6  effectu^.  Rien  n'est 
plus  juste,  au  surplus,  puisque  le  d^pdt  a  essentielle* 
ment  pour  objet  de  notifier  officiellement  au  public  la  prise 
de  possession  de  la  marque  et,  par  suite,  de  constituer 
les  tiers  en  etat  de  mauvaise  foi.  Sans  doute,  cette  irrece- 
Yabilit6  n'aura  pas,  dans  la  plupart  des  cas,  de  graves  consd- 
quences.  Le  plaignant  en  sera  quitte  pour  recommencer  sa 
poursuite  aprte  son  d^pdt  op6rd ,  si  mieux  il  n'aime  user  de 
Taction  en  concurrence  d^loyalequi  lui  demeure  toujoursou- 
verte.  Ce  seront  done  quelques  frais  de  plus  etvoil^ tout;  mais, 
d'une  part,  il  pent  se  faire  que  le  poursuivii  mis  sur  ses  gar- 
des, ait  fait  disparaltre  toute  trace,  toute  preuve  de  son  usur- 
pation ;  d' autre  part,  il  se  pent  qu'il  s'agisse  d'un  £ait  d&\h 
^loign6  et  que,  dans  Tintervalle^  la  prescription  se  soit  ac- 
compile  (2). 

Iff.  Quid  du  d^pdt  fait  sans  droit  par  un  tiers? 

—  Le  d^pdt  effectu^  sans  droit  par  una  personne  qui  n'est  ni 
Tauteur  ni  le  proprietaire  de  la  marque,  ne  met  pas  obstacle 
h  la  revendication  du  legitime  proprietaire  (3).  Geci  est  en- 


(i)  V.  conf.,  Trib.  corr.  Lille,  4  dfe.  1872,  DescreMonni^rea  C.  De- 
sombre,  Palaiile.7-4.i32.— V.  anal.  Paris,  4  Uv.  1869,  Kerr  et  Clark 
C.  Clark  et  C%  Palaille.69.259. 

(2)  V.  Rendu,  n»  75.  —  V.  Trib.  civ.  Lyon,  3  nud  i860,  Baboin 
C.  P6ju,  Prop,  ind.,  n?  161. 

(3)  V.  Calmels,  n"t>l. 
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core  une  i;ons6quence  toute  naturelle  du  principe  que  nous 
avons  rappel6  plus  haut,  h  savoir  que  la  propri6t6  de  la  mar- 
que est  ind6pendante  du  d6p6t.  Puisque  la  propri6t6  d6rWe 
de  la  priorite  de  possession,  il  est  Evident  que  le  fait  par  un 
tiers  d'avoir,  mfeme  de  bonne  foi,  op6r6  le  dep6t  d*une  mar- 
que, ne  saurait  lui  donner  aucun  droit  ii  Tencontre  de  celui 
qui  la  poss^dait  ant^rieurement.  Le  d6pdt,  d^ailleurs,  en  ce 
cas,  serait  nul  pour  defaut  de  nouveaut^  de  la  marque.  II 
faudrait,  toutefois,  que  cette  possession  Mt  publique  et  cer- 
taine ;  elle  ne  pourrait  r6suiter  d*l3ssais  tenus  secrets,  d'une 
commando  de  dessin,  d'un  ordre  d*imprimer ,  non  plus  que 
de  Tex^cution  mfime  du  dessin  ou  de  I'impression  de  r6ti- 
quette.  En  ce  cas,  le  dep6t  devrait  pr^valoir  contre  une  pos- 
session qui  ne  se  serait  affirm6e  par  aucun  acte  de  publicity  ; 
h  moins,  bien  entendu,  que  le  d6posant  n*eAt  lui-m6me  connu 
et  emprunt^  la  marque  qui  6tait  ainsi  en  cours  d'ex^cution. 
Ajoutons,  et  par  les  mfimes  raisons,  que  le  d6p6t  ne  prot6ge- 
rait  pas  davantage  celui  qui  Taurait  fait  contre  une  action  en 
contrefa^n  ou  tout  au  moins  en  dommages-int6r6ts  de  la 
part  du  veritable  propri6taire  de  la  marque  (1). 

Jug6,  en  ce  sens,  que  le  d6p6t  pr6alable,  present  par  la  loi 
de  18S7,  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'investir  le  deposant  de 
la  propri6t6  d'une  marque  au  prejudice  de  celui  qui  en  6tait 
en  possession  ant^rieurement  (Paris,  16  d6c.  1858,  Bardou 
C.  Blanchard,  Pataille.S9.402). 

f  tJ^.  lie  d^pdil;  flxe  I'^tendue  du  dpoit.  —  Le  d^- 
p6t  d6termine  le  droit  du  propri6taire  de  la  marque ;  il  en  fixe 
l'6tendue,  de  telle  sorte  que  rien  ne  pent  6tre  revendiqu6  au 
delk  des  termes  m6mes  dans  lesquels  a  6te  fait  le  d6pdt.  La 
marque  d6pos6e  constitue  le  contrat  qui  se  forme  entre  le  d6- 
posant  et  la  society ,  entre  le  d6posant  qui  fixe  lui-m6me 
r^tendue  de  son  domaine  et  la  soci6t6  qui  lui  en  assure  la 
jouissance  dans  les  limites  qu'il  a  lui-m6me  fix6es.  Lors  done 
qu'une  action  en  contrefagon  est  engag6e,  il  est  tres-impor- 
tant  de  consulter  le  d6p6t  et  d'examiner  non  le  procfes-verbal 
de  d6p6t,  OQuvre  du  greffier  essentiellement  sujette  h  contes- 


(1)  V.  Readu,  n»  70. 
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tatioD,  mais  la  marque  d^pos^e  elle-mftme,  laquelle,  on  le 
verra  (1),  est  k  la  disposition  de  tons,  soit  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce ,  soit  au  Conservatoire  des  Arts  et  Me- 
tiers, ou  chacun  peut  s'en  faire  d6Iivrer  copie.  Du  d6p6t^  en 
effet ,  il  peut  r^sulter  que  le  d^posant  a  fait  consister  sa  mar- 
que non  dans  tel  616ment  pris  isol^ment ,  par  exemple  dans 
une  denomination  particuliire,  mais  dans  un  ensemble  de 
caract6res  divers,  dont  la  reunion  seule  forme  sa  propriety.  II 
s'ensuivra  que  le  juge  correctionnel  pourra,  devra  m6me  par- 
fois,  au  regard  de  la  marque  d^posde,  renvoyer  le  pr6venu  de 
contrefaQon,  encore  que  Timitation  qu'il  aura  faite  de  certains 
Elements  puisse,  devant  une  autre  juridiction,  constituer  unc 
veritable  concurrence  deloyale.  Autre  chose  est  la  contre- 
fa^n  d'une  marque,  autre  chose  la  concurrence  deloyale,  et 
la  repression,  dans  les  deux  cas,  est  fort  differente.  Un  exem- 
ple mettra  cette  remarque  en  Evidence  et  la  fera  bien  com- 
prendre :  Un  fabricant  d'engrais  avait  deposd  une  marque 
compost  d'un  oiseau  aquatique,  combin^e  avec  une  cou- 
ronne  murale,  des  lettres  initiales  entrelac^es,  et  une  deno- 
mination ,  celle  de  phosphorgtiano.  Le  d^pdt  revendiquait 
express^ment  Tensemble  de  ces  caract^res,  sans  attacher  la 
moindre  importance  k  la  denomination  qui,  d'aprte  les  ter- 
mes  du  depdt,  semblait  mftme  etre  reconnue  pour  ne  pas 
appartenir  privativement  au  d6posant.  D'autres  fabricants  de 
produits  similaires  prirent  &  leur  tour  cette  denomination, 
mais  en  I'associant  k  des  elements  absolument  diiTerents,  en 
rempla^ant,  par  exemple,  I'oiseau  par  des  lions ,  et  en  sup- 
primant  d'aiUeurs  la  couronne  murale,  lis  se  virent  nean- 
moins  poursuivis  devant  lajuridiction  correctionnellek  raison 
de  Temploi  des  mots  :  phospho-guano ;  mais  ils  oppos^rent 
avec  raison  les  termes  du  depdt,  et,  s'appuyant  d'une  part 
sur  ce  que  ce  depdt  ne  revendiquait  pas  la  denomination 
prise  isoiement,  d*autre  part,  sur  ce  que  Tensemble  des  mar- 
ques ne  permettait  aucune  confusion,  ils  triomphferent  de  la 
prevention.  C'etait  justice  (2). 

0)  Y.  infra,  n^m. 

(2)  V.  Paris,  26  mars  1873,  Peter  Lawson  C.  Wellhoff  et  aulres,  Pa- 
taille.73.8.3 ;  AmieD»,  21  juin  1873 ,  Peter  Lawson  G.  Wel^  PaUiile.73. 
378;  Rej.  21  mai  1874,  Mdmes  parties,  Pataillc.74.153. 
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Jug6,  en  CO  sens  :  lo  que  la  propri6t6  dune  marque  doit 
£lre  restreinte  au  type  d6pos6  (Bordeaux,  9  aotlt  1865,  Denis 
et  Monnier  C.  Viguier  et  autres,  Pataille.66.430);  2*"  que  la 
formule,  adopt6e  par  le  greffier  dans  le  proems- verbal  ded6pdt 
qu'il  a  redig6,  ne  pout  pr6valoir  contre  les  termes  de  la  16- 
gende  jointe  au  depdt  (Trib.  corr.  Seine,  27  fev,  1873,  La- 
terri^reC.  Brosser,  Pataille.73.294). 

SECTION  II. 
Formes  du  depot. 

SOMXAIRB. 

113.  Uniformite  du  depdt.  —  114.  Par  qui  est  effeclud  le  dep6t?  —  115.  QuU 
si  Ic  mandataire  exc^de  son  mandat?  —  116.  Oi3i  se  fait  le  ddpdt  ?^117. 
Quid  du  ddp6t  opdrtS  au  lieu  oA  est  la  fabrique?  —  118.  Ouid  si  le  ddposant 
a  plosieurs  fabrigaes?-^  119.  Fonnes  intrinsdques  du  ddpM.  -^  ISO.  Re- 
pertoire dressd  par  lo  grefller.  —  ISl.  Pourquoi  la  loi  exige  deux  exem- 
plaires,  —  122.  Le  greffier  rddige  uu  proems -verbal,  —  123.  CoAt  du 
ddpdt.  —  124.  Delivrance  des  expeditions,  —  125.  Communication  des 
rnodelos.  —  120.  Quid  du  d(*pdt  simulland  de  plusicurs  marques  ?  —  127. 
Le  ddp6t  est  rccu  sans  examen  prdalable.  —  128.  Quid  si  Tobjet  auquel 
s'appUquo  la  marque  est  illicite?  —  129.  Quid  du  ddp6t  imigulier?  — 130. 
Le  minibtre  peut-il  aunuLer  le  ddp6t  d'une  marque?  —  131.  Duree  des  eflbts 
du  dep6t;  renourellement.  —  132.  Quid  de  Tabsence  ou  du  retard  du 
renouvellemenl?  —  133.  Forme  du  renouvellement.  —  131.  Quid  du 
dcp6t  fait  avant  la  loi  de  1857  ? 

113.  Uniformity  du  d^pdt.  —  Sous  Tempire  des 
pr6c6dentes  lois,  le  d6p6t  n'6tait  pas  toujours  efFectu6  d*une 
fagon  uniforme.  Ainsi,  Tarticle  3  du  decret  de  1810  avait 
6tabli  des  tables  communes,  sur  lesquelles  6taient  port6es  les 
marques  de  coutellerle  et  de  quincaillerie.  Ces  tables  sont  et 
demeurent  supprim6es.  L'uniformit6  dii  d6pdt  est  absolue, 
quelle  que  soit  Industrie  h  laquelle  s'applique  la  marque  (1). 

114.  Par  qui  est  efflfectu^  le  d^pdt?  — -  Le  fabri- 
cant  peut  se  pr6senter  lui-m6me  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  ou  se  faire  repr6senter  par  un  fond6  de  pouvoir 


;i)  V.  Rendu,  n"  61. 


FORBIES  DD  DfiPOT.  {  07 

special.  Dans  ce  dernier  cas^  la  procuration  pent  6tre  dress^e 
sous  seing  priv6 ;  mais  elle  doit  fetre  enregistr6e  et  laissee  au 
greffier  pour  6tre  annex6e  au  procfes-verbal  de  d^pdt.  Ce  sont 
les  termes  mfemes  du  r^lement  d 'administration  publique  et 
de  rinstruction  ministerielie  qui  Ta  suivi. 

tl5«  Quid  si  le  mandatalre  excdde  son  maiidat? 

— 11  a  ete  juge  que,  lorsqu'un  fabricant  a  charg6  un  manda- 
taire  d*op6rer  le  d6p6t  d'une  marque  de  fabrique  compos^e 
seolement  d'un  nom,  et  que  le  mandataire,  en  dehors  de  son 
mandat  et  dans  le  but  de  s'approprier  la  marque,  a  ajout6  au 
nom  qui  lui  6tait  indiqu6  ses  propres  initiates  avec  un  enca- 
drement  8p6cial,  de  fa^on  h  lui  donner  la  forme  distinctive 
qui,  seule,  aux  termes  de  la  loi,  pent  constituer  la  marque  de 
fabrique,  le  commcttant  ne  peut  se  pr6valoir  du  d6p6t,  ou  du 
moins  la  partie  du  depdt  dont  il  pourrait  se  pr6valoir  se  trou- 
vant  r6duite  au  nom  seul,  sans  forme  distinctive,  ne  constitue 
pas,  h  son  profit,  une  marque  de  fabrique ;  mais,  en  ce  cas, 
il  peut  invoquer  la  loi  de  1824  qui  protege,  sans  formality  de 
d6pdt,  la  propri6t6  du  nom  des  fabricants  ou  de  la  raison 
commerciale  de  Icurs  manufactures  (Cass.  19  mars  1869, 
Wickers  et  fils  C.  Prion  et  Marchand  (1),  Pataille.70.179). 
tie.  Oik  se  fait  le  d^pdt •?  —  Le  d6p6t  doit  fitre  fait 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  non  point  toutefois  au 
greffe  d'un  tribunal  de  commerce  quelconque,  mais  au  greffe 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  fabricant  a  son  domi- 
cile ;  c'est  ce  qui  r6sulte  des  termes  m6mes  de  Tarticle  2.  II 
va  de  soi  qu'k  d^faut  de  tribunal  de  commerce  c'est  au  greffe 
du  tribunal  civil  que  se  fait  le  d6pdt ,  le  tribunal  civil  faisant 
alors^  comme  on  sait,  fonction  de  tribunal  de  commerce. 

117.  Quid  du  d^p6t  op^F6  au  lieu  oil  est  la  fa- 
brique? —  Que  penser  si  le  fabricant  a  op^reson  d6p6t  au 
greffe  d'un  tribunal  autre  que  celui  de  son  domicile?  Le 
d6p6t  devra  6tre  consid6r6  comme  6tant  irr6gulier  et  les  int6- 
ress6s  seront  en  droit  de  se  pr6valoir  de  cette  irregularity, 
notamment  pour  repousser  Taction  correctionnelle  intent^e 


(1)  V.  aussi  Rouen,  24  juin  1869  et  Rej.  27  mai  1870,  mdmea  parlies, 
Patailie.70.188. 
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centre  eux  en  vertu  de  ce  d6p6t  (i).  Faudrait-il  aller  toute- 
fois  jusqu'i  declarer  irrfegulier  le  d6p6t  fait  par  un  fabricant 
au  greffe  du  tribunal  d*une  locality  oh  il  a  non  pas  son  domi- 
cile proprement  dit,  mais  seulement  sa  fabrique  ?  H  pent  sans 
doute  paraltre  excessif  d'aller  jusque-Ki.  Ce  qu'a  voulu  laloi, 
assurdment,  c'est  que  le  d6pdt  ne  se  fit  pas  dans  une  locality 
tout  h  fait  6trang&re  au  d^posant,  de  telle  sorte  que  ses  con- 
currents les  plus  directs,  qui  se  trouveront  le  plus  souvent 
groupSs  autour  de  la  locality  oti  il  a  sa  manufacture, 
puissent  ignorer  le  d6pdt.  Ne  peut-on  pas  dire  db&  lors  que 
la  loi,  en  prescrivant  le  d6p6t  au  domicile ,  a  envisag6  le 
cas  le  plus  ordinaire,  celui  oil  le  fabricant  est  lui-mdme  ^tabli 
au  Ueu  dans  lequel  est  situ6e  sa  manufacture,  mais  qu'eUe  n'a 
pas  entendu  imposer  une  condition  absolue,  sine  qud  non? 
Nous  ne  le  pensons  pas ;  le  texte  de  la  loi  est  formel  et  ne 
souffre  aucune  interpretation.  Gomme  le  remarque  M .  Cal- 
mels,  le  16gislateur  a  pref(6r6  s'attacher  h  la  pei'sonne  plutdt 
qu'i  rstablissement ;  c'etait  rentrer  d'ailleurs  dans  les  prin- 
cipes  g6n6raux  du  droit,  qui  n'admettent  que  par  exception 
Taccomplissement  d'actes  16gaux  en  dehors  du  domicile  (2). 
CEoncluons  done  que  le  d6pdt  fait  ailleurs  qu'au  tribunal  du 
domicile  est  irr6gulier  et  inefficace. 

f  f-8.  Quid  si  le  d^posant  a.  plasleaps  fabriques? 

—  U  va  de  soi  qu'un  d6p6t  unique  suffit,  encore  que  le  pro- 
pri6taire  de  la  marque  aurait  plusieurs  6tablissements  situ^s 
dans  des  endroits  differents  et  fort  ^loign^s  les  uns  des  au- 
tres  (3).  Cela  d'ailleurs,  on  le  verra,  est  sans  int6r6t,  puisque 
les  marques  se  d6posent  en  double  exemplaire  etque  Tun  des 
exemplaires  revient  toujours  au  Conservatoire  des  Arts  et 
Metiers,  oil,  par  consequent,  toutes  les  marques,  quelle  que 
soit  la  localite  ou  ait  6t6  op6r6  Je  d6p6t,  se  retrouvent  tou- 
jours (4). 

ft  9.  Formes  intrinsdques  du  d^pdt.  ^^  La  circu- 


(1)  V.  BMarride,  n*  864. 

(2)  V.  Calmels,  n«  58. 

(3)  V.  anal.,  en  maliere  de  dessin  de  fabrique,  Paris,  29  d6c.  1835,  aflf. 
Barbet,  Dall.  y  InduHr.^  n*  295. 

(4)  V.  Rendu,  n»  65. 
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laire  minist^rielle,  adressie  aux  greffiers  en  eiicQtion  du  rt- 
glement  d'administration  publique,  s'exprime  ainsi  :  m  Le 
a  d^posant  doit  fournir,  en  double  exemplaire^  sur  papier 
((  libre,  le  modMe  de  la  marque  qu'il  a  adoptee.  Ce  module 
c(  consiste  en  un  dessin,  una  gravure  ou  une  empreinte  ex6- 
<c  cut6e  de  mani^re  h  representor  la  marque  avec  nettetd  et  it 
((  ne  pas  s*alt6rer  trop  ais^ment.  Le  papier  sur  lequel  le  mo- 
((  d^Ie  est  trac6  doit  presenter  la  forme  d'un  carr6  de  i  8  cen- 
((  tim^tres  de  c6t6  et  la  marque  doit  fitre  trac^e  au  milieu  du 
«  papier.  Dans  le  module  annexe  au  d^cret,  un  espace  de 
«  8  centimetres  de  hauteur  sur  10  centimetres  de  largeur  est 
«  r6sery6  k  la  marque.  On  ne  pourrait  admettre  un  dessin 
a  exc^dant  sensiblement  cette  limite  et  ne  laissant  pas  les 
((  espaces  n6cessaires  pour  les  mentions  k  insurer  en  vertu 
c(  du  d^cret  Si  la  marque  est  en  creux  ou  en  relief  sur  les 
((  produits,  si  elle  a  dfl  6tre  r^duite  pour  ne  pas  excider  les 
t(  dimensions  prescrites,  ou  si  elle  prteente  quelque  autre 
a  particuiarit^y  le  d^posant  doit  I'indiquer  sur  les  deux  exem- 
«  plaires,  soit  par  une  ou  plusieurs  figures  de  detail,  soit  au 
«  moyen  d'une  16gende  explicative.  Ges  indications  doivent 
a  occuper  la  gauche  du  papier  oti  est  figur^e  la  marque ;  la 
«  droite  est  reserv^e  aux  mentions  qui  doivent  6tre  ajout^es 
«  par  le  greffier  (1),  » 

Ges  explications,  d'ailleurs  tr^s-claires  en  elles-m^mes,  se 
comprennent  ais^ment  si  Ton  se  reporte  au  &c*simile  annexe 
au  xfeglement  d'administration  publique  et  reproduit  k  la  fin 
de  ce  volimie.  Chacun  con(^it  d'ailleurs  facilement  un  carr6 
de  papier  ay  ant  18  centimetres  de  c6te,  au  centre  duquel  on 
manage  un  espace  de  1 0  centimetres  sur  8 ;  c'est  dans  cet  es- 
pace, manage  au  centre,  que  la  marque  doit  6tre  reproduite 
par  le  dessin,  la  gravure,  T empreinte  ou  tout  autre  moyen  de 
reproduction.  II  va  de  soi  qu'au  lieu  de  reproduire  la 
marque,  on  pourrait  Ty  placer  elle-mfime,  par  exemple 
si  eUe  consiste  dans  une  etiquette  dont  la  dimension 
n'excedera  pas  celle  du  carr6  oil  la  loi  veut  qu'elle  soit  ren- 
ferm6e.  Ce  dernier  moyen ,  quand  il  est  possible,  est  6vi- 


(i)  V.  infrd.  liv,  7. 
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demment  le  meilleur.  Le  resle  de  Tespace ,  en  dehors  dn 
carr6  destin^  k  la  mjarque,  est  divis*  en  deux  portions,  la 
portion  de  droite,  suf  laquelle  le  d6posant  n*a  aucune  men- 
tion h  inscrire ;  elle  est  tout  entifere  peserv6e  aux  annotations 
du  greffler.  La  portion  de  gauche  appartient,  au  contraire, 
aud*posant;  il  y  insfere  les  renseignements  propres  h  bien 
faire  comprendre  sa  marque,  ou  h  en  d^finir  les  caractferes, 
selon  lui ,  essentiels ;  il  indique  notamment  si  sa  marque  a 
6t6  r6duite  pour  entrer  dans  le  cadre  I6gal ,  de  quelle  gran- 
deur, dans  la  r6alit6,  sont  les  caractferes ,  de  quelle  couleur 
est  le  papier,  lorsqu'il  s'agit  d'une  enveloppe,  etc. 

IISO.  Repertoire  dresa^   par  le   g^effler.  —  Au 

commencement  de   chaque  ann6e,  le  grelDer  est  tenu  de 
dresser  un  r6pertoire  des  marques  dont  il  a  regu  le  d^p6t  pen- 
dant le  cours  de  Tannic  pr6c6dente.  Ce  repertoire ,  conserv6 
au  greffe,  est  communique  sans  frais  h  toute  requisition. 
f  Sf  •  Pourquoi  la  loi    exig^e  deux  exemplaires. 

—  La  circulaire  ministerielle  s'exprime  ainsi  k  cet  ^gard  : 
«  Le  second  exemplaire  de  chaque  modfele  depose  sera  trans- 
it mis  par  le  greffier,  dans  les  cinq  jours  de  la  date  du  procfes- 
ff  verbal,  au  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
«  travaux  publics,  Cet  exemplaire  est  destine  au  Conserva- 
«  toire  des  Arts  et  Metiers,  oil  il  sera  communique  sans  frais 
«  k  toute  requisition.  »  De  son  cdt6 ,  le  rapport  disait  : 
«  MM.  les  coramissaires  du  gouvernement  nous  ont  declare 
<(  que  le  projet  du  gouvernement,  en  demandant  un  second 
«  exemplaire,  est  de  centraliser  les  marques  au  Conserva- 
«  toire  des  Arts  et  Metiers,  de  former  ainsi  pour  tout  Tem- 
(c  pire  un  depdt  general  qui  permettra  toutes  les  recherches 
«  et  faoilitera  la  repression  des  fraudes.  Votre  commission 
«  n*a  pu  qu'applaudir  h  cette  pensee,  eminemment  utile  k 
i(  rindustrie  et  au  public.  »  Ainsi,  des  deux  exemplaires 
deposes.  Tun  reste  au  greffe  du  tribunal  oti  le  depdt  a  ete 
effeclue,  Tautre  est  envoye  au  Conservatoire  des  Arts  et 
Metiers,  oil,  de  cette  fagon,  on  retrouve,  sans  se  deplacer, 
toutes  les  marques  deposees  en  France,  en  quelque  endroit 
que  ce  soit  (1).  Ajoutons  qu'au  Conservatoire  les  marques 


(1)  II  est  regrettable  que  le  legislateur  n'exige  pas  le  dep6t  en  triple 


son!  €lass6es  par  Industrie,  de  maniftre  h  faeiliter  autant  que 
possible  les  recherches  des  int^ressis. 

t»«.  Le  srefliep  r^di^e  nn  procils- verbal.  —  Le 

greffier  rfedige  un  procfes-verbal  du  depdt  qu'il  recoil,  et  voici 
ii  cet  6gard  ses  obligations ,  telles  qu'elles  rSsultent  de  la 
circulaire  ministerielle  :  c<  Le  greffier  dresse  sur  un  regislre 
m  en  papier  limbr6,  cot6  et  paraphe  (par  le  president  du  tri- 
tt  bunal  de  commerce  ou  du  tribunal  civil,  suivant  les  cas), 
«  le  procfes-verbal  du  d6p6t,  dans  I'ordre  des  presentations. 
€(  II  indique  :  1*  le  jour  et  I'heure  du  d6p6t ;  2<>  le  nom  du 
«  proprietaire  de  la  marque,  et,  le  cas  6ch^ant,  le  nom  de 
(c  son  fond6  de  pouvoir ;  3°  la  profession  du  propri^taire,  son 
«  domicile  et  le  genre  d'industrie  pour  lequel  il  a  Tintention 
«  de  se  servir  de  la  marque.  Le  greffier  inscrit,  en  outre,  un 
«  numfero  d'ordre  sur  chaque  procfes-verbal  et  reproduit  ce 
c<  num6ro  dans  Tespace  r6serv6  h  la  droite  de  chacun  des 
«  deux  exemplaires  du  module.  11  y  joint  le  nom,  le  domicile 
«  et  la  profession  du  propri^taire  de  la  marque,  le  lieu  et  la 
((  date  du  d6p6t,  le  genre  d'industrie  auquel  la  marque  est 
a  destin6e.  De  plus,  lorsque,  au  bout  de  quinze  ans,  le  pro- 
«  prifetaire  d'une  marque  en  fera  un  nouveau  d6pdt,  cette 
«  circonstance  devra  6tre  mentionn6e  sur  les  deux  modfeles 
«  et  dans  le  procfes-verbal  de  dep6t,  Le  grefiier  et  le  d6posant 
«  ou  son  fondfe  de  pouvoir  doivent  apposer  leur  signature  : 
«  !•  au  bas  du  proces-verbal ;  2*  au-dessous  des  mentions  por- 
a  t6es  h  droite  et  h  gauche  sur  les  deux  exemplaires  du  mo- 
«  dfele.  Si  le  dfeposant  ne  salt  ou  no  peut  signer,  il  doit  se 
<(  fairs  reprSsenter  par  un  fond*  de  pouvoir  qui  signe  h  sa 
<r  place  (I).  » 

exemplaire,  de  fa^on  qne  le  troisi^me  exemplaire,  apr^s  avoir  M  vis^ 
par  le  greffier ,  reste  entre  les  mains  da  d^posant  et  formd  son  litre. 
Aujonrd'hai,  il  ne  re^^it  da  greffe  que  rexp^dition  du  proc^- verbal,  le- 
quel d^crit  somm'airement,  et  avecplus  ou  nioins  d'exactitude,  la  marque. 
Aussi,  k  chaque  proems  en  contrefaQon,  s*616ve-t-il  des  discussions  sur  les 
6Mmen(8  qui  constituent  la  marque  et  les  parties  sont-elles  obligees  de 
relever,  soil  augrefife,  soit  au  Conservatoire,  des  fac-8imiie,certififo  con- 
formee,  des  marques  d6pos6es.  Tout  cela  serait  6vit6  avec  la  dispositions 
que  nous  proposons  et  qui  a  trouvS  place  dans  la  loi  italienne.— Y.  aussi 
Pataille.72.i64. 
(i)  V.  infrd,  liv.  7. 
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f  JS8.  Coikt  da  d^p6t.  —  Le  coftt  du  d6pdt  est  d'un 
franc  par  marque  pour  frais  de  redaction  du  procfes-verbal  at 
de  d^livrance  d*une  expedition,  en  ce  non  compris  les  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement.  Si  le  d6p6t  comprend  plusieurs 
marques,  le  droit  d'un  franc  est  dft  autant  de  fois  qu'il  y  a  de 
marques  d6pos6es.  C*est  ce  qui  nous  paralt  r6sulterdes  ter- 
mes  de  Tart,  6  du  d6cret  du  26  juillet  1858,  et  ce  que  le  rap- 
port, au  surplus,  dit  litt6ralement. 

f  S4.  D^livrance  des  expeditions.  —  Le  gref&er 
doit  d^livrer  au  d6posant,  nous  venons  de  le  voir,  sans  sup- 
plement de  droit,  une  expedition  du  procfes-verbal  de  depAt. 
Dans  le  cas  oti  une  expedition  du  proc&s-verbal  est  demand6e 
ulterieurement  au  greffier  par  une  personne  quelconque ,  il 
est  tenu  de  la  deiivrer  moyennant  Tacquittement  d'un  droit 
fixe  d'un  franc  et  le  remboursement  des  droits  de  timbre. 

1^5.  Commiiiiicatioii  des  meddles.  —  Les  mo- 
dules de  marques  deposes  au  greflTe,  ainsi  que  les  procfes-ver- 
baux  dresses  par  le  greffier,  doivent  etre  communiques  sans 
frais  &  toute  requisition.  II  en  est  de  mfime  des  modules  de- 
poses au  Conservatoire  des  Arts  et  Metiers.  Toute  personne 
pent  d'ailleurs  se  faire  deiivrer,  soit  au  greffe,  soit  au  Con- 
servatoire, un  fac-^imile  certifie  conforme  des  modules  de- 
poses. 

f  S6«  Quid  da  d6p6t  simiiltan6  de  plusieurs  mar- 
ques? —  II  resulte  de  la  redaction  mfime  de  la  loi  que  le 
fabricant  pent  eflecluer  en  mfime  temps  le  dep6t  de  plusieurs 
marques  et  les  reunir  dans  le  mfime  procfes-verbal,  sauf  au 
greffier,  comme  le  dit  le  rapport,  h,  percevoir  autant  de  fois  le 
droit  qu'il  y  a  de  marques  deposees.  II  est  naturel  qu'il  en  soit 
ainsi.  On  conQoit  qu'un  fabricant  tienne  h  avoir  une  marque 
sp6ciale  pour  chacun  de  ses  produits;  cela  est  mftme  d'un 
usage  fort  repandu.  II  pent  sans  doute  arriver  que  cet  usage 
degenfere  en  abus ;  il  s'est  rencontre,  par  exemple,  un  indus- 
triel  qui,  desireux  de  creer  des  obstacles  h  ses  concurrents, 
avait  depose  un  nombre  incroyable  de  denominations  plus 
ou  moins  bizarres,  applicables  k  ses  produits.  La  ioi  ne  le 
lui  defendait  pas.  L'embarras,  du  reste,  n'etait  pas  insur- 
monlable  pour  les  concurrents,  qui  pouvaient  toujours,  si 
grand  que  fflt  le  nombre  des  denominations  depos6es^  en 
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imaginer  de  diffiSrentes.  Toutefois,  en  ce  cas,  ils  pouvaient 
peut-6tre  soutenir  que  le  droit  k  une  denomination  n'existe 
qu'autant  qu'il  en  est  fait  usage  et  que  par  consequent  celles 
dont  le  fabricant  n'avait  jamais  us6  6taient,  par  ce  fait,  ren- 
tr^es  dans  le  domaine  de  tous.  Sans,  d'ailleurs,  nous  appe- 
santir  sur  les  difficult^s  plus  ou  moins  r^elles  d'une  pareille 
question  que  nous  examinons  plus  haut  (1),  concluons  que 
Tabus  possible  d'un  droit  ne  saurait  porter  aucune  atteinte 
h  son  existence  (2). 

Jug&,  en  ce  sens,  qu'aucun  texte  de  loi  n'interdit  k  un 
industriel  ou  marchand  I'emploi  ou  le  d6p6t  simultan6  ou 
successifdeplusieurs  marques  destinies  h  distinguer  ses  pro- 
duits  (Paris,  23  mai  1867,Abadie  C.Behra,Pataille.67.3i8). 

±^H»  Le  d^pdt  est  refu  sans  examem  pr^alable. 
—  Sous  I'empire  de  Fancienne  legislation,  le  conseil  des 
prud'hommes,  qui  6tait  institu6  d6positaire  et  conservateur 
des  marques,  notamment  pour  la  coutellerie,  etait  invest!  du 
droit  d'examiner  la  marque  qu'on  lui  pr6sentait  et  d'en  refu- 
ser le  d6p6t,  s'il  la  jugeait  conforme  k  une  marque  ant6rieu- 
rement  d6pos6e.  Cette  atfribution  leur  a  6t6  enlev6e  par  la 
loi  de  18S7.  Quant  aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce, 
seuls  autoris6s  d6sormais  k  recevoir  le  d6p6t  des  marques,  ils 
n'ont  aucune  faculte  d'examen ;  ils  sont  tenus  de  recevoir  le  d6- 
pdt,  quandmfime  la  marque  consisterait  dansun  dessin  con- 
traire  k  la  loi  ou  aux  bonnes  moBurs,  quand  mfime  elle  serait,  au 
Yu  et  su  de  tous,  la  copie  servile  d'une  marque  dejk  existante. 
Le  greffier  regoit  le  d6pdt  sans  examen  prialable  (3).  II  pent, 
toutefois,  le  refuser  si  le  d6posant  ne  remplit  pas  certaines 
conditions  mat6rielles,  d*abord  si  la  marque  n'est  pas  en 
double  exemplaire,  ensuite  si  les  exemplaires  n'ont  pas  les 
dimensions  d^terminees  par  le  decretdu26  juillet  1838.  C'est 
ce  que  dit  express6ment  Tinstruction  ministerielle  du  8  sep- 
tembre  18S8,  dans  laquelle  on  lit:  «LegrefJBer  v6rifie  les 
c(  deux  exemplaires.  S'ils  ne  sont  pas  dress6s  sur  papier  de 
c<  dimension  ou  conform6ment  aux  prescriptions  6nonc6es  ci« 


(i)  V.  guprd,  n*  83. 

(2)  V.  Calmels,  n»  89,  in  fine. 

(3)  V,  Rendu,  n*  G3. 
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«  dessus,  ils  sont  rendus  aux  d6posants  pour  fitre  rectififis 
((  ou  remplac6s.  Dans  le  cas  ou  les  deux  modfeles  de  la  mar- 
a  que  ne  seraient  pas  exactement  semblables  l*un  h  l*autre, 
«  le  greffier  devrait  6galement  refuser  de  les  admettre  (1). 

f)S8.  Quid  niVohiet  SLUignel  s'applique  la.  maFque 

ent  illicite?  —  La  loi  ne  permet  pas  de  breveter  une  ia- 
vention  contraire  k  la  loi  ou  aux  bonnes  m(Burs,ou  dumoins 
prononce  la  nullity  d'un  brevet  pris  pour  une  telle  invention. 
En  est-il  de  mfeme  en  matifere  de  marque?  Est-il  interdit  de 
deposer  une  marque  qui  s* applique  h  un  objet  illicite  ou  con- 
traire aux  bonnes  moeurs?Par  exemple,  la  loi  prohibe  les 
remfedes  secrets  et  m6me  ne  permet  qu'aux  pharmaciens 
diplom6s  de  preparer  et  de  vendre  les  produits  m6dicamen- 
teux;  eh  bien,  supposez  qu'un  individu,  non  pharmacien, 
se  mette  k  vendre  un  medicament  et  depose  k  cette  occasion 
une  marque  de  fabrique.  Son  d6p6t  sera4-il  refu?  Pourra-t-il 
fetre  repouss6?  Pourra-t-il,  du  moins,  fetre  annule?  Evidem- 
ment  non,  car  la  loi  ne  renferme  aucune  defense  a  cet  <5gard, 
et  les  nuUit^s  ne  se  suppl6ent  pas..  Sans  doute,  cet  individu 
pOurra  fetre  poursuivi  et  condamn6  pour  infraction  h  la  loi  sur 
la  pharmacie ;  il  pourra  se  voir  faire  defense  de  vendre  des 
medicaments  et,  cons6quemment,  sera  mis  dans  Timpossi- 
bilit6  d'user  de  sa  marque.  Mais  la  propriety  de  sa  marque  ne 
lui  sera  point  enlev6e  pour  cela ;  il  ne  perdra  pas  le  b6n6fice 
de  son  d6p6t.  Pourquoi  le  perdrait-il  d'ailleurs  ?  Dans  Thypo- 
th5se  oil  nous  raisonnons,  la  prohibition  n'est  que  relative; 
elle  n*est  point  absolue.  L'individu  que  nous  supposons  n'fetie 
pas  pharmacien  pent  le  devenir ;  il  pent  s'entendre,  en  tout 
cas,  avec  un  pharmacien  et  lui  c6der  ses  droits  h  sa  marque. 
Juge,  en  ce  sens,  qu'il  importe  pen  qu'une  marque  soit 
destinee  k  des  objets  contraires  soit  k  la  sfirete  publique,  soit 
aux  bonnes  mceurs,  soit  aux  lois;  car,  k  la  difference  de  la 
loi  de  1844,  qui  prohibe  les  brevets  pris  pour  des  objets  de 
cette  nature,  la  loi  de  1867  ne  frappe  d'aucune  dech6ance  la 
marque  appos6e  dans  de  pareilles  conditions ;  sans  doute,  si 
la  marque  est  appos6e  sur  des  objets  dont  le  commerce  est 


(i )  V.  infra,  liv.  7, 
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prohib6  ou  qui  ne  peuvent  Atre  fabrjqufis  ou  vendus  que  par 
des  personnes  investies  d'un  privilege,  comme  par  exemple 
les  substances  m^dicamenteuses,  il  pourra  rtsulter  de  cetle 
fabrication  ou  de  cette  rente  illicltes  une  poursuite  pour  con- 
travention aux  lois  et  rfeglements ;  mais  on  ne  sera  pas  en 
droit  d'en  induire  que  la  marque  aura  cess6  d'fitre  la  pro- 
pri6te  du  d6posant  et  sera  tomb6e  dans  le  domaine  public : 
si  elle  reste  alors  inerte  entre  les  mains  de  son  proprietaire, 
on  peut  pouttant  pr6voir  des  cas  od,  par  suite  de  modifications- 
dans  la  legislation  ou  par  d'autres  circonstances,  notarament 
par  une  cession  intervenue  entre  le  propri6taire  de  la  marque 
ct  un  fabricant  ou  yendeur  autorisfe,  son  application  ne  ren- 
contrera  plus  dans  Tavenir  les  obstacles  qui  s'opposaient 
d'abord  k  son  usage  l^gal ;  il  faut  done  tenir  pour  certain  que 
la  marqUe  est  indfependante  du  produit  ou  de  Tobjet  du  com- 
merce auquel  il  s' applique  (Rej.  8  mai  1868,  Boyer  C.  Boyer 
{J.PalMMO). 

129.  Quid  da  d6p6t  irf^g^uliei^?  —  Que  decider  si  le 
d6p6t  est  irr^gulier,  si  le  greffier,  par  exemple,  a  accepts  le 
d6p6t  d'une  marque  en  un  seul  exemplaire,  ou  dans  des 
dimensions  autres  que  celles  prescrites  par  la  loi,  ou  s'il  a 
acceptfe  le  dep6t  non  de  deux  exemplaires  de  la  marque  repro- 
duite  sur  papier,  mais  de  deux  objets  sur  lesquels  la  marque 
est  appos6e  ?  Constatons  d'abord  que  la  question  se  pr6sentera  • 
rarement,  k  raison  de  la  vigilance  m^me  des  gre£Bers  des 
tribunaux  de  comtnerce ;  mais,  ^tant  admis  que  la  question  soit 
soulevfee,  eUe  ne  sera  pas  sans  difflculte.  II  est  vrai  que  la 
loi  renvoie,  pour  les  formalit6s  du  d6p6t,  au  rfeglement  d'admi- 
nistration  publique  qui  I'a  suivie  et  que  ce  r^lement,  d^s 
lors,  fait  en  quelque  sorte  corps  avec  la  loi  et  lui  emprunte 
son  autorit^;  mais,  d'un  autre  cdt6,  nulle  part  la  nullit6du 
d6p6t  qui  serait  irregulier  n'est  prononc^e,  et  cette  nullit6, 
il  faut  bien  le  dire,  serait  reprochable  au  greffier  charg6  de 
recevoir  le  d6p6t,  au  moins  autant  qu'au  d6posant.  On  peut 
ajouter  que  les  formes  m6mes  du  d^pdt  int^ressent  d'abordla 
commodite  de  Tadministration  pour  le  classement  des  mar- 
ques et  que,  dfes  lors,  si  les  agetits  de  Tadministration  n'ont 
pas  observe  les  formes,  le  d^pdt  n'en  doit  pas  moins  dtre 
r6put6  bien  fait.  G'est  ainsi  qu'en  mati^re  de  brevet,  quandla 
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d6livrance  a  eu  lieu  malgr6  Tirrtgularitfi  des  formes  dans  les- 
quelles  s'est  produite  la  demande,  nul  n'est  re^u  k  critiquer 
cette  d6liyrance;  le  brevet  est  bien  et  dftment  d6livr6;  il 
constitue  ud  titre  r6gulier  et  inattaquable.  Pourquoi  en 
serait-il  autrement  ici?  Ces  raisons  ne  nous  semblent  cepen- 
dant  pas  d6cisives  et,  bien  que  la  loi  ne  prononce  pas  expres- 
s6ment  la  nullit6  du  d^pdt  irr6gulier,  nous  inclinons  h  penser 
que  cette  nullit6  doit  6tre  reconnue;  elle  rtsulte,  h  notre 
sens,  des  termes  de  Tart.  1*'  du  rftglement  d'administration 
publique  du  26  juillet  1858  :  «  Le  d6p6t,  y  est-il  dit,  que 
«  les  fabricants...  peuvent  faire  de  leur  marque...  pour 
((  jouir  des  droits  risultant  de  la  loi  du  23  juin  18S7,  est 
a  soumis  aux  dispositions  suivantes. »  Ainsi  le  fabricant  ne 
jouit  des  droits  que  lui  accorde  la  loi  de  1857  que  si  son 
d6p6t  remplit  les  conditions  prescrites  par  le  d6cret  de  18S8  (1). 
Ajoutons,  d'ailleurs,  que  certaines  des  formalit^s  impos6es 
par  la  loi,  le  double  exemplaire,  par  exemple,  dont  Tun  est 
destine  au  Conservatoire  des  Arts  et  Metiers,  sont  pr^vues 
dans  rint6r6t  des  tiers  et  que,  par  suite,  il  est  logique  que  les 
tiers  soient  admis  h,  se  pr^valoir  de  leur  inaccomplissement. 

M.  Pataille  6met  la  mfime  opinion  :  «Sans  doute,  dit-il, 
«  la  loi  de  1857  nlmpose  pas  une  forme  sacramentelle  dans 
«  la  redaction  de  Tacte  de  d^pdt,  mais  son  article  22  se  riXkre 
((  au  r^glement  d' administration  publique  qui  doit  determiner 
«  les  formalit^s  &  remplir  pour  le  d^pdt  lui-m6me  et  pour  la 
«  publicity  des  marques.  Or,  ce  r^lement  qui  a  t\&  promul- 
«  gu6  par  d6cret  du  26  juillet  1858^  et  qui  complete  la  loi, 
((  exige  imp^rieusement,  pour  assurer  la  conservation  et  la 
((  publicity  des  marques  et  etiquette,  qu'elles  soient  non  pas 
a  seulement  d^crites,  mais  reproduites  en  fac-simile,  soit  de 
a  m6me  grandeur,  soit  rdduites,  au  centre  m6me  des  deux 
a  feuilles  sur  lesquelles  s'inscrivent  les  explications  du  d^po- 
«  sant  et  les  mentions  du  greffier,  et  dont  Tune  est  coll6e 
«  imm^diatement  sur  le  registre  special  tenu  par  le  greffier, 
«  et  Tautre  adress6e  au  ministre  pour  fetre  d6pos6e  au  Con- 
tt  servatoire  des  Arts  et  Metiers.  Ce  sont  1^,  croyons-nous, 
((  des  conditions  essentielles  pour  la  validity  du  d6p6t^  et  si 


(i)  V.  Rendu,  a*'  78. 
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<f  leur  inobservation  ne  fait  pas  perdre  au  d^posant  la  pro- 
c  priete  de  sa  marque,  du  moins  elle  le  rend  non  recevable 
«  dans  toute  action  en  contrefa$on  (1). 

M.  Calmels,  toutefois,  est  d'avis  que,  si  un  seul  exemplaire 
avait  ^\A  d6pos6  au  lieu  de  deux,  le  d6p6t  ne  serait  pas  nul, 
son  irr^igularit^  pouvant  £tre  couverte  par  le  d6pdt  d'un  nou- 
yel  exemplaire  (2). 

3ug6y  cependant,  en  i^ens  oppose  au  lidtre,  que  la  loi  de 
1857,  n'ayant  d6termin6  aucune  forme  sacramentelle  pour  la 
reaction  de  Tacte  de  d6pAt,  il  y  a  lieu  de  declarer  \alable 
et  sufBsant  le  d^p6t,  fait  au  greffe,  de  deux  flacons  rev6tus  de 
la  marque  dont  on  entend  se  r^server  la  propria t^,  alors, 
d'ailleursy  que  Tacte  de  d6p6t  les  a  exactement  d^crites 
(Trib.  corr.  Seine,  17  janv.  1865,  Michel  C.  Stremler  (3), 
Pataille.65.284). 

180.  Lie  ministre  pent-ll  annnler  le  d^pdt  d'unc 

nuurqne?  —  La  question  s'est  pr6sent6e  k  Toccasion  d'une 
marque  d^pos6e  par  M.  Raspail  et  destin^e  —  ses  ^noncia- 
tions  mdmes  Tindiquaient  —  h,  6tre  appos6e  sur  des  produits 
rentrant  plus  ou  moins  dans  la  cat^gorie  des  produits  phar- 
maceutiques.  Pr6cis6ment,  parce  que  la  marque  pouvait  ct 
de\ait,  dans  la  pens^e  de  son  auteur,  s'appliquer  non  h  un 
seul  produit,  mais  h  plusieurs,  de  nature  diverse,  elle  com- 
portait  un  vide,  un  blanc  pour  recevoir,  au  dernier  moment, 
I'inscription  du  produit  livre,  Le  ministre  pr6tendait  avoir  le 
droit  d'annuler  le  d6pdt  de  cette  marque  pour  deux  raisons  : 
d'abord  parce  qu'elle  s'appliquait,  suivant  lui,  k  des  remMes 
secrets,  lesquels  sont  prohib^spar  la  loi,  ensuite  et  surtout 
parce  qu'elle  ^tait  incomplete  k  raison  du  vide,  du  blanc 
m6nag6  dans  sa  composition.  L'arr6t6  du  ministre  annulanl 
le  d6pdt  fat  d6f(6r6  au  Conseil  d*Etat  et  la  question  dut  fitre 
examinee.  A  Tappui  du  pourvoi  on  disait  :  <i  La  loi  ouvre  k 
t(  tout  particulier  la  faculty  de  s'assurer  la  propri6t6  de  sa 
«  marque,  moyennant  le  d^p6t  de  cette  marque  effectu6  dans 
tt  les  formes  qu'elle  determine ;  s'il  s'd^ve  quelque  contesta- 


(1)  y.  Patailie.65.387. 

(2)  T.  Calmeis,  n*  58. 

(3)  V.  obsery.  crit.  de  Pataille^  eod»  loc. 
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«  tion  au  sujet  de  rexercice  de  celte  faculty,  les  tribunaux 
ff  civils  en  son!  les  seuls  juges,  car  il  s'agit  d'un  droit  de 
((  propri6t6  acquis  ou  h  acqu6rir.  Par  exemple,  le  greffier 
((  refuse  de  recevoir  le  d^pdt  en  se  fondant  sur  des  motifs 
((  d'ordre  public  ou  sur  les  irr^gularit^s  extrins^ues,  de 
<(  nature  2i  engager  sa  responsabilitd  ou  k  g6ner  Tordre  du 
((  service ;  le  d6posant  pourra  sans  doute  s'adresser  au  minis* 
6  tre  pour  obtenir  de  lui  une  injonction  qui  decide  le  greffier 
((  k  recevoir  le  dep6t ;  mais,  soit  qu'il  ait  eu  ou  non  recours 
((  k  cette  voie,  si  le  greffier  maintient  son  refus,  le  d^posant 
«  portera  le  di£f(6rend  devant  Tautoritd  judiciaire,  geule  com-' 
n  p^tente  pour  le  trancber.  A  plus  forte  raison»  la  contesta- 
«  tion  qui  s'd^ye  sur  les  effets  et  la  validity  du  d^pAt,  apres 
a  que  le  d6p6t  a  6i&  re(u,  sera-t^elle  du  ressort  des  tribunaux 
«  judiciaires.  On  chercherait  inutilement  dans  Tart.  4, 
«  mfime  k  Titat  de  germe,  le  pouvoir  juridiotionnel  que  r6- 
((  clame  M.  le  ministre  de  I'agriculture ;  il  est  seul^otient 
«  charge  par  cet  article  de  veiller  k  ce  qn'un  des  deux  exem- 
«  plaires  remis  au  greffier  par  le  particulier  soit  d6pos6  au 
u  Conservatoire  des  Arts  et  Metiers ;  c'est  Ik  une  mesure  tout 
«  administrative,  k  laqueUe  le  d6posant  demeure  entiferement 
a  etranger,  et  dont  Taccomplissement  ou  rinaccomplissement 
a  reste  sans  influence  sur  les  effets  du  d6p6t,  pourvu  que  ce 
((  dernier  se  soit  conform^  k  Tart.  2  de  la  loi  de  18S7,  et 
«  qu*il  ait  remis  au  greffier  les  deux  exemplaires  presents ;  11 
((  acquiert  la  propriety  de  sa  marque  sans  avoir  k  slnqui^ter 
((  de  la  plus  ou  moins  grande  fidelity  avec  laqueUe  les  pres- 
((  criptions  16gales  ou  r^glementaires  sont  ex6cuttes  par  le 
«  greffier  ou  par  le  ministre  (1).  ».  Ces  observations  nous 
semblent  de  tons  points  justifi^;  il  nous  paratt  que  le 
ministre  est  sans  pouvoir  aucun  pour  se  faire  juge  en 
pareille  mati^re ;  dte  que  le  d^posant  s'est  conform6  aux 
prescriptions  de  la  loi,  c'est-ii-dire  dte  qu'il  a  remis  les  deux 
exemplaires  dans  la  forme  mat^rielle  et  dans  les  dimensions 
exig^espar  ler&glement  d'administration  publique,  le  greffier 
et  le  ministre,  au-dessus  du  greffier,  n*ont  rien  de  plus  k 


(i)  V.  PaUilie.G3.32  et  suiv. 
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lui  demander.  Les  raisons  qui  font  rejeter.  Texamen  pr6ala- 
ble  en  matiSre  de  brevets  d'invention  existent  egalement  ici ; 
]es  commercants,  pour  Tacquisition  de  la  propri6t6  des  mar- 
ques, ne  peuvent  6tre  soumis  au  caprice,  h  Tarbitraire  du 
ministre.  On  objecterait  en  vain  que  certaines  marques  peu* 
vent,  par  la  nature  de  leurs  ^nonciations  ou  de  ieurs  embl^ 
mes,  constituer  une  atteinte  h  la  morale  publique,  et  qu'en 
pareil  cas  il  est  impossible  non-seulement  de  Jaisser  Tadmi- 
nistralion  d^sarm^e,  mais  encore  de  Tobliger,  quand  m6me, 
h  enregistrer  le  d6p6t.  Nous  r6pondons  que  ce  sont  I^  des 
cas  chim^riques,  qui  ne  se  pr^senteront  peut-6tre  jamais,  et 
qu'au  surplus,  s'ils  se  pr6sentaient,  les  magistrats  du  parquet 
dont  la  vigilance  n'est  jamais  en  d6faut  sauront  venger  la  loi 
et  la  morale  outrag6es  et  demander  Tannulation  d'une  telle 
marque.  Bisons  enfin  que  le  meilleur  de  tons  les  arguments 
est  le  silence  complet,  absolu,  sans  replique  tant  de  la  loi  de 
1837  que  du  r^glemeot  qui  Ta  suivie.  Comment  apr^s  cela 
reconnattre  au  ministre  un  pouvoir,  un  contrdle,  dont  pas 
un  mot  du  l^islateur  ne  laisse  supposer  I'existence  ?  Comme 
le  remarque  avec  raison  M.  Huard,  si  le  ministre  avail  le 
pouvoir  d'annuler  un  d^pdt,  sous  prStexte  qu'il  est  fait  con- 
trairement  h  la  loi,  il  s'ensuivrait  par  une  consequence  pres- 
que  n^^cessaire  que  le  d^p^t,  accepts  par  le  ministre,  devrait 
6tre  reconnu  parfaitement  r^gulier  et  valable.  Or,  qui  vou- 
drait  soutenir  cela  (1)? 

Jug6,  en  ce  sens,  qu'il  n'appartient  pas  au  ministre  d'an- 
nuler  un  d6p6t  de  marque  de  fabrique  fait  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  conform^ment  k  la  loi,  lors  m^me  qu'il 
serait  articul^  que  cette  marque  est  destin6e  h  6tre  appos6e 
sur  des  produits  coustituant  de  veritables  remMes  secrets, 
dont  I'annonce  et  la  mise  en  vente  sont  interdites  (Cons. 
d'Etat,  22  janv.  1863,  Raspail  C.  le  ministre,  Pataille.63.32). 

131.  IHup^e  des  elTets  du  d^pdtf  TenoaVellement. 
—  Aux  termes  de  Tart,  3,  le  d6p6t  n*a  d'efTet  que  pour 
quince  ann^es  et  doit,  pour  continuer  k  produire  ses  etTets, 
fitre  renouvel6.  Du  reste,  k  Taide  de  renouvellements  succes- 


(1)  V.  rarticie  de  M.  Uuard  dans  la  Prop,  ind.,  n*"  77. 
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sifs,  de  quinze  en  quinze  ans,  les  efTets  du  d6p6t  peuvent 
ind^finiment  se  perp^tuer.  Sous  Tempire  de  la  legislation 
ant6rieure,  il  n'en  ^tait  pas  ainsi ;  le  d6p6t  6tait  effectu6  una 
fois  pour  toutes,  et  le  temps  n'en  alt^rait  jamais  les  effets. 
On  s'est  beaucoup  61ev6  contre  la  disposition  nouvelle  de  la 
loi,  et  M.  E.  Blanc  a  public  notamment  un  article  ou  il 
adresse  au  16gislateur  les  plus  vives  critiques  (1).  M.  Rendu, 
de  son  cdt6,  qualifie  cette  disposition  de  regrettable  et  se 
lamente  sur  le  sort  qu'elle  prepare  aux  industriels.  «  Ehquoil 
«  dit-il,  au  retour  d*un  voyage  entrepris  vers  la  fin  de  la  p6- 
c  riode  fatale,  un  n^gociant  pourra  retrouver  le  signe  et  le  pal- 
«  ladiumde  sa  fortune  aux  mains  d'un  concurrent  sans  scru- 
«  pule !  (2) »  Voili,  nous  le  croyons  sincferement,  de  bien 
grands  mots  pour  peude  chose,  beaucoup  de  bruit  pourrien. 
Quelle  a  6t6  la  pens6e  du  l^gislateur?  Qu'a-t-il  voulu?  Rien  que 
de  tr&s-sage ;  il  voit  dans  le  depdt  la  notification  officielle 
au  public  de  la  prise  de  possession  des  marques ;  c'est  cette  no- 
tification qui  met  les  tiers  en  6tat  de  mauvaise  foi;  ils  soiit 
census  avoir  consult^,  au  Conservatoire  des  Arts  et  Metiers,  le 
registre  des  d6p6ts,  et  Tayant  consults,  ils  sont  dfes  lors  pre- 
sumes avoir  usurpe  la  marque  depos^e  en  pleine  connaissance 
de  cause.  Mais  combien  le  commerce  fran^ais  va-t-il  deposer 
de  marques  en  un  jour,  en  un  an?  Le  nombre  des  marques 
d6pos6es  ne  sera-t-il  pas  considerable?  Que  sera-ce  dans  cinq 
ans,  dans  vingt  ans,  dansun  siedel  Et  Ton  obligera,  &  peine 
d'emprisonnement  oud'amende,  un  commerjant  i  consulter  les 
dep6ts  faits dans  ce long  intervalle  de  temps  1  Que  d'heures  inu- 
tilement  perdues  I  Quel  que  soitTordreapportedans  le  classe- 
ment,  sera-t-il  assez  methodiquement  fait  pour  que  pas  une 
marque  n*echappe  aux  rech'erches  mfime  les  plus  attentives? 
Telles  sont  les  reflexions  qu'a  faites  le  legislateur,  et,  pour  fa- 
ciliter  les  recherches,pour  nelaisser  aucun  pretexte  aux  contre- 
facteurs,  il  a  limite  h  quinze  ans  les  effets  du  dep6t,  laissant 
d*ailleurs  au  deposant  le  droit  de  le  renouveler  pour  une  nou- 
velle periode  de  quinze  ans,  et,  par  ces  renouvellements 
successifs,  de  le  perpetuer.  Quoi  de  plus  naturel,  de  plus 


(i)  V.  le  Droit  du  !•'  juin  1857. 
(2)  V.  Rendu,  n»  81. 
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prudent,  de  plus  sage?  «  Les  avantages  du  dep6t,  dit  le  rap- 
«  porteur,  seraient  illusoires  si,  pour  connaltre  une  marque, 
tt  les  recherches  devaient  embrasser  un  grand  nombre  d'an- 
u  n^es.  11  importe  ^alement  h  tous  de  savoir  si  une  marque 
c(  est  coDserv^e  ou  si,  au  contraire,  elie  est  tomb^e  dans  le 
a  domaine  public  (1).  C'est  done  a\ec  raisonque  la  loi  limite 
0  h  une  p6riode  de  quinze  annees  Teffet  du  d6p6t;  il  pegt 
a  d'ailleurs  toujours  6lre  renou\el6. »  Quant  k  Tint^rfit  du 
fabricant,  il  ne  souffre  pas  —  nous  aliens  le  demontrer  — 
de  Tobligation  que  la  loi  lui  impose. 

13J2.  Quidde  I'absence  ou  da  retard  du  renouirel- 
leuient?  — Nous  a\ons  vu  lesplaintes  qa'61evaient  certains 
commentateurs  au  sujet  du  renouvellement  de  d^pdt  impose 
par  la  loi,  et  les  tristes  suppositions  que  faisait  M.  Rendu  (2). 
Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  ce  palladium  perdu,  dans  ce fatal  ou- 
bli,  si  naturelau  moment  d'un  voyage  au  long  cours?  Est-ce 
que,  h  d^faut  de  renouvellement  h  heure  dite,  la  propri6t6  de 
ia marque  s'evanouit?  Est*ceque  Tabsence  de  renouvellement 
livre  la  marque  au  domaine  public?  Non,  la  propri6t6  de  la 
marque  survit  au  d6faut  de  renouvellement ;  le  domaine  pu- 
blic ne  tire  aucun  profit  de  cetoubli.  C'est  un  point  sur  lequel 
tous  les  commentateurs  sont  d'accord  (3).  Peut-il  en  6tre  au- 
trement  d'ailleurs?  N'avons-nous  pas  vu  que  le  d6pdt  est 
d6claratif,  non  attributif  de  la  propriet6?  Ne  sommes-nous 
pas  edifies  sur  ce  principe  qui  est  la  base  m6me  de  la  loi? 
N'est-il  pas  certain  que  la  preprints  de  la  marque  derive  de  la 
priority  d'emploi,  et  de  cela  seulement?  Quelle  sera  done  la 
consequence  de  Toubli  de  celui  qui  n'aura  pas  op6r6  k  temps 
le  renouvellement  present  par  la  loi?  11  sera  dans  la  situation 
de  celui  qui  n'aura  pas  fait  de  d6pdt;  Taction  correctionnelle 
lui  fera  ddfaut,  mais  voilit  tout.  Sa  marque,  il  la  conservera ; 


(1)  Ce  membre  de  phrase  est  de  trop;  car,  on  va  le  voir,  k  d^faut  do 
renouvelleiQent  da  d4p6tj  la  marqae  ne  tombe  certainemeat  pas  dajis  le 
domaine  public. 

(«)  V.  iuprd,  nM31. 

(3)  V.  Rendu,  n««  82  et  suiv.;  Calmels,  n«  54;  B^darride,  n«  869.— 
V.  aussi  Renouard,  Droit  indusiriel,  p.  392.  —  V.  pourtant,  en  sens 
conlraire,  un  article  de  M.  Beaunie,  dans  ia  Prop,  ind.y  n"  51. 
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il  pourra  empficher  que  les  tiers  n'en  fassent  usage,  et  il  sera 
toujours  di  temps  pour  op6rer  unnouveau  d^pdt  et  jomr»  dans 
toute  son  etendue,  da  b^n^iice  de  la  loi.  Sa  negligence,  on  le 
volt,  n*est  m^me  pas  punie,  et  ses  droits  ne  souffrent  aucune 
alteinte.  Cast  ce  que  reconnatt  explicitement  M.  Rendu  (i) ; 
d6slors,pourquoi  ces  plaintes  sans  fondement,  etcette  crainte 
chim^rique  de  voir,  au  retour  d'un  voyage,  le  palladium  de 
la  fortune  d'un  n^gociant  aux  mains  d'un  concurrent  sans 
scrupulel  A  nos  yeux,  la  prescription  de  Tart.  3  est  tout  h 
fait  raisonnable  et  sage.  £t  qu'on  ne  dise  pas  que  cet  article 
est  bien  prfes  de  n'dtre  plus  qu'une  lettre  morte.  C'est  tout  le 
contraire  qui  est  la  v6rit6,  puisquMl  a  pour  but  de  ne  laiftser 
au  contrefacteur  aucune  excuse  de  bonne  foi,  en  rendant  sa 
recherche  tout  k  la  Ibis  courte  et  facile. 

M.  Pataille  dit  dans  le  m6me  sens  :  a  Par  cela  mSme  que 
«  le  d6pdt  n'est  pas  attributif  et  que  la  propriety  d'une  mar- 
«  que  s'acquiert  et  se  conserve  par  Tusage,  ii  nous  paratt 
«  impossible  d'admettre  que  le  d^faut  de  renouvellement,  pas 
<(  plus  que  Tabsence  complete  de  d6pdt,  puisse  avoir  pour 
oc  effet  imm6diat  et  n^cessaire  de  faire  tomber  une  marque 
((  dans  le  domaine  public,  alors  que  le  propri^taire  de  cette 
((  marque  a  continue  k  en  faire  usage  et  que  la  pr6somption 
c(  d' abandon  se  trouve  ainsi  contredite  par  une  possession 
i(  non  ihterrompue  et  constante  (2);  » 

Juge,  pourtant,  en  sens  contraire,  que  les  consequences 
6videntes  des  dispositions  de  Tart.  3  sont  qu'apres  le  d6lai 
de  quinze  ann^es  la  marque  tombe  dans  le  domaine  public, 
si  la  propri^te  n'en  est  pas  conservie  par  un  nouveau  d^pdt 
(Trib.  corr.  Lille,4d6c.  (872,  Descression nitres  G.Desombre, 
Pataille.74.132). 

133.  Forme  dn  renonvellement.  —  11  semble  qu'une 
simple  declaration  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  e6t 
suffi,  mais  le  I6gislateur  ne  Ta  pas  pens6 ;  il  present  la  mfime 
forme  pour  le  d^pdt  renouvel6  que  pour  le  d6pdt  primitif, 
sauf  la  mention,  qui  doity  6tre  ajout^e,  qu'il  est  fait  en  renou- 
vellement  de  Tancien. 


(1)  V.  Bendu^  n*  86. 

(2)  V.  Pataille. 72.16i. 
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f  34.  Quid  da  d^pdt  fait  avant  la  loi  de  1 857  ?  — 

En  tout  cas,  le  d6pdt  fait  ant^rieurement  h  la  loi  de  18S7  suf- 
fisait,  aux  termes  deTdrt.  21,  i  conserver  le  droit,  encore 
qu*il  n'eiSit  pas  et6  fait  en  double  exeinplaire  (i) .  Cette  reroar- 
que  estaujourd'hui  sans  int6r6t ;  le  d6p6t,sous  Tempire  de  la 
loi  de  1857,  n'a  d'effet  que  pour  quinze  ann^es,  et  doit,  aprte 
oe  laps  de  temps,  6tre  renouvel^.  Or,  plus  de  quinze  ans  se 
sent  6coules  depuis  la  promulgation  de  la  loi,  et  d^sormais  il 
ne  peui  plus  £tre  question  des  d^pdts  faits  sous  Tenipire  de 
Tancieane  legislation « 


CHAPITRE  VI. 

DE  LA  CONTaEPACON. 


Sbct.  I.       finumfiration  des  d61its  prfivus  par  la  loi. 

Sect.  II.      Contrefa^on  proprement  dite. 

Sect.  III.     Imitation  fraud  nlense. 

Sect.  VS.     Apposition  frauduleose  d'ane  marque  tppartfliiant  k  autnii. 

Sect.  V.       Vente  et  mise  en  vente. 

Sect.  YI.     Complicity. 

Sect.  YU.    Poarsuite. 

Art.  !•».  Droit  de  poarsnite. 

Art.  2.    Gonstatation  de  la  contrefa^on. 

Art.  3.   Competence. 
Sect.  VIII.  Proc^dare. 
Sect.  IX.     Repression. 

Art.  1".  Pftialites. 

Art.  2.    Confiscation. 

Art.  3.    Oommages-intMts. 

Art.  4.    Pnblicite  du  jngemeat. 

Art.  5.    Prescription, 


(1)  V.  Paris,  21  juill.  iK$9,  Lemercier  C.  Chaareau,  Pataille.59.361 ; 
Trib..corr.  Seine,  15  f6v.  1860,  Frdre  et  Yallet  C,  Mauchien,  Patoille. 
60.113, 
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SECTION  I'*, 
finnmeration  des  dilits  preyos  par  la  ioi. 

80II1IAIRE. 

135.  Obeeirations  pr^limiaaires.  —  136.  Usurpation;  formes  diyerses. 

135.  Obsenratlon  pr^liminaire.  —  Avant  la  Ioi  de 
1857,  nous  avons  eu  dejk  Toccasion  de  le  dire,  rusurpation 
des  marques  de  fabrigue  6tait  consid6r6e  comme  un  crime,  et 
punie  comme  telle  d*UD  emprisonnement  qui,  m6me  r6- 
duit  en  vertu  de  TarU  463,  ne  pouvait  6tre  de  moins  d*un  an. ' 
Au  contraire,  Tusurpation  du  nom,  qui  a  incontestablement 
quelque  chose  de  plus  grave  en  soi  que  la  simple  usurpation 
de  la  marque,  6tait  punie  par  la  Ioi  de  1824  k  titre  de  d6lit 
seulement.  U  y  avait  \k  une  anomaUe  choquante  que  la  Ioi  de 
1857  a  heureusement  fait  disparattre  en  r6duisant,  it  son  tour, 
Tusurpation  de  la  marque  aux  proportions  plus  modestes  d'un 
d^Iit.  La  repression  y  a  nccessairement  gagne ;  car  T^nor- 
mit6  m6me  de  la  peine  la  rendait  autrefois  presque  inapplica- 
ble, tant  le  juge,  naturellement  timord  en  France  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  d'int6r6ts  individuels,  h^sitait  k  la  prononcer, 

186.  Vsiippatioii;  somineB  dlirerses.  —  L^usurpa- 
tion  d'une  marque  pent  se  produire  sous  des  formes  difF6ren- 
tes,  que  la  Ioi,  dans  ses  articles  7  et  8,  consid^re  et  punit 
comme  ddlits ;  elle  en  distingue  plusieurs :  la  contrefagon 
proprement  dite,  Timitation  frauduleuse  de  nature  it  tromper 
Tacheteur,  Tapposition  frauduleuse  d*une  marque  appartenant 
h,  autrui,  et,  dansces  trois  cas,  Tusagede  la  marque  ainsicon- 
trefaite,  frauduleusement  imit6eou  appos6e;  elle  punit  encore 
la  vente  ou  la  mise  en  vente,  et  Tintroduction  sur  le  solfran- 
gais  de  marchandises  revfitues  de  marques  soit  contrefaites, 
soit  frauduleusement  imit^es  ou  apposdes. 
•  La  Ioi  punit  6galement  (ce  qui  pourtant,  nous  le  verrons, 
ne  rentre  gu6re  dans  le  cadre  g6n6ral  du  legislateur  de  1857) 
Tusage.d'une  marque  portantdes  indications  propres  it  trom- 
.  per  i'acheteur. 

Nous  examinerons  en  detail  chacun  des  d^lits  cre^s  par  no- 
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treloi^  et,  sous  ]a  rubrique  de  la  contrefa^on  proprement  dite, 
nons  grouperons  les  principes  g6D6raux,  les  r^les  qui  s'ap- 
pliquent  indistinctement  h.  tousles  genres  d'usurpation. 

SECTION  U. 
Gontrofafon  proprement  dite. 

SOMKAIRE. 

137.  Qn'est-ee  que  la  contrefacon?  —  138.  Jurisprudent,  —  130.  Gontre- 
facoQ  partielle.  —  140.  Juritprudeiue.  —  141.  Quid  en  cas  d'^loignement 
des  deax  maisons?  —  142.  Quid  en  cas  d'industries  diff^rentes  ?  —  143. 
Importance  de  I'industrie  da  fabricant.  —  144.  Quid  s'il  n'y  a  pas  en 
pr^jndice?  —  145.  Quid  si  les  prodnits  contrefaits  sont  de  qualiU  infd- 
rieure?  —  146.  Quid  si  la  contrefacon  a  lieu  en  langne  t^trangdre?  —  147. 
Jurityrudence^  — - 148.  Quid  de  Tadjonction  da  nom  da  contrefaoteart  •— 
149.  Juriiprudetue,  — 150.  La  tolerance  da  propri<itaire  de  la  marqae 
n'exease  pas  la  contrefacon.  -»  151.  Jurisprudence.  —  152.  Quid  s'il  y  a 
provocation? —  153.  Jurieprudenee.  —  154.  La  simple  tentative  est-elle 
panissaUe?— 155.  Quid  si  le  contrefactear  cesse  la  contrefacon  ?— 156.  La 
force  majeare  ezcosfr-t-elle  la  contrefacon?  —  157.  Quid  de  la  contrefacon 
commise  A  Tdtranger?  —  158.  Jurisprudence.  — - 159.  L'oocnpation  ennemie 
convre-t-elle  la  contrefacon?  —  160.  Quid  de  la  contrefacon  en  vae  de 
Tdtranger?  —  161.  Quid  des  contrats  relatifs  A  la  contrefacon  ^trangdre? 
—  162.  Quid  da  fait  d'asnrper  Tenseigne  d*an  rival? — 163.  Quid  de 
Vosarpation  de  la  marqae  sons  forme  d'enseigne?— 164.  Quid  de  la  roprcK 
dnction  de  la  marqae  dans  des  annonces  on  prospectas?  —  165.  Quid  da 
fait  de  reprodaire  la  marqae  da  fabricant  sar  les  objets  vendns  aa  detail  ? — 
166.  Contrefacon;  appr^ation  sonveraine.  —  167.  Usage  de  la  marqae 
contrefaile.  — -  168.  Jurisprudence.  -—  469.  Quid  de  la  bonne  foi?  —  170. 
Opinion  contraire  de  M.  Bozdrian.  —171.  Jurisprudence.  <—  172.  Quand  y 
a-t-il  bonne  foi?  —  173.  JurisprudMce.  —  174.  Quid  de  Tignorance  da 
ddp^t?  —  175.  Quid  s'il  s'agil  d'imprimears,  gravears»  etc.?  — 176.  In- 
llaeooe  de  la  bonne  foi  sar  les  dommages^ntdrdts,  —  177.  Quid  de  la 
bonne  foi  an  civil  ?^  178.  Jurisprudence.  — 178.  A  qai  incombe  la  preave 
de  la  bonne  foi?  —  180.  Quid  de  Tabrogation  de  Tart.  142  da  Code  pdnal  f 

1  dl'.  Qu'est-ce  que  la  eontrefa^n?  —  D'apr&S 
M.  B^darride^et  nous  sommes  pleinement  de  son  avis,  la  con- 
trefacon c'est  en  quelque  sorte  la  fabrication  m6me  de  la  mar- 
que contrefaite ;  e'en  est  I'ex^cution  mat^rielle,  en  dehors  de 
tout  emploi,  de  toute  apposition  sur  une  marchandise,  et,  par 
cela  m6me,  TarU  7,  qui  la  punit,  atteint  ceux  qui,  aussi 
bien  dans  Tintfirftt  d'un  tiers  que  dans  leur  propre  int6- 
r6t,  copient  la  marque  d'autrui,  par  exemple  I'imprimeur, 
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le  lithographe  ou  le  gravetir.  «  En  efifrayftnt  ['onvrier  et  rar- 
er tiste,ditM.  BMarride,  sur  les  consequences  de  Facte  qu'on 
«  lui  demande,  on  lui  fait  ud  deroir  et  une  loi  de  n'agir 
«  qu'avec  une  extrfime  prudence  et  Ton  rend  le  d61it  n6ces- 
((  sairement  plus  rare  en  lui  enlevant  Tinstrument  essentiel 
((  de  sa  consommation  (!)«»  La  loi,  dans  son  article  7,  atteint 
6galement,  mSme  avant  tout  usage  de  la  marque  contrefaite, 
celui  qui  a  command^  la  contrefa^on  et  qui,  par  cela  m6me 
que  ce  sont  see  ordres  qu*on  execute,  que  c'^st  h  sa  volontd 
dirigeante  qu'on  ob6it,  est  le  premier  et  le  veritable  auteur  du 
d6lit.  Nous  avons  d^]h  examine  cette  question  dans  notre 
Traitides  brevets  (2).  Si,  au  point  de  vue  dela  p^nalit^,  celui 
qui  commande  la  contrefafion  et  celui  qui  Tex^cute  soot  sur 
la  mfime  ligne,  il  convient  de  faire  entre  eux  une  distinction 
au  point  de  vue  de  la  responsabilit6 ;  c'est  ce  que  nous  exa- 
minons  plus  loin  (3). 

II  suit  de  \h^  on  le  comprend,  que  la  question,  qui  s'6tait 
dlev^e  avant  la  loi  de  1887,  desayoir  si  des  flacons  vides,  mais 
portant  une  6tiq(uette  contrefaite,  pouvaient  fetre  saisis  au 
proflt  du  proprietaire  de  la  marque,  ne  saurait  plus  6tre  dis- 
cut^e.  Les  tribunaux  h^sitaient  alors,  ne  voyant  \k  qu'une 
tentative  de  contrefagon  et  non  la  contrefaQon  accomplie, 
consomm^e.  La  loi  d&1887  tranche  la  question  en  faveur  du 
propri6taire  de  la  marque  (4). 

138.  Jarisprudence  (S).  —  II  a  6t6  jug6  en  ce  sens :  1**  que 
la  reproduction  de  la  marque,  abstraction  faite  de  Tusage  que 
rimitateur  en  pourra  faire  ult^rieurement,  constitue  la  con- 
trefagon  et  torabe  sous  Tapplication  de  Tart.  7,  §  i  (trib. 
corr.  Havre,  14  janv.  1860,  Mumm  et  Cie  C.  Staempfli, 
Pataille.60.303);  2o  que  le  lithographe  qui,  sur  I'ordre  d'un 
commergant,  mais  en  connaissance  de  cause,  reproduit  la 
marque  d'un  autre  n^gociant,  doit  fitre  d6clar6  contrefacteur 


(1)  B^darrida,  n*  908. 

(2)  V.  notre  Traiti  des  breveti,  n«  637.— V.  R6Qdd,ii*  140. 

(3)  V.  infra,  n*  178. 

(4)  V.  Rendu,  n*  151. 

(5)  Comp.  Trib.  civ.  Seine,  28  juin  1860,  Jourdan-Brive  C.  Leh^ricy, 
Prop,  ind,,  nM35. 
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(Lyon,  27  dov.  1861,  Claye  C.  C61ard  et  Bavoux,  Pataille. 
62.258);  3*  que  la  loi  de  J8o7  punit  comme  d61iis  distincts 
le  faitde  la  contrefa^on  d'une  marque  de  fabriqueetle  fait 
d'usage  d'une  marque  contrefaite;  ud  texte  aussi  clair  ne 
per  met  aucun  doute  sur  Tintention  du  l^gislateur ;  il  a  entendu 
et  Toulu  que  le  dilit  de  contrefa^^on  de  marque  existAt  d^s  que 
le  signe  a  6t6  contrefait,  et  ce  isolement  et  ind^pendamment 
de  tout  usage  quelconque,  sp6cialement  alors  m6me  que 
ce  signe  n'aurait  pas  encore  6t6  appose  aux  marchandises ;  ii 
s'ensuit  que  la  simple  commande,  faite  par  un  tiers  h  un 
imprimeur,  d*etiquettes  qui  doivent  porter  un  nom  commer- 
cial, ne  saurait,  en  principe,  Tautoriser,  dans  tous  les  cas,  h 
ei6cuter  les  ordres  h  lui  donn6s  par  ce  tiers,  et  raffranchir  de 
la  responsabiiit6  civile  et  p6nale  qu'il  a  encourue ;  Timpri- 
meur,  tenu  par  les  rigles  de  sa  profession  ^  une  circonspection 
toute  particulifere,  doit,  avant  de  multiplier  h  Tinfini  une 
etiquette  portant  un  nom  ou  une  raison  de  commerce,  s'assu- 
rer  s'il  ie  fait  dans  un  int6r6t  convenable  et  legitime ;  quand 
aucune  precaution  de  cette  nature  n'a  6t6  prise  et  que,  au 
contraire,  toutes  les  circonstances  d^montrent  son  intention 
coupable,  il  est  juste  de  declarer  Timprimeur  en  etat  de  con- 
trefaQon  (Paris,  15  mai  1868,  Martelle  et  Cie  C.  Badoureau 
et  Patte  (1),  Pataille.68J26). 

139.  Contrefafon  partielle.  —  La  contrefafon  doit 
s'entendre  de  la  reproduction  brutale^  complete  de  la  marque; 
c'est  le  rapporteur  qui  a  pris  soin  de  le  dire  lui-m6me  dans 
la  discussion.  Suffira-t-il  pourtant  d'un  changement,  si  insi- 
gnifiant  qu'on  le  suppose,  pour  que  le  juge  ne  puisse  plus 
declarer  qu'il  y  a  contrefagon?  6videmment  non;  et  nous 
approuvoDS  M.  B^darride,  lorsqu'il  dit :  «  II  n'y  a  pas  i  h(5si- 
«  ter  sur  le  sens  de  Tart.  7;  il  n'est  applicable  que  lorsque  la 
«  marque  a  6te  reproduite,  au  moins  dans  sa  partie  essentielle 
«  et  caracteristique.  Si  Temprunt  qu'on  en  a  fait  s'en  rappro- 
«  che  plus  ou  moins,  assez  cependant,  pour  6tablir  une  con- 
«  fusion  entre  les  produits,  et  c'est  ce  qui  se  realiserale  plus 
<c  souvent,  il  n'y  a  plus  qu'une  imitation  pr6vue  et  punie  par 


(i)  Y.  encore  Paris,  i 6  aoflt  1866,  aff.  Bidder,  Pataille.?J8.«6,  la  note. 
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«  Tart.  8  (1).  »  VoilJi  bien  la  rfegle ;  il  y  a  contrefajon,  s'il  y  a 
reproduction  de  la  partie  essentielle  et  caract6rlstique  de  la 
marque,  encore  que  d'insignifiants  changements  y  eussent 
^t6  apport6s.  II  y  a  la,  du  reste,  une  question  de  fait,  aban- 
donn6e  k  Fappr^ciation  souveraine  des  magistrats,  et  qui,  en 
quelque  sens  qu'elle  soit  d^cid^e,  6cbappe  au  contrdle  de  la 
Cour  de  cassation  (2). 

140.  Jurisprudence. —  D  a  6t6  jug6,  dans  cet  ordre  d*idtes  : 
1**  que,  lorsqu'un  commerjant  a  adopl6,  pour  marque  defabri- 
que,  une  ^toile  h  cinq  pointes  ombr^e  sur  un  carton  jaune,  11 
y  a  usurpation  de  la  part  du  concurrent  qui,  dans  la  m6me 
industrie,  prend  pour  marque  un  carton  jaune  avec  une  6toile 
6galement  h  cinq  pointes,  quoique  non  ombr6e  et  de  dimen- 
sion diff6rente  (Rouen,  30  nov.  1840,  Bresson  C.  Lelarge, 
J.  Pal.,  Al. 1.232);  2""  qu'il  y  a  confusion  possible  et  par 
cons6quent  concurrence  d6loyale  h  se  servir  des  mots  Reva^ 
lenta  arabica^  alors  qu'un  concurrent  est  ddjk  en  possession, 
dans  la  m6me  industrie,  du  mot  Ervalenta  (Paris,  22  mars 
1855,  Warton  C.  Klug.,  Pataille.55.40);  3«  quMl  y  a  concur- 
rence d^Ioyale  k  annoncer  une  eau  de  toilette  sous  le  nom 
A'Eau  de  la  Fluoride^  quand  il  existe  d6jk  une  eau  analogue, 
annoncie  et  vendue  sous  le  nom  ^'Eau  de  la  Floride  (Paris, 
15  nov.  1862,  tiuislainC.  Labrugufere,Pataille.63.40);  4*  que 
le  nom  est  le  signe  essentiel  et  caract6ristique  de  la  marque, 
le  seul  qui  reste  dans  la  m^moire  des  acheteurs  et  serve  k 
distinguer  les  provenances ;  lors  done  qu/un  nom,  fdt-ce  un 
pseudonyme,  a  6t6  adopt6  par  un  fabricant  pour  distinguer 
ses  produits,  il  n'est  pas  permis  k  ses  concurrents  de  Tem- 
ployer,  plus  ou  moins  d^figur6,  mais  reconnaissable  (dans 
Tespfece,  on  mettait  Jean  Albrety  au  lieu  de  John  Alberty)^ 
m^me  en  Tencadrant  dans  une  vignette  qui  differerait  par  le 
dessin  et  la  couleur  (Bordeaux,  9  f6v.  1852,  Cahusac  C. 
Rousse,  Dall.52.2.267);  6*  mais  que  les  mots  Corsets  ortho- 
plastiques  se  diff^rencient  suffisamment  des  mots  Corsets 
plasttques,  pour  emp6cher  toute  confusion  entre  les  deux 


(i)  B^darride,  n"  902.  —  Voy.  aussi  Renouard,  Droit  induitriel, 
p.  394. 
(2)  Y.  Wdarride,  n»  903.-Coinp.  Rendu,  n»'  129  et  139. 
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produits  (trib.  comm,  Seine,  13  oct,  1859,  Fontaine  C. 
Simon  (i),  PaUiUe,59.620). 

141.  Quid  en  cas  d'^loif^ement  des  deux  mal- 
son»? — ^Nous  ne  pou vons  que  nous  rtferer  k  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haul  (2).  Si  T^loignement  des  deux  maisons  est  tel 
que  toute  confusion  entre  les  produits  soit  impossible,  les 
juges  pourront,  d'aprfes  M,  Rendu,  decider  qu'il  n'y  a  pas 
usurpation ;  mais  cette  opinion  est-elle  bien  juste  et  ne  vaut- 
il  pas  mieux  reconnattre  que  le  propri^taire  de  la  marque,  sui- 
vant  la  distinction  que  nous  avons  stabile,  peut  en  revendi- 
quer  la  propri6t6  envers  et  centre  tons  et  en  interdire  Tusage 
mfime  h.  un  concurrent  qui  n'aurait  pas  recherche  dans  cette 
imitation  un  moyen  de  concurrence  iUicite? 

Du  reste,  M.  Rendu  qui,  dans  un  passage  de  son  livre, 
admet  que  T^loignement  des  deux  maisons  peut,  en  certains 
cas  d'ailleurs  trte-rares,  justifier  la  coexistence  de  deux  mar- 
ques semblables,  dit  ailleurs  d'une  fa(on  absolue  et  peut-dtre 
un  peu  contradictoire  :  «  En  presence  des  dispositions 
«  formelles  de  la  loi  sur  les  marques,  il  paratt  difQcile  de 
((  limiter,  m^me  k  regard  du  commer^ant,  le  droit  absolu 
((  que  la  loi  lui  attribue  sur  le  mode  de  designation  des  ob- 
i(  jets  de  son  commerce,  et  la  circonstance  de  F^loignement 
«  ne  semble  pouvoir  6tre  prise  I6galement  en  consideration 
«  par  le  juge,  que  pour  le  determiner  k  attenuer  la  peine  et 
«  k  refuser  des  dommages-interfits  (3).  » 

\^^m  Quid  en  cas  d'industpfes  dlffSSrentes?  -—  II 

est  il  peine  utile  de  faire  remarquer  que  I'emploi  de  la  m6me 
marque  dans  une  Industrie  differente  ne  saurait  tomber  sous 
Tapplication  de  la  loi  p^nale,  une  marque  ne  constituant, 
suivant  ce  que  nous  avons  dit,  qu'une  propriety  essentiellement 


(i)  II  est  constate  par  le  jagement  qne  les  deox  ^tablissements  rivaox 
n'^laient  pas  sita^  dans  la  meme  ville ;  cette  circonstance  a  dd  inflaer 
sur  la  decision,  qui  reconnaissait,  en  outre,  que  les  mots :  corteitpUu^ 
tiquei  constitoaient  une  dtoomination  g^neriqne,  non  appropriable. 

(2)  V.  fuprd,  n»  23. 

(3)  Rendu,  n«  144. 
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relative  et  toujours  Stroitement  limit6e  i  Tindustrie  dans 
laquelle  elle  sert  de  signe  distinctif  et  special  (1). 

143.  Imporiance  de  I'lndnatrie  da  fabricant.  — 

D  est  clair  que  le  plus  ou  moins  d'importance,  que  peut  avoir 
rindustrie  du  proprietaire  de  la  marque,  reste  sans  influence 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  contrefa^on  et  sur 
I'application  de  la  loi.  Petite  ou  grande,  toute  industrie  a 
droit  d'etre  prot6g6e,  et  Tusurpation  a  le  m6me  caractfere,  frau- 
duleux  et  coupable.  Le  juge  toutefois  peut  raisonnablement 
trouver  dans  le  peu  dlmportance  d'une  industrie,  et  par  suite 
dans  le  peu  de  tort  cause,  un  motif  sinon  d'etre  indulgenti  du 
moins  de  moderer  le  chiffre  des  dommages*interets. 

144.  Qutd»^il  n'y  a  pas  de  prejudice?  —  La  contre- 

fagon  existc  des  qu'il  y  a  imitation  de  la  marque,  encore  que 
cette  imitation,  h  raison  des  circonstances  dans  lesquelles 
elle  se  produit,  h  raison  par  exemple  de  reloignement  du 
contrefacteur  ou  de  son  peu  de  ressources,  ne  causerait 
aucun  dommage  s6rieux  au  proprietaire  de  la  marque.  Ge 
que  la  loi  punit,  c'est  Tatteinte  port6e  au  droit,  c'est  la  vo- 
lonte  d'operer  une  confusion  contraire  h  la  loyaute  commer- 
eiale.  Qu'importe  aprfes  cela  que  cet  acte  coupable  ait  ete 
suivi  d'un  effet  plus  ou  moins  heureux.  Ce  peut  etre  une  rai- 
son pour  le  juge  de  diminuer  les  dommages-interets  ou  de 
les  supprimer ;  mais  la  loi  ne  saurait  perdre  ses  droits  (2). 

145.  Quid  si  les  prc»diiits  oontrefiilts  sont  de  qaa- 
lit6  infgrteope?  — Ce  ne  serait  pas  une  raison  d'ecarter  la 
contrefagon,  parce  que  les  produits,  auzquels  la  marque  con- 
trefaite  aurait  6t6  appliquee,  seraient  d'une  qualite  inferieure 
et  de  nature  k  ne  pas  faire  directement  concurrence  aux 
marchandises  revetues  de  la  veritable  marque.  Tout  au 
plus  y  aurait-il  Ih  pour  le  juge  un  motif  de  mod6rer  le  chiffre 
des  dommages-interets.  Encore  faut-il  remarquer  que  cette 
application  de  la  marque  h  des  marchandises  de  mauvaise 
qualite  la  discr^dite  et  Tavilit,  et  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
cette  cii'constance,  loin  d'etre  atteuuante,  devra  6tre  consider6e 
comme  aggravant  le  prejudice. 

1 46 .  Quid  si  I'imitationa  lien  en  lang^ue  6traii||dre? 


(1)  V.  supra,  n»  22. 

(2)  V.  noire  TraH4  des  brevets,  n»  636.— V.  anssi  Renda,  n«  i41. 
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—  Que  penser  6i  Timitateur  d'une  denomination,  au  lieu  de 
Temployer  dans  sa  forme  fran?aise,  la  Iraduit  dans  une  langue 
itrangfere?  L'imitalion  tombera-t-elle  sous  le  coup  de  la  loi? 
Pourra-t-on  soutenir  que  la  traduction  en  langue  6trangere  a 
defigur6  la  denomination,  en  a  fait  une  marque  nouvelle^  avec 
une  physionomieparticulifere?  En  principe,  il  faut  reconnaltre 
que  rimitation  sera  punissable;  il  arrive,  en  effet^souvent  quele 
fabricant  franjais,  lorsqu'il  envoie  ses  produits  sur  le  marcfai 
stranger,  traduit  son  etiquette,  afin  que  le  commun  des  con* 
sommateurs  puisse  la  lire  et  la  comprendre.  Accorder  k  un 
tiers  le  droit  de  prendre  la  m^me  marque,  sauf  k  lui  donner 
la  forme  etrangere,  ce  serait,  dans  la  plupart  des  cas,  priver 
le  fabricant  fran^aid  du  droit  d'aborder  avec  utility  le  mar- 
ch6  ettanger  et  attribuer  h  I'imitateur  d*il]egitimes  b^n^ 
fices. 

147.  Tarisprndence.  —  Il  a  ete  juge  ii  cet  egard  :  i*"  qu'il 
y    a  concurrence  deioyale  h  prendre   une  denomination^ 
telle    que    celle   de    Sociiti   des  propriitaires    vinicoles 
rdunis,  mftme  en  la  traduisant  dans  une  langue  etrangfere 
(united  Vineyard  proprietors),  alors ,  d*une  part,  que  cette 
marque  est  destinee  h  figurer  sur  le  marche  etranger,  et  que, 
d'ailleurs,  du  rapprochement  des  etiquettes ,  il  r6sulte  une 
similitude  d'ensemble  qu'on  ne  saurait  mettre  sur  le  compte 
du  hasard  et  qui  trahit  6videmment  I'iotention  d'operer  une 
confusion  (Bordeaux,  26  dec.  1889,  Charrier  C.  Salignac, 
Le  Hir.Gl. 2.547);  2*  qu'il  y  a  usurpation  d*une  denomi- 
nation de  fantaisie,  telle  que  Yeau  icarlate^    alors  meme 
qu'on  la  traduiralt  dans  un6  autre  langue,  en  anglais ,  par 
exemple,  et  qu'on  mettrait  sur  les  produits  similaires  les 
mots  :  scarlet  water  (Trib.  comm.  Seine,  30  mai  1862,  Bur- 
del  C,  Jozeau,  Pataille.62.239). 

148.  Quid  de  l'ad|jonctioii  du  nom  do  contrefae- 
teiir'?  —  II  arrive  souvent  qu'un  fabricant  ne  se  fait  aucun 
scrupule  de  prendre,  ou  du  moins  d'imiter  le  plus  possible  la 
marque  d'un  concurrent,  en  ayant  soin  seulementd'y  ajouter 
son  nom  qu'il  rend  plus  ou  moins  apparent.  II  croit,  en  cela,  faire 
merveiUe  et  defier  toute  poursuite  en  contrefafon.  Cette  pra- 
tique est,  au  contraire,  la  plus  dangereuse  du  monde,  et  les 
tribunaux  n'h6sitent  pas,  en  pareil  cas,  ^  reconnaltre  la  con- 
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trefaQon.  C'est  qu'en  effet  il  est  de  principe  que  la  contrefagon 
se  juge  par  les  ressemblances,  non  par  les  differences,  et  la 
seule  adjonctioQ  d'un  nom  ne  saurait,  au  moins  dans  la  plupart 
des  cas,  effacer  la  ressemblance  resultant  de  l-imitation  de  la 
marque  proprementdite.  Ajoutons,  du  reste, —  cequechacun 
salt  par  exp6rience  —  que  le  consommateur  s'occupe  moins, 
en  general ,  du  nom  du  fabricant,  qui  pent  lui  ^chapper,  que 
de  la  marque  qui^  soil  qu'elle  consiste  dans  un  nom  de  fan- 
taisie,  soil  qu'elle  consiste  dans  un  embl^me  plus  ou  moins 
caract6ristique,  frappe  davantage  Timagination  et  s'y  grave 
mieux. 

149.  Jarisprndence  (I).  — II  a  ^t6  jug6 en  ce  sens  :  l""  que 
Tadjonction  du  nom  du  contrefacteur  ne  justifie  pas  Tusurpa- 
tion  de  la  marque,  qui  est  le  plus  souvent  d6terminante  pour 
Tacheteur,  lequel  retient  ordinairedaent  moins  le  nom  du  fa- 
bricant que  la  forme  du  produit  (Lyon,  14  mai  1857,  Boilley 
C.  Jollivet,  Pataille.67.253) ;  2*  que  la  circonstance  que  le 
contrefacteur  a  ajout6  son  nom  h  la  marque,  par  lui  iinit6e, 
ne  fait  pas  disparattre  le  delit,  alors  que  la  confusion  n'en  reste 
pas  moins  possible  (Trib.  civ.  Rouen,  19  mars  1872,  M6nier 
C.  Louit  et  autres  (2),  Pataille.73.18). 

150.  La  tol6pa.n<^  du  proppi^taire  de  la  imap- 
que  n' excuse  pas  la  contrefafon.  —  Nous  avons  ex- 
pliqu6  ailleurs  que  la  tolerance  du  brevete  h  r6gard  de  ses 
contrefacteurs  n'est  pas  utie  excuse  pour  eux  (3).  II  en  est  de 
mfeme  ici.  Sans  doute,  le  retard  mis  par  le  propri6taire  de  la 
marque  h  en  poursuivre  Tusurpation  pourra,  dans  certains 
cas,  s'interpr6ter  contre  lui  et  faire  supposer  qu'il  a  peu  de 
confiance  dans  son  droit.  Mais  que  de  circonstances  peuvent 
expliquer  ce  retard  :  le  manque  de  ressources  sufflsantes  ,  le 
peu  de  prejudice  resultant  de  Tusurpation ,  sans  compter  la 
clandestinit6  de  Tusurpation.  Ce  retard,  toutefois,  peut 
6tre  un  motif  pour  le  juge  d'fitre  indulgent  et  de  diminuer  le 
chiffre  des  dommages-int6r6ts. 

(i)  V.  encore  Trib.  corr.  Grenoble,  Garnier  C.  Berthe,  Pataiile.58. 
119. 

(2)  Y.  Aix,  8  aottH872,  M6nierC.  Rochebran,  Pataille.73.29. 

(3)  V.  noire  Traill  de$  brevets,  n"  648.— V.  en  sens  contraire,  un  ar- 
ticle de  M.  Huard,  Prop,  ind,,  n«  448. 
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iSl.  Jurispmdence.  —  II  a  6t6  jug^  en  ce  sens  :  l""  que 
Tusurpation  d'une  marque  ou  d'un  nom  n*est  pas  16gitim6e 
pap  I'usage  mfeme  le  plus  ancien  :  le  propri6taire  du  nom  est 
seul  juge  de  Topportunit^des  poursuites;  il  les  exerce  quand  et 
eontrequi  il  lui  plait  (Trib.  civ.  Amiens,  24  juill.  1846,Raoult 
C.  Audicq,  cit6  par  Blanc,  p.  776) ;  2**  que  le  fait,  par  le  pro- 
pria taire  d'une  denomination,  d'en  avoir  pendant  longtemps 
toier6  Fusurpation,  ne  saurait  affaiblir  son  droit,  alors  qu*il 
est  etabli  qu*il  en  resulte  une  confusion  pr^judiciable  pour 
Jui  (Trib.  comm.  Seine,  23  janv.  1860,  Cie  d'assurances  ge- 
nerates C.  Cie  du  Soleil,  Pataille.64.139) ;  S""  que  la  tolerance 
dont  le  proprietaire  d'une  marque  de  fabrique  semble  avoir 
fait  preuve  k  regard  de  ceux  qui  Tout  deioyalement  imit^e^ 
ne  le  rend  pas  non  recevable  h  se  plaindre  de  ce  fait  et  ^  en 
demander  la  suppression  avec  dommages-int6r6ts  (Trib.  civ. 
Lyon,  12  mars  1861,  Monit.  trib.j  62.71) ;  4^  que  la  deno- 
mination iudustrielle,  empruntee  h  la  fantaisie,  au  nom  patro- 
nymique  du  producteur,  h  sa  quality  ou  au  lieu  de  fabrica* 
tion ,  est ,  dans  tons  les  cas ,  la  propriety  exclusive  dudit 
producteur;  on  ne  saurait,  d'ailleurs,  lui  opposer  Tusage 
abusif  qu'en  auraient  pufaire  les  tiers  (Paris,  19  mai  1870, 
Louis  Gamier  C.  Paul  Gamier,  Borgat  et  Devinot  (1),  Pa- 
taille.70.219) ;  ^  que  le  fait  que  le  proprietaire  de  la  marque 
ait  6t6  empfiche  d*agir  pendant  un  certain  temps  et  que  les 
contrefacteurs  aient  pu,  en  quelque  sorte  legalement  ou  du 
moins  impunement,  usurper  sa  marque,  ne  saurait  avoir  eu 
pour  effet  de  faire  tomber  cette  marque  dans  le  domaine  pu- 
blic (Rej.  Belg.,  20  juin  1863,  Gilbert  C.  Benedictus,  Pa- 
taille.66.427). 

1S)3.  Quid  s'il  y  a  eu  provocation?  -^  La  provoca- 
tion fait  disparaltre  le  delit ;  c'est  un  principe  que  nous  avons 
eu  deji  Voccasion  de  rappeler  en  matifere  de  contrefafon  do 
brevet  (2).  Que  le  proprietaire  d*une  marque  vienne  trouver 
un  individu  qui  ne  le  connalt  pas,  et,  h  Tabri  de  cet  inco- 
gnito, lui  commando  certains  objets  auxquels  il  lui  dit  d'ap- 


(1)  y.  aassi  Grenoble^  31  d^c.  1852^  Gamier  G«  Ri voire,  cit6  par 
Blanc,  p.  776. 

(2)  y.  noire  Traiti  de$  brevets,  n*  650. 
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poser  sa  propre  mapque,  oh  sera  la  faute  de  celui  qui,  d6f4- 
rant  It  cette  commande,  aura  fait  ['apposition  de  la  marque? 
Pour  6tre  en  contravention  avec  la  loi,  il  faudrait  qu'il  eHi 
port6  atteinte  Ji  la  propri6te  privative,  qu'il  efit  agi  en  dehors 
de  la  volontS  du  propri6taire  et  contrairement  k  cette  volont6. 
Or,  c'est  roppos6 ;  il  agit  sur  ordre  et  pour  compte  du  veri- 
table propri6taire.  Oil  peut  6tre  la  contrefacjon?  Decider  le 
eontraire  serait  permettre  au  fabricant,  propri6taire  d'une 
marque,  de  tendre  des  plages  h.  ses  rivaux  d'industrie  et  de 
les  rangonner  en  mettant  it  prix  le  re  trait  de  sa  poursuite.  La 
loi  ne  peut  pr6ter  son  appui  k  de  pareilles  manosuvres.  Tou- 
tefois,  il  faut  se  garder  de  pousser  le  principe  h  Vexchs ;  il 
peut  se  faire  que  le  propri6taire  de  la  marque,  certain  d'une 
contrefaQon  clandestine  qui  ne  se  r6v61e,  par  exemple,  qu'k 
r^tranger,  c'est-k-dire  dans  un  lieu  le  plus  souvent  hors  de 
ses  attcintes,  ait  recours  h  une  commande  faite,  en  France, 
sous  un  nom  suppose,  it  celui  qui  est  I'objet  de  ses  soupfons. 
Le  pi6ge,  en  ce  cas,  pourra  6tre  legitime  et  de  bonne  guerre. 
Supposez  une  commande  d'etiqueltes  faite  h  un  imprimeur 
au  nom  d'un  autre  fabricant  que  le  propri6taire  veritable  de 
r^tiquette.  Oh  sera,  la  plupart  du  temps,  Texcuse  de  rimpri-* 
meur  ?  N'6tait-il  pas  averti  par  le  nom  mftme  de  Tauteur  de 
la  commande,  difTdrent  de  celui  port6  sur  Tdtiquette,  qu'il  se 
faisait  le  complice  d*une  fraude  ?  Ce  sont  Ih  des  circonstances 
de  fait  que  le  juge  doit  appr^cier  et  qui  peuvent  faire  flichir 
la  rfegle. 

De  m6me,  il  ne  faudrait  pas  voir  une  provocation  dans  le 
fait  par  un  fabricant  d'acheter  chez  des  concurrents  un  objet 
frauduleusement  revfitu  de  sa  marque,  dans  le  but  tr6s-16gi- 
time  de  se  procurer  la  preuve  de  la  contrefa^on  dont  11  est 
victime.  II  y  a  un  abtme  entre  ce  fait  et  celui  de  la  provoca- 
tion. La  provocation  ne  peut  risulter  que  d*agissements  di- 
rects, en  vue,  non  d*6tablir  la  preuve  d'un  fait  existant,  mais 
de  faire  nattre  un  d6lit  qui,  sans  cela,  n'eAt  pas  6t6  commis. 

153.  Jurisprudence.  —  II  a  6t6  jug6  en  ce  sens  :  1^  que  la 
contrefaQon  n'est  pas  punissable  lorsqu'elle  est  le  rfesultat  de 
la  provocation  du  propri6taire  de  la  marque  (Paris ,  13  janv. 
1864,  Boucher  C.  Baillon,  Pataille.64.135) ;  2^  mais  que  des 
commergants  qui  ont  vendu  une  itoffe  sous  une  dinomina- 


CONTREFAgON  PROPREMENT  DITE,  135 

tion  (dans  Tespfece,  taffetas  Marie* Blatiche)  employee  par  un 
concurrent  pour  distinguer  ses  produits,  ne  pourraient  s'ex- 
cuser  en  disant  qu'ils  n'ont  fait  que  c6der  aux  instances  d'une 
personne  en\oy(§e  par  ledit  concurrent  pour  les  faire  tomber 
dans  un  pi6ge ;  cette  circonstance  laisse  subsister  en  entier  le 
fait  relev6  h  leur  charge,  et  leur  concurrent  ne  saurait  6tre 
bl&m6  pour  avoir  employ^  certains  moyens  qui,  d'ailleurs, 
n'ont  rien  d'illicite,  afin  de  d^couvrir  le  fait  dommageable 
doQt  il  croyait  avoir  h,  se  plaindre  et  qui ,  par  cela  m6me  qu'il 
est  reprehensible,  cherche  4  se  dissimuler  (Paris,  4  mars 
1869,  Jaluzot  C.  Taconnet  et  autres  (1),  Pataille. 69.97) ; 
3**  qu'en  tons  cas,  s'il  est  permis  de  recourir  h,  une  provoca- 
tion  (2)  pour  se  procurer  la  preuve  de  la  contrefafon,  le  fait 
ainsi  commis  sur  la  provocation  du  proprietaire  de  la  marque 
ne  peut  donner  ouverture  Jt  des  dommages-int6r6ts  ( Trib. 
civ.  Seine,  30  juin  1869,  Christy  C.  Daude  et  Arger,  Pa- 
taiUe.TOJl). 

154.  JLa  simple  tentative  eat-elle  panissable7 
—  La  tentative  —  c'est  un  jirincipe  de  notre  droit  penal  — 
n'est  punissable  qu'autant  que  la  loi  s'en  est  fbrmellement 
expliquee.  II  su£Gt  done  de  se  reporter  au  texte  de  la  loi  de 
1837  pour  s'assurer  que  la  simple  tentative,  en  notre  matifere, 
n'est  pas  punie.  La  loi  n'atteint  que  le  d^lit  consomm6.  Ainsi, 
pour  ne  parler  que  de  la  contrefa^n  proprement  dite,  elle  ne 
tombe  sous  le  coup  des  dispositions  p^nales  que  si  le  timbre 
ou  le  cachet,  qui  doit  reproduire  la  marque  usurp6e,  est  grav6, 
ou  si  Vimpression  de  TStiquette  a  eu  lieu ;  une  lettre  contenant 
la  preuve  que  la  commande  de  la  gravure  ou  de  Timpression 
a  ^t6  falte  et  accept^e  ne  constituerait  pas  le  d^lit ;  elle  n'en 
manifesterait  que  Tintention,  qui  peut  ensuite  avoir  6t6 
abandonn^e  (3; . 

f  &&«  Quid  »i  le  eontrefacteup  csesse  la  contre- 


(1)  a  Si  Ton  objecte  que  les  factores  ont  M  provoqu^es,  disait 
«  M.  Tavocat  g4n6ral  Ducreax,  on  ajoute  m^iiie  4  leur  efficacitd;  car  ce 
«  fait  i^tablit  que  Tacheteur  a  aiusi  appeI6  tout  particuiieremeat  rattea- 
a  tion  du  vendeur  sur  la  designation  do  I'objet  vendu.  »— V.  eod,  loc. 
p.  104. 

(2)  Dans  Tespece,  le  moX provocation  est-il  bien  juste? 

(3)  Rendu,  n'  147.— Comp.  Chauveau  «t  H<51ie,  4«  (5dit.,  *ur  Tart.  426. 
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fafon?  —  De  ce  qu'un  iDdividu,  apr^s  avoir  commis  un 
premier  crime,  ne  le  renouvelle  pas ,  on  ne  saurait  conclure 
qu'il  n'est  pas  coupable.  On  pourra  trouver  seulement  dans 
cette  circonstance  une  raison  delui  appliquer  la  loi  avec  moins 
de  rigueur  que  s'il  avail  pers6T6r6  dans  sa  mauvaise  action. 
Tout  de  m6me  ici ;  et  cela  est  d'autant  plus  vrai  que  chaque 
acte  de  contrefaQon  cohstitue  un  d^lit  special,  distinct.  L'ab- 
sence  d'un  second  acte  de  contrefa^on  n'emp^he  done  pas  le 
premier  d'avoir  6t6  commis  et  de  mSriter  k  son  auteur  une 
punition  proportionn6e  h  sa  faute  (i). 

156.  liA  force  majeupe  excuse-t-elle  la  contre<- 
faf  on?  —  II  n'est  pas  de  force  majeure  qui  puisse  excuser 
la  contrefa$on ;  on  a  pourtant  invoqu6  le  cas  de  guerre,  et 
voici  par  quelle  aberration  d'esprit :  la  dernifere  guerre  avait 
interrompu  les  communications,  suspendu  les  envois  des  fa- 
bricants,  dont  quelques-uns  d'ailleurs  se  trouvaient  renfermis 
dans  des  villes  assi6g6es.  Les  produits,  provenant  de  certaines 
fabriques,  ont  fini  par  s'^puiser ;  mais,  comme  la  consomma- 
tion  continuait  de  les  demander,  des  d6bitants  ont  cru  pou- 
voir  donner  satisfaction  k  leurs  clients  en  faisant  fabri- 
quer  des  produits  similaires,  sur  lesquels,  pour  mieux  donner 
le  change ,  ils  apposaient  la  marque  du  veritable  fabricant. 
Poursuivis  plus  tard  k  raison  de  ces  faits ,  ils  ont  invoqu6  la 
force  majeure!  Ce  ne  pouvait  pas  6tre  s6rieusement.  Que  la 
force  majeure  les  emp6ch4t  de  s'approvisionner  chez  leurs  fa- 
bricants  ordinaires,  et  qu'ils  fussent  obIig6s,  pour  satisfaire 
leur  clientele,  de  s'adresser  ailleurs,  riende  plus  naturel.  Mais 
quelle  force  les  obligeait  it  livrer  ces  produits  sous  le  nom  ou 
sous  la  marque  de  leurs  fabricants  habituels  ?  Qii'est-ce  qui 
les  forf  ait  k  mentir,  k  tromper  le  public  ?  Rien  au  monde  qu'un 
d6sir  de  lucre  d'autant  plus  coupable  qu'il  s'exergait  au  d6tri- 
ment  de  fabricants  qui,  par  la  situation  mfime  de  T^tat, 
dtaient  dans  Timpossibilit^  de  se  d^fendre.  De  pareils  faits 
sont  k  fi^trir,  non  k  discuter. 

Jug6,  en  ce  sens,  que  le  fait  de  Toccupation  ennemie  et  les 
difficult6s  d'approvisionnement,  en  resultant,  ne  sauraient 


(1)  V.  noire  TraiiS  des  brevets,  n"  6S3. 
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6tre  invoqu6s  comme  une  excuse  de  force  majeure  par  le  d6bi- 
tant  d'objels  revfitus  d*une  marque  contrefaite  (Trib.  corr. 
jfipernay,  30  avril  1872,  De  Milly  C.  Janssen  et  autres,  Pa- 
taille.72.338). 

1S7.  Quid  de  la  contref 09011  commiso  d.  I'^tran- 
£^er?  —  C'est  un  principede  notre  droit  p6nal  que  les  d61its, 
commis  parun  6tranger  hors  du  territoire  de  la  France,  6chap- 
pent  aux  rigueurs  de  la  loi  fran^aise ;  il  est  hors  de  toute  dis- 
cussion et  11  suffit  de  T^noncer.  Quel  que  soit  done  le  preju- 
dice gu'un  Fran^ais  6prouve  par  suite  de  Tusurpation  de  sa 
marque  k  T^tranger,  il  est  sans  protection  ou  du  moins  n'en 
peut  trouyer  que  dans  la  loi  6trang&re  et  devant  les  tribunanx 
Strangers.  Au  contraire,d6s  quele  produit,  rev6tu  de  la  mar- 
que contrefaite,  a  touch6  le  sol  frangais,  il  7  a  d^lit,  et  la  pro- 
tection de  la  loi  fran$aise  devient  efficace,  m6me  it  regard  de 
rstranger,  s'il  est  6tabli  que  Titranger  a  coop6r6  k  Tintroduc- 
tion  du  produit  sur  le  territoire  firangais.  II  ne  sufQt  pas,  bien 
entendu ,  qu'il  ait  contrefait  la  marque  h  Tetranger,  sachant 
plus  ou  moins  vaguement  que  la  marque  devait  couvrir  un  pro- 
duit destine  k  la  France ;  il  faut,  de  plus,  qu'il  ait  connu  Tin- 
troduction,  qu'il  7  ait  coop6r6,  particip^,  aids. 

Si  la  contrefaQon  6tait  commise  k  TStranger  par^  un  Fran* 
gais,  la  r^le  ne  serait  plus  la  mdme ;  on  sait,  en  effet,  qu'aux 
termes  de  Tart.  5  du  Code  p^nal,  modifi6  par  la  loi  du  27  juin 
1866,  tout  Frangais  qui,  hors  du  territoire  de  France,  s'est 
rendu  coupable  d'un  fait  qualifi6  delit  par  la  loi  fran^ise,  peut 
6tre  poursuivi  et  jug6  en  France,  si  le  fait  est  puni  par  lal6gis^ 
lation  du  pays  oti  il  a  6t6  commis.  Le  Frangais  qui  contrefait 
une  marque  fran^aise  k  I'^tranger  peut  done  6tre,  k  raison  de 
cette  contrefa$on,  cit6  devant  les  tribunaux  frangais ,  si,  tou- 
tefois,  la  loi  du  pays  oil  le  fait  a  6t6  commis  le  punit  comme 
delictueux.  Or,  on  sait  qu!k  present  la  plupart  des  legisla- 
tions 6trang6res  prSvoient  et  punissent  Tusurpation  des  mar- 
ques (1 ). 

158.  Jurisprudence.—  D  a  6t6jug6  en  ce  sens:  !<"  que,  si 
Fauteur  d'un  d61it  commis  k  T^tranger  n'est  pas  justiciable 


(i)  V.  infrd,  liv.  8. 
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des  tribunaux  frangais,  il  en  estautrement  lorsque  led61it  s'est 
prolong^  ou  achev6  sur  le  territoire  frangais :  sp6cialement,  le 
d6Iit  de  contrefagon  de  marque,  quoique  commis  k  T^tranger, 
rendle  conlrefacteur  justiciable  des  tribunaux  frangaisquand, 
par  la  volont6  des  contrefacteurs,  les  etiquettes  contrefaites 
sont  introduites  sur  le  territoire  fran^ais ;  en  ee  cos,  en  offet, 
on  pent  dire  qu'il  y  a  contrefa^on  en  France  (Trib.  corr.  Havre, 
14  janv.  iSeOyMumm  et  Cie  C.  Haempfli,  Pataille.  60.303); 
2*"  que  la  contrefa(;oD  d'une  marque  frangaise,  commise  bors 
de  France  par  un  Stranger,  ne  tombant  pas  sous  le  coup  dela 
loi  fran^aise,  aux  termes  de  Tart.  7  duG.  d'instr.  crim.,  il 
s*ensuit  que  le  conlrefacteur  Stranger  n'est  justiciable  dds 
tribunaux  frauQais  qu'autant  qu'il  est  en  mdme  temps  con- 
vaincu  d 'avoir  particip6  k  I'importation  de  la  marque  en 
France  (Trib.  corr.  fipemay,  30  avril  4872,  De  Milly  C. 
Janssen  et  autres,  PataUle.  72.838)« 

f  50»  li'oecnpation  ennemlecouvre-t-elle  la  <Mm* 
trefafon?—  Les  contrefacteurs  ont  des  ressources  d'imagi- 
nation  qu'on  ne  trouve  jamais  en  d6faut.  Qu'on  en  juge.  On 
salt  que  c'est  un  principe  de  notre  legislation  p^nale  que  les 
faits  d^lictueux,  accomplis,  consommes  k  T^tranger,  6obap* 
pent  k  la  juridiction  des  tribunaux  frauQais.  Or,  il  s'est  ren- 
contre des  contrefacteurs  qui,  ayant  profits  de  Toccupation 
allemande  pour  exercer  fructueusement  leur  coupable  Indus- 
trie, ont  soutenu  que  Toccupation  avait  eu  pour  effet  de  faire 
momentan^ment  du  territoire  fran^ais  un  territoire  stranger, 
et  que,  d^s  lors,  les  faits  de  contrefagon,  commis  pendant  Inoc- 
cupation, devaient  £tre  consid6r6s  comme  accomplis  ^r6tran« 
ger.  De  pareils  raisonnements  attristent  plus  encore  qu'iis  ne 
surprennent.  N'est-il  pas  douloureux  de  penser  qu'il  y  a  des 
Ames  assez  basses  pour  faire  si  bon  march^dela  patrie  et  de  la 
nationality  ?  Est-il  besoin  d'un  raisonnement  et  de  preuves 
juridiques  pour  ^tablir  que  la  guerre  constitue  un  simple 
fait,  qui  pent,  pour  un  temps  et  par  force,  suspendre  les  effets 
du  droit,  mais  qu'un  pays  envahi,  opprimd,  n'est  pas  un  pays 
conquis ;  la  conqu6te  ne  devient  le  droit  que  par  les  trait^s  de 
paix  qui  mettent  fin  k  la  guerre ;  jusque-1^,  la  nationality  du 
pays  reste  entifere,  et  le  fait  de  Toccupation  n'y  porte  aucune 
atteinte. 


CONTRSFAjQON   proprement    dits.  139 

Jiig^  en  ce  sens  que  le  fait  de  Toccupation  du  pays, 
momentaniment  envahi,  dors  indme  gu'il  serait  administr6 
par  Tennemi,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  perdre  k  ce 
territoire  sa  nationality ;  il  s'ensuit  que  le  d^bitant  d'un  objet 
contrefaitne  saurait  se  pr6valoir  du  fait  de  cette  occupation 
pour  soutenir  que  sa  contrefagon,  ayant  6t6  accomplie  en  pays 
6tranger,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  ioi  frangaise 
(Trib.  corr.  Epernay,  30  avril  1872,  DeMilly,  C*  Janssen  at 
autres,  PataiUe.  72.338). 

1  SO*  Qta'dde  lacontrefttf  on  em.  vae  de  I'^transert— 
Nous  venons  de  voir  que  la  contrefa(;on  commise  k  Tetranger 
tehappe  k  la  Ioi  frangaise.  II  en  serait  autrement,  et  il  est 
presque  pu^ril  de  le  noter,  de  la  contrefagon  commise  en 
France,  mais  en  yue  de  produits  soit  strangers,  soit  destines 
h  r6tranger.  La  contrefagon,  en  ce  cas,  est  souvent  m£me 
plus  coupable,  et  plus  pr6judiciable  au  propriStaire  de  la  mar- 
que, en  ce  que  la  marque,  par  cela  m6me  qu'elle  porta  avec 
elle  une  origine  frangaise,  est  mieux  faite  pour  tromper  les 
consommateurs. 

.  Jug6  en  ce  sens  que,  s'il  est  vrai  que  les  strangers  ne 
peuvent  6tre  poursuivis  en  France  k  raison  des  d6Iits  com- 
mis  par  eux  k  I'^tranger,  cette  rfegle  n'est  pas  applicable  k 
celui  qui  contrefait  une  marque  en  France  et  Tappose 
sur  des  produits  qu'il  envoie  k  Tetranger  ;  il  ne  faut  pas,  en 
effet,  confondre  le  lieu  oil  le  d61it  est  consomm6,  avec  le  lieu 
oti  ce  d^lit  doit  amener  le  r6sultat  frauduleui  recherche 
par  Vinculp6(Rej.  3  mai  1867,  Lagarde  G.  Piper  (1),  PataiUe. 
67.293). 

f  61  •  0^^  d^s  <M>ntFato  relatifls  A  la  oontreflftfon 
^trang^dre  ?  —  La  contrefagon«  accomplie  k  Tetranger,  ne 
pent  dtre  atteinte  par  la  Ioi  frangaise ;  voilk  le  principe.  Mais 
jusqu'ojl  vontses  consequences  ?«Admettez  qu'un  fabricant  ait, 
sur  la  commande  d'un  commergant  frangais,  ^tabli  en  France, 
fabriqu6  certains  produits  quil  aurait  ensuite  frauduleuse- 
ment  revfitus  d'une  marque  frangaise.  Ces  produits  entrent 
en  France,  arriveat  entre  les  mains  du  ccnnmergant  qui  les  a 


(1)  V.  anal.  Trib.  civ.  Seine, 28  juin  1860,  Jourdan-Brive  C.  Lehftricy, 
Prop,  ind.y  n«  135. 
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commandos;  ilssont  alors  saisispar  le  propri6taire  de  la  mar- 
que, d6f6r^s  aux  tribunaux  et  sp^cialement  frapp6s  de  con- 
fiscation. Quel  sera  le  droit  du  fabricant  6tranger  ?  Pourra- 
t-il  rtclamerle  prix  des  produits  saisis?  Ne  pourra-t-on  pas 
lui  r6pondre  que,  si  la  contrefaf  on  commise  k  r6tranger  6chappe 
aux  dispositions  de  la  loi,  elle  n*en  constitue  pas  moins  un  acte 
iUicite,  frauduleux,  et  nepeut,  h  ce  titre,  devenir  Tobjet  d*un 
contrat  valable  ? 

II  a  6t6  jug6,  h  cet  6gard,  etcette  decision  nous  paralt  con- 
forme  aux  principes,  que  la  contrefa^on  d'une  marque  frauQaise, 
encore  qu'elle  aurait  lieu  k  T^tranger,  constitue  un  acte  d6- 
lictueux  et  illicite ;  il  s'ensuit  que  le  contrefacteur  est  sans 
action  pour  r6clamer  le  prix  des  marchandises  ainsi  rev6tues 
d'une  marque  contrefaite  et  confisqu^es,  alors  m6me  qu'il 
aurait  comrais  cette  contrefaQon  sur  commando  et  au  profit 
d'un  tiers^  une  obligation  dont  la  cause  est  illicite  ne  pouvant 
produire  aucun  effet  (Paris  16  juillet  18S6,  Bratin  et  Blo6ne 
C.  Glaenzer,  Pataille.  56-213). 

1 6!S^.  Qmd  du  fait  d'usurper  I'ensei^n^e  d'un  rival? 
—  Le  fait  de  prendre  pour  marque  Tenseigne  d'un  concur- 
rent ne  constitue  pas  une  contrefagon  dans  lesensde  la  loide 
1857  ;  cela  est  de  toute  Evidence,  et  m6rite  k  peine  qu'on  le 
mentionne.  Autre  chose  est  une  marque,  autre  chose  une  en- 
seigne;  elles  constituent  Tune  etTautreune  sorte  de  propri6t6 
distincte  et  soumise  k  des  rfegles  particuli6res.  Nous  par- 
lerons  plus  loin  de  la  propri^tS  des  enseignes  et  nous  en  expo« 
serons  les  principes.  Sans  doute  il  ne  serait  pas  legitime  de 
prendre  pour  marque  Tenseigne  d'un  rival ;  mais  ce  n*est 
pas  par  voie  d'action  en  contrefa^on  qu'on  en  pourrait  pour- 
suivre  la  repression ;  il  y  aurait  \k  un  acte  de  concurrence  d6- 
loyale  tombant  sous  Tapplication  de  Tart.  1382  du  Code  ci- 
vil, mais  ^chappant  k  la  loi  p^nale  (1). 

1 63.  Quid  de  rusurpation  de  lamarque  sous  forme 
d'enseigne  ? — M.  Rendu  voit  dans  ce  fait  une  contrefa^on 
dans  le  sens  de  la  loi  de  1857 ;  il  ne  se  dissimule  pourtantpas 
les  difficult6sde  la  question,  et,  prevoyant  les  objections  qu'on: 
pent  presenter,  il  les  refute  ainsi :  «  On  pent  r6pondre  que 

(1)  V.  B^darride,  ^905;  Rendu,  n"  434. 
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i(  la  loi,  interpr6t6e  d'aprfes  r6quit6  et  la  bonne  foi,  doit  pro- 
«  t6ger  le  propri6taire  d'une  marque  centre  tout  emploi,  fait 
«  par  un  tiers  de  ce  m6me  signe,  k  Teffet  de  d6tourner  indi!k* 
«  ment  &  son  profit  tout  ou  partie  des  avantages  qui  y  sont 
«  attaches ;  que  designer  un  6tablissement  i  Taide  de  la  mar- 
«  que  d'autrui,  de  quelque  fagon  qu*on  Temploie,  c'est  faire 
«  un  usage  commercial  de  la  propri6t6  d'autrui,  et  lad6rober 
a  r^ellement  en  s'attribuant  la  notori^t^,  le  renom,  et  par 
((  suite  la  clientele  qui  constituent  les  r^sultats  utiles,  les 
«  fruits  de  cette  sorte  de  propriety  intellectuelle;  que  c'est 
«  usurper  les  fruits-prfecisement  par  le  moyen  que  la  loi  in- 
((  terdit,  k  savoir  par  la  reproduction  du  signe  d6pos6 ,  atten- 
((  ter  k  I'inviolabilit^  de  ce  signe,  malgr6  la  garantie  que  la 
«  loi  lui  assureet ainsi  commettre  le  delitpr6vu  par  Tarticle  7. 
cc  Telle  estVopinion  que  nous  serions  dispos6  Ji  adopter  (i). » 

II  nous  paralt  difficile  d^accepter  cette  opinion,  etc'est 
M.  Rendu  qui  en  donne  lui-m6me  la  raison :  nous  sommes 
ici  en  matifere  criminelle,  tout  y  est  de  droit  strict ;  on  ne  peut 
^tendre  les  termes  de  la  loi,  qui  doit  6tre  appliqu6e  telle 
qu'elle  est.  Or,  11  est  certain,  M,  Rendu  le  reconnatt,  que  la 
marque  ne  s'entend  que  d'un  signe  appos6  sur  des  marchan- 
dises,  Dfes  lors,  comment  soutenir  que  Tusurpation  de  la 
marque,  sous  forme  d'enseigne,  et  en  dehors  de  toute  apposi- 
tion sur  un  objet  fabriqu6,  constitue  une  contrefa^on?  Sans 
doute  un  pareil  fait  est  de  nature  k  causer  un  prejudice  et  k 
donner  ouverture  k  une  action  en  dommages-int6r6ts,  mais  il 
n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  de  repression. 

1 B4.  Quid  de  la  Feproductlon  de  la  marque  dans 
des  annonces  ou  prospectus  ?— II  ne  faut  pas  perdre  de 
Yue  que  la  marque  est  essentiellement  destin^e  k  6tre  appo- 
s6e  sur  des  produits  dont  eUe  est  le  signe  distin  ctif  et  special 
dans  le  commerce.  La  contrefagon  n'existe,  par  consequent, 
qu'autant  qu'il  y  a  confection  d'une  marque,  destin^e  k  fetre 
appos6e  sur  des  produits.  Nous  avons,  une  fois,  entendu 
avec  surprise  un  honorable  avocat  g6n6ral  soutenir  une 
opinion  contraire  et  demander  la  protection  de  la  loi  p6- 


(i)  V.  Rendu,  n»  136. 
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nale  pour  ce  qu'il  appelait  la  marque  parUe  ;  le  mot  §tait 
assur6ment  ing6nieux,  mais  Terreur  6tait  6vidente  (1).  La 
simple  reproduction  de  la  marque  dans  un  prospectus  ou  dans 
une  annonce  n'estdonc  pas  une  contrefa^on  tombant  sousle 
coup  de  la  loi  p6nale  (2) ;  il  en  faut  dire  autant  de  la  demarche 
d'un  concurrent  qui,  se  servant  vis-i-vis  de  ses  acheteurs  de 
la  d6nomination  sous  laquelle  le  produit  d'un  fabricant  rival 
est  connu,  vend  sa  propre  marchandise  sous  ce  nom  et 
trompe  ainsi  la  foi  du  consommateur.  II  aura  beau  en  pariant 
user  et  abuser  de  cette  denomination,  il  ne  sera  pas  con- 
trefacteur  dans  les  termes  de  la  loi.  Sans  doute,  il  y  aura  liun 
fail  souvent  dommageable,  de  nature  ii  con stituer  une  concur* 
rence  d^loyale,  et  h.  donner  ouverture  h.  une  action  en  dom- 
mages-int6r6ts ;  mais  ce  sera  tout.  II  ne  faudrait  pas  cepen- 
dant  pousser  le  raisonnement  Ji  Textrfime ;  si  le  prospectus, 
danslequel  est  insfit^ela  marque,  sert  d'enveloppe  au  pro- 
duit, ou  Taccompagne  de  telle  sorte  qu'illui  serve  en  quelque 
sorte  de  passe-port,  nous  pensons  que  les  tribunaux  pourraient 
voir  dans  ce  fait,  eu  6gard  i  ses  circanstances,  une  contrefa- 
fon  r6elle  et  punissable ;  mais  c'est  qu'alors  le  prospectus 
aura  perdu  son  caractfere,  pour  revfetir  eelui  de  marque  dans 
le  sens  16gal. 

165*  Quid  da  fait  d^  reppodnire  la  marqae  d'un 
rabricfl.nt  sur  les  produita  irendas  an  detail?  Yoici 
une  question  des  plus  intferessantes ;  mais,  poar  la  bien  poser, 
nous  ne  croyons  pouvoir  mieuxfaire  quede  raisonnef  sur  un 
exemple.  II  existe,  en  Angleterre,  une  fabrique  de  papier  c6- 
Ifebre,  la  fabrique  de  Turkey  mill^  dont  les  papiers  fort  ap- 
pr6ci6s  vont  dans  le  monde  entier.  La  fabrique  vend  en  gros, 
et  chaque  partie  vendue  est  livr6e  sous  une  marque  dfetermi- 
n6e.  Ce  papier,  ainsi  aohetfe  en  gros  par  les  papetiers,  est  ro- 
gn6,  taill6  par  eux  k  toutes  les  dimensions,  mis  en  format  de 
papier  iilettresdedifif^rentes  grandeurs,  en  format  d'envelop- 


(1 )  V.  les  conclusions  de  M.  ravocat  g^n^ral  Onfroy  de  Br^rille,  dans  I'af- 
faire  du  Phospho-guano,  le  Droit,  19  mars  1813.— V.  aussi  Chauveau 
et  H(51ie,  Th.  du  code  pin,^  sur  Tart.  iliO.— V.  encore  B^darride,  n**  906. 

(2)  V.  Rendu,  DroiiindwU,  n»823.  —  V.  aussi  Cass.  2  d6c.  1808;  trib. 
GOrr.  Seine,  15  Janvier  1860,  Prop,  ind,,  n«  146. 
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pes,  etc.  Lesramettes  de  ce  papier,  ainsi  d6bit6,  peuvent-elles 
6tre  vendues  par  les  papetiers  sous  la  marque  de  Turkey  mill? 
D  va  de  soi  que  les  papetiers  ont  le  droit  d'annoncer  que  le 
papier,,  vendu  par  eux,  sort  de  la  fabrique  de  Turkey  mill ; 
cela  est  de  toute  Evidence  et  les  fabricants  anglais  ne  peuvent 
s'en  plaindre.  Aussila  question  n'est  pas  1^.  11  s'agitde  savoir 
si  les  d6bitants  peuvent,  non-seulement  annoitcer  que  leur  pa- 
pier vientde  Turkey  mill,  mais  encore  apposer  surleurs  enve- 
loppes  la  marque  de  Turkey  mill,  c'est-Ji-dire  faire  graver,  sans 
Tautorisation  des  fabricants,  des  timbres,  cachets  ou  emprein- 
tes,  reproduisant  la  marque,  et^kTaide  de  ces  timbres  ou  ca- 
chets, appliquer  le  signe  sur  leurs  enveloppes  ?Nous  ne  conce- 
vonspas,  pour  notre  part,  qu'une  pareille  question  ait  puseule- 
ment  6tre  agit^e.  Nul  autre  que  le  propri6taire  de  la  marque 
ou  ceux  qu'il  autorise,  ne  peut  soit  reproduire,  soit  employer 
ladite  marque.  Celui  qui  achate  d'un  fabricant  un  produit, 
avec  la  marque  decefabricant,n'aqu*un  droit,  celui  de  reven- 
dre  Je  produit,  tel  qu^ilFa  re? u,  et  par  consequent  sans  la  mar- 
que qu'il  porte ;  mais,  lorsqu'il  a  ouvert  Tenveloppe,  qu'il  a  de- 
nature ou  transform^  le  produit,  quel  droit  a-t-il  de  se  servir 
encore  de  la  marque  ?'La  marque  s'appliquait  au  produit  tel^ 
qu'il  sortait  de  la  fabrique ;  elle  garantissait  son  origine ;  une 
fois  qn'il  est  tir6  de  son  enveloppe,  que  devient  la  garantie  de 
Torigine  ?  Ou  peut-elle  6tre  ?  Le  fabricant  est-il  encore  assur6 
que  le  produit  d6natur6  est  le  sien  ?  Quel  sera  son  contrdle  ? 
Pour  un  d6bitant  honnfite,  combien  n'y  en  aura-t-il  pas  d'in- 
fidfeles,  qui  ne  craindront  pas  d'apposer  la  marque  du  fa- 
bricant sur  d'autres  produits  que  les  siens  ?  Qu'est-ce 
d'ailleurs  que  la  marque,  sinon  la  signature  m6me  du  fa- 
bricant? Pourrait-on  signer  pour  lui,  imiter  sa  signature? 
fividemment  non^Sans  doute,  il  peut  d^leguer  k  un  debi- 
tant,  en  qui  il  a  confiance,  le  droit  de  mettre  ladite  marque 
sur  les  produits  transform^s,  mais  c'est  alors  parce  que  le  d6- 
bitant  est  son  representant,  qu'il  Ta  autoris6  express6ment,  et 
qu*il  lui  a  transmis  son  propre  droit.  S'il  en  6tait  autrement, 
s'il  sufflsait  d'fitre  Tacheteur  d'un  fabricant  pour  avoir  le  droit 
de  se  servir  de  la  marque  de  ce  fabricant,  toutes  les  garanties 
que  la  loi  a  entendu  assurer  s'6vanouiraient ;  la  propri6t6  des 
marques  ne  serait  plus  qu'un  mot,  puisque  cette  propri^te  ne 


^hh  MARQUES  DE    FABRIQUE. — CHAP.    VI,     SECT.  2. 

serait  pas  privative,  et  ne  resterait  pas  exclusivement  aux 
mains  du  propri6taire  (i). 

166.  Contrefafonj  appreciation  sonveraine.— IJe 

juge  du  fait  appr6cie  souverainement  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  ou  non  ressemblance  entre  la  marque  d6pos6e  et  la  marque 
incriminee,  e'est-^-dire  la  question  de  contrefaQon.  Sa  d6ci- 
sion,  h  cet  6gard,  ^chappe  au  contr61e  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (2). 

Jug6  en  ce  sens  que  Tarrfet  qui,  aprfes  avoir  fait  ressortir 
les  caractferes  ext6rieurs  et  differents  dedeux  marques,  declare 
que  toute  confusion  entre  elles  est  impossible,  fait  une  appr6- 
ciation  souveraine  qua  6chappe  au  contrdle  de  la  Cour  de  cas- 
sation (Rej.  18  janv.  18S4,  SalignacC.  Levanier,  J.  Pal.55. 
2.398). 

16*7.  Usag^e  de  la  marqae  contrefaite.— A  cdte  du 
contrefacteur  et  sur  la  mfeme  ligne,  il  faut  placer  celui  qui 
fait  usage  de  la  marque  contrefaite;  ce  sera  naturellement 
celui  par  les  ordres  duquel  elle  est  appos6e  sur  les  produits, 
celui  pour  le  compte  et  dans  Tint^rCt  duquel  a  lieu  cette  ap- 
position, celui  en  un  mot  h  qui  appartiennent  la  marque 
contrefaite  et  les  produits  revfetus  de  cette  marque.  Ce- 
lui, au  contraire,  qui  regoit  la  marchandise  ainsi  marqu6e,  la 
vend  et  la  d6bite  sous  cette  marque,  ne  rentre  pas  dans  la  ca- 
t6gorie  de  ceux  qui  font  usage  de  la  marque ;  il  est  un  simple 
vendeur  puni,  comme  nous  le  verrons,  par  le  §  3  (3).  La  loi 
punit  Tusage  en  lui-m6me,  et  sans  qu'il  soit  n6cessaire  que 
celui  qui  fait  usage  de  la  marque  contrefaite  ait  6te  directe- 
ment  Tauteur  de  la  contrefa^on  ou  Tait  command6e.  II  se 
pent,  par  exemple,  qu'un  fabricant  trouve,  dans  lefonds  qu'il 


(1)  V.  pourtant,  en  sens  contraire,  trib.  civ.  Seine,  7  Uv,  4874,  De 
laRueCMassias^. — ^i^Tora  :Cejngement,qai  n'apas^t^  6M6r6klaCowr,  a 
6i6  rendu  contrairement  aux  conclusions  du  ministdre  public. 

(2)  Rej.  27  juill.  1866,  Abadie  C.  Prudon,  Pataille.  66.343;  Rej. 
IS  juin  1870,  Prudon  et  Cie  C.  Bardou  et  Gie,  Pataille.  70.282;  Rej. 
28  mai  4872,  Bobot-Descoutures  G.  Dugu6  et  Cie,  Pataille.  72.303.  — 
v.  du  reste  notre  TraiU  det  breveu,  n®  647.  —  Comp.  toutefois  Rendu, 
n^  429. 

(3)  V.  Gastambide,  p.  425. 
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achate,  soit  des  etiquettes  contrefaites,  soit  des  timbres  ou 
cachets  propres  k  reproduire  une  marque  contrefaite.  11  se 
rendra  coupable,  s'il  s'en  sert,  non  du  d^lit  de  contrcfa* 
Qon,  mais  du  delit  d'usage,  sans  qu'il  puisse  invoquer  cette 
circonstance  qu'il  n'est  pas  Iui-m6me  Tauteur  de  la  coutre- 
faQon. 

168.  JuriBprudence. — U  aitd  jug6  en  ce  sens  :  i*"  qu'il  suf- 
fit  qu'un  iudividu  ait  fait  usage  d*une  marque  frauduleuse- 
ment  imit^e,  encore  que  I'imitation  ne  serait  pas  son  fait 
personnel,  pour  que  la  loi  lui  devienne  applicable  et  qu'il  lui 
soit  fait  defense  de  faire,  h  Tavenir,  usage  de  cette  marque 
(Bordeaux,  30  juin  1864,  Ch6vfenement  C.  Forest  etautres, 
Pataille.64.446) ;  2"*  qu'il  importe  peu  que  celui  qui  fait  usage 
d'une  etiquette  contrefaite  I'ait  trouv^e  toutefaite  en  achetant 
son  fonds  de  commerce,  s'il  est  constant  qu'il  en  a  sciemment 
fait  usage  (Paris,  3  fev.  1872,  M6nier  C.  Merget,  Pataille. 
73.18). 

f  69.  Quid  de  la  bonne  foi? — M,  Gastambide  admet- 
tait,  sous  I'empire  de  la  loi  de  germinal^  que  le  crime  de  con- 
trefagon  de  marque  n'existait  que  sll  y  avait  intention  frau- 
duleuse.  «  Le  fabricant,  dit-il,  qui,  sans  le  savoir,  adopterait 
m  lam6me  marque  qu'un  de  ses  confreres,  pourrait  dtre  con- 
a  traint  par  justice  h  modijQer  cette  marque,  mais  il  ne  serait 
«  pas  coupable  du  crime  de  contrefagon.  II  faut  qu'il  y  ait, 
c(  k  la  fois,  fait  et  intention  de  s'approprier  la  clientele  d'au- 
tt  trui  par  Tappropriation  de  la  marque  (1).  » 

En  est-il  de  m6me  sous  I'empire  de  la  loi  de  1857?  II  est 
h  remarquer  d'abord  que  le  mot  «  sciemment  ri  ou  «  fraudu- 
leusemeni »,  qui  se  trouve  dans  les  deux  derniers  paragra- 
pbes  de  Tarticle  7,  ne  figure  pas  dans  le  premier;  d'oti  la 
consequence,  selon  la  plupart  des  auteurs,  que  la  contrefagon 
ou  I'usage  d'une  marque  contrefaite  tombe  sous  le  coup  de  la 
loi,  sans  que  I'auteur  du  d6lit  puisse  invoquer  sa  bonne 
foi  (2).  Cette  consequence  est  tr^s-logique,  et  elle  r^sulte  de 


(i)  V.  Gastambide^  p.  424. 

(2)  V.  Rendu,  n'  131.  —  V.  B^darride,  n*  909;  Calmels,  n«  73.  — 
nota :  M.  Calmels  (n*  65)  dit,  il  est  vrai,  nettement  le  contraire. 

10 
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la  force  mfemedeschoses.L'imitation  semlc  trahit  rinlenlion 
coupable.  Comment  admettre  la  bonne  foi  de  celui  qui  copie 
servilement?  D  n'a  pu  croire  que  la  marque  qu'il  employait 
fitait  originale ;  il  ne  peut  soutenir  que  la  similitude  est  due 
au  setil  hasard  d'utie  rencontre;  si  la  marque  consiste  dans 
un  signe  tellement  vulgaire,  que  cette  rencontre  fortuite  n'ait 
rien  d*6tonnant,  11  ti'en  est  pas  moins  coupable,  pourn'avoir 
point  consults  le  registre  des  d6p6ts  au  Conservatoire.  II  a 
pfech6  soit  par  action,  soit  par  omission ;  en  tout  cas,  il  a  fait 
preuve  d'une  impardonnable  negligence;  c'est  done  avec 
juste  raison  que  la  loi  n'admet  pas  le  contrefacteur  k  justifier 
de  sa  bonne  foi,  regardant  cette  justification  comme  impos- 
sible, elevant,  comme  une  barrifere  au-devant  de  lui,  une  pr6- 
somption  de  culpabilit6  insurmon table.  Rappelons  d'ailleurs 
que  la  loi  de  1844,  dont  la  n6tre  s'estinspirSe  ct  6mane,  con- 
tient  la  mftme  disposition  et  punit  le  contrefacteur  sans  lui 
accorder  le  droit  k  Texcuse. 

Quant  h.  M.  Huard,  il  est  d'avis  que  t(  le  fabricant,  pour- 
((  suivi  pour  contrefa^on  d'une  marque  de  fabrique,peut, 
«  comme  le  debitant,  invoquer  sa  bonne  foi,  mais  qu'il  nc 
a  peutenargumenterutilement,  qu'autant  qu'elleresultedela 
«  croyance  oti  il  aurait  6t6  que  le  propri6taire  de  la  marque 
«  Tavait  autoris6  k  s'en  servir  (I) » .  Nous  avons  dit  d6j^,  en 
parlant  de  la  contrefagon  des  brevets,  ce  que  nous  pensions 
de  rhypothfese  sur  laquelle  raisonne  M.  Huard  (2) ;  nous  n*y 
revenons  pas. 

f70.     Opinion    contraire    de    M.     Boz^rian.    — 

M.  Boz^rian  n'est  pas  de  notre  avis ;  il  pense  que  la  contrefa- 
^on,  en  matifere  de  marques,  n'est,  suivant  le  droit  commun, 
punissable  qu'autant  qu'elle  est  accompagn6e  d'uneintention 
fraudiil^use.  II  n'admet  pas  que,  du  fait  que  le  mot  fraudu^ 
leusement  ou  sciemment  ne  se  trouve  pas  dans  le  premier  pa- 
ragraphe  de  Tart,  7,  on  puisse  invinciblement  tirer  la  con- 
sequence que  le  l^gislateur  a  entendu  punir  le  fait  ind6pen- 
damment  de  toute  mauvaise  foi.  Limitation  de  la  marque 


(1)  V.  rartieie  de  M.  Huard  dans  la  Prop,  ind,,  n'  157. 

(2)  V.  notre  TraiU  da  brevets,  n«  691. 


CONTREFAgON    PROPREMfeNT   DITE.  I47 

n'est,  en  definitive,  selon  lui,  qu'une  contrefagon  partielle ; 
or,  ilest  certain,  nous  le  \errons,  que  Timitation  n'est  punis- 
sablequesi  elle  est  frauduleuse;  comment,  dfes  lors,  admettre 
que,  suivant  que  la  contrefagon  est  plus  ou  moins  complete,  le 
principc  mfeme  de  la  p6nalit6  puisse  varier;  celaest-il  juste 
ou  seulement  raisonnable  ?  On  ne  pent  invoquer  aucune  ana- 
logie  avecla  loi  des  brevets ;  car  celle-ci,  parfaitement  logique, 
repousse  Texcuse  de  bonne  foi  pour  toute  contrefagon,  qu'elle 
soit  totale  ou  seulement  partielle.  Cela,  du  moins,  se  con- 
jjoit;  le  contraire  serait  inexplicable  (1). 

On  peut  douter  que  les  raisons,  propos^es  par  M.  Boz6- 
rian,  soient  d6cisives.  N'est-il  pas  naturel,  an  contraire,  que 
le  l^gislateur  ne  sc  montre  impitoyable  que  pour  celui  dont  la 
copie  servile  d6montre  en  m6me  temps,  etsans  excuse  possible, 
rintention  coupable?  Lorsqu'il  y  a  simplement  ressemblance  et 
non  identite,  et  qu'i  c6t6  de  cette  ressemblance  il  y  a  certaines 
differences,  n'est-il  pas  juste  de  rechercher  si  la  ressemblance 
est  Yoiontaire,  calculee,  frauduleuse,  ou  si,  au  contraire,  elle 
ne  provient  pas  d'une  rencontre  fortuite  ?  Ne  se  peut-il  pas 
faire  que  les  elements  de  la  marque  depos^e  soient  isolement 
dans  le  domaine  public  et  que  Timitateur  ait  cru  de  tr^s- 
bonne  foi  pouvoir  reprendre  quelques-uns  des  mfemes  616- 
ments,  en  les  combinant  avec  d'autres,  ou  en  les  disposant 
d'une  fagon  difl6rente  ?  M.  Boz6rian  critique  la  loi  pr6cis6- 
ment  dans  la  disposition  qui  nou%  paralt  faire  sa  force  et  la 
juslifier. 

171,  Jumprndence.  —  II  a  6t6  jug6,  k  cet  6gard  et  dans 
le  sens  que  nous  proposons,  que  le  fait  materiel  de  la  repro- 
duction d'une  marque  de  fabrique  constitue  la  contrefafon, 
ind6pendamment  des  circonstances  tendant  h  6tablir,  soit  la 
bonne  foi,  soit  la  mauvaise  foi  de  la  partie  contrevenante;  en 
effet,  les  alin6as  i  et  3  de  Tart.  7  de  la  loi  du  23  juin  1857 
dislinguent  entre  ceux  qui  out  contrefait  et  ceux  qui  ont  d6- 
bit6  les  objets  contrefaits  ;  ils  punissent  les  premiers  d'une 
mani^re  absolue  et  ne  punissent  les  derniers  que  quand 
ils  ont  agi  sciemment;  I'alinea  2  du  m6me  article,    rela- 


(1)  V.  Tarticle  d^  M.  Boz^rian,  daas  la  Prop,  ind,,  n»  325. 
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tify  non  k  Temploi  d'une  marque  fausse,  mais  h  I'apposi- 
tion  d'une  marque  veritable,  ne  punit  que  ceux  qui  ont  fait 
cette  apposition  frauduleusement,  d'oti  la  cons^queace  que 
le  fait  seul  de  la  contrefagon,  c'est*k-dire  la  fabrication  d'une 
fausse  marque,  sufiit  pour  entratner  Tapplication  de  la 
peine ;  il  en  est  ainsi,  du  reste,  pour  la  contrefaQon  des  bre- 
vets ;  cette  rigueur  sp^ciale  h  Tencontre  du  contrefacteur  se 
justiiie  par  cette  circonstance  qu'il  a  toujours  pu  et  dii  s*as- 
surer  si  la  marque  qu'il  prend  est  la  propri6t6  d'autrui,  si 
I'objet  qu'il  veut  fabriquer  est  ou  non  brevet6,  puisque 
toutes  les  marques  doivent  6tre  d^pos^es  au  Conservatoire  des 
Arts  et  Metiers,  puisque  tons  les  brevets  sont  ins6r6s  au 
Bulletin  des  lots;  ces  principes  sont  d'ailleurs  applicables 
non-seulement  h  celui  qui  a  consomm6  Tceuvre  de  la  con- 
trefa^on,  mais  encore  h  celui  qui  s'en  est  rendu  complice  (Pa- 
ris, 15  mai  1868,  Martell  et  Cie  C.  Badoureau  et  Patte,  Pa- 
taille.68.126). 

1*72.  Quand  y  a-t-il  bonne  fol  ?  —  La  bonne  foi 
existe  dte  que  Ton  n'a  pas  agi  frauduleusement  et  sdemment^ 
pour  employer  les  termes  mfemes  de  la  loi.  Quant  k  d6iinir 
ce  qu'il  faut  entendre  par  Ik,  nous  ne  le  saurions  faire ;  ce 
sont  Ik  des  questions  de  fait  qui  dependent  des  circonstances 
de  cbaque  affaire  et  qu'il  appartient  au  juge  d'appr6cier.  Au- 
cune  ri^le  ne  lui  est  impos6e,  et,  en  ceci,  il  relive  unique- 
ment  de  sa  conscience.  I^  principes,  du  reste,  sont  les 
mfimes  qu'en  matifere  de  contrefafon  de  brevets,  et  nous  ren- 
voyons  au  Traite  que  nous  avons  pr6c6demment  public  (1). 
Signalons  en  passant  que  le  refus  par  un  d6bitant  d'indiquer 
le  nom  du  fabricant  qui  lui  a  fourni  le  produit  incrimin^ 
sera,  dans  laplupart  des  cas  et  avec  raison,  regards  comme 
un  indice  de  sa  mauvaise  foi  (2).  Ajoutons, — ce  qui  se  dMuit 
naturellement  de  ce  que  nous  venons  de  dire, — que  les  tribu- 
naux  appr6cient  souverainement  les  questions  de  bonne  foi ; 


(1)  V.  notre  TraiUdei  brevets,  n»  693. 

(2)  V.  Paris,  4  mars  1864,  Bonnet-Fichet  C.  Dupas  et  Verdel,  Pataille. 
C4.325.  —  Y.  aussi  la  loi  anglaise  du  7  aoat  1862,  Pataille.64.53. 
Le  parag.  VI  dispose  que  tout  d6bitant  qui  aura  vendu  un  article  por- 
tant  une  fausse  marque  sera  tenu  de  declarer  le  nom  et  Tadresse  de  la 
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ils  sont  tenus  seulement  de  Texaminer  lorsqu'elles  se  pr6- 
sentent ;  quant  h  leur  decision,  elle  dchappe  compl6tement  h 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

173.  Jarispnidence.  —  II  a  6t6  jug6,  par  exemple  :  !•  que 
le  fait  par  le  prevenu  d'avoir  envoy6  ses  produils  sur  des 
places,  oil  le  plaignant  n'envojait  pas  encore  les  siens,  ne 
saurait  6tre  admis  comme  une  preuve  de  sa  bonne  foi ;  car, 
en  agissant  ainsi^  ildiscr6dite  d'avance  le  nom  at  Tindustrie 
de  son  concurrent  en  des  lieux  oti  il  pourrait  Iui-m6me  plus 
tard  Youloir  placer  ses  marchandises  (Bordeaux,  11  janv. 
1867,  Lagarde.C.  Piper,  Pataille.67.293) ;  2'  que  la  bonne 
foi  n'est  pas  admissible  de  la  part  du  n^gociant  qui  imite, 
m6me  pour  le  compte  d'autrui,  une  marque  dans  laquelle 
entre  comme  element  le  nom  d*un  autre  negociant  etabli  sur 
la  mfeme  place  et  y  jouissant  d'une  notori6t6  suffisante  (Bor- 
deaux, 13  juin  1864,  Promis  C.  Robin,  Le  flir.64.2.S36). 

±^4L.  Quid  de  Fif^orance  du  d^p6t?  —  La  bonne 
foi  ne  saurait  r6sulter  de  Fignorance.,  mftme  dftment 
constat^e,  du  d^pdt  de  la  marque.  «  En  effet,  quel  est  le  but 
«  du  depdt?  d'informer  le  public  qu*un  commergant  s*est 
«  rfeerv6  telle  marque  d^terminee.  Chacun  pent  aller  au 
«  greffe  et  y  prendre  connaissance  des  marques  d6pos6es. 
«  Nul  ne  pent  done  fitre  admis  Jl  invoquer  son  ignorance  k 
«  cetSgard  (1).  » 

M.  Huard,  k  qui  nous  empruntons  le  passage  qui  pr^cfede, 
fail  toulefois  une  exception  pour  les  cas  oil  le  d6pdt,  contrai- 
rement  au  vceu  de  la  loi,  aurait  6t6  fait  sous  pli  cachet6. 
Cette  exception  ne  saurait  6tre  admise,  car  le  fait  sigual6  par 
M.Huard  ne  se  pr6sentera  jamais.  Les  d6pdts  de  marque  nepeu- 
vent  6lre  faits  sous  pli  cachet6,  puisqu'ils  sont  faits  en  double 
exemplaire,  dont  Tun  est  envoy6  au  Conservatoire  des  Arts 
et  Metiers,  et  Ik,  est  coll^  sur  les  feuilles  d*un  registre  special 


pereonne  de  qui  elle  aura  achet6>  ainsi  que  T^poque  de  son  achate  soos 
peine,  en  cas  de  refas,  d'une  amende  de  cinqlUvres  (125  francs);  le  refus 
fera  d'aillenrs  preuve  que  le  refusant  avail  pleine  connaissance  de  la 
fanssel^  de  la  marque. 
(I)  V.  TanicledeM.  Huard  dans  la  Prop,  ind.,  n'*  157. 
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toujours  exactement  tcuu  h  la  disposition  du  public.  M.  Huard 
aura  perdu  cela  de  vue. 

— Une  question  toutefois  s'616ve;  s'il  s'agit  de  Tindi^fitriel 
mfime  qui,  pour  les  besoins  de  son  commerce  frauduleux, 
contrefait  la  marque  d'un  concurrent,  pas  de  difficult^  ni  de 
doute ;  il  ne  peut  arguer  de  sa  bonne  foi ;  c*est  un  point  sur 
lequel  tout  lemonde  est  d'accord,  nous  venons  de  le  dire. 
Mais  d6cidera-t-on  de  m6me  s'il  s'agit  de  Timprimeur,  du 
lithographe,  de  ceux  enlin  qui  auront  ex^cut6  la  marque,  non 
pour  s'en  servir  eux-m6mes,  mais  pour  le  compte  d'autrui, 
et  qui,  nous  Tavons  ^tabli  plus  haut,  tombent  sous  le  coup 
du  §  1®'  de  Tart.  7  ?  M.  B^darride  ne  le  pense  pas;  il  croit 
que  le  contrefacteur,  en  ce  cas,  doit  6tre  admis  k  prouver  sa 
bonne  foi.  Yoiciles  raisons  qu'il  donne  :  «  II  n'en  est  pas  de 
«  m6rae  de  Tartiste  qui,  sur  commande,  a  confectionn6  la 
<ic  contrefagon.  Dans  la  sphfere  oil  il  vit,  il  a  pu  ignorerle  ca- 
((  ract^re  r6el  deToeuvrequ'on  lui  commandait,  et  croire  h  la 
«  nouveautd  de  la  marque  dont  on  lui  confiait  Tex^cution. 
((  On  ne  saurait  non  plus  exiger  de  lui  qu'il  all&t,  k  chaque 
((  commando  qu'il  regoit,  verifier  au  d^pdt  central  si  la 
((  marque  qu'on  lui  propose  de  dessiner  ou  de  graver  a  d6j^ 
n  ou  non  fait  Tobjet  d'un  d6pdt  par  un  autre  que  celui  qui 
«  traite  avec  lui.  On  ne  saurait  done,  s'il  s'en  est  abstenu^ 
«  I'accuser  de  negligence  ou  d'imprudence. . .  Nous  croyons 
«  done  qu'en  ce  qui  le  concerne,  la  pr^somption  de  culpabi- 
({  lit6  n'est  plus  juris  et  de  jure ;  qu'elle  admet  la  preuve 
c(  contraire,  quelesmagistrats  peuvent  et  doivent  puiser  dans 
((  les  circonstances  particuli^res  de  la  cause  qui  leur  est  sou- 
«  mise.  Gette  distinction  n'est  pas  dans  le  texte  de  la  loi ; 
c(  mais  elle  est  ^videmment  dans  son  esprit,  car  il  ne  saurait 
«  6tre  qu'elle  ait  voulu  punir  comme  un  delit  ce  qui,  en  r6a- 
«  lite,  ne  serait  que  le  r^sultat  de  I'ignorance  et  de  I'er- 
«  reur  (1).  »  Nous  sommes  de  I'avis  de  M.  B6darride  sur  un 
point,  c'est  que  la  loi  est  rigoureuse ;  mais  la  question  est 
de  savoir  s'il  est  juste  qu'elle  le  soit.  D'abord,  nous  ne  voyons 
pas  par  quelle  sublilit6  on  peut  introduire  une  distinction 


(1)  B^darride^  n«  910. 
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daos  Tartt  7,  qui  n'en  comporte  pas ;  da  Y^vm  mAma  de 
M.  B^darride,  11  faiit  admettre  ou  que  le  d6Ut  u'exifte  jamais 
sans  intention  frauduleuse,ou,  s'il  peutexister  sans  intention 
frauduleuse  h  regard  d*un  contrefacteur,  qu'il  en  est  de 
ni6iB0  ^  regard  de  tous.  Laloi  ne  fait  pas  de  pat^gories  entre 
les  contrefacteurs,  etles  tribunaux  n'en  peuvent  faire  h  leur 
tour.  Pourquoi  en  ferait-elle,  du  reste  ?  Le  registre  des  d6- 
pdts  existe  pour  Timprimeur  comme  pour  les  autres  commer- 
jants;  que  ne  va-t-il  le  consulter?  On  parte,  il  est  vrai,  des 
n6ces6it^s  de  la  pro&ssion,  de  rimpossibilitd  mat^rielle  ou 
sera  la  plus  souvent  celui  qui  regoit  la  commando  de  faire 
des  recherches  au  Conservatoire.  Ne  dit-on  pas  de  mfime,  en 
matiere  de  d61it  de  presse,  qu'il  est  impossible  ^  un  chef  de 
maison  de  lire  tout  ce  qui  s'imprime  dans  son  6tablissement  ? 
cela  a-l-il  jamais  emp6ch6  d'appliquer  la  loi  h  Timprimeur? 
Done,  mauvoises  raisons  que  tout  cela.  Aussi  bien,  la  pratique 
nous  enseigne  ce  qu'il  faut  penser  de  la  bonne  foi  des  impri« 
meurs  d 'Etiquettes  contrefaites.  II  y  a  des  exemples  ddifiants 
h  cet  ^gard,  £t  maintenant,  est-ce  h  dire  que,  dans  le  cas  par- 
ticulier  ou  se  place  M.  Bidarride ,  les  juges  seront  tenus 
quand  mfime  d'appliquer  la  loi  h  Tartiste,  au  graveur  qui 
aura  fait  le  dessin  de  la  marque  contrefaite  ?  J^videmment 
non ;  ils  pourront  juger,  eu  6gard  aux  circonstances,  non 
pas  qu'il  a  agi  de  bonne  foi,  mais  qu'il  n'a  6t6  que  I'instru- 
ment  passif,  inconscient,  du  contrefacteur ;  ils  ne  verront 
en  lui  qu'un  agent  sans  responsabilit6 ;  Us  ne  le  puniront 
pas  plus  qu'ils  ne  punissent  rouvrier  qui,  sous  les  ordres 
de  son  patron,  aex6cut6,  a  fabriqu6  un  objet  brevet6.  La  rai" 
son  de  decider  est  la  m^me  dans  les  deux  cas. 

11  a  6t6  jugd  toutefois,— mais  avant  la  loi  de  1857,-^que 
le  fait  par  un  lithograpbe  de  reproduire,  m6me  sur  com-* 
mande,  l'6tiquette  d'un  n^gociant,  constitue  un  d61it  dont  il 
est  personnellement  responsable,  alors,  du  moins,  qu*il  est 
^tabli  qu'il  a  agi  en  connaissance  de  cause  (Douai,  23  mai 
1836,  Choquet  G.  Bayart,  Le  Hir  (1).  54.2.508). 


(1)  V.  aussi  Trih.  comm.  Seine^dl  mars  1841,  Tielon  G.  Letailleur,  le 
Droit,  p.  348. 
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t76«  Inlliieiice  de  la  bonne  fel  snr  les  doni« 
mafpes-lnt^rfito.  —  M.  B^darride  fait  trfes-justement  Tob- 
servalion  suivante  :  «  La  bonne  foi  doit  exercer  une  d6cisive 
«  influence  sur  I'adjudication  desdommages-int^rfits.  Autant 
c(  las  magistrats  se  montreront  s^vferes  lorsque  Tusurpation 
«  a  eu  pour  but  une  concurrence  d6loyale,  autant  ils  devront 
((  user  d'indulgence  dans  le  cas  ou  ils  seront  convaincus  que 
«  Tusurpation  est  le  resultat  d'une  erreur  inspir6e  par  le  d6- 
«  faut  de  d6p6t  ant6rieur  (1).  » 

±lllfm  Quid  de  la  bonne  fol  an  cItII?*-!!  va  de  soi 
que  la  question  de  bonne  foi  n'a  un  int^rftt  direct  que  devant 
la  juridiction  correctionnelle.  Si  la  poursuite  a  lieu  au 
civil,  le  seul  fait  qu'il  y  ait  eu  negligence  ou  imprudence, 
c'est-k-dire  faute,  est  de  nature  k  engager  la  responsabilit6  et 
k  motiver  des  dommages-int^r^ts. 

178.  Jurisprudence. — ^11  a  et6  jug6  en  ce  sens  :  l""  qu'un  im- 
primeur  ne  doit  livrer  les  etiquettes  d'une  maison  de  com- 
merce que  sur  la  demande  de  la  maison  elle-m6me,  ou  d'une 
personne  ayant  quality  pour  la  faire  representor ;  si  done,  il 
les  livre  ii  un  tiers  non  autoris6,  il  commet  un  quasi-delit 
dont  il  doit  la  reparation  ;  il  en  est  ainsi  alors  mfime  que  ces 
etiquettes  ne  devraient  etre  apposees  qu*en  pays  etranger 
(Trib.  comm.  Seine,  24  juin  1839,  cite  par  Goujet  et  Merger, 
v*  Norn,  n'  27) ;  2'  que  le  fait  que  Timitation  d'une  marque 
ne  soit  pas  de  nature  a  constituer  un  deiit,  n'empeche  pas  que 
les  reproches  de  similitude  ne  puissent  justifler  une  action 
civile  en  dommages*interets (Bordeaux,  28  j any.  1851,  Gastil- 
Ion  C.  Castillon,  Le  Hir.51.2.S.3S) ;  3*  qu'il  suffit  que  la 
marque  adoptee  par  un  negociant  soit  de  nature  h  se  con- 
fondre  avec  la  marque  anterieurement  adoptee  par  un  con- 
current, en  dehors  mdme  de  toute  intention  mauvaise,  pour 
que  les  tribunaux  en  prononcent  la  suppression  ;  ce  que  veut 
la  loi,  c*est  que  les  marques  ne  puissent  etre  confondues : 
specialement,  lorsqu'un  negociant  a  pour  marque  one  ancre, 
il  ne  saurait  etre  permis  k  un  concurrent  de  prendre  ii  son 
tour  une  ancre,  encore  qu'il  y  ajouterait  un  caducie  (Trib. 


(1)  B^darride,  n«86i. 
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comm.  Marseille,  24  oct.  18S1,  Albrand  C.  Rouard,  Le  Hir. 
52.2.421);  4"*  que  rimprimeur  qui  a  ex6cut6  et  le  commis- 
sion naire  qui  a  commands  les  Etiquettes  contrefaites,  sont 
responsables  dela.contrefagon,  encore  qu'ils  n'auraient  pas 
agi  frauduleusement,  si,  de  leur  part,  il  y  a  eu  negligence  et 
d6faut  de  circonspection  (Trib.  civ.  Seine,  1860,  Jourdan- 
Brive  C.  Pottot,  Jarry  et  autres,  Pataille.60.311). 

179.  A  qui  Incombe  la  prenire  de  Iq.  bonne  foi? 
— Tous  les  auteurs  demeurent  d'accord  que  le  propri^taire 
d'une  marque,  plaignant  en  contrefa^on,  n'a  rien  autre  chose 
iiprouver  que  le  fait  materiel;  c*est  ensuite  aupr^venu  k  faire 
la  preuve  de  sa  bonne  foi  et  k  d^montrer  que  la  ressemblance 
de  sa  marque  avec  la  marque  d6pos6e  ne  provient  pas  d*une 
intention  frauduleuse  et  coupable.  En  d'autres  termes,  et  au 
rebours  de  Tadage,  la  bonne  foi  ne  se  presume  pas  (1). 

t80.  Quid  de  rabrogfation  de  Fart.  t4S  du  Code 

p^nal?  —  Le  Journal  du  droit  criminel  dit  k  ce  propos  : 
«  La  loi  de  1857  a  laiss6  subsister,  comme  Tavait  fait  celle 
((  de  1824,  la  disposition  de  I'article  142  du  Code  p6nal,  pu- 
tt nissant  de  la  peine  du  faux  la  contrefagon  du  timbre-mar^ 
«  que  d'une  maison  de  commerce,  qui  sert,  non  k.distinguer 
ft  des  produits,  mais  k  donner  aui  Merits  une  sorte  de  cons6- 
«  oration,  comme  celle  que  resolvent  les  actes  des  adminis- 
«  trations  publiques  et  des  notaires  par  Tapposition  d'un 
«  sceau.  Remarquons  seulement  qu'il  ne  faut  pas  confondro 
(1  avec  ces  timbres,  qui  sont  comme  les  signatures  imprim^es 
«  sur  des  Merits  ou  effets  de  commerce  pour  fortifier  les  signa- 
0  tures  manuscrites,  les  simples  vignettes  figur6es  comme 
c(  ornements  sur  une  foule  de  papiers,  tels  que  prospectus, 
ff  circulaires,  factures,  etc. ;  Timitation  de  celles-ci  ne  saurait 
«  constituer  qu'une  fraude  commerciale ,  passible  de  dom- 
<(  mages-int6r6ts  pour  concurrence  d61oyale  et  d'interdiction 
«  k  Tavenir  (2).  » 

M.  Pataille,  qui  cite  le  pr6c6dent  article,  dit  :  «  En  fait, 
«  maintenant,  quand  y  aura-t-il  lieu  d'appliquer  ce  dernier 

(1)  V,  Rendu,  n°  132;  Pataille,  1857,  p.  297.— V.  aussi  notre  TraiU 
des  breveU,  n*  697. 

(2)  V.  Journ.  du  droit  criminel,  n*  6^813. 
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«  article  ?G 'est  ce  qu'il  est  assez  difficile  de  bien  pr6ciser. 
«  Toutefois,  un  cas  qui  sc  prtsente  naturellement  in  Tesprit 
((  est  celui  oil  la  cootrefa^on  et  Tusage  des  marques  et  tim* 
«  bres  contrefaits  auraient  pour  but  de  faire  croire  k  Tau*- 
«  thenticit^  de  lettres  de  chauge,  billets  ou  autres  titres  errant 
((  une  obligation  (1).  » 

II  nous  semble  que  la  jurisprudence  nous  fournit  un  exem- 
pie  plus  frappant  encore  d'un  cas  oil  Tarticle  142  du  Code 
p6nal  6tait  rest6  applicable,  malgr<§  la  loi  de  1857.  Le  voici : 
Les  bobines  sortant  d'une  filature  portent  naturellement  la 
marque  de  la  manufacture;  ces  bobines  ont  par  elles-mftmes 
un  poids  d^termin^,  et  elles  sont  ensuite  cbarg^es  d'une  quan* 
tite  d6termin6e  de  fil.  Or«  un   ouvrier  imagina  la  fraude 
suivante  :  il  fabriqua  des  bobines  qui,  par   elles-mftmes, 
6 talent  d'un  poids  beaucoup  plus  lourd  que  les  bobines  em^ 
ploy^es  dans  Tusine  de  son  patron.  11  prenait  alors  en  ca- 
chette  des  bobines  charg^es  de  fil,  et  transportait  lefil  de  ces 
bobines  sur  celles  qu'il  ayait  fabriqu6es,  de  la<;on  k  ce  que 
celles-ci,  aprfes  Tenroulement  du  fil,  fussent  du  m6me  poids 
que  les  bobines  de  la  fabrique.  On  comprend  que  ces  bobines 
fabriqu^es  par  rouvrier,  6tant  par  elles-m6mes  plus  iourdes 
que  les  autres,  il  fallait  moins  de  fil  pour  obtenir  le  m^me 
poids.  L'ouvrier  gardait  devers  lui  le  surplus  du  fil,  qu'il  ven- 
dait,  bien  entendu,  k  son  profit,  et,  en  recommen$ant  ainsi 
sa  fraude  souvent,  il  recueillait  un  b6n6fice  s6rieux.  Pour 
dissimuler  sa  fraude,  il  avait  fait  graver  un  timbre  reprodui* 
sant  la  marque  de  son  patron,  et  marquait  ses  bobines,  de 
fagon  que,  marque  et  poids,  tout  ^tait  dispose  non-seulement 
pour  tromper  le  public,  ce  dont  cet  ouvrier  infidfele  se  souciait 
fortpeu,  mais  pour  lui  permettre  de  voler  impun6ment  son 
patron.  Tel  6taitle  fait ;  quelle  en  devait  6tre  la  consequence 
au  point  de  vue  p6nal?  Ne  devait-on  pas,  en  ce  cas ,  appli- 
quer  la  loi  de  1857,  puisqu'il  s'agissait  d'une  contrefa^on  de 
marque?  Le  parquet  ne  le  pensa  pas,  et  traduisit  Touvrier  de- 
vant  la  Cour  d'assises,  en  execution  de  Tart.  142  du  C.  p6n. 
Ce  fut,  selon  nous,  avec  pleine  raison.  II  ne  pouvait  s'agir  de. 


(i)  V.  observaL  PaUiiUe.59.i42. 
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la  loi  de  1857,  qui  ne  punit  que  la  coDtrefa$on  dont  le  but  est 
la  concurrence  d^loyale,  celle  dont  le  r6sultat  doit  6tre  une 
confusion  produite  entre  deux  6tablissements  rivaux  et,  par 
suite,  un  dtlournement  de  la  clientele  d'autrui.  Ici ,  ce  n*est 
pas  de  cela  qu'il  s'agissait  :  Touvrier  n'avait  en  vue  qu'un 
moyen  de  faciliter  ses  soustractions  et  d*en  assurer  Timpu- 
nit6 ;  il  organisait,  non  une  concurrence  diloyale,  mais  un 
vol,  et,  par  cela  na^me,  il  ne  relevait  que  du  Code  p6nal  (<). 
Aujourd'hui,  toute  discussion  sur  ce  point  est  superflue. 
Ce  qui  ^taitvrai,  au  moment  ou  a  paru  la  loi  de  1857,  a  ce9s6 
de  Tfetre.  La  question  de  savoir  si  Tart.  142  du  C,  p6n.  a  6X6 
abrog6par  la  loi  de  1857  ne  saurait  plus  faire  de  doute  en 
presence  de  la  nouvelle  redaction  de  cet  article,  telle  qu'elle 
resuUe  de  la  loi  du  13  mai  1863;  cette  modification  a  d'ail- 
leurs  it6  introduite  «  par  ce  motif,  dit  le  rapport ,  que  ces  in- 
«  fractions  se  trouvent  aujourd'hui  punies  par  la  loi  sp6ciale 
((  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique.  »  On  pent 
assur^ment  douter  de  I'exactitude  de  ceraisonnement,  et  nous 
croyons,  pour  notrepart,  que  Tancien  article  142  avaitsarai- 
s(fti  d'etre,  mfime  aprfes  la  loi  de  18S7.  Le  16gislateur  en  a 
d6cid6  autrement ;  nous  n'avons  qu'k  constater  sa  volont^  et  h 
nous  incliner. 


SECTION  Hi. 
Imitation  fraadnleiue. 

flomiAiaE. 

I8i.  Imitation  fraudulense ;  caracteres.  —  18J.  JuHsprudenee ;  esp^ces  ou  il  y 
a  ea  condamDatioD.  —  183.  JurUprwienee  (suite).  —184.  Jurisprudence 
(suite).—  i85.  Jurisprudence  (suite).  —  186.  Jurisprudence  (suite).  — 
187.  Jurisprudence  (suite).  —  188.  Jurisprudence;  espdces  o4  il  n'y  a  pas 
eu  condamnation.  —  189.  Comment  s'apprecie  la  confusion?  —  190. 11  suffit 
que  la  confusion  soit  possible.  —  191.  Quid  si  la  confusion  est  impossible? 
—  192.   Emploi  des  mots  :  fofon  de,,,  system  de^„  —  193.  Imitation 


(1)  V.  Cass.  8  janv.  1859  et  Besan^n  27  janv.  1859,  ministdre  pablic 
C  Gadiet,  Patail(e.50.1i0et  U4  ;  Cass.  12  juin  1863,  ministere  public 
G.  Espit  el  Delouis^  Pataille.63.347. 
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fraDdalease ;  qDalification  erron^e.  —  194.  Usage  de  la  marque  frauduleu- 
sement  imitde.  — 195.  Quid  de  la  boone  foi? 

1 81«  Imitation  fraadiileiise  §  <»tractdres«  -*  «  La 

«  fraude,  disait  trfes-bien  le  rapporteur,  cherche  toujours  k 
«  se  soustraire  h  rapplication  de  la  loi.  On  ne  contrefait  pas 
«  une  marque,  on  I'imite.  Si  elle  consiste  dans  des  lettres,  on 
i(  prend  d*autres  lettres,  mais  affectant  les  m6mes  formes ; 
a  un  vernis,  des  couleurs  dissimuleront  les  differences;  ou 
«  .bien  encore  on  se  sert  de  la  mfirpe  denomination  qu'un  fa- 
a  bricant,  en  ajoutant,  sous  une  forme  plus  ou  moins  per- 
<(  ceptible,  le  mot  fa^on,  Ces  fraudes  sont  innombrables  et  se 
((  cachent  de  mille  mani^res  ;  mais  les  magistrals  saurontles 
«  reconnattre  et  ils  auront  le  moyen  de  les  atteindre  efficace- 
«  ment.  »  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  dict6  au  I6gislateur 
I'article  8  et  Tont  conduit  h  punir  ceux  qui^  sans  contrefaire 
une  marque,  en  ont  fait  une  imitation  fraudul^use,  de  nature 
h  tromper  Tacheteur,  ou  ont  fait  usage  d'une  marque  inoitee 
frauduleusement  (1). 

Les  expressions  de  Tarticle  8  doivent  6tre  bien  comprises. 
Le  delit  que  cet  article  pr^yoit  et  r6prime  n'existe  qu'^  trois 
conditions  d6termin6es  :  il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  imitation ; 
il  faut,  en  second  lieu,  que  cette  imitation  soit  frauduleuse, 
c'est-i-dire  faite  avec  une  intention  coupable;  il  faut,  enfln, 
quelle  soit  de  nature  h  tromper  I'acheteur.  Si  done  Tinten- 
tion  criminelle  n'est  pas  etablie,  si  Timitation  n'est  pas  telle 
qu'elle  puisse  produire  une  confusion,  le  d^lit  n'existe  pas ,  et 
le  tribunal  correctionnel  n'est  pas  competent. 

G'est  Ik  un  point  sur  lequel  nous  insistons.  II  arrive  sou- 
vent  que  des  instances  correction nelles  sont  introduites  k 
raison  d'usurpation  de  marques,  et  le  plaignant  croit  avoir 
tout  dit  quand  11  a  signal6  dans  la  marque  du  pr^venu  un 
detail  plus  ou  moins  semblable  h  ce  qui  se  trouve  dans  sa 


(i)  M.  Gastambide  (p.  423),  ayant  la  loi  de  1857,  admeitait  d^j&  que 
la  reproduction  partielle  est  punissable  comme  la  reproduction  identique^ 
$i  d'ailleurt  la  confusion  est  possible  el  qu'en  mime  temps  il  y  ait 
fraude,  G'6tait,  trait  pour  trait,  Timitation  frauduleuse,  telle  que  la  loi 
nouvelle  Ta  definie. 
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propre  marque.  Quelquefois,  les  tribunaux,  en  Tabsence  de 
condusioQS  precises  en  sens  contraire,  se  iaissent  h  leur  tour 
entralner  ^prononcer  une  condamnation,  fondle  sur  la  simili- 
tude ou  r analogic  de  ce  detail.  C'estuneerreur.  Limitation  ne 
suffit  pas,  nous  ne  saurions  trop  le  r6p6ter,  si  elle  n'est  d'ail- 
leurs  tout  2l  la  fois  frauduleuse  et  de  nature  h  tromper  Tache- 
teur.  A  defaut  de  ces  caract^res,  le  tribunal  correctionnel  doit 
declarer  que  le  delit  n'est  pas  ^tabli  et  relaxer  le  pr6venu.  Cela 
ne  veut  pas  dire  que  Timitation,  en  ce  cas,  est  absolument 
licite  et  que  Timitateur  n'encourt  aucune  responsabilit^.  Seu- 
lement,  il  n'encourt  pas  de  responsabitit6  pinale;  le  fait  qui 
lui  est  reproch6  peut  sans  aucun  doute  constituer  un  616ment 
de  concurrence  d6loyale,  ou  m6me  un  acte  simplement  dom- 
mageable,  mais  il  ne  constitue  pas  un  d^lit;  il  est  de  la  com- 
petence du  tribunal  civil  ou  consulaire,  mais  il  6chappe  h  la 
juridiction  correctionnelle  (1). 

182.  Jurisprudence  (2).  —  £spdces  oA  U  y  a  en  con- 
damnation.  —  II  a  6t6  jug6  il  cet  6gard ,  ant^rieurement  h 
laloi  de  1857  :  l""  que,  lorsqu'un  fabricant  a  pris  pour  marque 
des  initiales,  il  y  a  usurpation  de  la  part  du  concurrent  qui 
adopte  les  mdmes  initiates,  encore  qu'il  aurait  fait  suivre  ces 
initiates  d*une  aulre  lettre,  alors  surtout  que  cette  lettre  aiosi 
ajout^e  est  de  si  petite  dimension  et  si  bien  dissimul^e  qu'on 
reste  convaincu  que  la  composition  de  la  marque  a  eu  lieu  en 
vue  d'op6rer  une  confusion  entre  les  produits  (Rej.  28  mai 
1822,  Forest  C.  Gu6rin,  cit6  p.  B6darride,  n"  845) ;  2"  qu'il 
y  a  contrefagon  d'une  marque  alors  que,  malgr6  des  difK- 
rences  de  forme,  Tensemble  pr6sente  une  similitude  suffisante 
pour  induire  le  public  en  erreur  (Paris,  3  mai  1843,  Rous- 
seville  C.  Chicard,  le  Droit^  p.  365) ;  3**  qu'il  y  a  contrefa^on 
de  marque,  alors  m6me  que  la  ressemblance  n'est  pas  com- 


(1)  y.  CmMlL,  Pataill6.73.90. 

(2)  La  f raude  est  anssi  yieille  gae  le  monde ;  un  arrdt  da  Parlemenl  4e 
Rennes,  da  12  sept.  4578,  rapports  par  Dafail,t.  2,  p.  382,  jugeait  d^jlt 
que  c'est  k  tort  qu'un  fabricant  dont  la  marque  est  une  levreiie,  lui  a 
donn6  une  attitude  telle  qu'elle  ressemble  au  lion  rampant  d'un  de  ses 
concurrents,  et  qu'il  y  a  lieu  par  suite  d'ordonner  que  la  levrette  sera 
r^fonn^e  et  representee  couchant,  les  pieds  joints  et  la  queue  baiss^e.  — 
V,  aussi  infrd,  a?  474  et  suiv. 
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pl^te^  si  d'ailleurs  les  deux  marques  peuvent  6tre  cenfondues 
6tant  prises  s6par6ment  Tune  de  Tautre  (Trib.  comm.  Seine, 
2  juin  1848,  Christofle  C.  Proyet,  le  Droit ,  4  juin);  4°  que 
Tusurpation  d'un  nom  de  convention  (dans  Tesp^ce,  John 
Alberty)^  qu*un  nfegociant  emploie  pour  distinguer  ses  pro- 
duits,  constitue  un  fait  dommageable,  qui  peut  servir  de  base 
&  une  demande  en  doipmages-int6r6ts,  encore  qu'il  existe  des 
differences  notables  dans  Tarrangement  et  les  dispositions  de 
retiquetie,  le  nom,  en  pareil  cas,  6tant  le  signe  essentiel  et 
caract^ristique  de  la  marque,  le  seul  qui  reste  dans  la  m6« 
moire  des  acheteurs  et  serve  h  distinguer  les  diverses  prove- 
nances (Bordeaux,  14avril  1851,  Cahusac  C.  Housse,  J. Pal. 
S2.2.414);  5'  que,  pour  qu'il  y  ait  contrefajon ,  il  n'est  pas 
n^cessaire  que  Tidentit^  soit  complete;  il  suffit  que  la  simili- 
tude soil  telle  qu'elle  puisse  induire  le  public  en  une  erreur 
prejudiciable  au  proprietaire  de  la  marque  (Grenoble,  25  mai 
1853,  Rivoire  C.  Gamier,  LeHir.54.2.514);  6"  que  la  con- 
trefajon  existe  encore,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  identite;  il  sufBt 
que  I'ensemble  de  la  marque  contrefaite  puisse  induire  le  pu- 
blic en  une  erreur  prejudiciable  pour  le  vrai  proprietaire 
(Trib.  coram.  Seine,  11  avril  1835,  Boyer  G.  Massieu,  Gaz. 
TWi.,  23  avril). 

183.  Jttrispradence  {Suite).  —  II  a  encore  6t6  jug6,  avant 
la  loi  de  1857  :  1**  qu'alors  mftme  que  la  marque  usurp6e  ne 
serait  pas  absolument  identique,  elle  n'en  pourrait  pas  moins 
6tre  interdite  &  celui  qui  en  voudrait  faire  usage,  si,  nonobs- 
tant  la  difference  qui  existerait,  il  pouvait  en  r6sulter  une 
confusion  prejudiciable  (Bordeaux,  25  juin  1841,  Mounier  et 
Cie  C.  Jobit  et  Cie,  J.Pal.41.2.321);  2^*  qu'il  peut  y  avoir 
imitation  d'6tiquette  dans  la  forme,  la  couleur  et  la  disposi- 
tion, encore  que  les  indications  fussent  diff^rentes ;  ce  qui 
fait  rimitation  frauduleuse,  c'est  Taspect  d'ensemble  qui  en- 
gendre  la  confusion  (Trib.  comm.  Seine,  3  juill.  1844,  Camus 
C.  Muraour,  Gaz.  trib.,  4  juill.);  3*^  que  le  mot  gazhygiine 
doit  6tre  considers  comme  une  usurpation  du  mot  gazogene, 
alors  surtout  qu'il  est  employe  aprfes  une  condamnation  pro- 
noncee  pour  I'usurpation  du  mot  gazogene  lui-mSme  (Paris, 
14  mars  1853,  Briet  C.  Riche,  Teulet,  2.227);  4°  que, 
de  m6me,  lorsqu'un  ndgociant  a  adopt6  pour  marque  de  fa- 
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briqne  un  embldme  tel  qu'ua  oisean,  qu'il  appelle  unphAiix, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  ses  concurrents  soient  disonnais  priv6s 
du  droit  de  prendre  ^galeraent  un  oiseau  pour  emblfeme  et 
par  exemple  un  aigle,  mais  qu'ils  doivent  6viter  avec  plus 
desoin  encore toute  ressemblance,  dans  Tensemble,  de  nature 
Ji  amener  une  confusion  (Trib.  coram.  Seine,  10  juin  1852, 
Hayem  C.  Wormser,  Teulet.1.263) ;  5*  que,  lorsqu'un  fabri- 
cant  a  adopt*  pour  marque  son  nom,  suivi  d'un  chiffre  (/>!/- 
masj  32),  il  y  a  lieu  d'interdire  k  un  concurrent,  qui  portc 
le  mfime  nom,  de  le  faire  suivre  d'un  chiffre  presque  sem- 
blable  (Dumas^  332);  il  y  a,  en  effet,  en  ce  cas,  mfeme  en 
dehors  de  toute  mauvaise  intention,  possibilit6  de  confusion 
(Riom,  18  f6v.  1834,  Dumas  C.  Dumas,  cit6  p*  B^darridc, 
n*  848);  6**  mais  qu'il  n'en  est  plus  ainsi  si  les  inonciatlons 
qui  accompagnent  ce  chiffre  sont  de  nature  h  empficher  toute 
confusion  :sp6cialement,rexistence  de  la  marque  Dumas,  32, 
n'empfeche  pas  qu'un  autre  fabricant  puisse  marquer  ses  pro- 
dnits  da  chiffre  332,  pr6c6d6  de  son  nom  Goutte^Granetias 
(Riom,  8  aoflt  1844,  Dumas  C.  Granetias,  J.PaL45.2.236). 
184.  Jarisprndence  {Suite).  —  II  a  *t6  juge  (1)  sous  Tem- 
pire  de  la  loi  nouvelle  :  1®  qu'il  y  a  contrefagon,  ou  tout  au 
moins  imitation  frauduleuse,  dans  le  fait  de  copier  servile- 
ment Tetiquette  d'un  concurrent,  encore  qu'on  changerait  la 
couleur  du  papier  et  qu-'h  une  denomination  telle  que  caf^ 
de$  gourmets  on  substituerait  celle  de  :  cafe  des  connaisseurs 
(Trib.  corr.  Seine,  27  janv.  1858,  Gu6rineau  C.  Mignon, 
Pataille,58.157);  2*  que  Tusurpation  d'une  marque  a  lieu  de 
deux  maniferes  :  au  moyen  de  la  contrefagon ,  qui  est  I'usur- 
palion  audacieuse  et  sans  voile;  au  moyen  de  Timitation,  qui 
n'est  qu'une  contrefagon  d6guis6e  :  le  contrefacteur  s'appli- 
que  ^  reproduire  exactement  la  marque  qu'il  veut  usurper ; 
I'imitateur  n'en  prend  en  g6n6ral  que  les  traits  les  plus  sail- 


(1)  V.  encore  trib.  corr.  Seine,  7  d6c.  1858,  AbadieC.  Foucault,  Prop, 
ind.  n«  61 ;  Bordeaux,  7  juillet  1871,  Martell  C.  Martel  et  Harrodeau, 
Pataille.73.263;  trib.  corr.  Seine,  23  juin  1874,  Genevoix  et  Blaquart 
C.  Pauliac  et  Pichon,  Pataille.74.209 ;  Paris,  23  aoftl  1874,  Tr6bucien' 
C.  Amou  et  autres,  Gaz.  trib.  6  sept. 
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lants,  ceux  qui  frappent  le  plus  les  yeux  et  rattention,  et  a 
soin  de  s'en  6carter  dans  les  details  secondaires,  esperant,  h 
Taide  deces  ressemblances,  faire illusion  aux  acheteurs,  et,  II 
Taide  des  dissemblances ,  6chapper  k  toute  repression  (Bor- 
deaux, 26  d6c.  1859,  Charrier  C.  Salignac,  LeHir. 61. 2.547); 
3°  il  y  a  imitation  frauduleuse  d'une  marque  consistant  dans 
une  etiquette,  encore  que  Tinscription  ne  serait  pas  la  mfime, 
si  d'ailleurs  la  forme,  la  couleur,  la  disposition  typographique, 
les  caractferes  sont  semblables  et  arranges  de  fa^en  h  tromper 
le  public  (Trib.  corr.  Seine,  IS  f6v.  1860,  Frfere  et  Vallet 
C.  Mauchien,  Pataille.60.113);  4°  que,  lorsquedes  fabricants 
ont  adopts,  pour  distinguer  leurs  tissus,  une  marque  compos^e 
d'un  quadruple  lis^r^  rose  au  bord  de  chaquelisi6re,ilyaimi* 
tation  de  la  part  du  fabricant  qui  prend  k  son  tour  un  double 
Iis6r6  rouge  dispose  de  la  m6me  manifere,  et  de  nature  h  in- 
duire  les  consommateurs  en  erreur  sur  la  provenance  des 
marchandises  (Paris,  28  liov.  1861,  Forge  et  Quentin  C.  di- 
vers fabric,  d'fivreux,  Pataille.62.2S);  S*'  que  le  d^lit  d'imi- 
tation,  puni  par  Tarticle  8,  n'existe  que  si  la  confusion  est 
possible  (Lyon,  27  liov.  1861 ,  Claye  C.  C61ard  et  Bavoux, 
Pataille.62.2S8);  6°  que  des  differences,  encore  bien  qu'elles 
puissent  6tre  k  la  rigueur  saisies  par  un  examen  attentif, 
n'empfechent  pas  qu'il  y  ait  imitation  frauduleuse  de  la  mar- 
que, alors  que  Teffet  de  Tensemble  am^ne  n^cessairement  la 
confusion  des  produits  (Montpellier,  27  juin  1862,  Bardou 
C.  Blanchard  et  Casse,  J.Pal.68.609) . 

185.  Jurisprudence  {Suite).  —  II  a  et6  jug6  encore  : 
l""  que  rimitation  frauduleuse  est  caract^risee  tant  par  la 
similitude  complete  de  la  forme,  la  couleur  du  papier,  les 
dimensions  de  la  bande-^tiquette,  que  par  la  ressemblance  - 
habilement  combin^e  dans  les  expressions  servant  k  d^si-* 
gner  la  composition  du  produit,  dans  la  disposition  sy- 
m6trique  des  lignes,  des  caractferes  d'6criture  et  de  la  si- 
gnature, et  jusque  dans  le  dessin  (Trib.  corr.  Seine,  16 
ffevrier  1864,  Lecornu  C.  Marie,  MoniL  trib.  64.296); 
2^  qu'il  y  a  imitation,  dans  le  sens  de  la  loi,  dds  que  la 
denomination  qui  constitue  essentiellement  la  marque  est 
reproduite,  et  les  autres  indications,  qui  suivent  ou  prece- 
dent cette  denomination,  laissent  subsister  Timitation,  alors 
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qu'elles  ne  changent  pas  la  similitude  des  deux  marques,  et 
qu'on  Yoit,  en  les  comparant,  qu'il  est  facile  de  les  confondre 
^rdeaux ,  30  juin  1864,  Ch^vfenement  C.  Forest  et  autres, 
Pataille.64.446) ;  S""  que  la  contrefa^on  d'une  marque  existe, 
alors  m6me  que  I1dentit6  ne  serait  pas  absolue,  si  d'ailleurs, 
par  son  aspect  general  et  ses  rapports  de  forme,  de  dessin  et 
de  couleur,  elle  est  de  nature  k  tromper  Tacheteur  (Paris, 
31  mars  1865,  Harris  C.  Bass,Pataille.66.161);  4'  que,  la  loi 
punissant  en  mati^re  de  marque  non-seulement  la  contre- 
fa^on,  mais  encore  limitation  frauduleuse,  il  importe  peu  qu'il 
existe  entre  la  marque  incrimin^e  et  la  marque  revendiqu6e 
des  differences  plus  ou  moins  nombreiises,  si,  en  fait,  ces 
differences  n'empfechent  pas  qu'il  y  ait  h  premifere  vue  simi- 
litude assez  complete  pour  tromper  Tacheteur  :  sp6cialement, 
retiquette  serpents  magiques   est  riraitation  de  T^tiquette 
serpents  de  Pharaon^  alors  d'ailleurs  que  la  forme,  la  vignette, 
rinstruction   sont  semblables  et  sym61riquement  dispos^es 
(Paris,  21  mars  1866,  Barnett  C.  Kubler,  Pataille.66.1A4); 
5*  qu'il  y  a  contrefa^on  d6s  que  les  Etiquettes  incrimin6es  ont 
la  m^me  forme  que  celles  revendiquEes,  qu'elles  ont  la  m6me 
couleur,  la  m6me  dimension,  le  m6me  encadrement,  encore 
que  les  mots  qui  s'y  trouvent  et  la  signature  seraient  diffe- 
rents,  si  d'ailleurs  I'ensemble  est  combing  de  fa^on  k  leur 
donner  le  m6me  aspect  (Trib.  corr.  Seine,  27  janv.  1869, 
Louis  Gamier  G.  Maitre,  Pataille.69.87) ;  6'  qu'il  y  a  imita- 
tion frauduleuse  dSme  marque  d^sl'instant  que  cette  imitation 
est  de  nature  k  tromper  une  partie  des  acheteurs ;  en  conse- 
quence, des  differences  de  detail,  telles  que  Tintroduction 
d'emblSmes  differents,  n'effacent  pas  le  deiit,  si  Tensemble 
doit  entratner  une  confusion  de  produits  (Paris,  4  fev.  1869, 
Kerr  et  Clark  C.  J.  Clark  et  Cie,  Pataille. 69,239);  7«  que, 
etant  donne  qu'une  marque  est  compos^e  des  armes  d'Angle- 
terre  et  d'une  inscription  circulaire  contenant  le  nom  du  fa- 
bricant  et  celui  de  la  ville  oi!i  il  a  son  principal  etablissement, 
il  y  a  atteinte  aux  droits  du  proprietaire  de  cette  marque  dans 
le  fait  d'employer,  pour  le  m6me  genre  de  produits,  les  mfimes 
armes  entour6es  d'une  inscription  egalement  circulaire,  encore 
bien  que  les  mots  composant  I'inscription  seraient  differents, 
si  d'ailleurs  cette  modification  laisse  h  I'ensemble  I'aspect  de 
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la  marque  v6ritable  (Trib.  civ.  Seine,  30  juin  1869,  Christy 
C.  Daude  at  Arger,  Pataille.70.31). 

18B.  Jurisprudence  (Suite).  —  Jug6  d'aprfts  les  mfimts 
principes  :  I*'  qu'encore  bien  que  la  marque  incrimin6e  pr6- 
gente,  dans  chacune  de  ses  parties,  de  notables  differences 
avec  la  marque  revendiquee,  il  n'y  en  a  pas  moins  d6lit 
d'imitalion  frauduleuse,  quand,  dans  Tensemble,  il  existe 
une  re§semblance  frappante,  6videmment  artiste  dans   le 
but  de  profiter  de  la  notori6t6  acquise  au  produit  dont  la 
marque  est  imitee  (Bordeaux,  18  dfcembre  1871,  M6mer 
C.  Meunier,    Pataille.73.5);  2*  qu'il  n'y  a  imitation  pro- 
prement  dite,  et  par  consequent  coupable,  d'une  marque 
de  fabrique,  que  lorsque  cette  imitation  est  de  nature  4 
tromper  I'acheteur  (Alger,  lOjuill.  1869,  Prudort  et  Cie  C. 
Bardou  et  Cie  et  autres ,  Pataille.70.282) ;  3'  que  des  diffe- 
rences ne  sauraient  fetre  exclusives  de  contrefa^on  quand,  ?i 
peine  appr6ciables  pour  un  examinateur  attentif,  elles  ne  sont 
pas  de  nature  h  6clairer  Tacheteur  et  h  pr6venir  la  confusion  ; 
il  en  est  sp^cialement  ainsi  du  mot  «  Niemen  »  mis  sur  des 
produits  par  imitation  frauduleuse  du  nom  «  M4nier^  »  dont 
il  reproduit  presque  identiquement  les  lettres  (Paris,  3  f6v. 
1872,  M6nier  C.  Merget,  Pataille.73,18);  4*  que  ce  qui  im- 
porte  par-dessus  tout,  dans  une  marque  incrimin^e,  c'est 
I'impression  que  pent  6prouver  un  acheteur  inaltentif  ou  il- 
lettr6  k  la  premiere  vue  (Aix,  8  aoAt  1872,  M6nier  C.  Roche- 
brun,  Pitaille.73.29);  8^  ctue,  si  la  loi  de  18S7,  quiprohibe 
rimitation  frauduleuse  des  marques  de  fabrique,  ne  devait 
s'appliquer  qu*au  cas  oil  il  y  aurait  similitude  absolue  et  com- 
plete entre  la  marque  contrefaite  et  la  contrefafon ,  elle  serait 
constamment  61ud6e  et,  par  cela  mfime,  illusoire ;  en  effet,  la 
fraude,  toujours  si  ing^nieuse  dans  le  choix  des  moyens  aux- 
quels  elle  a  recours,  ne  manquerait  jamais  d'introduirej  dans 
rex6cution  de  son  ceuTre,  quelques  modifications  de  detail 
qui,  en  lui  procurant  les  benefices  de  la  contrefagon,  lui  assu- 
reraient*en  mfime  temps  rimpunit6 ;  il  suffit,  pour  que  la 
prohibition  de  la  loi  susdatSe  soit  encoilrucj  que  limitation 
reproduise  les  traits  caract6ristiques  de  Toriginal,  de  manifere 
qu'ii  premifere  vue  racheteur,  qui  n'a  pas  sous  les  yeux  de 
point  de  comparaison  et  qui,  par  cela  mdme,  uc  pent  pas  se 
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souvenir  de  tous  les  d6tails,  doive  naturellemenl  fitre  induit  en 
erreur(Caen,  11  janv,  1872,  CarpentierC.  Canivet,  Pataille. 
72.233). 

187.  larispnidence  (Suite).  —  II  a  6t6  jug6  de  m6me  : 
1**  que  Timitation  n'a  pas  besoin  d'etre  oomptete  pour 
fetre  frauduleuse  et  donner  lieu  h  responsabilil6 ;  il  sufBt  qu'il 
y  ait  dans  la  forme  du  produit,  dans  Ja  couleur  des  enveloppes, 
dans  I'arrangetnent  des  dispositions  et  emblemes,  une  imita- 
tion capable  d*induire  les  acheteurs  en  erreur  (Trib.  civ. 
Rouen,  19  mars  1872,  M6nier  C.  Louit  et  autres,  Pataille. 
73.21) ;  2"  que  des  diflSrences  dans  la  forme  ou  la  disposition 
de  la  marque  n'empichent  pas  la  contrefagon,  alors  que  le 
signe  distinctif,  Une  denomination  telle  que  bougie  defEtoik^ 
a  ttfe  usurp6e  (Trib.  corr.  fipernay,  30  avril  1872,  de  Milly 
C.  Janssen  et  autres,  Pataille.72.338);  3^  qu'il  y  a,  non  pas 
contrefa(on,  mais  imitation  frauduleuse  dans  le  fait  de  copier 
une  marque  telle  que  bougie  de  FEtoilCy  en  y  ajoutant  le  mot 
beige,  ^lots  surtout  que  ce  mot,  mis  en  caractferes  beaucoup 
moins  apparedts  que  les  trois  premiers,  r6vfele  la  pensfie  de 
tromper  le  public  en  appelant  particuliferement  Tattention  sur 
la  tnarque(M6me  dteision) ;  4**  que  I'art.  8,  en  qualifiant  ddlii 
Fimitation  frauduleuse  de  nature  h  tromper  Tachcieur,  exige 
par  cela  mfime  tout  h  la  fois  Tintention  de  fraude  et  la  possi- 
bilit6  de  prejudice  (Trib.  civ.  Lyon,  31  juill.  1872,  M6nier 
C.  buisson,  Pataille.73.24) ;  5°  qu'il  y  a  imitation  frauduleuse 
h  employer  un  mot  tel  que  Joe  ou  un  assemblage  de  lettres 
telles  que  J.H.B.,  au  lieu  du  mot  Job  constituant  la  matque 
d'un  concurrent,  alot*^  d'ailleurs  que  la  disposition  g6n6rale 
est  la  mfime  et  fait  naltre  la  confusion  (Trib.  corr,  Seine, 
20  fev.  1873,  Bardou  C.  Berha  et  autres,  Pataille.73.65) ; 
B'*  que  le  d6lit  d'imitation  frauduleuse  existe  lorsque  Timita- 
tion,  quoique  incomplete  et  partielle,  est  cependant  de  nature, 
par  suite  d'une  identit6  dans  la  destination  pratique ,  dans  la 
d6nomination  usuelle  de  Tobjet  represents,  h  induire  en  er- 
reur, sur  la  valeur  de  ce  signe,  des  acheteurs  inexp6riment6s : 
spfecialement,  lorsqu'un  nSgociant  a  adopts  pour  signe  dis- 
tinctif une  clef,  Temploi  par  un  concurrent  d'une  clef,  encore 
qu'elle  offrira  quelques  differences  dans  Tornementation  et 
dans  la  forme,  doit  nScessairement  eveiller  chez  les  acheteurs 
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ridee  que  la  marchandise  (dans  Tesptee,  des  cartons  de  graincs 
de  vers  &  sole)  sort  des  magasins  du  premier  n^gociant,  alors 
surtout  que  ces  produits  sont  vendus  usuellement  sous  le  nom 
de  t(  cartons  d  la  clef  »  (Ntmes,  13  juin  1874,  David  C. 
veuve  Gu6rin,  Gaz.  trib.  2  sept,). 

188.  Jurispradence;  espices  oA  il  n'y  a  pas  eu  condam- 
nation.  —  II  a  616  jug6  :  1^  qu'il  n'y  a  usurpation  de  marque 
qu'autant  qu*il  y  a  confusion  possible  ;  il  importe  done  peu 
qu*un  commer^ant  prenne  pour  marque  des  initiales  d^jii 
adoptees  parun  concurrent,  si  leur  disposition,  leur  entourage, 
leurs  details  rendent  la  confusion  impossible  (Lyon,  20 dec. 
1860,  et  rej.,  13  ao<lt  1861,  David  C.  Brossier,  Pataille.60. 
119,  et  61.358);  2^^  qu*il  importe  peu  que  T^tiquette,  sous  la- 
quelle  est  vendue  un  produit,  pr6sente  quelque  ressemblance 
ext^rieure  avec  T^tiquette,  pr6c6demment  adoptee  par  un  fa- 
bricant  de  produits  similaires,  si  d*ailleurs  elle  porte  en  m6me 
temps,  outre  le  nom  et  la  marque  du  fabricant,  d'autres  si* 
gnes  servant  k  emp6cher  toute  confusion  (Aix,  19  aoAt  1867, 
Abadie  CLacroix,  Pataille.70.352);  3^  qu'il  n'y  a  point  usur- 
pation, d^s  qu'il  est  constats  en  fait  qu'aucune  confusion 
n'est  possible  pour  ceux  qui  apporteront,  dans  Texamen  des 
deux  marques,  Tattention  commune  et  ordinaire ;  cela  sufBt 
et  doit  Temporter  sur  toutes  les  objections  de  detail  (Caen, 
U  d^c.  1871,  Bobot-Descoutures  G.  Dugu6  et  Cie,  Pataille. 
72.305);  i^  que,  si  la  designation  donn^e  2l  un  produit  indus- 
triei  appartient  privativement  au  fabricant  qui  en  a  fait  le 
d6pdt,  cette  attribution  n'emporte  contrefa^on  d^lictueuse 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  emprunt  dolosif  ou  imitation  de  nature 
it  cr^er  la  confusion  entre  ces  produits  et  leur  provenance^  et 
h  tromper  les  acheteurs :  sp^cialement,  le  fabricant  qui  est  pro* 
pri6taire  d'une  marque,  dans  laquelle  figure  la  denomination 
de  liqueur  du  Mont-Carmel^  ne  pent  se  plaindre  de  ce  qu'un 
concurrent  vend,  sous  la  denomination  de  Carmiline^  une 
liqueur  analogue,  alors  d'ailleurs  que  Tensemble  de  cette  se- 
conde  marque,  la  forme  differente  des  recipients  sur  lesquels 
elle  est  apposee,  la  couleur  des  etiquettes,  tout  en  un  mot  est 
de  nature  4  empftcher  la  confusion  (Paris,  4  juin  1874,  Fai- 
vre  C.  Secrestat,  Gaz.  trib.  20  juin);  5"  que  le  fait  d'em- 
ployer  un  emblime  (dans  Tespfece,  un  boBuf),  qui  figure  d(^ji 
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dans  la  marque  d'un  concurrent,  n'est  pas  reprehensible 
quand  il  est  joint  k  d*aulres  elements  qui  differencient  abso- 
lument  les  deux  marques  et  rendent  toute  confusion  impos* 
sible  (Paris,  42  janv.  1874,  Liebig  C.  Coleman  et  aulres, 
Paiaille.74.83) ; — 6'  jug6  de  mfime,  avant  laloi  de  1837,  que 
c'est  dans  Timitation  de  la  marque  elle-m^me  et  non  dans  le 
fait  de  disposer  au  m6me  endroit  une  marque  differente  qu*cst 
le  fait  reprehensible,  alors  du  moins  que  certains  signes,  et 
notamment  I'inscription  du  nom  du  fabricant,  rendent  toute 
confusion  impossible  (Paris,  23  juill.  1851,  Pechiney  C.  Cot- 
tiau,  Gaz.  irib.y  26  oct.). 

189.  Comment  s'apprtoie  la  oonflnsion  ?  —  II  est 
impossible  de  formuler  une  r^le,  d'apr^s  laquelle  on  puisse 
appr^cier,  d*une  manifere  en  quelque  sorte  mathematique, 
s'il  y  a  ou  non  possibility  de  confusion  entre  la  marque  re- 
vendiquee  et  la  marque  incriminee.  G*est  Ik  une  question  de 
fait,  et  par  suite  abandonn^e  k  la  souveraine  appreciation  des 
trihunaux.  II  en  est  de  cette  question  comme  de  celle  du  plus 
ou  moins  de  ressemblance  qu'ofire  un  individu  avec  un  au- 
tre. Interrogez  des  personnes  sur  cette  ressemblance,  vous 
trouverez,  selon  toute  probabilite,  autantde  personnes  pour  la 
nier  que  pour  la  reconnaltre.  II  ne  faut  done  pas  s'etonner 
qu'une  mSme  question  de  marques  soit  successivement,  et  par 
des  juges  difTerents,  jugee  d'une  manifere  diverse;  cette  di- 
versity de  jugements  r^sulte  de  la  force  des  choses  et  ne 
prouve  rien  contre  la  justice  elle-m6me.  Ajoutons  d'ailleurs 
que  cette  diversity  de  jugements  n'est  pas  si  fr^quente  qu'on 
I'enteud  souvent  soutenir,  et  qu'en  definitive  des  esprits,  jus- 
tes  et  droits,  apprecient,  en  general,  de  la  mfime  manifere, 
ces  questions  de  ressemblance  uu  de  dissemblance.  Rap- 
pelons  seulement,  avec  la  jurisprudence,  que  la  confusion 
resulte,  avant  tout,  de  la  physionomie,  de  Taspect  gene- 
ral, de  Tensemble.  II  se  pent  qu  aucun  detail  ne  soit  identi- 
quement  reproduit  et  que^  cependant,la  disposition,  Tarran- 
gement,  la  forme  des  caract^res,  Tanalogie  des  encadrements 
soient  tels  que  la  confusion  soit  inevitable.  li  se  pent,  au 
contraire,  que  quelques  details  secondaires  soient  identique" 
ment  reproduits  et  que,  neaumoins,  la  disposition  de  Tensem- 
ble  soit  telle  que  la  confusion  soit  impossible,  mftme  pour  un 
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ceil  peu  exerc^,  m^nie  pour  celui  qui  apporte  h  la  comparaison 
one  attention  mediocre.  li  Caul  done  s'attacher  h  I'eDsemble 
de  la  marque  et  tenir  moins  compte  des  details  en  euxruxS- 
mes  que  de  Taspect  g^n^ral  et,  comme  nous  avons  dit,  de  la 
physionomie.  cc  En  d*autres  termes,  ainsi  que  le  fait  observer 
c(  avec  raison  M.  B^darride,  la  question  d'imitatioQ  doit  s'ap- 
((  pr6cier  par  la  ressemblance  qui  r^sulte  de  Tensemble  des 
((  elements  qui  constituent  la  marque,  et  non  par  les  dissem- 
u  blances  que  ses  divers  details  pourraient  pffrir  pris  i$ol6- 
(i  ment  et  s6par6ment  (1).  » 

Retenons  encore  ceci,  c'est  qu'ii  faut  juger  deux  marques, 
moins  en  les  mettant  k  c6tc  Tune  de  Tautre  Qt  en  les  y  liais- 
sant,  qu'en  les  voyant  successivement,  et  en  se  demandant  si 
Timpression,  produite  par  la  seconde»  rappelle  Timpression 
produite  par  la  premiere.  II  ne  £aut  pas  oublier,  en  effet,  que 
le  consommateur  n'a  pas  sous  les  yeux  les  deux  marques, 
lorsque  le  produit,  rev6tu  de  Tune  d'elles,  lui  est  offert,  et  que 
celui  qui  veut  profiler  d'une  imitation  plus  ou  moins  habile 
se  garde  bien  de  presenter,  k  c6t6  de  sa  marque,  celle  qu'il 
s'efforce  d'imiter. 

Notons  enfin  un  dernier  point,  c'est  que,  pour  juger  du 
plusou  du  moins  de  possibility  de  confusion,  il  ne  fautpas 
prendre  pour  terme  de  comparaison  le  degr6  d*attention  du 
premier  venu,  du  consommateur  ignorant  et  inintelligent, 
mais  le  degr6  d'attention  du  consommateur  vigilant,  suf- 
flsamment  soigneux  de  ses  int^rSts.  I^ous  avons  souvent  en- 
tendu  dire,  dans  ces  sortes  de  proems,  que,  par  exemple  lors* 
qu'il  s'agit  d'objets  alimentaires,  les  domestiques  ou  les  cui- 
sinieres  sont  tromp^s  par  la  plus  petite  ressemblance  ou  la 
moindre  analogic,  qu'il  suffit  d'un  detail  semblable,  d'une 
couleur  analogue,  pour  les  tromper.  Ce  sont  Ik  des  effets  d'au- 
dience,  rien  de  plus.  D'abord;  si  les  gens  de  service  dont  on 
parle  prennent,  quelquefois,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  alimen- 
taires, une  marque  pour  une  autre,  c'est  le  plus  souvent 
parce  qu'ils  n'attachent  pas  plus  de  prix  &  Tune  qu'i  I'autre 
et  les  prennent  indiff^remment ;  d'ailleurs,  il  n'a  pu  entrer 
dans  la  pens^e  de  la  loi  de  mettre  rbonorabilit6  des  fabri- 

(1)  V.  Mlarride,  n'OSi. 


mrTATION  PRAUDULFUSE.  i67 

cants  ou  des  commer$ant$  h  la  merci  des  plus  pauvres  et  des 
plus  ^troites  intelligences,  et  elle  a  voulu  assur^ment,  en  par- 
lant  de  possibility  de  confusion,  parler  de  confusion  possible 
pour  un  esprit  suffisamment  ouvert,  en  ijn  mot,  pour  une 
intelligence  ordinaire  (1). 

Jug6  en  ce  sens  que  la  confusion  h  6viter  est  celle  dont  pent 
garantir  Tattention  ordinaire  qu*on  doit  supposer  chez  le 
consommateur  qui  attache  de  Timportance  h  la  marq^p  (Bor- 
deaux, i9aTril  1853,  Salignac  C.  Levanier  (2),  J.  Pal.54.1. 
129). 

f90.  II  safntqae  la  confasipn  ^^U  possible. —- 

n  n'est  pas  necessaire  d'^tablir  qu9  I'iniit^tioa  a  eu  r^pUe- 
ment  cet  effet  de  tromper  uneou  plusieurs  personnes;  il 
suffit  que  la  marque  ou  etiquette  soit,  dans  son  ensemble,  de 
nature  h  tromper  le  public ;  c'est  qu'en  effet  la  loi  envisage  ici 
le  consommateur,  c'est-^-dire  celui  qui,  en  d6flnitive,  achate 
le  produit  rev6tu  de  la  marque  contrefaite,  et  que  le  I6gisla- 
teur  entend  prot^ger  contre  la  fraude.  Lors  done  qu'un 
fabricant  vend  des  produits  r^vfttus  d'^tiquettes  imitant 
celles  d'un  autre  fabricant,  il  est  passible  des  peines  ^dict^es 
par  la  loi,  encore  bien  que  les  d6bitants,  auxquels  il  vend  di- 
rectement  ces  produits,  n'aient  pu  6tre  tromp^s  persounelle- 
ment  sur  leur  nature  et  leur  provenance,  si  d'ailleurs  ceus  qui 
devront  acheter  ces  produits  aux  debitants  peuvent  se  m6- 
prendre  sur  leur  origine  (3). 

C'est  ce  qu'enseigne  6galement  M.  B^darride :  ju  |j'imi- 
«  tation,  dit-il,  encourt  lapeiiie  fedict6e,  dis  qu'elle  est  de  no- 
u  ture  a  tromper  Cacheteury  c'est-k-dire  dte  qu'elle  cr6e  la 
c(  possibility  de  confondre  la  marque  de  celui-ci  avec  la  mar- 
(f  que  de  ceIui-1^.  II  est  Evident  que,  si  une  confusion  (|uel- 
((  conque  n'etait  pas  possible,  nul  n'aurait  le  droit  de  se 
((  plaindre  et  d'invoquer  la  disposition  pSnale  de  Tarticle  8. 


(1)  Comp.  Wdamde,  n"  920  et  Mi ;  Rendu, a«  189 ;  Blanc,  p.  773.  — 
Comp.  art.  16  de  la  loi  autrichienne  du  7  d6c.  1858,  Pataille.59.193. 

(S)  V.  encore  Caen,  11  d^.  1871,  B(^t-Descomures  C.  Duga^  et 
C«,  Pataille.72.305. 

(3)  V.  Dall.  73. 1 .  16,  noto  1-2.  —  V.  Paris,  28  nov.  et  30  dte.  1868, 
Gamier  c.  Ludi^re  et  autres,  Pataille.68.353.  —  V.  toulefois  Paris,  8 
nov.  1855,  Tissier  C.  Lecaoipioa  et  Th^oulde,  PataiUe.55.190. 
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^^^  ^  f^^lgQ  est  done  la  condition  essen- 

ff  La  possibility  ^.'""  j^^  j^/it  C'est  cetle  possibilil6  dont  la 
«  fielJe,  constitutive  ^  ^^^^j^i  gt  exclusivement.  On  remar- 


.   Vi  n'eii^epas  que  Tacheteur  ait  6t6  tromp6; 


-«  qiiera,  en  ^^y'-^'eiigepas  que  racheteur  ait  6t6 


«  loi  se  prMcupe     ^^^^  .  ^^  na/wre  d  tromper  Cache" 

«  ij  suimq  ^^  j^^ision,  que  les  tribunaux  rendent  sur  la 

-1/  n  de  saroir  si  I'imitation  est  ou  n'est  pas  de  nature  k 

^mver  VacheteuTj  estune  decision  toute  de  fait,  cela  tombe 

ous  le  sens,  et,  dfes  lors,  n'est  pas  soumise  au  contrdle  de 

jg  Cour  de  cassation  (2). 

i9i*  0^^^  ^^  1^  eonfaaion  eat  impossible?  —  II  n*y 

a  d6lit,  i  notre  sens,  que  si  la  confusion  est  rendue  possible 

entre  les  produits  portant  la  marque  veritable  et  ceux  qui 

sont  revfitus  de  la  marque  contrefaile.  C'est  Ik  Tun  des  carao- 

t^res  essentiels  de  tout  d6lit  d'usurpation  de  marque ;  ce  que 

ja  loi  entend  punir,  c'est  la  d6]oyaut6  de  la  concurrence, 

c'est   rintention    pr6sum6e   de   s'emparer  d*une  clientele 

par  un  moyen  illicite.  Tirons  de  li  cette  consequence  que 

rimitation  d*une  marque  peut  et  doit  6chapper  h  la  juri- 

diction  p6nale,  si,  en  fait,  le  juge  reconnatt  et  constate 

que,  malgr6  cette  imitation,  et  gr&ce  k  d'autres  elements 

tr&s-diSerents  au  milieu  desquels  la  marque  se  noie  en  quel- 

que  sorte  et  se  perd,  la  confusion  des  produits  n'est  pas 

possible  (3). 

Remarquons  toutefois  qu'en  un  cas  pareil  c'est  la  juridic- 
tion  p6nale  qui  fait«seul  d^faut;  la  juridiction  civile  demeure 
accessible,  car  il  paralt  juste  d'admettre  que  la  marque  en 
elle-mdme,  independamment  de  toute  confusion,  constilue, 
lorsqu'elle  est  depos6e,une  propri6t6  privative,  protegee  par  la 
loi.  On  peut  soutenir,  dfes  lors,  que  le  propri6taire  d'une marque 
r6guli6rement  d6poseeest  en  droit  de  s'en  r6server  Tusage  ex- 
clusif,  d'en  interdire  k  qui  bon  lui  semble  Temploi,  m6me  en 
dehors  d'une  confusion,  mfime  en  dehors  d'un  prejudice  quel- 


(1)  B^darride,  n- 918. 

(2)  V.  B6darride,  n»  918. 

(3)  V,  anal.  Paris,  Sjuiil.  186i,  Abadie  C.  Prudon,  Palaille.C2.263. 
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conque.  Ce  qu'il  poursuit  alors,  ce  n'est  pas  la  concurrence 
d^loyale,  c'cst  Tusurpation  de  sa  propriety,  propri^lc  qu'il 
peut  revendiquer  en  elle-mfimc  et  pour  elle,  sans  avoir  k 
jusUfier  d'aulre  chose  que  de  sa  propri6t6,  et  sans  rien  avoir 
it  dire  sinon  :  c'est  mon  bicn  (1). 

§.9Z»  Cinploi  des  mote  t  fafon  de.....  syaMme 
de.....  Nous  discutons  plus  loin  la  question  de  savoir  si  Tem- 
ploi  de  ces  mots  suivis  du  nom  d'un  autre  fabricant  est  puni 
park  loi  de  1824  (2).  On  fera  done  bien  de  se  reporter  a  no- 
tre  discussion.  Disons  seulement  d6s  h.  present  que  ces  mots 
ne  sauraient,  en  principe,  excuser  la  contrefa^^on  ou  Timita- 
tation  de  la  marque.  C'est  au  surplus  ce  qu'enseignent 
M.  Rendu  (3)  et  M.  Calmels  (4) . 

193.  Imitation  fpaaduleuae;  qnalilieation  erro- 
i&^€^<—  II  est  de  principe  que  les  tribunaux  de  repression  ne 
sont  pas  li^s  par  la  qualiQcation  donn6e  par  le  plaignant  au 
fait  incrimin^;  il  s'ensuit  que  lajuridiction  correction nelle, 
saisie  d'une  plainte  en  contrefa^on  de  marque,  peut  qualifier 
le  fait  relev6  contre  le  pr6venu  d'imitation  frauduleuse,  et  Ic 
pr^venu,  du  reste«  est  d'autant  moins  recevable  h  s'en  plain- 
dre  que  les  peines  deTimitation  frauduleuse  sont  moins  gra- 
ves que  celles  de  la  contrefa(on  (5). 

1 94,  Usa^e  de  la  marqae  fraaduleuseinent  imi- 
t^e.  — "L'article  8  contientune  disposition  semblable  h  cellc 
dc  Tarticle  7 ;  il  pr6voit  et  puuit  tout  h  la  fois  Timitation  frau- 
duleuse de  la  marque  et  Tusage  de  la  marque  frauduleuse- 
mentimitfee.  Le  l^gislateur,  par  cette  disposition^  a  voulu  at- 
teindre  Tauteur  mfime  deTimitation,  c'est-i-dire  Touvrier  ou 
Tartiste  qui  a  mat6riellement  ex6cut6  la  marque  frauduleuse- 
ment  imitee  et  en  mftme  temps  le  fabricant  ou  n6gociant  qui, 
ayant  commande  le  travail,  fait  ensuite  usage  pour  son  com- 
merce deioyal  de  la  marque  ainsi  imitee.  Rien  n'est  plus  clair 
que  cette  disposition. 


(1)  y.  en  cesens,  Gonsalt.  Pataiile.73.90. 

(2)  V.  infra,  n»  413, 

(3)  V.  Rendu,  n«  186. 
U)  V.  Calmels,  n»  71. 

(5)  y.  Rej.,  3  mai  1867,  Lagarde  G.  Piper,  PaUill6.G7.S93. 


"» -«on«  „  „„„»  -  »"■  "v7': "  "^  *■ 

*  »S,  />   v/  aiie  '*'"  "  i,  article  8,  nous  venons 

rtale  voir  d"  ,^* '*  ""ire  i''™'""''*''  ^^uduleuse  et  I'usage 
d'une  marail^  S.iie^;.^'^^"'  '"''''^'  '"^'^  admet-elle,  dans 
Its  deux  cas  I  'excuse  de  bonne  foi  ?  Pour  Tauteur  de  rimita- 
tion  frauduieuse,  ledouie  n'estpas  possible,  et,  des  termes 
nifemes  de  la  hi,  ii  r&^Ite  qu'il  n'est  puiiissable  que  si  au  fait 
maWriel  se  joint  rintention  frauduleuse.  Mais,  pour  le  se- 
cond, qua  faut-il  decider?  La  loi  se  borne  ii  dire  qu'elle  punit 
celui  qui  a  fait  usage  d'une  piarque  frauduleueement  imit^e ; 
elle  De  sp^ciQe  pas  que  t'usage  doit  £tre  frauduleui,  doit 
avoir  lieu  sciemment,  M.  B^darride  croit  pouvoir  efi  con- 
clure  que  le  seul  fait  de  s'&tte  servi  d'une  iparque  frauduleur 
cement  imit^e  constitue  le  delit,  et  qu'il  y  a,  dans  tpus  les 
COS,  pr^mptioQ  l^ala  de  inauTai^B  foi,  II  soffit,  dans  ce 
sfst^me,  que  I'lmitatiop  de  la  marque  ait  ^t6  frauduleuse  pour 
que  pelui  qui  en  use  soit  passible  de  la  peine  6dict6e(l]. 
toutefois  M.  Bedarride  ajoute  que  celui  qui  se  servirait  d'une 
marque  frauduleusement  imit^e  sans  avoir  lui-mfime,  Dt 
commands,  ni  ei6cut6  cette  imitation,  serait  recevaiile  k  in- 
voquer  sa  bonne  foi ;  mais  c'est  qu'alors,  suivaat  cet  auteur, 
11  y  aurait  lieu  d'appliquer  non  plus  le  paragrapbe  1",  mais  le 
paragraphe  3  de  I'article,  comme  s'il  y  avait,  Don  pas  le  ddlit 
d'usage,  mais  le  dSlit  de  venlf  ou  de  mise  en  yeots  (2). 

Est-il  bien  vrai,  comme  I'enseigne  M.  Bi^arride,  qu'oa 
soit  rlduil  h  invoquer  le  3'  paragrapbe  de  I'artiele  8,  lors- 
qu'on  fait  de  bonne  foi  usage  d'une  marque  frauduteuse- 
ment  imit^e?  Nous  oe  le  pensons  pas.  La  loi  ne  punit,  soit 
I'imitatioa  de  la  marque,  soit  I'usage  de  la  marque  imlL^e  que 
si  le  fait  est  accompagnS  d'une  inteutmn  criminelle,  Si  la  loi 
n'a pas  accolS  le  mot  sciemment aus  mots  ufaii  usagen,  c'est 
qu'en  v^ritS  cela  efit  61&  pen  eupbonique  et  efit  d'ailleufS  ^16 
un  vrai  pltooasme.  En  punissant  ceux  qui  ont  fait  usage  d'une 
marque  fraudulememait  imit^e,  le  l6gislateur  ne  s'est-il  pas 
exprim^  clairement?  Ne  vcut-il  pas  dire,  ne  dit-il  pas  espres- 
sdment  qu'il  punit  ceux  qui  font  usage  d'une  marque  qu'ilssa- 
vent  itre  frauduleusement  imit6e?  Qu'importe  que  I'imitation 


(1 )  V.  IKdarride,  n"  923  et  934. 
(2;  V.  IWJarride,  n*  923. 
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ait  6t6  frauduleuse,  si  celui  qui  s'en  sert  Tignore  absolameot? 
Quoil  au  rebours  du  boo  seos,  on  ne  puoirait  celui  quia 
fait  rimitatioD  qu'autant  qu*ilaagi  dans  une intention  coupa- 
ble,  et  celui  qui  n'est  pasTauteur  direct  de  Timitation  pourrait 
6tre  puni,  mfime  en  dehors  de  toute  intention  coupable,  o]x 
du  moins  il  ne  pourrait  ^chapper  h  la  repression  qu'en  se  r^- 
fugiant  dans  un  teste  de  loi,  dont  les  termes  lui  sont  plus  ou 
moins  difficilement  applicables.  Gela  pe  pent  fitre,  et,  i^pus  1^ 
r6p6tons,  si  le  16gislateur  n'a  p9S  ^rit  ici  le  mot  sciemment^ 
c'est  que  le  mot  frauduleusemeni  se  trouvait  d6j&  dans  la 
phrase,  en  indiquait  Tesprit  et  la  port^e,  et  qu'h  la  difference 
des  Pemmes  savanies  le  r^dacteur  n'a  pas  peusig  que  ces  deux 
adverbes  joints  Assent  adjpirablement  (1). 


iSECTION  lY. 
Apposition  fraudoloiuo  d'ime  marqao  Appttte&ani  k  antmi. 


SOMHAIRE. 


i96,  Usorpaiion  par  apposition  da  la  vraie  inarqae. .—  i97.  Jurisprudence, 
i08.  Quid  de  la  bonne  foi? 

fl96.   IJsarpation  par   mppositlon   da   Im    wwmie 

marqae.^L'art.7punit,dans  sonsepondparagraphe,  aceux 
u  qui  ont  frauduleusement  appose  sup  leurs  produits  ou  les 
«  objets  de  leur  commerce  une  marque appar tenant  A  autrui. » 
On  s'est  demands  quel  6tait  le  sens  de  ce  paragrapbe,  et  quel- 
ques  personoes  Font  jug6  superflu.  Suivaut  elles,  il  6tait  inu- 
tile de  punir  sp6cialement  et  s6par^ment  Tapposition  de  la 
marque  contrefaite;  cela  6tait  d6]k  implicitement  compris 
dans  la  disposition  qui  punit  la  contrefa$on.  Si  le  l^gislateur, 
en  effet,  punit  la  contrefagon,  c'est4i-dire  la  reproduction  des 
marques,  ce  n'est  pas  la  contrefa^on  en  quelque  sorta  id6ale, 
la  reproduction  platonique,  mais  bien  ia  reproduction  faite 
en  vue  d'6couler  la  marcbandise  et  de  lui  assurer  an  d6bou- 


(i)  Y.  rarticle  de  M.  Hoard  dans  la  Prop,  ind.,  n*  157. 
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chd  qu'elle  n'aurait  pas  sans  celte  usurpation.  «  La  contrefa- 
«  (^od,  dit  M.  B6darride,  puise  sa  nocuite  et  sa  criiiiinalil6 
tf  bien  plutdt  dans  Teniploi  qui  en  est  fait  que  dans  la  repro- 
«  duction  mat6rielle  des  signes,  des  symboles,  oq  de  Tem- 
((  bl^me  constituant  la  marque.  Que  pourrait-on  reprocher  k 
«  Tauteur  de  celte  reproduction,  qni,  aprfes  I'avoir  ex6cut6e, 
«  Tenfouirait  dans  ses  cartons  et  s*abstiendrait  d'en  faire  uq 
«  usage  quelconque(l)?  »  Ces  reflexions  sont  vraies,  etle  16- 
gislateur  de  18S7  n'aurait  eu  aucune  excuse  comme  aucune 
raison  pour  6dicter  le  paragraphe  2  de  Tart.  7,  si  ce  paragra- 
phe  n'ajoutait  rien  k  la  disposition  du  premier  paragraphe : 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  paragraphe  premier  pr^voit  et 
punit  le  fait  d'imiter  servilement,  de  copier  brutalement 
la  marque  d'autrui,  c'est-k-dire  un  Mi  de  reproduction ;  le 
paragraphe  second  pr6voit  le  fait  de  prendre,  non  plus  la  mar- 
que imit6e,  copi^e,  reproduite,  mais  la  marque  veritable  pour 
Tapposer  sur  d*autres  produits  que  ceux  auxquels  ellc  est  des- 
tin6e«  II  est  facile  de  s'en  convaincre  en  se  reportant  k  la  dis- 
cussion. 

On  lit,  en  effet,  dans  la  discussion  (2)  :  «  L'honorable 
«  membre  (M.  Legrand)  explique  qu'il  est  certains  pro- 
«  duits  sur  lesquels,  k  raison  de  leur  nature,  la  marque 
«  de  fabrique  ne  pent  pas  6(re  appliquee  d*une  maniftre 
<i  immediate;  tels  sont,  par  exemple,  les  fils  retors.  Les 
0  produits  de  cette  esp^ce  sont  reconverts  d*une  enveloppe 
<(  sur  laquelle  la  marque  du  fabricant  est  appos6e;  cette 
cr  marque  a  une  trte-grande  importance;  les  produits  s'£- 
«  coulent  plus  ou  moins  facilement,  k  un  prix  plus  ou  molns 
«  61ev6,  d  raison  du  plus  ou  moins  de  credit  dont  jouit  dans 
((  le  commerce  la  marque  du  fabricant. 

((  L'orateur  dit  que  les  enveloppes,  revalues  de  la  marque, 
<(  dans  lesquelles  sont  ordinairement  exp6di6s  les  fils  retors, 
«  sont  devenus  Tobjet  d'une  fraude  trop  fr6quemment  prati- 
«  qu6e ;  certains  d6bitants  se  font  les  interm6diaires  entre  les 
«  fabricants  et  les  consommateurs  de  ces  produits ;  ils  s'a- 
«  dressent  aux  filateurs  les  plus  renomm6s ;  dans  les  com- 


(4)  V.  B6darri-de,  n«911. 
(2i  V.  infra,  liv.  7. 
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((  mencements,  pour  donner  k  la  confiancc  le  temps  de  s'^ 
«  tablir,  ils  vendent  h  leurs  commettants  les  marchandises 
((  lelles  qu'ils  les  ont  revues  :  mais,  bientdt  aprte^  lorsque 
((  la  bontg  des  produits  a  fait  appr^cier  toute  la  Taleur  de  la 
c(  marque,  ils  ouvrent  les  paquets  et  substituent  aux  fils 
a  qu'ils  contiennent  des  produits  de  quality  inf6rieure  et 
«  d*une  moindre  valeur  qui  se  trouvent  ainsi  prot^g6s  par 
a  une  marque  qui  ne  devrait  pas  leur  appartenir. 

((  L*honorable  membre  est  convaincu  qu'il  est  d'accord 
ff  avec  MM.  les  commissaires  du  gouvernement  en  exprimant 
f(  la  peos^e  que  les  fraudes  de  cette  nature  pourront  etre 
((  punies  en  vertu  du  paragraphe  3  de  Tart.  7. 

a  M.  Wuiilefroy,  president  de  section  au  conseil  d'etat, 
«  commissaire  du  gouvernement,  declare  que,  sur  ce  der- 
«  nier  point,  le  gouvernement  est  effectivement  d'accord  avec 
((  Thonorablepreopinant ;  les  substitutions  d'enveloppes  dont 
«  il  vient  d*6tre  parl6  seront  atteintes  soit  par  le  deuxi^me, 
i(  soit  par  le  troisicme  paragraphe  de  I'art.  7.  » 

Le  rapporteur  n'avait  pas  6t6  moins  explicite ;  il  avait  dit : 
«  L*art.  7  pr6voit  et  punit :  Tapposition  frauduleuse  de  la 
«  marque  d'autrui,  c'est-Ji-dire  le  fait  de  celui  qui  s'est  pro- 
«  curi  la  marque  veritable  dune  autre  personne,  et  $*en  est 
«  servi  pour  marquer  ses  produits  (1).  » 

L'expos6  des  motifs  porte,  de  son  c6t^  :  «  Le  second  d6lit, 
((  pr^vu  par  Tart.  7  est  celui  que  commet  I'individu  qui,  s'6* 
«  tant  procure  d'une  mani^re  quelconque  une  marque,  un 
c(  timbre,  un  poio^on  v6ritables,  s'en.  sert  pour  marquer 
a  frauduleusement  des  produits  autres  que  ceux  des  fabri* 
a  cants  ou  des  commergants  auxquels  appartiennent  ces 
a  marques,  timbres  ou  poin^ns  (2).  » 

Rien  n'est  done  plus  clair.  Le  fait  se  produira  le  plus  ge- 
n^ralement  soit  par  I'emploi  frauduleux  du  timbre  ou  du 
poiufon  d*un  autre  commer^ant,  soit  par  Temploi  de  ses bottes, 
enveloppes  ou  flacons.  Ce  dernier  moyen  de  fraude  est,  en 
effet,  assez  fr6quent  surtout  dans  Industrie  des  liqueurs  ou 
deseaux  artificielles.  11  n'est  pas  rare  de  voir  des  commer^ants 


(1)  V.  infra,  liv.  7. 
(«)  V.  infra,  Hv.  1, 
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peu  scrupuleux  achefer  h  yil  prix  les  recipients  qui  senrent 
k  un  concurrent,  les  remplir  ensuite  de  leur  propre  marchan- 
dise,  et  les  remettre  ainsi  dans  le  commerce  sous  une  marque 
qui  n'est  pas  la  leur.  C'est  cett^  fraude  que  la  loi  a  voulu  at- 
teindre ;  il  n'y  a  pas  Ik  contrefa^on  proprement  dite ;  on  n'i- 
mite,  on  tie  copie,  on  ne  reproduitrien.  On  use  de  la  marque 
Y6ritable  elle-mdme,  et  la  fraude  est  d'autant  plus  dangereuse 
que  le  consommateur  ne  voit  et  ne  pent  voir  sur  la  marque 
aucun  signe,  aiicutie  difference  qui  Sveille  son  attention. 

Voici  encore  une  espfece  oii  Tart.  7  serait  applicable  t  les 
fabticatlts  de  parapluies  oiit  Thabitude  de  marquel*  leur  mar- 
chandise  soit  par  une  indication  grav6e  sur  le  manche,  soit 
psLr  un  rond  d'etoffe  imprim6  et  coll6  h  Tinterieur  et  au  fond 
dti  pardpluie,  soit  pdr  d^s  plaqiiettes  de  forme  sp^ciale,  rap- 
potties  sur  I'une  des  branches  de  la  monture.  Celui  qui, 
aydUt  acbetd  8es  para|)luies  hors  de  service,  &n  detacherait  la 
niarque  pour  Tapposer  sur  des  marcKandises  de  sa  propre  fa- 
brication devrait  6tre  puni  des  peines  portSes  dans  le  para- 
graphs second  de  Tart.  7  (1). 

197.  Jurisprndence  (2)^  II  a  k6  jug^  eh  te  sens  :  l""  que 
celui  qui,  prenant  le  produit  d'tih  autre  comtner^jant,  y  sub- 
stitue  eil  partie,  mais  en  lui  laissant  la  marque  d'origine,  un 
produit  de  m6me  nature  mais  avarie,  se  rend  coupable  du 
delit  pr6vu  par  Tart.  7  de  la  loi  de  i8Sl,  lequel  punit  ceux 
qui  ont  frauduleusement  appos6  sur  leurs  produits  ou  sur  les 
objdts  de  leur  commerce  une  marque  appartenant  h  autrui  : 
sp6cialement,  celui  qui,  recevant  du  guano  pur  du  P^rou  en 
sacs  plomb6s  et  re^fetus  de  la  marque  de  i'expediteur,  ouvre 
les  sacs,  substitue  au  guano  pur  une  partie  de  guano  avaHe,  et 
vend  ensuite  le  melange  dans  les  sacs  soigheusement  refer- 
m6s  et  toujours  poUrvus  de  leur  marque  originaire,  tombe 
sous  Tapplication  de  Tart.  7  de  la  loi  de  18S7;  il  est  alors 
vrai  dedire  qUe  le  produit  primitif  a  cessid'exister  pourdonner 
naissaiice  lii  Uh  nouveau  produit  qui  ne  doit  plus  dfes  lors  por- 
ter la  marque  de  TexpSditeur  (Caen,  13  mars  1867  et  rej. 


(1)  V.Renouard,  Droit  industriel,  p.  395;  Rendu,  n°'  158  et  159. 

(2)  V.  anal.  Bordeaux,  6  juin  1813,  NivetC.  Modenel,  Potaille.74.130. 
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J"  aoAt  1867,  minist.  publ.  c.  Savignac  (1)  Pataille.68.!64); 
2*  qu'il  7  a  usurpation  dc  marque  dans  le  fait  d'employer  & 
la  construction  de  voitures  neuves  des  d6bris  provenant  de 
vieilles  toitures  et  d'y  laisser  le  nom  du  fabricant  originaire, 
de  faQon  Jt  faire  croire  que  la  toilure  ainsi  construite  pro- 
yient  des  magasins  de  ce  fabricant  (Paris,  2S  mars  1889, 
Gouillon,  c.  Pitel  (2)  Le  Hir.S4.2681). 

*  98.  QuM  de  la  bomii»  f«i  ^  —  La  loi  se  sert  de  ces 
expressions  :  ceux  qui  ont  frauduleusement  appos6  sur  leurs 
produits,  etc.  Quel  est  le  sens  de  cette  disposition?  Lorsqu'il 
y  aeu  apposition  de  la  marque  y6ritable,  emploi  des  flacons, 
vases  ou  recipients  quelconques  d'un  autre  commercant,  ce- 
lui  qui  s*est  rendu  coupable  de  ce  fait  est-il  recevable  8l  invo- 
quer  sa bonne  fbi?  On  est  tout  d'abord  assez  raisonnablement 
conduit  k  se  prononcer  pour  la  negative.  Comment,  en  effet, 
admettre  la  bonne  foi  de  celui  qui  non-seulement  copie 
plus  ou  moins  servilement  la  marque  d'un  concurrent,  mais 
prend  cette  marque  elle-mfime,  soit  que  d'une  fa^on  ou 
d'une  Autre  il  se  soitprocur6  le  timbre  ou  poinfon  ser- 
vant &  produire  la  marque,  spit  qull  ait  trouv6  moyen  de 
se  procurer  les  recipients  eux-mftmes,  les  enveloppes  de 
son  concurrent?  M.  B6darride  semble,  dans  ce  cas,  re- 
pousser  d'une  fa^on  absolue  I'exception  de  bonne  foi.  II  ap- 
puie  son  opinion  sur  les  termes  de  Texpos^  des  motifs,  oti  il 
est  dil  que  le  paragraphe  2  de  Tarticle  7  s'applique  h.  ceux  qui, 
s'itant  procure  (Tune  maniere  qmkonque  une  marque,  un 
timbre^  un  poingon  veritables^  s'en  serveni  pour  marquer 
frauduleusement  des  produits  autres  que  ceux  des  fabricants 
ou  commer^ants  auxquels  appartiennent  ^  ces  marques^ 
limbfes  ou  poingons.  «  Ainsi,  continue  M.  Bfidarride,  c'est 
«  Temploi  qui  en  est  fait  qui  constitue  la  fraude.  N'est-ce 
«  pas  lui,  en  effet,  qui  consomme  le  prejudice,  qui  cr6e  cette 
0  concurrence  d^loyale  que  la  loi  a  voulu  pr6venir  et  r6pri- 
«  mer  ?  »  et  il  conclut  ainsi :  «Donc  Tapposition  de  la  marque, 
«  mfemfe  veritable,  d'un  autre,  dans  les  conditions  pr6vues  par 

(i)  V.  encore  Rej.^  26  sept.  1867,  mdmes  parties,  J.  PalM.320, 
(2)  Get  arr^i  a  M  rendu  ant^rieurement  h  la  loi  de  1857;  nul  doute,  li 

notre  avis,  que  le  fait  sur  leqael  il  statue  ne  tombe  sous  Tapplication 

de  Tarticle  7,  (  2. 


hA  7  con/;iitue  la  fraude,  entraine 
,  le  numftpo  2  dii  P^''^'^/J^l,„yaise,  et  tombe  sous  lecoup 

Api  mflrf/^fl^/on,  nous  ne  partageons  pas  l'av.s  de 
ti  Errride.  ^ous  pensoas  que  la  bonne  foi  est  ici  admis- 
■hlfl  jla  difference  de  cequi  a  lieu  pour  le  paragraphe  pre- 
*',   '  Tj  raison  en  est  d'abord  dans  le  texte  mfime  de  la  loi 
""■^eJwe  A  tort  ou  h  raison,  que  Vapposition  ait  6t6  fraudu- 
fuse  ce  qui  implique  de  toute  n^cessit^  I'eiamen  de  la  ques- 
(lon  d'inlention.  Nous  crayons,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  pas  h. 
u,rtqueIaloiaadmisicilepr6venu  iexciperde  sa  bonne  foi: 
-jjoi  qui  coi'refaitune  marque,  c'est-k-dire  qui  en  failuneco- 
pie  brutale  et  servile,  est  sans  excuse ;  il  agit  avec  premedita- 
tion; il  a  la  marque  sous  les  yeux  ;  il  la  connatt ;  rien  ne 
(ui  est  plus  facile  que  de  serenseigner  surles  droits  qu'eliecon- 
fgre  ft  see  propri^taires.  Au  contraire,  celui  qui,  par  exemple, 
gesert  de  recipients appartenant^  aulrui  peut  les  poss^er  14- 
gitimement,  par  suite  d'un  ^change,  d'une  confusion,  operie 
cbez  les  consommateurs  et  tout  ft  fait  en  dehors  de  sa  voIoDt6 ; 
ces  recipients  peuvent  ensuite  s'fitre  trouves  mfiles  avec  les 
siens,  qu'on  peut  supposer  d'une  forme  semblable,  etrem- 
ploi  des  uns  et  des  autres  concurremment  peut  Atre  le  r^ 
sullat  d'une  simple  meprise,  d'un  defaut  de  surveillance  qui 
ne  va  pas  jusqu'ft  la  fraude.  Sans  doutc,  la  bonne  foi  ne  sera 
admise  qu'avec  beaucoup  de  circonspection,  et  les  tribunaux 
ne  devront  pas  accepter  facilement  cette  excuse;  mais  il  peut 
se  rencontrer  des  cas  oti  elle  soit  evidente  et  s'impose  aux  ma- 
gistrats.  La  loi  a  done  bien  fait  de  les  autoriser  ft  admettre 
I'excuse  de  bonne  foi,  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  Elle  etUt 
mftme,  selon  nous,  mieux  fait  encore  en  les  aulorisant  h  I'ac- 
cueillir  dans  tous  les  cas,  raflme  dans  le  cas  de  contrefagon,  et 
ennederogeantpasftune  r6gle  qui  est  lefondement  mgme  de 
noire  droit  criminel.  Quoi  qu'ilen  soit,  il  nous  sufQt  que  la 
loi  ne  soit  pas  contraire  h  uotre  interpretation,  —  et  on  a  vu 
que  le  texte  y  est  favorable,  —  pour  que  nous  la  maintenions 
avec  empressement  (1). 


(1)  V.  Rendu,  n'  160;  Reaouard,  DroUindutlricI,  p.  395.  - 
article  de  M.  [luard,  dans  la  Prop,  ind.,  n"  157. 
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SECTION  V. 
Vente  et  iniBe  en  Tdnte. 

.iOMXAlllE. 

199.  Vente.  —  200.  Mise  en  vente.  —  201.  Quid  des  expositions  indus- 
trJeUes?  —  262.  Quid  de  la  bonne  foi?  —  293.  Jumprudence.  —  204.  Des 
effets  de  la  l>onne  foi. 

ISO.  Vente.  —  La  loi  ne  pouvait  manquer  de  punir  la 
vente  des  produits  revfitus  de  la  marque  contreCaite ;  comme 
I'a  dit  le  rapporteur,  «  c'est  la  ie  fait  le  plus  important  k 
«  punir ;  la  fraude  serait  restreinte  sans  le  debit  qui  la  rend 
<c  productive.  »  U  n'est  pas  besoin  d'ailleurs  que  la  vente  soit 
habitucUe,  qu'elle  risulte  d'une  s6rie  d*actes  plus  ou  moins 
nombreux ;  une  vente,  fAt-elle  isol6e,  n*en  serait  pas  moins 
d^lictueuse,  sauf  au  juge  k  tenir  compte  de  son  importance 
pour  se  montrer  plus  ou  moins  rigoureux.  U  n'y  aurait  pas 
lieu  davantage  de  rechercher  si  la  vente  a  procure  au  d^bitant 
un  benefice  ou  une  perte ;  la  culpability  ne  saurait  d^pendre 
de  ce  fait.  £t,  de  mfime  encore,  le  fait  que  la  \ente  ait  eu  lieu 
en  vue  de  Texportation  ou  tout  au  moins  en  vue  d'un  march^, 
sur  lequel  le  propriitaire  de  la  marque  n'envoie  pas  ses  pro- 
duits, pent  6tre  pris  en  consideration  pour  Tappr^ciatiou  des 
dommages-int6r6ts,  mais  non  pour  celle  de  la  culpability. 
R6ciproquement»  il  importerait  peu  que  les  objets  revfitus 
d'une  fausse  marque  vinssentde  T^tranger  et  fussent  seule- 
ment  d6bit6s  en  France ;  la  vente  est  un  d61it  distinct  du  d61it 
de  contrefaQon ;  il  a  son  existence  propre  et  entraine  une  res- 
ponsabiliL6  sp6ciale  (1).  Ces  principes  sont  certains ;  inutile 
d'y  insister. 

^OO.  mise  en  vente.  —  La  mise  en  vente  est  assimil6e 
&  la  vente.  G'est  par  suite  d'un  amendement  que  les  mots 


(I)  V.  Trib,  corr,  Seine,  8  avril  1827;  Trib.  coram.  Seine,  4  mai  4827. 
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mis  en  vente  ont  616  substitu6s  aux  mots  exposes  en  vetite  que 
portait  le  projet  de  loi.  On  a  craint  que  ces  derniers  mots  ex- 
posis  en  vente  ne  parussent  supposer  la  necessity  d'une  ma- 
nifestation ext6rieure,  alors  qu'on  voulait  atteindre  au  con- 
traire  ceux-la  m6me  qui ,  sans  rien  exposer,  &  proprement 
parler,  en  vente,  ou  plutdt  sans  rien  mettre  en  montre,  au- 
raient,  dans  ieurs  magasins  ou  d6pdts,  des  marchandises, 
revfitues  d'une  marque  contrefaite  et  destinies  par  eux  a  6tre 
vendues*  La  mise  en  vente  est  d*autant  plus  r6pr6heQsible 
qu'ciie  se  dissimule,  qu'elle  n'a  pas  lieu  ouvertement;  ces 
d6tours  m^mes  seront  le  plus  souvent  I'indice  d*une  volont6 
coupable  et  de  Tintention  frauduleuse.  C'est  au  juge,  d'ail- 
Ieurs,  k  examiner  les  circonstances,  h  en  appr6cier  la  gravity. 
I^Ol.  Quid   des  expositions  industpielles''?  —  En 

mati^re  de  brevets,  nous  avons  6mis  Tavis  que  Texhibition 
d'un  objet  brevets  dans  une  exposition  industrielle  n'est  pas 
n6ce8sairement  une  exposition  en  vente  et  ne  tombe  pas, 
sauf  examen  des  circonstances ,  sous  {'application  de  la  loi. 
En  matitoe  de  marques,  nous  serious  disposes  k  6tre  plus 
s6v^res,  et  la  raison  de  notre  s6v6rit6  viendrait  d'abord  de  ce 
que  les  motifs  qui  peuvent  conduire  un  fabricant  k  exposer 
un  objet  brevel6  par  un  autre  ne  se  retrouvent  pas  ici.  On 
comprend,  en  e£fet^  que,  sans  aucune  pens6e  de  contrefagon, 
un  fabricant  veuille  montrer  qu'il  est  capable  de  fabriquer 
d'une  mauidre  sup6rieure,  par  exemple,  une  machine  bre* 
vet6e ;  il  se  peut  aussi  que,  cette  machine  brevet6e  par  un 
autre,  il  Fait  lui-m6me  perfection n6e,  qu'il  y  ait  fait  une  ad- 
dition importante;  il  tient  k  faire  voir  son  perfectionnement, 
sans  pour  cela  exposer  Tobjet  en  vente.  Lorsqu'il  s'agit  de 
marque,  ou  peut  6tre  Tinterftt  du  fabricant  k  exposer  ses 
produits  sous  la  marque  d'autrui  ?  D'une  autre  part,  il  est 
certain  que  le  16gislateur  a  voulu  atteindre  tons  les  faits  ayant 
pour  but  d'offrir  le  produit,  revfetu  de  la  marque  contrelaite, 
au  public,  et  il  est  Evident  que  Texhibition  dans  une  vitrine 
d' exposition  est  faite  en  vue  de  lixcr  Fatten tion  des  consom- 
mateurs  et  d'attirer  la  clientele. 

S0I2.  Quid  do  la  bonne  foi  ?  —  Lorsqu'il  s'agit  de  venlc 
ou  de  misc  en  vente,  pas  dc  difiicull6.  Ces  delits  ne  sont  punis 
que  si  Ieurs  auteurs  ont  agi  sciemment.  C'est  le  texte  mdme 
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de  la  loi.  En  ce  qui  les  conoeme,  il  ne  suffira  done  pas  d'^ta- 
bllr  qu'ils  ont  vendu  ou  mis  en  vente  les  objets  revfitus  de  la 
marque  contrefaite ;  il  faudra,  de  plus,  prouver  qu'ils  ont  su 
que  la  marque  6tait  contrefaite  ou  frauduleusement  apposte 
c*est-ii-dire,  pourparler  d*une  fa^on  plus  juridique,  qu'ils  se- 
rent  admis  h  prouver  qu'ils  n'ont  pas  agi  en  connaissance  de 
cause  et  daos  une  intention  frauduleuse.  Leur  bonne  foi 
reconnue  aura  pour  effet  d*emp£cher  que  les  p^nalit^s  pr^vues 
par  la  loi  leur  aoient  appliquees. 

M.  Huard  pense,  au  contraire,  que  c'est  au  poursuivant  k 
6tablir  ia  mauvaise  foi  du  d^bitant,  et  voici  les  raisons  qu'il 
donne  h  cet  6gard  ;  a  Pour  les  d^bitants,  dit-il,  la  situation 
c(  est  bien  di£f<6rente;  Ce  n'est  pas  qu*il  leur  soit  plus  diliicile 
c(  qu'aux  fabricants  d'aller  fouiller  les  archives  des  ministdres 
«  ou  secouer  la  poudre  des  greffes ;  mais  c'est  qu'ils  ne  peu- 
c<  vent  savoir  si  Je  fabricant  auquel  ils  s'adressent  n'est  pas 
«  autoris^  par  le  propri6taire  de  la  marque  ii  se  servir,  comme 
a  lui-m6me,  de  son  droit  de  propri^t^.  Eiiger  du  debitant 
((  qu'il  demande  la  justification  de  cette  cession ,  c'est  tout 
«  simplement  impossible.  Le  commerce  est  incompatible  avec 
c(  de  semblables  eutraves.  D^s  lors,  la  presomption  de  fraude 
«  fait  place  h  la  presomption  eontraire;  aussi  nous  pensons 
«  que  c'est  au  plaignant  h  prouver  la  mauvaise  foi  du  prg- 
«  venu  debitant  et  que  ce  dernier  n'a  aucune  preuve  h 
«  faire  (i). » 

203.  Jarispmdence.  — r  II  a  et6  jug6  h  cet  6gard  :  l""  que 
le  debitant  d'objets  revfetus  d'une  marque  contrefaite  ne  pent 
invoquer  sa  bonne  foi,  lorsqu'il  est  etabli  qu'il  connaissait 
personnellement  le  fabricant  dont  la  marque  est  usurp^e 
(Paris,  20  nov.  1861,  Dubois  C.  lleuard,  Pataille.61.420); 
2""  que  le  debitant ,  qui  participe  sciemment  k  la  contrefa^on, 
doit  etre  condamne  solidairement  avec  le  contrefacteur  (Aix, 
8aomi872-,  Meniere.  Rochebrun,  Pataille.73.29);  3^  que 
si  la  loi  de  1857  repousse  I'excuse  de  bonne  foi  pour  Tauteur 
de  la  contrefa^on,  elle  admet  les  debitants  k  s'en  prevaloir 
(Paris,  26  mars  1873,  Peter  Lawson  C.  Wellhoff  et  autres, 
Pataille.73.83). 

(1)  Y.  rarticte  de  M.  Huard  dansle  Prop,  ind.,  n'  il»S. 
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IS04.  Des  effets  de  la  bonne  ffoi.  —  La  bonne  foi 
reconnue  a  pour  effet  imm6diat  d'empftcher  Tapplication  des 
dispositions  de  la  loi  p6nale ;  elle  a  encore  pour  effet  d'ouvrir 
aux  d6bitants,  devant  les  tribunaux  civils,  une  action  en  ga- 
rantie  contre  le  fabricant,  action  en  garantie  qui  n'existerait 
pas  sans  cela.  L'effet  de  la  bonne  foi  va-t-il  pourtant  jus- 
qu'k  exonSrer  le  d6bitant  de  toute  responsabilite,  de  tons 
dommages-int6r6ls  ?  11  nous  paralt  difficile  de  Tadmetlre; 
sans  etre  16galement  coupable,  il  peut  avoir  6te  imprudent,  et 
cette  imprudence  engage  naturellement  sa  responsabilite.  S'il 
en  6tait  autrement,  il  pourrait  arriver  que,  le  contrefacteur 
etant  lui-mfeme  insolvable,  et  le  d6bitant,  quoique  imprudent, 
se  d6robant  k  toute  responsabilite ,  le  proprietaire  de  la  mar- 
que f6t  victime  d'un  prejudice  que  nul  ne  rtparerait. 

Jug6  pourtant,  en  sens  oppose,  que  le  debitant  qui  vend  de 
bonne  foi  des  produits  contrefaisants  ne  peut  fetre  condamn6 
k  des  dommages-interfits  (Paris,  30  d6c.  1860,  Colas  C.  De- 
laistre,Teulet.lO.H8). 


SECTION  VI. 
Gomplicite. 


SOMMAIRE. 


S05.  Quid  .des  regies  ordinaires  de  la  complicity?  Recel. — 206.  Jurispru- 
dence. —  207.  Quid  dc  la  detention  pour  usage  personnel?  —  208.  Le 
fait  que  la  marque  conlrefaite  ait  6i6  trouvee  chez  un  particulier  n'emp^che 
pas  la  poursuite.  <—  209.  Quid  de  la  contrefacon  dans  i'intdrdt  d'un  tiers? 
—210.  Jurisprudence.  —  2ii.  Mari;  responsabilittS  ciyile. 

205.  —  Quid  des  rdgles  ordinafpes  de  la  compli- 
city? Recel.— Solon  M.  B6darride,  la  loi  de  1857,  suivant 
en  cela  les  errements  de  la  loi  de  1844,  constitue  une  sorte 
de  complicity  sp6ciale,  et  repousse ,  implicitement  mais  for- 
mellement,  Tapplication  des  art.  59  et  60  du  C.  p6n.  L'un 
des  motifs  sur  lesquels  il  fonde  son  raisonnement,  c^est  que 
le  Code  p^nal  lui-m6me,  en  mati^re  de  propri6l6  litl^raire  et 
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artistique,  se  prononce  pour  une  coraplicile  sp^ciale  et  rejetfe 
I'application  des  regies  ordinaires.  11  ajoute  :  «  Nous  pen- 
it  sons  done  qu'on  ne  peut,  dans  notre  mati^re,  recourir 
c(  aux  dispositions  des  art.  59  et  60  du  G.  p^n.  Dans  les 
((  art.  7  et  8,  la  loi  de  4857  punit  non  la  complicity,  inais 
((  des  d6lits  distincts ,  communs,  mais  non  identiques  avec 
c(  celui  de  Tauteur  de  la  contrefa^on,  rfeultant  de  Tapposi- 
((  tion  ou  de  Timitation  frauduleuse.  La  derogation  au  droit 
c  commun,  en  mati^re  de  complicity ,  r6sulte  de  Tensemble 
((  de  ses  dispositions  (!)•  »  Get  auteur  conclut  en  declarant 
que  le  rec^l^,  par  exemple,  ne  se  pla^ant  dans  aucune  des  ca- 
tegories des  art.  7  et  8 ,  ne  saurait  etre  atleint  et  puni. 

Le  raisonnement  de  M.  Bedarride  ne  saurait  nous  con- 
yaincre^  par  la  raison  que  nous  sommes  de  ceux  qui  pensent 
que  la  loi  de  1844  comporte  elle-mdme,  en  d^pit  de  la  juris- 
prudence contraire ,  I'application  des  art.  59  et  60  du  C. 
p^D.  (2).  Ici,  il  y  a  une  raison  de  plus,  une  raison  decisive, 
d'adopter  lamfime  opinion.  On  lit,  en  effet,  dans  TExpos^  des 
motifs,  le  passage  suivant :  «  On  n'a  pas  cru  devoir  mention- 
a  ner  specialement  les  recileurs,  parce  que,  d'aprfts  les  prin- 
ce cipes  du  droit  penal,  les  receieurs  sont  punis  comme  com- 
€(  plices.  ))  Le  rapporteur  etait  plus  explicite  encore  :  «  II  est 
c(  superflu,  disait-il,  de  rappeler  que  les  dispositions  du  droit 
«  commun  sur  la  complicity ^  et  notamment  la  complicity  par 
«  recel^  s'appliquent  d  ces  dilits  comme  a  tons  les  autres,  n 
En  verite,  nous  ne  comprenons  pas  qu'en  presence  d'une 
declaration  aassi  formelle,  M.  Bedarride  ait  pu  adopter  une 
interpretation  contraire  (3). 

II  est  vrai  que  M.  Rendu,  qui  paralt  etre  du  mftmeavis  que 
M.  Bedarride,  insiste  sur  Tomission  du  mot  rec^/dans  le  texte 
mftme  de  la  loi.  Gette  omission  aurait  une  importance  si  le 
legislateur^  distinguant,  par  exemple ,  entre  la  contrefagon, 
Tusage  de  la  marque  contrefaite,  la  vente  ou  la  mise  en  vento 


(i)  Y.   Bedarride^  n^"  930.  —   Y.  dans  le  m^ine  sens^  Rendu, 


nM68. 


(2)  Y.  notre  TraM  des  bnveis,  n""  688. 

(3)  Y.  Calmela,  n«  140. 
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des  produits  revfitus  dc  la  marque  contrefaite,  avait  appIiquA 
^  chacun  de  ces  fails  des  peines  diSi^rentes.  II  y  aurait,  en 
effet,  quelque  contradiction  h  appliquer  au  recel  la  peine  du 
Code  p^nal,  c'est-i-dire  la  peine  qui  frappe  le  d61it  principal, 
alors  que  les  d^its  secondaires,  tels  que  la  vente  ou  la  mise 
en  vente,  seraient  frappes  d'une  peine  moins  forte.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi ;  la  m6roe  peine  est  applicable  dans  tons  les 
cas,  sauf  au  juge  h  la  mod6rer  en  s'ecartant  ou  en  se  rappro- 
chant  du  minimum  ou  du  maximum,  suivant  le  fait  qu  il  doit 
punir.  L'omission  dans  le  texte  n'est  done  pas  un  argument. 

206.  Jurisprttdence.  —  II  a  6t6  jug6  en  ce  sens  :  1*  qu'en 
mati&re  de  contrefa^on  de  marques  de  fabrique,  les  art.  89  et 
60  du  G.  p6n.  sur  la  complicity  doivent  recevoir  leur  applica- 
tion ;  sp6cialement,  Touvrier  (un  chef  de  cave)  qui  aide  ct 
assiste  sciemment  son  patron  dans  les  faits  constitutifd  du 
delit  et  notamment  dans  la  preparation  de  la  marque  contre- 
faitc,  par  eiemple  en  bouchant  des  bouteilles  de  vin  de  Cham- 
pagne avec  des  bouchons  portant  la  marque  usurp^e,  encourt 
les  peines  portdes  par  lesdits  articles  (Trib.  corr.  Reims,  23 
mai  1863,  Clicquot  C.  Bouquemont  et  autres  (1),  PataiUe. 
64.101) ;  2*  que  les  art.  89  et  suiv.  du  C.  p6n.  sur  la  compiicit6 
sont  applicables  au  d61it  de  contrefagon  de  marques  de  fabri- 
que  :  en  consequence,  peuvent  6tre  condamn^s  comme  com- 
plices ceux  qui,  soit  en  fournissant  les  fausses  etiquettes,  soil 
en  les  apposant  sur  les  produits,  soit  en  servant  dlnterme- 
diaires  pour  la  vente  des  produits  revfitus  des  fausses  eti- 
quettes, ont,  avec  connaissance,  aide  ou  assiste  Tauteur  du 
delit,  encore  bien  qu'ils  aient  agi  non  dans  leur  interM  per- 
sonnel, mais  dans  Tinteret  d'une  maison  de  commerce  h  la- 
quelle  ils  etaient  attaches  (Trib.  corr.  Lyon,  2  avril  1868, 
minist.  publ.  et  Louis  Garnier  C.  TeouUier  et  autres  (2),  Pa- 
taille.68.381). 

207.  Quid  de  la  detention  pour  nsa^e  personnel  7 


(1)  La  solation,  pour  dtre  impIicUe,  n'en  est  pas  moins  formelle. 

(2)  V.  aussi  Paris,  13  mai  1868,  Marlell  et  comp.  C.  Badouredu  et 
laite,  Palaiile;  Paris,  U  d^c.  1867,  Heidsieck  C.  Souris  et  autres.  Pa- 
taille.68.y5. 
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—  M.  Rendu  6e  borne  h  dire  que  la  detention  pour  un  usage 
personnel,  et  sans  intention  de  speculation  (;pmmercia1e ,  ne 
oonstitne  pas  un  d61it  en  matifere  de  brevets,  et  il  ajoute  qu'il 
en  est  de  m6me  k  plus  forte  raison  en  matifere  de  marques. 
Nous  ne  ponvons  partager  cet  avis.  D'abord,  en  matidre  de 
brevet,  nous  avons  admis  que  la  detention  pour  un  usage 
personnel,  lorsqu'elle  avait  lieu  sciemment,  constituait  au 
premier  chef  le  rec^l^;  nous  ne  pouvons  done  pas  6tre  d'une 
opinion  contraire  en  matidre  de  marques,  et,  admettant  que 
le  rece]  tombe  sous  Tapplication  de  la  loi ,  nous  en  concluons 
naturellement  que  le  fait,  qu'il  se  produise  dans  telou  tel  but, 
et  par  exemple  en  vue  d'un  usage  personnel,  ne  saurait  efifacer 
le  d61it.  Sansdoute^  Tundes  motifs  delaloi,  pourpuiiir  la  con- 
trefa^onou  Timitation  frauduleusedes marques,  c'estla  trom- 
perie  exerc^e  k  regard  de  Tacheteur,  et  Ton  pent  dire  que  celui 
qui  achate  et  d^tient  sciemment  des  objets  rev6tus  d'une 
marque  contrefaite  n'a  pas  6t6  tromp6.  Mais  cela  ne  nous 
paratt  pas  d^cisif,  la  loi,  nous  Tavons  vu,  n'exigeant  pas  que 
la  tromperie  ait  ii&  r^alis^e,  qu'elle  soit  effective,  mais  seule* 
ment  qu'elle  soit  possible.  II  importe  done  peu  qu'un  individu 
isol^ment  n'ait  pas  M  tromp6,  si  d'ailleurs  il  est  possible  que 
d'autres  personnes  le  soienU  Quant  au  prejudice  que  le  con- 
sommateur,  en  d^tenant  sciemment  les  produits  entach6s  de 
contrefa{on,  cause  au  propri6taire  de  la  marque,  il  est  incon- 
testable, et  nous  ne  voyons  aucune  raison  d'fetre  indulgent 
pour  lui. 

S08.  lie  fait  que  Im  marqae  eontrefkite  ait  €t€ 
tpouvte  chez  an  partfculier  u'emptelie  pa«  laponr- 
»mlte.  —  Nous  venoos  d'examiner  la  question  de  savoir  si 
la  detention  par  un  particulier,  en  vue  de  son  usage  per- 
sonnel, d'un  objet  rev^tu  d'une  marque  contrefaite  >  peut 
constituer  un  deiit  dans  le  sens  de  la  loi ;  elle  peut  prdter  h 
la  discussion,  et  Ton  peut  n'dtre  pas  d'accord  sur  la  part  de 
responsabilit6  afF6rente  h  ce  particulier  et  sur  les  consequences 
legales  de  la  detention  de  la  marque  incriminee  entre  ses 
mains.  Un  point  sur  lequel  il  ne  peut  y  avoir  aucune  diffi- 
culte,  c'est  que,  dans  tous  les  cas,le  fait  que  I'objet  rcvfitu  de 
la  marque  contrefaite  ait  ete  d6couvert  chez*  un  particulier, 
n'empeche  pas   que  le  proprietaire  de  la  marque  ait  une 
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action  directe centre  les  autenrs  dela  contrefa?on  (I).  Qu'im- 
porte  I'endroit  q||i  la  contrefajon  est  d6couverie?  EUe  existe, 
elle  est  constante,  cela  suffit  pour  que  ceux  qui  Tont  commise 
en  soient  responsables. 

ISS09.  Quid  de  la  eontpefttfon  dauM  I'lnt^rdt  d^un 

tiers7  — Ilest  de  toute  Evidence  que  celui  qui,  dans  son 
intirfit  et  pour  organiser  une  concurrence  d61oyale  contre  un 
rival  d'industrie,  commande,  organise  la  contrefagon,  estjus- 
tement  qualifi^  de  contrefacteur.  Mais  que  faut-il  penser  de 
celui  qui,  recevant  d'un  tiers,  d'un  ami ,  si  Ton  veut,  com- 
mande, par  exemple,  d'6tiquettes  contrefaites ,  transmet 
cette  commande  h  un  tiers,  la  fait  ex6cuter  et  en  surveille 
Texfecution  ?  Sera-t-il  contrefacteur?  II  ne  le  sera  pas  n6ces- 
sairement  et  fatalement ;  mais  il  se  pourra  faire  qu'il  le  soit. 
S'il  a  agi  en  connaissance  de  cause,  sachant  qu'il  portait  at- 
teinte  k  la  propri6t6  d*autrui,  s'il  a,  en  un  mot,  sciemment 
particip^,  coop6r6  h,  la  contrefa^on ,  il  en  devra  6tre  d6clar£ 
responsable.  G'est  ici  une  question  de  bonne  ou  de  mauvaisc 
foi.  Quant  2i  Targument  qu'il  aurait  agi  dans  Tint^rfit  d'un 
tiers,  et  sans  aucun  profit  personnel,  il  n'aurait  rien  de  rele- 
vant. Celui  qui  s'associe  k  un  crime  ou  k  un  d^Iit,  pour  le 
seul  b6n6fice  d'un  autre,  n'en  est  pas  moins  coupable.  Ajou- 
tons  toutefois  que,  dans  un  cas  pareil,  les  tribunaux  n'admet- 
tront  pas  facilement  la  culpability  et  ne  condamneront  qu'jt 
bon  escient. 

210.  Juriaprndence.  —  II  a  6t6  jug6,  conformement  k  ces 
principes  :  l"*  que  celui  qui  se  rend  coupable  d'une  contre- 
fa(^n  de  marque,  non  pour  son  compte  personnel,  mais  pour 
le  compte  d'autrui,  ne  saurait  16galement  invoquer  sa  qua- 
lity de  mandataire ;  il  est,  en  effet,  de  principe  que  celui  qui 
est  rinstrument  volontaire  du  dommage  en  est  personnelle- 
ment  responsable  (Bordeaux,  14  avril  1881,  Cahusac  G. 
Rousse(2),  J.Pal.S2.2.4i4)  ;  2"*  que  le  contrefacteur  d'une 


(i)  V.  Paris,  4  mars  1864,  Bonoet-Fichet  G.  Dapas  el  Terdel,  Pa- 
taill6.64.d25. 

(2)  y.^galemen^  Bordeaux,  9  f6?rier  f  852,Caha8ac  G.  Rousac,  Le  Hir. 
52.2.381 ;  trib.  corr.  Lyon,  2  avril  1868,  min.  pub.  ol  Garaier  C. 
Teoullier  et  autres,  Pataille.68.381. 
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marque  ne  saurait  d6cliner  sa  responsabilit6  en  a1l6guant 
qu*il  a  agi  d'ordre  et  pour  le  compie  d'autrui,  alors  qu'il  est 
constant  quil  a  agi  sciemmcnt  (Bordeaux,  13  juin  1864, 
Promis  C.  Robin ,  Le  Hir.64.2.536);  3^  qu'un  fait,  m6me 
dommageable  pour  un  tiers,  n'entratne  responsabilil6  pour 
son  auteur  qu'autant  qu'ii  y  a  eu  en  m6me  temps  faute  de  sa 
part ;  en  cons^uence,  le  commissionnaire  qui  a  reQu  d'un 
commettant  des  etiquettes  d^clar^es  plus  tard  contrefaites,  et 
les  a,  sur  son  ordre,  appos6es  sur  des  marchandises,  n'est,  en 
aucune  faQon,  responsable  k  regard  du  propri^taire  de  la 
marque  usurp^e,  s'il  est  ^tabli  qu'il  n'a  pas  agi  sciemment  et 
que  les  cireonstances  d'ailleurs  devaient  ^carter  de  son  esprit 
tout  soup(on  de  fraude ;  on  ne  saurait  notamment  lui  faire 
un  grief  de  n'6tre  pas  all6  au  grefle  du  tribunal  de  commerce 
verifier  le  registre  des  d6p6ts  de  marques ;  une  pareille  re- 
cherche, pour  le  simple  commissionnaire,  est  incompatible 
avec  la  c616rit6  que  commandent  les  expeditions  dont  il  sc 
charge  (Bordeaux,  13  mars  1862,  Betus  C.  Hue,  Le  Hir. 
62.2.263). 

Z±±.  Marif  Besponsabllit^  civUe.  —  II  a  616  jug6 
que  le  mari  ne  saurait  6tre  civilement  responsable  de  la  con- 
trefa^on  commise  par  sa  femme  en  dehors  de  lui  (Bordeaux, 
28  juin  1871,  M6nier  C.  Meunier,  Pataille.TS.S). 


SECTION  VII 
Poarsnite. 


Art.  4",  Droit  de  poorsuile. 

^RT.  2.     CoostatatioQ  de  la  contrcfa^on. 

Art.  3.     Competence. 


ARTICLE  I". 

DROIT  OE  POURSUITE. 
BOMMAIRE. 


21S.  n  appartient  an  propridtaire  de  la  marqne.  —  213.  Oui(2  si  la  cession 
est  partielle  ?  —  2f4.  Jurisprudence.  —  215.  Droit  du  niinist(ire  public.  — 
216.  Quid  du  ddsistemcnt  de  la  parlio  civile?  —  217.  Expiration  du 
depdt;  contrefacon  aDterieure.^218.  Qmd  des  incapablcs?  —  219.  Qwd 
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da  failli?  —  2i0.  Quid  dune  socidtd?  —  til.  Quid  en  eas  de  copra* 
pn6Uf 


SflS.  II  appaptient  aa  proprMtaipe  de  la  marqae. 

. —  En  principe,  le  droit  de  poijrsuite  appartient  aa  titulaire 
de  la  marque ;  mais  nous  avons  vu  que  le  titulaire  pouvait 
Tavoir  c6d6e.  En  ce  cas,  le  ces&ionnaire  est  investi  de  tous  les 
droits  resultant  de  la  possession  de  cette  marque,  de  telle 
sorte  que  le  titulaire  est  devenu  un  veritable  tiers  k  regard 
de  son  cessionnaire,  et  ne  pourrait  lui-mftme,  sans  se  rendre 
coupable  de  contrefa^on,  user  de  la  marque  dont  il  s'est  d6- 
pouill6.  Goncluons  que  le  droit  de  poursuite  appartient  au 
proprietaire  actuel  de  la  marque. 
1213.  Quid  si  la  cession  est  partielle  Y—  La  cession 

pent  n'Atre  que  partielle,  et,par  exemple,  limit^e  dans  sa  du- 
r6e.  On  peutsupposer — ^le  cass'est  present* — qu'un  industriel, 
apres  avoir  pris  un  brevet,  adopte  une  marque  de  fabrique, 
destin6e  k  indiquer  2i  tous  Torigine  de  son  produit.  II  est  dair 
que  la  marque  de  fabrique  survivra  ii  I'expiration  du  brevet, 
qui  ne  pent  durer  au  delli  de  quinze  ans.  Or,  si  le  brevet^ 
cede  Texploitation  de  son  brevet  et,  pour  le  temps  que 
ce  brevet  doit  durer,  la  jouissance  de  sa  marque  de  fabri- 
que, on  voit  qu'i  Texpiration  du  brevet  il  rentrera  dans  la 
possession  de  sa  marque.  G'est  Ik  uncas  de  cession  partielle.  On 
pent  encore  supposer  qu'il  s'agit  de  la  marque  d'un  fabricant, 
6tabli  hors  de  France,  et  que  ce  fabricant  a  sur  le  sol  fran- 
<jais  un  consignataire  exclusif,  auquel  il  aura  c6d6  le  droit, 
pendant  un  temps  d^termin^,  de  vendre  seul  les  produits  sor- 
tant  de  sa  fabrique  et  re\6tus  de  sa  marque.  Admettez  main- 
tenant  que,  dans  I'une  ou  Tautre  de  ces  hypothfeses,  la 
marque  soit  usurp6e  par  des  contrefacteurs ;  a  qui  appartien- 
dra  le  droit  de  poursuite  ?  Le  cessionnaire  I'aura  assur^ment, 
mais  Taura-t-il  exclusivement  ?  Le  c6dant  n'y  participera- 
t-il  pas  ?  II  nous  semble  Evident  que  le  c6dant  y  pourra  parti- 
ciper;  il  ne  s'est  pas  d6pouill6  de  sa  propri6t6,  il  Ta  conserv6e 
au  moins  en  partie.  II  a  interftt  h  ce  que  la  negligence  de  son 
cessionnaire  ne  laisse  pas  croire  au  public,  par  un  abandon 
prolong^,  que  la  marque  appartient  au  domaine  public.  On 
ne  comprendrait  done  pas  qu'ii  dilt  assister  indifferent  k  des 
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uBurpationg  qui  ne  seraient  peut-6tre  pas  r^primdes  b11  ne  les 
poursuivait  pas.  Au  surplus,  ne  suf&t*il  pas  de  constater  qu'il 
est  rest6  pour  partie  proprietaire  de  la  marque,  et  le  droit 
de  poursuite  ne  r6sulte-t-il  pas  n^cessairement  de  la  copro- 
pri6t6? 

214.  Jarispmdence  (1).  — H  a  6t6  jug6  en  ce  sens: 
i"*  que  le  fait  par  un  brevets  de  ceder  i^  un  tiers  tout  k  la  fois 
son  brevet  et  la  jouissance,  pendant  la  dur^e  du  brevet,  de  la 
denomination  qu'il  a  donn6e  h  son  produit  brevel6,  ne  lui 
dte  pas  la  propri6t6  de  cette  denomination;  en  consequence, 
il  est  recevable,  m^me  pendant  le  temps  pour  lequel  il  a  c6d6 
cette  jouissance,  k  poursuivre  les  usurpateurs  de  ladite  deno- 
mination (Paris,  21  mars  1864,  Charpentier  G.  Glertan,  Le 
Hir.61.2.331);  2^  que  les  consignataires  exclusifs  des  produits 
d'unemaison  de  commerce  etrang^re,  qui  ont  une  remise 
proportionnelle  sur  les  ventes  faites  en  France,  ont  par  cela 
m^me  un  droit  d'action  pour  demander,  aussi  bien  par  la  voie 
correction nelle  que  par  la  voie  civile,  la  reparation  du  preju-r 
dice  que  pent  leur  causer  Tusurpation  de  la  marque  de  ces 
produits  (trib.  corr.  Beauvais,  18  decembre  1872,  Peter, 
Lawson  et  autres  C.  Wei  et  P6rier,  PataiUe.73^378). 

SKIS*  Droit  da minisMre pablic*—  Un  amendement, 
propose  par  M.  Legrand,  portait  que  la  poursuite,  dans  les 
cas  prevus  par  la  loi  de  1857,  ne  pourrait  etre  intentee  par 
le  ministere  public  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lesee.  Ce- 
tut  laTeproduction,surce  point,  de  la  loi  de  1644.  Get  amen- 
dement  fut  repousse.  Yoici  ce  que  disait,  k  cet  egard,  le  rap- 
porteur I  «  Yotre  commission  a  pense  que  cette  restriction 
((  aurait  de  graves  inconvenients,  notamment  dans  Thypo* 
«  these  prevue  dans  Tarticle  19,  et  elle  s'est  refusee  k  Tin- 
«  scrire  dans  la  loi,  certaine  que  le  ministere  public  fera 
a  toujours  un  exercice  prudent  et  mesure  du  droit  dont  il  est 
«  arme  (2).  »  M.  Richer,  membre  de  la  commission,  a  dit 


(1)  V.  aussi  trib.  corr.  Seine,  7  d^.  1858,  Abadie  C.  Foucault.  Prop. 
/nd.,  n'61 .— Y.  encore  Paris  20  mars  1872,  Cavaillon  C.  Letestu,  Pftlailie. 
72.270. 

(2)  V.  infrd,  liv.  7. 
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dans  le  ro6me  sens  :  «  Aux  yeux  de  la  commission,  aucune 
((  n6cessit4  ne  justifiait  Tamendement  pr6sent6  par  M.  Le- 
ix  grand  :  I'adopter,  c'eAt  6t6  introduire  dans  la  loi  une 
a  exception  au  droit  commun.  Le  droit  commun,  en  effet, 
((  donna  au  minist&re  public,  en  mati&re  de  fraude  commer-- 
«  ciale,  le  droit  de  poursuivre  d'office,  et  Tusurpation  d'une 
«  marque  de  fabrique  est  une  fraude  commerciale  de  la  na- 
«  ture  la  plus  grave  ;  il  n'y  avait  done  pas  lieu  de  la  rejeter 
<c  dans  I'exception.  C'eAt  6t6  affaiblir  la  port6e,  la  morality, 
a  on  pourrait  presque  dire  la  dignitfe  de  la  loi.  Voili  pour- 
((  quoi  la  commission,  d'accord  sur  ce  point  avec  le  Conseil 
«  d'Etat,  n'apas  cru  devoir  adopter  Tamendement  (4).  » 

II  est  done  hors  de  doute  que  Taction  du  ministfere  public 
n'est  pas  subordonn.6e  h\a  plainte  des  parties  16s6es.  Son  droit 
d'agir  est  absolu,  independant  de  toute  mise  en  demeure. 
Nous  sommes  ici  sous  I'empire  des  principes  g6n6raux  (2). 

((  Gette  difference,  ditM.  Galmels,  entre  les  inventions  bre- 
((  vetoes  et  les  marques  de  fabrique,  s'explique  parfaitement; 
«  lorsqu'il  s'agit  de  la  contrefa^on  d'une  invention  brevetfee, 
«  Tint^rfet  priv6  seul  est  en  jeu ;  lorsqu'il  s'agit  au  contraire 
c(  d'une  contrefagon  ou  d'une  usurpation  de  marque  de  fa- 
a  brique,  un  int6r6t  g6n6ral,  celui  du  public,  des  consomma- 
«  teurs,  est  compromis  et,  bien  que  la  poursuite,  intent^e  k 
((  la  requite  du  ministfere  public,  dans  notre  cas,  ne  doive 
«  pas  Stre  confondue  avec  celle  qui  a  pour  objet  la  tromperie 
«  sur  la  marchandise  vendue,  elle  n'en  a  pas  moins  un  int^- 
((  rfit  public  pour  objet  (3).  » 

!Sf  6.  Quid  da  d^sistement  delapartie  ciinlle7 — 

M6me  sous  I'empire  de  la  loi  de  1844  qui  exige,  pour  la  mise 
en  mouvement  de  Taction  publique,  une  plainte  de  la  partie 
16s6e,  les  auteurs  demeurent  en  g6n6ral  d'accord  que  le  dteis- 
tement  de  la  partie  civile  ne  pent  arrfiter  Taction  publique ; 
ici  la  discussion  et  le  doute  ne  sont  pas  possibles ;  ce  sont  les 
F^les  gdn^rales  qui  s'appliquent,  et  Taction  du  ministdre  pu- 


(i)  V.  infrd,  liv.  7. 

(2)  y.  Caen,  13  mars  1867,  Min.  publ.  G.  Savignac,  Pataille.68.164. 

(3)  V.  CalmeU,  n"  105. 
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bliCy  ^tant  libre,  indipendante,  d6gag6e  de  toute  entrave,  ne 
saurait  fitre  arr6t6e  par  le  d^sistement  de  la  partie  civile. 

Jug6  en  ce  sens :  l""  quele  d^sistement  de  la  partie  civile  ne 
faisant  pas  tomber  Faction  publique,  le  pr^venu  pent,  m6me 
alors  qu'il  s'agit  d'un  d^lit  d'usurpation  de  marque,  6tre  con- 
damn^  k  une  peine  correction nelle  et  aux  d^pens  (Rouen, 
24  juin  1869  et  rej.,  27  mai  1870,  Wickers  et  fils  C.  Frion  et 
Marchand  (1)^  Pataille.70.188 ;  2*  qu'en  matifere  d'usurpation 
de  nom  et  de  contrefagon  de  marque  de  fabrique,  comme  en 
toute  autre,  le  d^sistement  de  la  partie  civile  ne  fait  pas  tom- 
ber Taction  publique;  en  consequence,  les  juges  d'appel  peu- 
vent,  malgrd  ce  d6sistement,  maintenir  les  condamnations 
correctionnelles  prononc6es  centre  un  simple  d^positaire  ou 
debitant,  s'il  r6sulte  d'ailleurs  de  Finstruction  qu'il  a  agi 
sciemment  (Paris,  S  f6vrier  1870,  Louis  Gamier,  G.  Paul 
Gamier  et  Henriot,  Pataille.70.209). 

ISSi7»  filxpiration  de  d^pdt^  contreffafon  ant6- 
rieiure.  —  Nous  avons  vu  que  le  d6p6t  n'a  d*efifet  que  pour 
quinze  ans,  et  que  le  d^faut  de  renouvellement  iquivaut  en 
r^alite  h  Fabsence  de  d^pdt.  Or,  sans  d6p6t,  pas  de  poursuite 
correctionneUe  possible.  II  va  done  de  soi  que  les  usurpations, 
posterieures  h  la  date  oil  le  renouvellement  aurait  dt  6tre  ef- 
fectu6,  ne  peuvent  6tre  poursuivies  devant  les  tribunaux  de 
repression;  nous  expliquons  cela  ailleurs.  Mais  que  penserdes 
usurpations  ant6rieures  k  F^poque  ou  les  eSets  du  d6pdt  ont 
cess6?  Le  seul  fait  de  Fexpiration  des  efFets  du  d6p6t,  le  seul 
fait  du  defaut  de  renouvellement,  empteheront-ils  la  pour- 
suite  ?  On  ne  saurait  le  penser;  ces  usurpations  se  sont  pla- 
c6es  k  une  date  oti  le  d6p6t  produisait  tous  ses  efTets,  o^  le 
proprietaire  de  la  marque  6tait  en  regie  avec  la  loi,  oh  rien 
n'excusait  Fatteinte  port6e  a  son  droit.  La  m6me  question  se 
pr6sente  en  matifere  de  brevets,  et  nous  avons  eu  k  nous  de- 
raander  si  les  contrefacons  ant6rieures  i  Fexpiration  du  bre- 
vet pouvaient  fifre  poursuivies;  nous  avons  reconnu,  avec 
une  jurisprudence  unanime,  que  cette  circonstance  6tait  in- 


(i)  Y.  encore  Bordeaux,  If  jrmv,  1867,  ei  Hej.,  3  mai  i867>  LagarJe 
C.  Piper,  Pataille.67.293. 
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diCKrente,  du  moment  oil  les  faits  poursuivis  n*dtaient  pas 
couverts  par  la  prescription  (1).  La  raison  de  dioider  est  la 
mdme  dans  le  cas  qui  nous  ocoupe* 

1^±  8.  Quid  des  IncMnpables?  -*  Nous  entendons  par  ces 
mots  la  femme  marine,  le  mineur  et  I'interdit.  Nul  doute  que 
le  d6p6t,  fait  par  un  incapable,  ne  doive  6tre  roQu  par  le  gref- 
fier,  qui  est  tenu  d'enregistrer  le  d^pdt  sans  examen  priala- 
ble,  ni  de  la  marque  deposte,  ni  de  la  persofine  qui  effeotue 
le  d6p6t.  Quant  au  droit  de  poursuite,  il  est,  en  ce  qui  con- 
cerne  les  personnes  dont  nous  parlons,  soumis  aux  r^les  or- 
dinaires,  et  nous  n'avons  pas  k  y  insister. 

iet9.  Quid  dHfallll?  —  Ge  que  nous  disons  des  incapa- 
bles  s'applique  6galement  au  failli;  ce  sont  les  r^les  g6n6rales 
qui  r6gissent  sa  situation,  et  la  loi  sp^ciale,  k  son  egard,  n'a 
pas  innov^.  Rappelons  seulement, — et  nous  avons  developp6 
cela  ailleurs  (2),  —  que,  d*aprte  le  dernier  6tat  de  la  juris- 
prudence, le  failli  n'est  pas  it  oe  point  sous  la  tutelie  de  son 
syndic  qull  ne  puisse,  aveo  les  ressources  qu'on  lui  pr6te  on 
qu'il  tire  de  sa  propre  Industrie,  se  cr^er  une  situation  nou- 
velle.  Sans  doute,  son  administration  restera  soumise  k  ia 
surveillance  du  syndic;  sans  doute,  il  devra  compte  it  la  masse 
des  bdn^fices  quUl  pourra  faire.  Mais,  en  dehors  des  mesures 
n^cessaires  aux  int^rdts  de  la  masse,  il  gardera  une  certaine 
liberty  d' action.  II  pourra  notamment  et  personneiiemeut 
poursuivre  les  contrefacteurs  de  la  marque,  sans  6tre  soumis 
au  bon  plaisir  du  syndic,  et  sauf  k  celui-ci  k  surveiller  le  re- 
couvrement  des  dommages-int6r6ts  qui  pourraient  dtre  allou^s 
au  failli.  La  jurisprudence  s'est  montr^e  humaine  et  juste, 
en  se  prononf^nt  en  ce  sens  (3). 

91tOm  Quid  d'ane  b<»cI^M?—  Ce  sont  toujours  les  r^les 
g^n^rales  qui  regoivent  leur  application.  Le  droit  de  pour- 
suite  appartient  k  Tfitre  moral,  repr^sent^  par  son  g^rant  ou 
son  directeur  suivant  la  forme  sous  laquelle  la  soci^te  est 


(1)  V.  notre  Traiti  des  brevets,  n?  751. 

(2)  V.  notre  Traits  des  brevets,  n*7j8.— Contra  Rendu  n»  209. 

(3)  Y.  trib.  civ.  Seine,  5  sept.  1817,  Erar<i  C.  Place,  cil6  par  Diane, 
p.  644;  Cass.  21  f^v.  1859,  Yiliamii  C.  Journaux-Leblond,  Patailie.59. 
103;  l.yon,  13  jiiin  18M6,RnfTord  C.  Ia  Fuehtine,  Palailte.72.184. 


constitute.  Si  la  soci^t6  est  en  liquidation,  c^est  au  liquida- 
teur.  Toutefois,  est-ce  &  dire  que,  en  cas  de  negligence  soit 
du  liquidateur,  soit  du  g^rant,  celui  des  assooi^s  qui  aura  ap- 
porte  la  marque  dans  la  society  sera  sans  droit  k  poursuivre 
les  contrefacteurs  et  oblige  de  subir  les  consequences  de  cette 
negligence?  Ce  serait  sans  doute  aller  trop  loin,  et  nous 
avons  essaye,  dans  notre  Traits  des  brevets^  de  mettre  en 
lumiere  les  veritables  principes ;  nous  y  renvoyons  nos  lec- 
teurs  (1). 
)9)9i»  Quid  en  ea«  de  eopropri^M^  —  Nous  avons 

expose  plus  haut  les  regies  qui  regissent,  en  notre  matidre, 
la  copropriete  (2).  Nous  n*avons  rien  h  y  ajouter. 


ARTICLE  9. 

CONSTAT ATION  DE  LA  CONtftEFAgOK. 
SOMMAIRB. 

222.  GendraliUs.  —-223.  Des  moyeos  de  proaver  la  contrefacon.  —  224.  Des- 
cription on  saisie.  —  22i$.  Forme  de  ia  description  ou  saisie.  —  226.  Saisie 
k  la  requMe  du  miniature  public.  —  227.  Quel  magistral  rend  I'ordonnanco? 
228.  Etendue  de  1«  saisie.— 220.  Gaulionnement ;  pouroir  du  magistrat.  — 
230.  La  saisie  ue  peut  £tro  faite  que  par  huissier.  —  231.  Nomination  d'un 
expert. — 232.  Quid  des  instruments  et  ustensiles  servant  a  la  coi^trefacon  ? 
— 233.  PouYoir  du  magistrat;  ordonnance  generate. — 234.  Recours  contre 
Fordonnance.  — -  235.  Quid  de  i'ordonnance  du  jnge  de  paix?  —  23d. 
D^lai  pour  assignor  aprds  la  saisie.  —  237.  Nullitd  de  la  saisie;  son  effct 
sur  Vaetion.  ~  238.  Qui  peut  demander  la  nullity  de  la  saisiet—  239. 
Demande  en  mainlevee  de  la  saisie ;  competence. 

««».  G^n^ralit^s.— Les  dispositions  de  la  loi  de  1837 
sont  litteralement  calquees  sur  celles  de  la  loi  de  1844.  Le 
commeutaire  que  nous  avons  donne  de  cette  derniere  loi  s'ap- 
plique  done  exactement  h  la  premiere,  et,  pour  eviter  dlnu- 
tiles  repetitions,  nous  prions  nos  lecteurs  de  vouloir  bien  s'y 
reporter. 

9Z9*  Des  moyensi  de  prooTer  la  eontrefafon*  — 


(1)  Y.  noire  Traild  des  brevets,  n°  310. 
{%)  Y.  suprd,  n^  84. 
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La  loi  ne  demande  au  plaignant  qu'une  chose,  c'est  qu'il 
prouve  la  r^alit^  de  la  contrefaQon.  Quant  aux  moyens  qu'il 
emploiera  pourcela,  il  reste  libre  de  choisir  celui  qui  lui  con- 
\iendra  le  mieux.  La  loi  ne  lui  impose  aucune  obligation ; 
elle  lui  donne,  bien  entendu,  le  moyen  de  constater  judiciai- 
rement  la  contrefa^on,  mais  ii  n'est  pas  tenu  d'en  user.  II  est 
vrai  de  dire  qu'en  matifere  de  marques,  il  est  assez  facile  de 
constater  la  contrefagon  sans  recourir  aux  moyens  de  constata- 
tion  Judiciaire;  quoi  de  plus  simple  en  effet  et  de  plus  probant 
que  Tachat  de  marchandises  chez  le  contrefacteur,  achat  r6- 
guli&rement  constats  par  une  facture?  Ce  moyen  a  Tavantage 
de  ne  causer  aucun  prejudice  appr6ciable  aupoursuivi  et,  par 
suite,  en  cas  d'6chec9  de  diminuer  singuli^rement  la  respon- 
sabilit^  du  poursuivant. 

SS4.  Description  $  saisie.  ^^  La  loi  permet  au  pro- 
pri6taire  de  la  marque  de  constater  judiciairement  la  centre- 
fa^on  par  une  description  d6taill6e,  avec  ou  sans  saisie  r6elle, 
de  la  marchandise  revfitue  de  la  marque  incrimin6e.  La  sai- 
sie a  pour  effet  de  mettre  Tobjet  qu'elle  frappe  sous  la  main 
de  justice ;  la  simple  description,  sans  saisie,  laisse  au  con- 
traire  la  marchandise  k  la  libre  disposition  du  possesseur,  et 
a  pour  but  unique  de  constater  d*une  fa(on  invariable  les 
caracteres  de  la  marque  argute  de  contrefagon.  Elle  fournit 
ainsi  au  tribunal,  m6me  en  Tabsence  de  la  marchandise, 
une  pi^ce  de  comparaison,  etlui  donne  le  moyen  de  former  et 
d 'assurer  sa  conviction. 

2ZBm  Termes  de  la  description  on  saisie.  — 
Voici  le  texte  mfime  de  I'article  18  :  «  Le  propri6taire  d'une 
«  marque  pent  faire  proc6d'er  par  tons  huissiers  k  la  descrip- 
«  lion  detaill6e,  avec  ou  sans  saisie,  des  produits  qu'il  pr6- 
«  tend  raarqu6s  h  son  prejudice  en  contravention  aux  dispo- 
«  sitions  de  la  pr6sente  loi,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
((  president  du  tribunal  civil  de  premiere  instance,  ou  du 
«  juge  de  paix  a  defaut  de  tribunal  dans  le  lieu  ou  se  trouvent 
«  les  produits  k  d6crire  ou  saisir. — L'ordonnance  est  rendue 
«  sur  simple  requite  et  sur  la  presentation  du  procfes-verbal 
a  constatant  le  d6p6t  de  la  marque.  Elle  contient,  s'il  y  a 
«  lieu,  la  nomination  d'un  expert  pour  aider  I'huissier  dans 
«  sa  description, —Lorsque  la  saisie  est  requise,  le  juge 
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a  peut  exiger  du  requdrant  un  cautionnement  qu'il  est  tenu 
«  de  consigner  avant  de  faire  procdder  h  la  saisie.  — 11  est 
a  lais86  copie  aux  d^tenteurs  des  objets  d6crits  ou  saisis,  de 
a  I'ordonnance  at  de  Tacte  constatant  le  d6p6t  du  cautionne- 
a  ment,  le  cas  6ch6ant,  le  tout  h  peine  de  nullit6  et  de  dom- 
c(  mages-intirfits  contre  Thuissier.  » 

Les  fonnalit6s  prescrites  par  cet  article  sont  tellement 
connues  dans  la  pratique,  qu'il  est  k  peine  utile  d'y  insister. 
Tout  officier  minist^riel  sait  ce  que  c*est  qu'une  requfite  et 
dans  quelle  forme  elle  doit  6tre  r6dig6e  ;  rappelons  seule- 
mentque  la  representation  du  proc^s-verbal  de  d6pdt  est  essen- 
tielle,  et  qu'i  d^faut  de  la  representation  de  cet  acte,  le  ma- 
gistrat,  charge  de  deiiirrer  Tordonnance,  serait  tenu  de  la 
refuser. 

ItftS*  Salflie  ii  Im  requite  da  ministdre  pablle.  — 

La  saisie,  ou  la  description,  dans  la  forme  que  nous  venons 
d'indiquer,  ne  s'applique  que  dans  le  cas  oil  il  s'agit  de  pour- 
suites  intentees  h  la  requfite  de  la  partie  les^e.  Si  le  ministfere 
public  Tcut  agir  directement,  lespoursuites,  faitesit  sa  requite, 
devront  dtre  dirigees  dans  la  forme  determinee  par  le  Code 
d'instr.  crim.;  c'est  ce  que  constate  expressement  Tezposd  des 
motifs  (1). 
227m  QmelmaigiMtrmt  rend  Povdoimance?  — Cons- 

tatons  ici  une  derogation  aux  dispositions  de  la  loi  de  1844. 
Cette  loi  attribue  au  president  du  tribunal  civil  et  &  lui  seul 
le  droit  de  rendre  I'ordonnance  autorisant  la  saisie  ou  la 
description.  Le  legislateur  de  1857  accorde  le  m6me  droit  au 
juge  de  paix,  dans  le  cas  oil  il  n'y  aurait  pas  de  tribunal  dans 
le  lieu  oil  se  trouvent  les  produits  h  decrire  ou  saisir. 
((  On  a  considere,  dit  I'expose  des  motifs,  que  ce  magistral 
«  est  plus  rapproche  des  justiciables,  que,  dans  bien  des  cas, 
«  Tobligation  de  se  pourvoir  auprte  du  president  du  tribunal 
a  civil  entratnerait  des  retards  prejudiciables  h  la  partie  16see, 
«  en  facilitant  la  suppression  du  corps  du  deiit  (2)  »• 
Suit-il  de  lit  que  Tordonnance  serait  nulle  si  elle  avait  et6 


} 


(1)  V.  Calmels,  n«  94. 

(2)  Y.  livre  7,  infrd. 
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rendue  par  le  priBident  du  tribunal  civil?  Nous  avons  peine 
h  le  croire;  d'abord,  la  lot  ne  prononce  pas  express6ment  la 
nullitd,  et  d'ailleurs  le  recours  au  juge  de  paix  n'est  instituc 
que  par  exception  et  dans  I'int^rftt  exclusif  du  propri^taire 
de  la  marque ;  le  l^gislateur  a  craint  que  Tobligation  de 
s'adresser  au  president  du  tribunal  ne  paralysAt  Taction  du 
saisissant.  Comment  dbs  iors  admettre  que  cette  disposition 
qui  lui  est  essentieilement  favorable,  se  retourne  contre 
lui?  N'y  a-t-ilpas  des  cas,  du  reste,  oh  ce  transport  devant 
les  diff6rentsjugesde  paix  d'un  m6me  arrondissement  serait 
pour  le  saisissant  la  cause  des  retards  les  plus  ^pr^judicia- 
bles  et  de  frais  frustratoires  7  Admettez  qu'il  y  ait  des  con- 
trefacteurs  dans  plusieurs  cantons,  le  propri^taire  de  la  mar- 
que ne  pourrait  pas  soUiciter  contre  tous  k  la  fois  une  seule  et 
m6me  ordonnance  du  president  du  tribunal  civil  I  il  serait 
obIig6  d'aller  de  canton  en  canton  se  pourvoir  auprfesde  ehaque 
juge  de  paix  Tun  aprfes  Tautre,  afin  d'obtenir  une  s^rie  d'or- 
donnances  1  Gela  ne  nous  parait  ni  juste  ni  pratique. 

i2!S8.  Eitendue  de  Im  saisie*  —  La  question  se  pr^- 
sente  ici,  comme  en  matiftre  de  brevet,  de  savoir  si  le  pro- 
pri^tairede  la  marque  peut,  k  son  gr6,  d6crire  ou  saisir,  et,  en 
cas  de  saisie,  s'il  est  juge  de  T^tendue  h  donner  k  la  saisie  et  des 
limites  qui  doivent  la  restreindre.  Nous  avons  examine  cette 
question  dans  tous  ses  details,  et  nous  avons  6mis  Topinion 
que  c'est  au  magistrat,  qui  rend  I'ordonnance,  k  en  mesurer 
lui-m£me  les  effets  (1).  Le  commerce  et  Tindustrie  ne  peuvent 
£tre  h  la  discretion  du  premier  venu,  qui,  sous  pr^texte  d'un 
d6pAt  de  marque,  g^nerait  et  entraverait  h  sa  guise  ceux  de 
ses  concurrents  qui  lui  feraient  ombrage.  Nous  persdv6rons 
dans  cette  opinion  aveo  d'autant  plus  de  conliance  que  nous 
croyons  en  trouver  la  confirmation  dans  le  rapport ;  on  y  lit, 
en  effet :  «  La  loi  r6glemente  le  droit  de  saisie,  en  dormant 
((  au  magistrat  le  pouvoir  den  modirer  la  rtffueur  et  d'exi- 
«  ger  des  garanties  pour  exercer  les  poursuites  vexatoires.  » 
Qu'est-oe  que  le  pouvoir  de  mod^rer  la  rigueur  de  la  saisie, 
sinon  celui  d'en  fixer  d'une  fagon  precise  Tfetendue  et,  au 


(1)  V.  notre  Traitd  des  brevels,  n'  77d.<-V.  aiusi  Rendu,  n*"  34i, 
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beBoio,  de  o'antoriser  qu'une  simple  constatation,  parfaite- 
ment  suffisante  pour  ^clairer  la  religion  du  tribunal  ?  II  est 
d'autant  plus  naturel  gu'il  en  soit  ainsi,  que  la  confiscation, 
nous  le  verrons,  n'est  pas  obligatoire  en  mati^re  de  marque 
eomme  en  mati^re  de  brevets,  et  que,  par  cela  mfime,  un  des 
arguments,  ordinairement  inyoqu6s  dans  Fopinion  contraire, 
s'6\anouit. 

SIS9.  Cautloiiiieiiieiit)  ponToip  da  manistpat.  — • 

Lorsque  le  magistrat  autorise  la  saisie,  il  pent  exiger  du  sai- 
sissant  un  cautionnement.  Nous  n'avons  rien  ^  dire,  ni  de  la 
nature  du  cautionnement,  qui  nous  parait  devoir  £tre  en  es- 
ptees,  ni  de  la  n6cessit6,  impos^e  par  la  loi,  de  consigner  le 
cautionnement  avant  de  proc^der  k  la  saisie.  Notre  Traits  des 
brevets  traite  toutes  ees  questions.  Remarquons  seulement 
une  difference  capitale  entre  la  loi  de  1857  et  la  loi  de  1844 : 
tandis  que  celle-ci  exige  imp6rieusement  le  cautionnement, 
lorsque  le  saisissant  est  un  stranger,  Tautre  laisse  au  magis- 
trat, dans  tous  les  cas,  le  pouvoir  d*en  appr6cier  la  n6cessii6. 
Le  cautionnement  est  toujours  facultatif.  C'est  un  point  qui 
ne  saurait  faire  difficult^  en  presence  des  termes  parfaitement 
dairs  de  la  loi.  On  ne  con^oit  done  pas  que  M.  Rendu  ait  pu 
6crire  le  contraire  dans  son  savant  ouvrage  (1).  II  est  proba- 
ble que,  croyant  h  une  identity  parfaite,  il  avait  sous  les  yeiix 
le  teite  del'artiele  47  de  la  loi  de  1844,  et  non  celui  de  Tarticle 
17  de  la  loi  de  1857,  C'est  6videmment  une  pure  m^prise. 

M.  B^dartide  ajoute,  toutefois  avec  raison :  ((Quelle  que  soit 
a  la  nationality  du  requ^rant,  le  president  a  non  le  devoir, 
«  mais  la  faculty  de  le  soumettre  k  d^poser  un  cautionne- 
(c  ment.  Ce  qu'il  est  facile  de  pr6voir,  c'est  qu  il  n'h6sitera 
(c  pas  k  user  de  cette  faculte  vis-k-vis  des  etrangers.  Plus  la 
a  mesure  sollicit^e  de  sa  justice  est  grave,  par  le  prejudice 
«  qu'elle  pent  occasionner,  et  plus  il  tiendra  k  ce  que  la  res- 
«  ponsabilite  qui  peut  en  nattre  ne  soit  pas  un  vain  mot ; 
a  nous  sommes  certain  qu'il  n'h6sitera  jamais  k  penser  que 
«  la  dispense  d'un  cautionnement,  sans  danger  lorsque  le  re- 
«  qu6rant  est  Fran^ais,  ofTrirait  les  plus  graves  inconv^nients 


(1)  V.  Rendu,  n*  344. 
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«  lorsque  ce  irequ^rant  est  stranger ;  qu'en  consequence  ii  ne 
((  croira  jabiais  devoir  l*accorder  (1). 
d30.  Lia  saisie  ne  peut  6tre  faito  que  paphaJuisler. 

—  II  ressort  des  tennes  de  la  loi  que  les  huissiers  ont  seuls 
quality  pour  proc6der  k  la  description,  avec  ou  sans  saisie,  des 
marchandises  rev6tues  des  marques  contrefaites.  Une  saisie 
faite  par  tout  autre  officier  minist^riel,  notaire  ou  avou6,  se- 
rait  radicalement  nulle,  et  le  tribunal  qui  validerait  une  sem- 
blable  saisie,  commettrait  un  exc^s  de  pouvoir  (2).  Ajoutons 
que  le  choix  de  Thuissier  appartient  h  la  partie;  c'est  ce 
qu'indiquent  clairement  les  termes  de  Tarticle  17  :  «  Le  pro- 
pri^taire  de  la  marque  peut  faire  proc^der  par  tous  huissiers. 
C'est  done  par  un  oubli  de  la  loi  que  la  plupart  des  magistrats 
se  croient  tenus,  en  ces  matiires^  de  faire  dans  leur  ordon- 
nance  la  designation  d'un  huissier. 

d3t.  Nomination  d'un  expert.  *-  Le  magistrat  peut 
commettre  un  expert  pour  aider  Thuissier  dans  sa  description. 
La  loi  le  veut  ainsi  et  nous  devons  la  respecter.  Cette  mesure 
pourtant  prfite  h  la  critique,  ou  plutdt  elle  ne  s'explique  que  par 
ce  fait  que  le  legislateur  copiait  en  ce  point  les  dispositions  de 
la  loi  de  1844.  Sans  doute,  lorsqu'il  s'agit  de  contrefa$on  de 
brevets,  c'est-2i-dire  de  proced6s  dont  la  description  exige  des 
connaissances  techniques,  la  nomination  d'un  expert  se  com- 
prend  et  doit  6tre  approuv^e ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  d^crire 
une  marque,  k  quoi  bon  un  expert  ?  k  quoi  serviraient  ses 
connaissances  sp6ciaies?  U  sufBrait,  au  pis  aller,  d'un  simple 
dessinateur,  au  cas  oil  il  s'agirait  d'un  embleme,  pour  le  re« 
produire  fidfelement  dans  le  proc^s-verbal. 

23^.  Quid  des  instruiuento  et  ustensUes  servant 
Sl  laeontrefa^on?—  La  saisie  peut  frapper  nonnseulement 
les  produits  rev6tus  de  marques  contrefaites,  mais  encore  les 
instruments  et  ustensiles  servant  specialement  k  la  contrefa- 
gon.  Ce  serait  m6me,  dans  certains  cas,  le  moyen  pour  les 
magistrats,  d'arrdter  une  contrefa^on  audacieuse  et  pers6v6- 
rante.  Toutefois, —  nous  aurons  Toccasion  del'expliquer  en 


(1)  B^darride,  n«  981. 

(2)  V.  Cass.  9  messidor  an  xui,  Bldaalt  G.  Lonyet^  cit^  par  Merlin, 
y  Contref.,n''i\. 
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traitant  de  la  confiscation  —  la  saisie  ne  pent  l^alement  por- 
ter surdes  objets  qui,  tout  en  servant  par  occasion  h  la  con- 
trefagon,  n'y  serventpas  specialement  et  exclusivement. 

Jug6,  par  exemple,  que  la  saisie  ne  saurait  l^galement 
porter  sur  les  presses  et  accessoires  qui  ont  servi  h  imprimer 
les  etiquettes  contrefaites,  mais  comprend  avec  raison  Ics 
pierres  lithographiques  sur  lesquelles  se  trouvait  la  composi- 
tion desdites  etiquettes  (Trib.  civ.  Seine,  28  juin  1860, 
Jourdan-Brive  C.  Pottot,  Jarry  et  autres,  Pataille. 60.311) 

)833.  PoutoIp  dn  mai^stpat  9  ordonnance  f^^ii^- 
rale.  —  Nous  avons  combattu  de  toutes  nos  forces,  dan?3 
notre  Traits  des  brevets^  le  systfeme  des  ordonnances  g6n6- 
rales,  de  ces  ordonnances  qui,  sans  pr6ciser  personne  et  sans 
fixer  de  limite  h  la  dur^e  de  I'ordonnance,  permettent  de 
saisir  chez  tons  les  contrefacteurs,  en  tout  temps,  en  tout 
lieu,  et  constituent,  h  dire  le  vrai,  un  blanc-seing  d61ivr6 
par  la  justice  au  brevets.  Nous  ne  rentrerons  pas  ici  dans 
la  discussion  de  cette  grave  question ;  il  nous  suffira  de 
dire  que  notre  conviction  n'a  fait  que  s'affermir  avec  Ic 
temps,  et  que  nous  protestons  6nergiquement  contre  la 
legality  des  ordonnances  rendues  en  semblable  forme. 
M.  Rendu  est  du  m^me  avis,  et  il  enseigne  que  Tordonnance 
d'autorisation  doit  fitre  speciale,  qu'elle  n'est  pas  ind6fini- 
ment  efficace,  et  qu'elle  n'a  d'effet  16gal  qu'k  regard  de  la 
poursuite  en  vue  de  laquelle  elle  est  intervenue  (1). 

Juge,  en  ce  sens,  que  Tordonnance  du  president,  autorisant 
la  saisie,  fiit-elle  couQue  dans  les  termes  les  plus  generaux, 
ne  pent  s'appliquer  qu'i  une  description  ou  une  saisie  conco- 
mitante  h  la  date  de  cette  ordonnance;  s'il  en  etait  autrement, 
il  en  resulterait,  comme  consequence,  ce  qui  est  tout  k  fait 
inadmissible,  qu'une  fois  pourvu  d'une  autorisation,  le  bre- 
vete  pourrait,  pendant  toute  la  dure  de  son  brevet,  former  a 
sa  discretion  des  saisies  qui  souvent  auraient  un  caractere 
purement  vexatoire;  deplus,  lorsque  la  justice  a  statue  sur 
la  description  ou  la  saisie,  pratiquee  en  vertu  d'une  ordon- 
nance, cette  ordonnance  a  re$u  tout  son  elTet  et  se  trouve 


(lyV.  Rendu,  n«  350. 
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dpuis6e  par  la  sentence  prononc^e;  il  imports  peu  que  la  des- 
cription ou  la  saisie  n'ait  pas  atteint  toutes  les  personnes  d6* 
sign^es,  d'une  fa^on  plus  ou  moios  pr6cise,  dans  I'ordon* 
nance  en  question ;  cette  ordonnance  ne  pent  6tre  scind6e, 
c'est-k-dire,  lorsqu*une  decision  judiciaire  est  intervenue, 
conserver  sa  force  vis-k-vis  des  personnes  dont  s'agit  (Paris, 
21  d6c.  1871,  L.  Gamier  C.  Premier  (i),  Pataille.72.173). 

)d34.  Recours  contre  I'ordonnanoe  da  president. 
—  Nous  avons  expos6  nos  vues  sur  la  matifere  dans  notre 
Traitd  des  brevets  (2);  sans  y  revenir  avec  d6tail,  nous  les  r6- 
sumerons  en  peu  de  mots.  Rappelons  toutefois  (car  il  y  a 
1^  une  difiiculte  que  nous  examinerons  plus  bas)  que  la  loi  de 
1857  donne  le  pouvoir  d'autoriser  la  saisie,  suivant  les  cas, 
au  pr6^ident  du  tribunal  et  au  juge  de  paix.  Nous  parlerons 
d'abord  du  president.  Nous  sommes  toujours  d'avis  que  Tor- 
don  nance  rendue  surrequfete  par  le  president,  n'estpas  sus- 
ceptible d*appel;  cette  ordonnance  6mane,  en  efifet,  de  la  juri- 
diciion  gracieuse;  elle  est  rendue  en  dehors  de  toute 
contradiction,  le  president  statue  alors  dans  la  plenitude  de 
son  pouvoir  discretionnaire.  Nous  pensons  encore  que  la  par- 
tie,  saisie  en  vertu  de  cette  ordonnance,  a  le  droit  d'appeler  le 
saisissant  en  r6fer6,  et  que  Tordonnance  nouvelle  rendue  par 
le  president  en  cet  etat  est  attaquable  par  la  voie  de  Tappel. 
M.  Berlin  a  publie  sur  cette  question  un  travail  qui  fait 
disparaltre  toute  obscurit6;  il  a  montr6,  avec  une  6blouissante 
clart6,  que  les  hesitations  de  la  jurisprudence  venaient  de  ce 
qu'on  ne  s'etait  pas  rendu  un  compte  exact  de  la  quality  dans 
laquelle  agissait  tour  h  tour  le  president,  alors  que  d'abord  il 
rendait  une  ordonnance  sur  requfite,  alors  qu'ensuite  il  ren- 
dait  une  ordonnance  sur  r6f(6r6.  Ce  qui  a  fait  nattre  quelque- 
fois  la  confusion,  c'est  que,  la  personne  du  president  restant 
toujours  la  m6me,  on  n'a  pas  remarqu6  qu'il  jouait  dans  les 
deuxcas  deuxr61esdi£f6rents,et  qu'ilpronongait  en  vertu  d'at- 


(1)  y.  aussi  Paris^  i3  aotit  1853, afif.  Dachesne,  cit4  par  Nougaier, 
11°  870;  —  Contra,  Lyon,  30nov.  l865etRej.  15  juin  1866,  Raflfard  et 
aatresG.comp.  to  Fuchsine,  Patallle.66.313. 

(2)  V.  notre  Traild  des  brevets,  n^*  800  et  suiv. 
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tribationBabsoluineni  distinctes.  Si  les  parties  tiennent  en  r6- 
&t6  aprte  la  premiere  ordonnance,  ce  n'est  pas  le  moins  du 
monde  par  suite  et  en  continuation  de  cette  ordonnance, 
encore  qu'elle  ait,  bien  h  tort,  r6serv6  le  droit  de  r6fir6. 
L*ordonnance  sur  requ6te  une  fois  rendue,  le  president  a 
6pui86  son  pouvoir  gracieux,  il  en  est  dessaisi,  il  n'en  a 
rien  retena.  La  mesure  du  r6fer6  6niane  d'un  tout  autre 
ordre  d'id^es ;  11  est  en  dehors  du  pouvoir  gracieux ;  U  n*est 
pas  dans  les  attributions  exceptionnelles  du  president ;  il  con- 
stitue  une  veritable  juridiction,  devant  laquelle  les  parties, 
s'il  y  a  urgence,  ont  toujours  le  droit  de  se  presenter  dans  les 
cas  prevus  par  la  loi.  Nous  ne  pouvons  ici  qu'analyser  le  re- 
marquable  travail  de  M.  Berlin ;  on  le  lira  avec  fruit ;  il  est 
assur^ment  destine  k  fixer  la  jurisprudence  en  un  point  sur 
lequel,  plus  que  nulle  part  ailleurs,  on  constate  ses  regretta- 
bles  variations  (1). 

235.  Quid  de  I'ordonnance  du  Juge  de  paix^  -* 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  Tordonnance  du  president, 

s'applique,  selon  nous,  h  Tordonnance  du  juge  de  paix.  II 

n'est  ici  que  le  del6gu6  du  president ;  il  le  remplace  pour  or- 

donner  une  mesure  d'urgence,  que  Ton  n'eAt  pu,  sans  mettre 

certmns  droits  en  p6ril,  r^clamer  k  temps  du  president.  Lors 

doDc  que  le  juge  de  paix  a  rendu  son  ordonnance,  il  a  6puis6 

son  droit-  La  partie  saisie  ne  peut  revenir  devant  lui  pour  lui 

demander,  soit  la  retractation,  soitla  modification  de  la  mesure 

qu*il  a  ordonn^e.  Mais  la  voie  du  r6fer6  s'ouvre  alors,  comme 

en  toute  autre  matifere,  et  les  parties  peuvent  se  presenter 

devant  cette  juridiction  pour  y  discuter  leurs  int6r6ts  et  se 

faire  rendre  justice  dans  les  termes  de  la  loi.  S'il  en  etait  au- 

trement,  k  quel  singulier  resultat  n'arriverait-on  pas  ?  Nul 

ne  doute  que  les  parties,  apr^   une  ordonnance  rendue 

par  le  president,  ne  puissent  revenir  en  r6f6r6  faire  appr6- 

cier  leurs  griefs ;  il  s'ensuivrait  que,  selon  que   Tordon- 

nance  ^mauerait  du  president  ou  du  juge  de  paix,  il  existe- 

rait  ou  n'existerait  pas  pour  le  saisi  des  moyens  de  recours 

centre  une  mesure  qui  porte  la  plus  cruelle  atteinte  k  ses 

droits.  Cela  est-il  possible  7 

(1)  Berlin^  Ordonnance$  sur  requite ^  n"  124  et  550. 
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236*  DAai  povr  mmnlgMker  aprds  la  salale.— L'ar- 

ticle  18  est  ainsi  con^u  :  a  A  d^faut  par  le  requirant  de 
«  s'fttre  pourvu  soit  par  la  vpie  civile,  soit  par  la  voie  correc- 
<(  tionnelle,  dans  le  d61ai  de  quinzaine,  outre  un  jour  par 
V  cinq  inyriam^tres  entre  le  lieu  oil  se  trouvent  les  objets  d6* 
«  crits  ou  saisis  et  le  domicile  de  la  partie  contre  laquelle 
«  Taction  doit  6tre  dirig6e,  la  saisie  ou  description  sera  nuUe 
«  de  plein  droit,  sans  prejudice  des  dommages-int^rfits  qui 
a  peuTcnt  fitre  r<§clam6s,  s'il  y  a  lieu.  »  On  ne  doit  pas  per- 
mettre  au  plaignant  de  prolonger  it  son  gr6  T^tat  de  suspicion 
dans  lequel  son  adversaire  est  plac6,  et  surtout  Tespfece  d'in- 
terdit  qui  r6sulte  de  la  saisie,  lorsqu'elle  est  autoris6e.  Si, 
dans  un  certain  d^lai,  le  requ6rant  n'a  pas  donn6  suite  k  ses 
premieres  poursuites,  cette  inaction  est  regard^e  comme  un 
aveu  implicite  de  F injustice  de  sa  pretention.  La  description, 
avec  ou  sans  saisie,  est  nulie  de  pldn  droit,  sans  prejudice 
des  dommages-int^rfits  qui  pourront  6tre  reclames  d'aprte  le 
droit  commun.  Get  article  qui  est  une  garantie  donn6e  k  la 
partie  saisie,  est  du  reste  empruntd  k  la  loi  de  1844,  dont  il 
reproduit  les  termes,  sauf  une  augmentation  de  d61ai.  On  a, 
en  effet,  depuis  longtemps  reconnu  que  le  d^lai  de  huitaine, 
present  par  la  loi  de  1844,  est  trop  court ;  le  I6gislateur  a 
done,  avec  raison,  accords  au  saisissant  un  d6lai  de  quinze 
jours  pour  introduire  sa  demande. 

^37.  IVollit^  de  la  saisie  $  son  effet  mar  I'actloii. 
—  La  description  ou  la  saisie  n'est  pas  un  pr6]irainaire  oblige 
de  la  poursuite ;  il  s'ensuit  que  sa  nullity  ne  pr6judicie  point 
k  Taction.  La  saisie  tombe  seule,  Taction  subsiste;  seulement 
le  poursuivant  doit  chercher  ailleurs  que  dans  la  saisie  les 
preuves  de  la  contrefagon  dont  il  se  plaint.  G'est  Ik  un  prin- 
cipe  qui  ne  fait  pas  de  doute  (1). 

Jug6  par  application  de  ce  principe  que,  la  nullity  de  la 
saisie  et  la  disparition  du  corps  du  d6lit  (par  suite  des  incen- 
dies  de  la  Commune)  n'entratnent  pas  le  rejet  de  la  demande, 
qui  pent  6trejustifi6e par  toutautre  mode  depreuve  (trib.  corr. 
Seine,  27  mai  1873,  Garnier  C.  Premier,  Pataillo.  73.132). 

^38.  Qui  peut  demander  la  nullity  de  la  saisie? 

•1)  V.  DoUe  Traiti  des  brevets,  ir  810. 
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—  Toute  personne  qui  est  alteinte,  mfeme  indirectement,  par 
la  saisie^  ou,  ce  qui  revient  au  m6me,  contre  qui  elle  fait 
preuve  de  la  contrefa^on,  est  naturellement  recevable  ken 
demander  la  nullity.  Ainsi ,  supposez  une  marchandise  saisie 
entre  les  mains  d'un  simple  d^bitant,  et  admettez  qu'k  la 
suite  de  cette  saisie,  le  plaignant  ait  assign^  conjointement  le 
d6bitant  et  le  fabricant ;  nul  doute  que  le  fabricant,  quoique 
la  saisie  n'ait  pas  6te  faite  sur  lui,  entre  ses  mains,  ne  puisse 
en  demander  la  nullite. 

Jug6  en  ce  sens  que,  tout  individu,  mis  en  cause  en  vertu 
d'une  saisie,  est  recevable  k  en  demander  la  nullity,  encore 
que  cette  saisie  ne  le  frappe  pas  directement :  sp^cialement, 
le  fabricant  qui  a  vendu  une  marchandise  portant  une  mar- 
que argu6e  de  contrefia$on  et  qui  est  ensuite  assign^,  k  raison 
de  cette  contrefaQon,  avec  son  acheteur,  sur  lequel  la  mar- 
chandise a  6t6  saisie,  est  en  droit  d'opposer  la  nullit6  de  la 
saisie ;  il  a,  en  effet,  int^r^t  k  la  faire  prononcer,  parce  que, 
si  la  saisie  n'est  pas  un  pr61imioaire  oblige  de  Taction,  ellc 
en  est  Tune  des  bases  les  plus  s6res  (Paris,  21  d^c.  1871, 
Louis  Garnier  C.  Premier,  Pataille.72.173). 

ZSQm  Demajide  en  mainleirte  de  la  saisie  $  com- 
p^tonoe. —  II  se  pent  que  le  plaignant,  la  saisie  une  fois 
faite,  reconnaisse  soit  qu'il  a  mal  proc6d6,  soit  que  la  contre- 
fa$on  n'existe  pas,  et,  par  suite,  ne  pousse  pas  plus  loin  son 
action.  Le  saisi  est  alors  en  droit  de  demander  k  la  justice 
qu'elle  prononce  la  nullite  et  la  mainlev^e  de  la  saisie,  et 
m6me  de  r6clamer,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-int^rfits; 
cela  ne  fait  pas  difficult^.  Seulement  k  quel  tribunal  devra- 
t-il  s'adresser  ?  En  principe,  les  ajournements  doivent  fitre 
donn6s  devant  le  tribunal  du  domicile  de  rajourn6.  Ge  prin- 
cipe subit  ici  une  sorte  d'exception,  ou  du  moins  on  admet 
g^n^ralement  que  le  saisissant,  ayant,  poiir  la  validite  de  sa 
proc^ure,  fait  n^cessairement  une  Election  de  domicile  au 
lieu  de  la  saisie,  le  saisi  pent  valablement  Tassigner  en  main- 
levee  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  par  exploit 
donn6  au  domicile  elu  (1). 


(I)  V.  noire  Traits  des  brevets,  n**   815.  —  V.  aussi  Bordeaux, 
7  mars  1867,  Abadie  G.  Lacroix,  Palaille.68.101. 
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ARTICLE  3. 

COMPETE NCB. 
SOMMillUI. 

240.  Juridiction  compdtente.  —  241.  Jaridiction  civile.  —  242.  Juritpru- 
dence,  —  243.  RSgle  de  la  competence.  —  244.  Quid  de  la  juridiction 
arbitrale?  — -  245.  Etran^ers;  competence.  —  246.  L'affaire  est  sommaire. 
— -  247.  Y  a-t-il  lieu  au  pr^liminaire  de  conciliation? 

940.  Jmidiotlon  comp^tente.  — -  Avant  la  loi  de  1 8S7 , 

le  plus  ou  moins  de  conformitd  de  la  marque  reveadiqute 
avec  la  marque  argu6e  de  contrefagon  6tait  pr^alablement  ap-* 
pr6ci6  par  les  prud'hommes,  dont  les  tribunaux  dtaient  tenus, 
aux  termes  du  decret  du  il  juin  1809,  de  prendre  d'abord 
I'avis.  Un  second  d6cret,  du  3  sept.  1810,  les  avail  mdme  ap- 
peI6s  a  se  pxononcer  comme  Juges  en  mati^re  de  marques 
pour  la  coutellerie.  II  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui,  et,  du 
silence  mdme  de  la  loi  k  cet  dgard,  autant  que  de  Tesprit  qui 
I'a  dict6e,  nous  devons  conclure  que,  quel  que  soit  le  genre 
d'industrie,  les  prud'hommes  n'ont  plus  de  consultations  ni 
d'avis  k  fournir  en  cette  matifere,  Les  fabricants  choisissent 
leurs  marques  k  leurs  risques  et  perils.  II  appartient  ensuite 
aux  tribunaux,  k  Toccasion  des  proems  engages  et  port6s  de- 
vant  eux,  de  se  prononcer  sur  la  ressemblance  ou  la  dissem- 
blance des  marques ;  ils  pourraient,  sans  aucun  doute,  de- 
mander  Tavis  des  prud'hommes  comme  de  tous  autres  experts, 
mais  cet  avis  officieux  ne  pr6jugerait  en  rien  leur  jugement 
et  ne  saurait  influer  sur  lui. 

Quant  k  la  juridiction  comp6tente,  la  loilaisse  aux  parties 
le  choix  entre  la  voie  civile  et  la  voie  correctionnelle.  Nous 
ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  du  choix 
de  la  juridiction ;  elle  n*est  pas  indifif^rente,  et,  par  exemple, 
si  la  juridiction  correctionnelle  a  des  avantages  au  point  de 
vue  de  la  rapidity  et  de  la  s^v6rit6  de  la  r6pression,  die  a  de 
graves  inconv^nients  par  I'extr^me  facility  qu'elle  donne  aux 
contrefacteurs  d'appeler  des  t^moinsqui,  souvent,  ne  se  font  pas 
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serupule  de  mentir  impudemmentsous  la  foi  du  serment  (1). 
D'ailleurs,  dans  une  matifere  oil  la  question  d'intention 
frauduleuse  se  pose  souvent  aux  magistrats,  il  est  dangereux 
de  saisir  la  juridiction  repressive,  puisque  le  seul  doute  sur 
I'existence  de  cette  intention  tourne  n^cessairement  ou,  du 
moins,  doittourner  au  profit  du  pr6venu  de  contrefa^on. 

)S4t .  Jariclietion  civile.  —  En  mati^re  de  brevets,  on 
a  quelquefois  soutenu,  d*ailleurs  contre  toute  vraisemblance, 
que  les  mots  :  la  vote  civile^  employes  par  opposition  h  ceux- 
ci :  ia  vote  correctionnelley  signifiaient  la  juridiction  du  tri- 
bunal commercial.  En  matifere  de  marques,  le  doute  et  la 
controverse  sont  impossibles ;  le  rapporteur  a  pris  soin  de  s'en 
expliquer  d'une  mani^re  precise ;  ce  n'est  m^me  qu'k  la  suite 
d'un  d6bat  entre  le  conseil  d'Etat  qui  voulait  def^rer  aux  tri- 
bunaux  consulaires  le  jugement  des  difficult^s  relatives  aui 
marques,  et  la  commission  du  Corps  l^gislatif  qui  en  demandait 
Tattribution  aux  tribunaux  civils,  que  la  competence  de  ces 
derniers  a  6t6  reconnue  par  la  loi  (art.  16),  en  ces  termes  ex- 
plicites  :  a  Les  actions  civiles  relatives  aux  marques  sont  por- 
<c  tees  devant  les  tribunaux  civils  et  jug^es  comme  matiferes 
«  sommaires.  »  Est*ce  k  dire  que,  si  la  contrefa^on  ouTimitar 
tion  frauduleuse  de  la  marque  n'est  qu'un  element  dans  un 
ensemble  de  faits  dont  la  reunion  constitue  une  concurrence 
deloyale,  Taction  en  reparation  du  prejudice  que  cause  cette 
concurrence  ne  devra  pas  etre  portee  devant  le  tribunal  de 
commerce?  Evidemment  non.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  de 
commerce  reste  competent,  mais  c'est  qu'alors  lademandene 
porte  pas  directement  sur  la  contrefagon  et  sur  la  revendica- 
tion  de  la  marque,  c'est-^-dire  sur  le  droit  privatif  qui  en  re- 
sulte;  ainsi  s'expliquent  nombre  de  decisions  qu'on  trouvera 
plus  loin  (2). 

242.  Jarisprndence.  — 11  a  ete  juge  en  ce  sens  :  l""  que 
le  debat  qui  porte  uniquement  sur  la  revendication  de  la 
propriete  d'une  marque  de  fabrique  est,  aux  termes  de 
I'art.  16  de  la  loi  de  1857,  de  la  competence  exijlusive 
des  tribunaux   civils  (Paris,  21  mars  1861,   Charpentier 


(1)  y.  noire  Ttaiti  de$  hreveU,  n*  821. 

(2)  V.  infra,  n«  671. 
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C.  Clertan,  le  Hir.  6i. 2.331) ;  2^  que  la demande  par  laquelle 
un  fabricanl,  en  dehors  d'ailleurs  de  tout  autre  reproche  de 
concurrence  d61oyale,  pr6tend  faire  interdire  ^  un  concurrent 
Temploi  d'une  marque  dont  il  revendique  pour  lui  la  propri6t6, 
est  de  la  competence  exclusive  des  tribunaux  civils  (Paris, 
20  fev.  1862,  Bruzon  C.  AUain,  Le  Hir.62.523);  3*  que 
Taction  qui,  d'aprfes  les  termes  de  la  demande  formulae  dans 
I'exploit  introductif  d'instance  et  les  conclusions  des  parties,  a 
pour  objet  la  revendication  du  droit  exclusif  k  la  propriety  et 
k  Tusage  d'une  designation  commerciale  et  la  reparation  du 
prejudice  cause  par  Fusurpation  de  cette  denomination,  est 
de  la  competence  des  tribunaux  civils  (Rej.  22  mars  186A, 
Qertan  et  Lavalle  C.  Charpentier,  Pataille.64.340). 

^43.  Rdi^les  de  la  competence.  —  Les  questions  de 
competence,  soit  au  civil,  soit  au  correctionnel,  se  resolvent 
d'aprfts  les  rfegles  ordinaires,  c'est-Ji-dire  soit  d'aprfes  Tart.  59 
du  Code  de  procedure  civile,  soit  d'aprfes  Tart.  63  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Ce  sont  les  principes  generaux,  et 
nous  n'avons  rien  k  y  ajouter.  Rappelons  seulement  que  ces 
principes  regoivent  quelquefois  exception,  par  exemple  lorsqu'il 
s'agit  d'un  militaire  (ce  qui,  en  notre  matiere,  ne  se  pent  giifere 
presenter)ou,— du  moins  sousl'empire  dela  constitution  impe- 
riale,  —  d'un  senateur.  Dans  ces  divers  cas,  la  juridiction  re- 
pressive ordinaire  fait  place  k  une  juridiction  exceptionnelle 
devant  laquelle  le  plaignant  doit  porter  son  action.  Au  mo- 
ment oti  nous  ecrivons,  la  constitution  qui  nous  regit  ne  per- 
met  pas  de  poursuivre  un  depute  sans  avoir  prealablement 
obtenu  de  la  Chambre  une  autorisation  de  poursuite.  Cette 
autorisation  devrait  done  preceder  des  poursuites  correetion- 
nelles  exercees  contre  un  depute  qui  se  serait  rendu  coupable 
de  contrefafon  de  marques. 

II  a  ete  juge,  dans  cet  ordre  d'idees,  et  par  application  des 
principes  generaux,  que,  devant  la  juridiction  correctionnelle, 
I'auteur  du  deiit  et  ses  complices  peuvent  etre  tous  cites  au 
domicile  des  uns  ou  des  autres ;  mais,  si  le  contrefacteur  ou  le 
debitant  sont  poursuivis  separement,  ils  ne  peuvent  6tre 
assignes  qu'k  leur  domicile;  le  contrefacteur  nepourrait  etre 
cite  au  tribunal  du  lieu  oil  le  deiit  a  eu  lieu  (Paris,  17  sept. 
1827,  MuUer  C.  Degouy,  J.  Pal.  21.801). 
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244.  Quid  de  la  Juridiotlon  arbltrale?  —  Nous  avons 
reconnu  que  la  juridiction  arbitrale  6tait  comp^tente  pour  sta- 
tuer  sur  une  question  de  contrefa$on  de  brevet,  quoiqu'elle 
n'eftt  pas,  en  cette  mati^re,  pouvoir  de  trancher  une  question 
de  propri6t6,  laquelle,  aux  termes  de  la  loi  de  1844,  est  com- 
municable au  ministdre  public  (1).  Ici,  nous  adoptons  d  fortiori 
la  m6me  opinion ;  car,  en  mati6re  de  marques,  non-seulement 
les  questions  de  contrefaQon,  mais  encore  les  questions  de 
propri6td,  que  la  loi  ne  d6clarepas  communicables  au  miuistire 
public,  peuvent  6tre  valablement  soumises  h  des  arbitres. 

245.  EtraiiKerj  eomp^tence.  —  Les  tribunaux  fran- 
$ais  sont  incompetents  pour  statuer  sur  un  d6Iit  commis  hors 
de  France  par  un  stranger ;  il  n'y  a  point  d'exception  pour 
notre  mati&re  sp^ciale.  II  est  clair  que  T^tranger  devient,  au 
contraire,  justiciable  de  nos  tribunaux,  si,  outre  le  delit  com- 
mis par  lui  bors  de  France,  il  participe  sciemment  k  un 
delit  accompli  sur  le  sol  fran$ais. 

246.  Ij'alTaire  est  sommalre.  — Toute  affaire  relative 
aux  marques,  qu'il  s'agisse  d'une  question  de  propriety  ou 
d'une  question  de  contrefagon,  est  sommaire.  La  loi  le  dit  en 
termes  formels.  La  distinction  que  nous  avons  admise  en  ma- 
tifere  de  brevets  n'a  done  pas  sa  raison  d'etre  ici. 

247.  Y  a-t-il  lien  au  pr^liminalre  de  concilla- 
tioii?  —  Nous  pers6v6rons  dans  Topinion  que  nous  avons 
emise  dans  notre  Traitd  des  brevets.  II  faut  distinguer  deux 
cas  :  celui  ou  la  poursuite  en  contrefa$on  debute  par  une  des- 
cription avec  ou  sans  saisie,  et  celui  ou  Taffaire  est,  sans  saisie 
pr6alable,  directement  port^e  devant  les  tribunaux.  Dans  le 
premier  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  au  pr61iminaire  de  conciliation ; 
la  procedure  organis6e  par  la  loi  est  d'une  nature  sp^ciale,  la 
saisie  d'abord,  et,  dans  un  d^lai  determine,  Tassignation.  Les 
termes  de  la  loi  et  la  bri^vet^  du  d61ai  ne  permettent  pas  de 
supposer  que  le  I6gislateur  ait  voulu  maintenir,  en  ce  cas,  le 
pr61iminaire  de  conciliation.  Au  surplus,  estrce  qu'il  a  jamais 
€\j&  exig6  en  matitoe  de  saisie  ordinaire?  Pourquoi  serait-il 
jug6  n^cessaire  ici?  Au  contraire,  lorsque  le  poursuivant. 


(1)  V.  notre  Traiti  da  brevets,  n"  8i9. 
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croyatit  avoir  la  preuve  de  la  contrefa^n,  ne  recourt  pas  h  la 
mesure  de  la  saisie^  et  s'adresse  directenient  k  la  justice,  le 
pr61iminaire  de  conciliation  pent,  k  la  rigueur,  se  com- 
prendre,  quoique,  h  notre  sens,  toute  affaire  de  contrefagon 
soit,  par  sa  nature  et  ses  consequences,  d'une  urgence  abso- 
lue,  et  rentre  par  suite  dans  la  cat6gorie  des  affaires  dis- 
pensies  d'une  fa^on  g6n6rale  du  pr61iminaire  de  concilia- 
tion (!)• 

SECTION  VIII. 
ProcMnre. 

SOMMAIRE. 

5148.  G^ndrdlit^d.  —  249.  Citation;  textes  de  loi  visds.  -*-  2S0.  Assignation; 
errenr  dans  le  nom.  --251.  Pr^yention  de  contrefacon;  plainte  en  diffa- 
mation.  -*-  252.  ReceyabiUtd  de  I'appel ;  taux  da  dernier  ressort.  -^  282. 
(bii,)  Juritprudence,  —  253.  Juridiction  correctionnelle ;  appel  incident,  — 
254.  Infirmation;  droit  d'evocation.  —  255.  Interpretation  d'arrftt.  — 256. 
Appel;  execution;  fin  de  non-receyoir.  —  257.  D^sistement ;  conclusions 
additionnelles.  —  258.  Gondamnation ;  defense  de  renouveler  les  m^mes 
faits.  —  289.  D^fant  de  motifs;  pouryoi.  —  260.  Erreur  dans  les  motifs  : 
poaryoi.  —  261,  Pourvoi ;  motifs  suffisants.  —  262,  Le  jage  de  Taction  est 
juge  de  Texception.  -—  268.  Juritprudenee,  —  264.  Quid  des  exceptions 
non  mentionn^es  dans  Tart,  16?  —  265.  Quid  de  la  chose  jugde  sur  la 
contrefa^on?  —  266.  Chose  jug^e  ;  action  en  concurrence  d^Ioyale.  •—  267. 
Jurisprudence.  —  268.  Sentence  ^mande  d'une  Cour  etrangdre ;  chose  jngde, 
—  269.  Recoiirs  en  garantie.  —  270.  Jurisprudence.  —  271.  Interrention. 

248.  G4n6rBUt^.  —  Nous  avons  dit  que  le  n^gociant 
dont  la  marque  est  usurp^e  avait,  k  son  choix,  centre  les  con- 
trefacteurs,  une  double  action  :  action  civile,  action  correo- 
tionnelle ;  nous  avons  ajout6  que,  soit  au  civil,  soit  au  correc- 
tionnel,  ce  sont  les  principes  g6n6raux  qui  r6gissent  la  matiftre. 
Ge  que  nous  avons  dit  de  la  ccmp^tence  s'applique  ^galement 
h  la  procedure.  Ce  sont  les  regies,  soit  du  Code  de  procedure 
civile,  soit  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  r^Lssent 


(1)  V.  Trib.  civ.  Domfronl,  27  f6v.  1873,  Peter  Lawson  C.  Dior 
frdres. 
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notre  matiire  comme  toutes  les  autres,  suivant  que  le  deman- 
deur  suit  la  voie  civile  ou  la  voie  correctionnelle.  Nous  ren- 
voyons  done  aux  trait6s  sp6ciaux  sur  tous  les  points  relatifs  k 
la  procedure,  que  notre  commentaire  suppose  naturellement 
connue.  Nous  n'insisterons  que  sur  quelques  questions,  qui  so 
pr^sentent  plus  frAquemment  en  nos  matiferes,  ou  qui,  par 
cela  seul  que  la  jurisprudence  a  eu  ii  les  r^soudre ,  m^ritent 
de  fixer  un  moment  notre  attention. 

!^49.  Citation  J  texte  de  loi  Tis«.  -*  II  a  6t^  juge 
qu'il  imports  pen  que  la  citation  ne  vise  qu'un  texte  de  loi 
dans  son  dispositif,  alors  que,  dans  les  motifs ,  d'autres  faits 
d^Iictueux  sont  relev^s ;  en  pareil  cas,  le  pr^venu  a  ^t6  mis  h 
m6me  de  se  defendre  devant  les  premiers  juges  et  ne  saurait 
dte  lors  pr^tendre  que  la  citation  est  nuUe  (1). 

S&O.  Ajssinpnmtionf  erreop  dmnm  le  noin.  —  En  prin- 
cipe,  Tassignation  n'est  valable  qu'Ji  la  condition  qu'elle  con- 
tienne  exactement  le  nom  de  celui  h  qui  elie  s'adresse.  II  va 
de  soi  pourtant  que,  si  un  individu,  laissant  de  cdt6  son  nom 
patronymique ,  prend  plus  volontiers  Tun  de  ses  pr6- 
noms,  de  telle  sorte  que  dans  le  monde  commercial  il  finisse 
par  n'dtre  connu  que  sous  ce  pr6nom,  devenu  en  quelque 
sorte  et  par  la  force  des  choses  son  nom  veritable,  il  serait 
exorbitant  et  contraire  aux  pr6visions  de  la  loi  d'annuler 
Texploit  d'ajournement. 

Jug6  en  ce  sens  :  1*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  un  ex- 
ploit d'ajournement  sous  le  pr^texte  qu'il  ne  contient  que  le 
pr^nom  dn  demandeur  au  lieu  de  son  nom  de  famille ,  alors 
qu'il  est  constant  qu'il  exerce  son  Industrie  sous  ce  seul 
pr6nom  et  que  les  assign^s  ont  m6me  trait6  avec  lui  sous  ce 
pr^nom  (Paris,  25  Janv.  1836,  Bloc  C.  Hinkswils  et  Alexan- 
dre, Pataille.56. 97);  2""  qu'une  assignation  est  valablement 
donn6e  )i  une  personne  sous  le  nom  sous  lequel  elle  s'est  fait 
connaltre  dans  le  eommeii^e,  encore  que  ce  ne  fftt  pas  son 
vrai  nom  (Paris,  6  mai  1868,  Favrichon  C.  Tronchon,  Teu- 
let.7.364). 

•5t«  996vegMcm  de  oontreftifoii  |  plainte  en  dif- 


(1)  V.  Poiliers,19  jaili.  1872,  M^nier  G.  M^unier,  PattiIl6.73.U. 
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famatlon.  —  U  se  pourrait  qu'uD  pr^venu  de  contrefaQon, 
tout  en  rtpondant  gu'il  n'est  pas  contrefacteur,  assign  At  k  son 
tour  et  devant  ie  m^me  tribunal  le  plaignant ,  comme  s'6tant 
rendu  coupable  de  diffamation.  Ce  serait  souvent  de  bonne 
guerre.  En  ce  cas,  le  tribunal  correctionnel,  compl6tement 
saisi  de  la  connaissance  de  ce  d^lit,  pourrait  ou  surseoir  k 
statuer  jusqu'au  prononcd  de  son  jugement  sur  la  plainte  en 
contrefaQon  (1),  ou  joindre  les  deux  plaintes  et  y  statuer  par 
un  seul  et  m^me  jugement. 

252.  Recevabillt^  de  I'appelf  tanx  du  derniep 
pessort.  —  On  salt  que  les  juges  de  premifere  instance  ju- 
gent  en  dernier  ressort  au-dessous  de  quinze  cents  francs,  h, 
charge  d'appel,  au-dessus  de  cette  somme.  Toutefois,  suffit-il 
que  la  demande  soit  au-dessous  de  quinze  cents  francs  pour 
que  le  jugement  soit  rendu  en  dernier  ressort?  £!videmment 
non.  Des  circonstances  fort  diverses  peuvent  Satire  qu*une 
demande,  quoique  ne  concluant  qu'k  une  condamnation  inf6- 
rieure  k  quinze  cents  francs,  soit  pourtant  en  premier  ressort, 
si  elle  oblige  en  m6me  temps  le  juge  h  trancher  des  questions 
de  principe.  Ce  sont  \k  des  questions  de  droit  g6n6ral  qu'il 
nous  sufSt  d'indiquer.  <^ 

252  bis.  Jarispradence.  —  Jug6,  par  exemple  :  1**  qu'un 
jugement  est  sujet  h  appel,  encore  qu'il  statue  sur  une  de- 
mande en  dommages-int6r6ts  au-dessous  du  taux  du  dernier 
ressort,  s'il  comprend,  en  outre,  Finterpr^tation  d'un  con- 
trat  et,  par  exemple,  I'apprgciation  d'une  convention  qui 
porterait,  suivant  Tune  des  parties,  restriction  pour  Fautre, 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce,  de  se  r^tablir  dans  la  mfime 
industrie  (Paris,  10  nov.  1865,  Moglet  C.  Pilloy,  Teulet. 
15.390);  2**  que  Tappel  est  recevable  contre  un  juge- 
ment qui,  tout  en  statuant  sur  une  demande  en  dommages- 
int6r6ts  pour  concurrence  d61oyale  au-dessous  du  taux  du 
dernier  ressort,  contient  en  m6me  temps  defense  de  continuer 
k  I'avenir  les  mftmes  faits  dommageables  (Cass.  26  mars  1867, 
Cie  d'0rl6ans  C.  Durand,  Teulet.  16.305). 

1253.  Jnvidiotlon  ooFreetionnelle  |  appel  incident, 

(1)  V.  Pari8,5  ddc.  1846,  CaronC.  Rohlfs,{eDrof^6  d^cembre.— V., 
en  ce  sens,  Caliuels,  n«  100. 
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—  Rappelons  une  rdgle  que  les  parties  oublient  trop  facile- 
ment :  Tappel  incident  n'est  pas  recevable  au  correctionnei ; 
en  consequence,  la  partie  qui,  tout  en  gagnant  son  procds,  a 
des  griefs  k  Clever  contre  un  jugement  6man6  de  cette  juris- 
diction ,  ne  les  pent  faire  valoir  devant  la  Cour  qu'autant 
qu'elle  a  elle-mdme  interjetS  appel  dans  les  dix  jours  de  la 
prononciation  (1).  * 

^3^.  Inllmiatlon  §  droit  d'^vocation.  —  II  a  6t6 
juge  k  cet  ^gard  :  1*  qu'en  mati^re  correctionnelle,  la  Cour, 
lorsqu'elle  infirme  la  d6cision  des  premiers  juges  qui  ayaient 
annuls  des  conclusions  (Tincomp^tence,  doit,  conform6ment 
aux  art.  213^  214,  215  G.  d'inst.  crim,,  ^voquer  le  fond  et  y 
statuer ;  il  n'y  a  lieu  it  renvoi  devant  le  juge  inf6rieurc[u'au  cas 
oti  il  y  a  incompetence  k  raison  du  lieu  du  d^lit  ou  de  la  resi- 
dence du  prevenu,  ou  parce  que  le  fait  impute  est  qualifie 
crime  par  la  loi,  ou  enfin  parce  que  le  fait,  etant  une  simple' 
contravention,  Tune  des  parties  a  d^ande  le  renvoi  devant 
le  tribunal  de  police  (Rej.  8  dec.  1827,  Grange  C.  Pradier, 
J.Pal,27.931);  2*  que  lejuged'appel  qui  infirme  une  decision 
du  juge  du  premier  degre,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour 
toute  autre  cause,  est  investi  du  droit  d'evocation  par  Tart. 
473  du  C.  de  proc.  civ.,  et  pent  statuer  sur  le  fond  lorsque 
la  matiere  est  disposee  A  recevoir  une  decision  definitive;  il 
n'y  a  pas  lieu  k  distinguer,  sous  ce  rapport,  entre  Tinfirma- 
tion  pour  cause  d'incompetence  et  Tinfirmation  pour  vice  de 
forme  ou  pour  toute  autre  cause ;  le  droit  d'evocation  est  at- 
tribue  d'une  maniere  generale  au  juge  d*appel  qui  infirme 
une  decision  du  juge  du  premier  degre,  et  n'est  subordonne 
k  d'autre  condition  que  celle  de  la  competence  mdme  du  juge 
d'appel  pour  conn'altre  du  fond  (Rej.  22  mars  1864,  Clertan 
et  Lavalle  C.  Charpentier,  Pataille.64.340). 

255*  InteFpr^totion  d'an^t.  —  Ilaetejugeque,lors- 
qu'un  arret  a  fait  defense  au  proprietaire  d'un  etablissement, 
tel  qu'un  hdtel  meubie,  de  Mre  entrer  une  certaine  designa- 
tion (hdtel  de  la  Paix)  dans  la  denomination  de  I'etablisse- 
ment,  un  second  arret  a  pu,  par  voie  d'interpretation  du  pre- 

(i)  y.  notre  TraiU  des  breveU,  n^  867  et  868.  —  V •  aussi  Paris, 
97  avnl  1866,  Abadie  G,  Pradon,  Pataille.66.343. 
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mier  arrftt,  d6cider  que  le  propri6taire  de  I'hdtel  devait 
supprimer  la  designation  incrimin^e,  non-«eulement  sor  ses 
enseignes,  factures  et  prospectus ,  mais  encore  sur  les  objets 
mobiliers  servant  2i  I'usage  int^rieur,  tels  que  le  linge  et 
Targenterie  (Rej.  22  d^c.  1863,  Muller  G.  la  Cie  Immobili^re, 
PataiUe.64.107). 

556.  Appel|  ex^onttoni  fin  de  i|on-receToir.  — 

L'appel  cesse  d'etre  reoevable  quand  Tappelant  a  volontaire- 
ment  ex6cut6  le  jugement ;  en  ce  cas,  en  effet ,  11  s'est  jug6 
lui-m6me  et  a  reconnu  h  Tavanoe  Tinanite  de  sonappel.  Tou- 
tefois,  quels  actes  doivent  £tre  consid6r6s  comme  constituant 
Tex^cution  du  jugement? 

U  a  ^t6  jug6  2i  cet  6gard  :  1*"  que  le  paiement  des  frais  de 
premiere  instance,  lorsqu'on  le  fait  pour  ob6ir  k  rex6cution 
provisoire,  en  tant  que  contraint  et  forc6,  ne  peut  6tre  oppose 
comme  fin  de  non-recevoir  contre  Tappel  inter]  et6 ;  il  en  est 
surtout  ainsi  lorsque  le  paiement  a  et6  fait ,  non  par  la  partie 
elle-m6me ,  mais,  en  son  absence ,  par  une  personne  de  sa 
maison  (Paris,  25  janv.  1856,  Bloc  G.  Hinks-Wills  et  Alexan- 
dre (1),  Pataille.66.57) ;  2*  que  Texteutiondu  jugement pour- 
guivie  par  rint6ress6,  en  vertu  de  la  disposition  qui  autorise 
l'ex6cution  provisoire  sous  caution,  ne  saurait,  par  elle-m6me 
et  ind^pendamment  de  faits  sp6ciaux  impliquant  un  acquies- 
cement d6finitif^  Clever  une  fin  de  non-recevoir  contre  Tappel 
incident  (Paris,  5  mars  1868,  Werl^  et  Gie  G.  veuve  Glic- 
quot,  Pataille.68.288). 

557.  D^Alstement  $  oonclnaions  additionnelles.  — 
II  a  6t6  Jug6  que  le  desistement  signifi6  par  Tappelant  ne  fait 
pas  obstacle  au  droit  qu'a  riDt6ress6,  tant  qu'il  n'a  pas  accepts 
le  dfesistement  ou  que  la  justice  ne  Ta  pas'd6clar6  valable,  de 
former  lui-m6me  appel  incident  et  de  prendre  des  conclusions 
additiopndles  (Paris,  6  mars  1868,  Werl6  et  Gie  G.  veuve 
Clicquot,  PataiUe.68.288). 

S68.  CondamnaAioii  I  dtfense  de  peAoaveleF  les 
mftmefli  falto.  —  En  pronouQant  condamnation  contre  le 


(1)  Dans  resp6ce,  c'^tait  la  femrnc  qui,  recevant  un  commandement, 
en  Tabsence  de  son  roari,  avait  cru  bien  faire  en  payant 
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coAtpefacteur,  sc^vent  les  tribu^aux  lui  font  eq  m6me  temps 
defense  de  renouveler  k  Tavenir  les  fails  qui  motivent  sa  con- 
damnation.  Quelquefois^  ils  ne  mentionnenit  pas  cette  defense 
dans  leur  jagement,  et  le  conlrefacteur  tire  argument  de  cette 
omissioQ.  C'est  1^  uae  erreur  ^i^idente. 

n  a  6t6  jugj^,  en  effet,  que  les  tribunaux,  en  pronon^ant 
une  Gondamaatiop  cpixtre  les  contrefacteurs,  n'ont  pas  k  lui 
faire  dd^eose  de  reproduire  les  n^6mes  fails  k  Tavenir ;  cette 
d^fens^  r6sulte  natiarellement  de  la  loi  et  de  la  condamnalion 
prononc^e  (Trib.  civ.  Bordeaux,  28  join  1871,  M6nier  G. 
Meunier,  Pataille  J3.8) 

S59.  Dtf ant  de  motlfti  I  ponrvoi.  -—  Le  juge  du  fait 
est  tenu,  k  ffiiixe  ,de  cassation  de  sa  decision,  de  la  moti\er ; 
il  sufiit,  d'ai^eurs,  qu'aucune  des  questions  qui  lui  soot  sou- 
mises  ne  i^ste  sans  r,6poQse ,  encore  que  la  r^ponse  fAt  im- 
pljcijle. 

Jug6,  par  exemple,  qu'il  n'y  a  pas  difaut  de  motif  sur  la 
question  .de  propri^t^  de  la  marque  dans  Tarrdt  qui  admet  et 
declare  la  contrefa^on ;  decider  qu'il  y  a  contrefagon  au  detri- 
ment d'l^n  tiers,  c'est,  en  effet,  implicitement  mais  uteessai- 
rement,  juger  que  ce  tiers  est  propri6taire  de  la  marque  con- 
trelaite  (Rej.  24  ju^ll.  1844,  Buisson  C.  Martin,  Gai^.  trib. 
25  juiU.). 

SBO.  JBrrear  dans  les  motifs  |  ponrvoi.  —  On  ne 

pent  aitaquer  par  voie  d'appel  les  motifs  d*un  jugement,  ni 
se  pour\oir  en  cassation  centre  eux ;  il  s'ensuit  que  Terreur 
d'un  jugement  sur  la  qualification  du  d61it  ne  donne  pas 
ouverture  k  la  cassation,  quand  cette  erreur  est  sans  influence 
sur  Tapplication  de  la  peine  (i). 

2B±.  Ponrvolf  motifs  snlfisants.  •—  K  a  ^16  jug6 
que,  lorsque  des  conclusions,  prises  devaat  la  Cour,  tendent 
k  faire  declarer  le  concluant  propri6taire  d'une  partie  d^ter- 
minee  d'une  ma^ue  qu'il  avail  en  premiere  instance  \aine- 
ment  reveixdiqu^  dans  son  enlier,  Tarrdt  qui  adopte  les 
motifs  des  premiers  juges  motive  suffiaamment  le  rejet  des 
nouveUes  conclusions  (Pataille,  2  avril  18S9,  Bardou  G. 
Blanchard,  le  Droit,  n*  84). 


(i)  Rej.,  12  joill.  1845,  ^ia.  po^l.  COavrs^rd,  J.  Pa/.45.2,655. 
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ZBZm  Lie  Jive  de  Paction  eat  Jive  de  l*exceptioii. 

-— Ce  principe  ne  souffre  pas  de  difficult^  devant  les  tribunaux 
civils ;  ils  ont  plenitude  de  juridiction  et  sont  tenus  de  r6soudre 
toutes  les  questions  souIev6es  devant  eux  par  la  demande  ou 
par  la  defense.  Les  tribunaux  correctionnels  ont  une  juridic- 
tion beaucoup  moins  6tendue ;  ils  n'ont  mission  de  se  pro- 
noncer  que  sur  un  point,  celui  de  savoir  si  le  pr^venu,  tra- 
duit  k  leur  barre,  s'est  ou  non  rendu  coupable  du  d6lit 
reproch6.  De  Ik,  une  difficult^  :  si  le  privenu  de  contrefagon 
oppose  2i  la  plainte  une  exception  tir6e,  par  exemple,  de  ce 
qu'il  serait  lui-m6me  propri6taire  de  la  marque  incrimin6e, 
est-ce  que  le  tribunal  correctionnel  aura  competence  pour 
juger  cette  exception  ?  Ne  devra-t-il  pas  surseoir  k  statuer 
jusqu'k  ce  que  le  tribunal  civil  ait  lui-m6me  d6cid6  la  ques- 
tion? et,  en  admettant  qu'il  ait  competence,  dans  quelle 
forme  prononcera-t-il  ?   quelle  sera  la  port6e  de  sa  deci- 
sion? constituera-t-elle  Tautoritd  de  la  chose  jugee  entre 
les  parties?  On  ^tait  g^n^ralement  d'accord,  en  matifere  de 
brevets,  m6me  avant  la  loi  de  1844,  que  le  tribunal  correc- 
tionnel est  juge  de  Texception  comme  de  Taction,  et  la  loi  de 
1844,  en  formulant  le  principe  dans  ses  dispositions,  n'a  fait 
que  suivre  Topinion  la  plus  accreditee.  La  veritable  difficulte 
a  ete  de  savoir  jusqu'oil  s'etendrait  Tautorite  de  la  chose  jugee 
sur  ce  point.  Aujourd'hui  doctrine  et  jurisprudence  recon- 
naissent  unanimement  que  le  juge  correctionnel,  en  statuant 
sur  Texception,  statue  dans  les  limites  etroites  de  sa  compe- 
tence, c'est-ii-dire  que  sa  decision  ne  fait  qu'apprecier  un 
moyen  de  defense,  ne  s'etend  pas  au  delk  du  &it  incrimine, 
et  ne  constitue  pas  des  lors  I'autorite  de  la  chose  jugee.  On 
trouvera  dans  notre  Traitd  des  brevets  la  discussion  approfondle 
de  cette  question  et  la  jurisprudence  qui  s'y  rapporte  (1).  Tout 
ce  que  nous  avons  dit  alors  s'applique  mot  pour  mot  h  la  ma- 
tieredes  marques.  L*art.  16  de  la  loi  de  1 887  est  litteralement 
caique  sur  Tart.  46  de  la  loi  de  1844,  et,  de  plus,  la  loi  sur  les 
marques  a  ete  rendue  aprfes  qu'un  arrdt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  date  du  29  avril  1857,  avait  definitivement  fixe  la  ja- 


(1)  V.  notre  Traiti  dei  breveti,  n'*  885  et  sniv. 
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risprudence.  Nul  doute,  par  coDs6quent,  d'une  part  que  le 
juge  correctionnel  ne  soil  ici,  comme  en  mati^re  de  brevets, 
juge  de  Texception  (1),  et  d'autre  part  que  la  decision  qu'il 
rend  sur  Texception  ne  constitue,  dans  aucun  cas,  Tautorit^ 
de  la  chose  jugde  (2). 

263.  Jnrispnidence  (3).  —  II  a  et6  jug6  en  ce  sens  : 
lo  qu'aux  termes  de  Tart.  16,  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'est 
r6serv6e  la  connaissance  des  actions  civiles  relatives  aux  mar- 
ques de  £ibrique ;  I'objet  et  Teffet  de  ces  actions  est  de  mettre 
en  question  le  droit  de  propri6t6  lui-m6me,  dans  toute  son 
6tendue,  avecson  caractfere  absolu  et  pr6judiciel ;  aucontraire, 
quand,  aux  termes  du  2*  paragraphe  dudit  art.  16,  le  tri- 
bunal correctionnel,  saisi  d'uhe  action  pour  d61it  relatif  k 
une  marque  de  fabrique,  statue  sur  des  questions  relatives  a 
la  propri6t6dela  marque  et  soulev^es  par  lepr6venupour  re- 
pousser  Taction  repressive,  le  tribunal  ne  fait  qu'appr6cier  un 
moyen  de  defense  opposd^  k  la  prevention  et  dont  les  effets  ne 
s'etendent  pas  au  deli  de  son  objet :  il  s'ensuit  que  le  pr6- 
venu  qui  a  succomb6  dans  son  exception,  pent  la  reproduire 
dans  uue  nouvelle  poursuite,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
Tautorite  de  la  chose  jug^e  (Cass.  22  f6v.  1862,  et,  sur  le  ren- 
voi, Montpellier  27  juin  1862,  Bardou  C.  Blanchard  et  Casse, 
J.PaI.63.609) ;  2""  que,  lorsqu'un  tribunal  correctionnel,  saisi 
d'un  aclion  pour  d^Iit  d'usurpation  d'un  nom  de  fabrique, 
statue  sur  des  questions  relatives  k  la  propriety  de  ce  nom  et 
goulev^es  par  le  pr6venu  pour  repousser  Taction  repressive,  ce 
tribunal  ne  prononce  que  dans  la  mesure  et  les  limites  de  Tac- 
tion p^nale  dont  il  est  saisi ;  la  decision  sur  ces  moyens  de 
defense  ne  s'etend  pas  au  del^  du  fait  incrimine,  et,  d^s  lors, 
elle  ne  saurait  avoir  Tautorite  de  la  chose  jugee  h  Tigard  des 
poursuites  exerc6es  contre  le  m6me  individu  pour  des  faits 
posterieurs,  alors  m6me  qu'k  Toccasion  de  ces  faits  post6rieurs 
est  soulevee  la  m6me  exception  (Rej.  26  avril  1872,  Louis 
Gamier  C.  Paul  Gamier,  Pataille.72,257). 


(1)  V.  Besangon,  30  nov.  i86l,Lorimier  C.  Bouvel,  Le  Hir.62.2.321. 

(2)  B^darride,  n»  979. 

(3)  v.,  ant^rieorement  kh  loi  dei857,  Bordeaux;  5  mai  1851»  Caslil- 
Ion  C.  GasUllon,  Le  Hir.5t. 2.449. 
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204.  Quid  dea  exceptions  non  mentlonii^ea  de 
I'art.  26  ?  —  L'art.  i  6  ne  parle  que  des  exceptions  relatives 
k  la  propri6t6de  la  marque.  11  n'en  faudrait  pas  conclure  que, 
si  le  pr6venu  invoquait  d'autres  exceptions,  le  juge  correc- 
tionnel  n'aurait  pas  competence  pour  y  statuer.  La  loi  n'a 
parl6  que  des  exceptions  relatives  k  la  propriety,  parce  qu'il 
n'y  avait  de  difficult6  veritable  que  pour  celles-li,  et  qu'elle  a 
voulu  mettre  fin  k  Tincertitude  sur  ce  point.  Toutes  autres 
exceptions,  par  cela  mftme  qu'elles  ne  tbuchent  pas  au  droit 
de  propri6t6  lui-m6me,  ne  sont  que  des  moyens  de  defense, 
qui,  k  ce  titre,  doivent  nicessairement  6tre  appr6cies  par  le 
tribunal.  Comment  admettre,  par  exemple,  que  le  tribunal 
correctionnel  ne  soit  pas  juge  de  Texception  tir6e  du  d6faut 
ou  de  rirr6gularit6  du  d6pdt,  ou  du  d^faut  de  nouveaut6  de  la 
marque  (1)? 

II  est  clair  toutefois  que  Tart.  16  he  donne  au  juge  correc- 
tionnel le  droit  de  statuer  que  sur  les  exceptions ;  si  le  pr6- 
venu,  sous  pr6texte  d'exception,  intentait  une  action  v6ritable- 
ment  principale,  le  juge  correctionnel  ne  serait  pas  competent. 

Jug6,  par  exemple,  que  le  pr6venu  de  contrefajon  ne  pent, 
par  voie  d'exception,  demander  au  juge  correctionnel  qu'il 
fasse  defense  au  plaignant  de  prendre  une  quality  qui  n'est 
pas  la  sienne,  comme  celle  d*imprimeur  du  clergd  (Cass. 
29  thermidor  an  xn,  Malassis  C.  Basseuil,  J.PaI.4.i48). 

!S65.  Quid  de  la  chose  Jn^^^e  sur  la  contrefiafOii? 
—  M.  Bedarride  pense  que,  lorsqtfun  tribunal  correctionnel 
a  eu  ^  appr6cier  deux  marques,  son  appreciation,  au  point  de 
vue  du  resultat  de  cette  comparaison,  constitue  rautoriifi  de 
la  chqse  jugde,  k  la  difference  de  ce  qui  a  lieu  en  matifere 
de  brevets.  II  lui  paralt  impossible  qu'un  tribunal  civil,  ayant 
sous  les  yeux  les  mftmes  marques,  dise  qu'elles  se  ressem- 
blent,  quand  le  contraire  a  et6  jug6,  fftt-ce  par  un  tribu- 
nal correctionnel  (2).  Cela  n'est  assurement  pas  juste.  En  ma- 
ti^re  de  brevets,  il  y  a  aussi  comparaison  entre  Tobjet  brfevete 
et  Tobjet  contrefait.  Est-ce  que,  lorsqu'un  tribunal  correc- 
tionnel a  decide  queTobjet  est  contrefait  et  ressemble  k  Tobjet 

(4)  V.  B^darride,  n«  972. 
(2)  V.  B6danride,  n«  977. 
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brevet^,  le  resultat  de  cette  comparaisoii,  eneaa  d'une  seoonde 
poursuite  port^e  deyant  la  juridictioa  civile,  s'impose  h  elle, 
s'impose  avec  rautorit6  de  la  chose  jug6e?  Evidemment  non^ 
et  cela  est  naturel,  parce  qu'il  y  a  au  civil  certaines  garantiesy 
notamment  en  cas  de  partage  ,  qui  manquent  an  corree* 
tionnel.  Tenons  done  pour  certain  que  la  decision  correction- 
nelle,  pas  plus  sur  la  question  de  contrefa^on  que  sur  la 
question  de  propri6t6,  ne  constitue  entre  les  parties  Tautoriti 
de  la  chose  jug^e.  C'est  surtout  des  jugements  correctionnels 
qu'on  pent  dire  avec  raison  que  les  arrets  sont  bens  pour 
ceux  qui  les  obtiennent. 

S&66.  Cltose  janf^e  9  acstloii  en  coneavrenQe  d6- 
loyale.  —  U  est  de  toute  Evidence  que  la  decision  d'un  tri- 
bunal correctionnel,  qui  jugerait  que  les  fails,  invoqu6s  par 
le  demandeur,  ne  constituent  pas  unecontrefaQon,lui  laisserait 
toute  latitude  pour  former  devant  le  tribunal  de  commerce 
une  action  en  concurrence  d^loyale.  L'action  en  contrefa^on 
de  marque  est  en  effet  distincte  de  Taction  en  concurrence 
d^Ioyale,  et  celle-ci  peut  exister,  alors  quil  est  constant  que 
Fautre  est  sans  fondement.  Dte  lois,  comment  la  decision 
rendue  sur  le  premier  point  emp6cherait-elle  que  le  second  (hi 
soumis  au  tribunal  competent  ? 

267.  Jurisprudence.  —  D  a  6t6  jug6,  en  ce  sens :  1^  qu'un 
jugement  correctionnel,  qui  renvoie  un  pr^venudes  fins  d'une 
plainte  en  contrefa^on,  ne  fait  pas  obstacle  k  une  action 
ult^rieure  en  concurrence  d^loyale,  encore  bien  qu'il  s'agirait 
des  m6mes  faits ;  il  n'y  a  point  en  ce  cas  de  chose  jugte,  la 
concurrence  deloyale  constituant  une  cause  difiS6rente  de  la 
contrefafon  (Paris,  24  juin  18S9,  Boucher  C.  Wittersheim  (1), 
Pataille.S9.244) ;  2""  que,  lorsque,  sur  une  plainte  en  contre- 
facon  de  marque,  il  intervient  une  ordonnance  de  non*lieu, 
cette  ordonnance  ne  saurait  £tre  oppos6e  au  plaignant  que 
comme  une  simple  declaration  d'incomp^tence ;  il  n'en  reste 
pas  moins  libre  desaisir  la  justice  civile  d'une  action  en  dom- 
mages-int6r6ts,  fond6e  sur  un  fait  qu'il  pretend  lui  6tre  dom- 
mageable ;  ce  n'est  pas  le  cas  d'invoquer  la  maxime  una  via 


(i)  V.  anal.  Dijon,  8  jaiil.  1868,  Avril  G.  PemusoQi  Filailto.68.33!. 
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electa^  en  supposant  m6me  qu'elle  soit  applicable  en  France 
(Bordeaux,  i4  avril  1851,  Cahusac  C.  Rousse,  J.Pal.52.2. 
414). 

S68.  Sentence  ^man^  d'nne  conr  ^tpann^dre^ 
ehose  Jof^^e.  —  U  a  6t^  jug6  qu'une  decision  6trangfere  qui 
a  appr6ci6  une  marque,  revendiqu^  k  I'^tranger  comme  elle 
I'est  en  France,  mais  qui  n'a  pas  616  d6clar6e  ex^cutoire  en 
notre  pays,  ne  sauraity  produire  aucun  effet,  et  les  juges  fran- 
$ais,  nonobstant  cette  decision,  se  trouvant  en  face  d'une 
marque  de  fabrique  r^guli^rement  d6pos6e  en  France,  et  par 
suite  placie  sous  la  protection  de  la  loi,  sont  tenus  de  Tappr^- 
cier  sans  tenir  comptede  la  decision  6trangere  (Paris,  12  janv. 
1874,  Liebig  C.  Coleman  et  autres,  Pataille.74.83). 

ZS9.  Recoups  en  iparantie.  — -  II  est  de  principe,  — 
et  c'est  un  principe  de  haute  morality,  —  que  le  coauteur  ou 
le  complice  d'un  delit  n'a  pas  de  recours  contre  son  codilin- 
quant ;  h  quel  titre  pourrait-il  invoquer  ce  recours  ?  11  n'avait 
qu'k  ne  pas  commettre  le  d61it  qui  lui  est  reproch^.  De  Ih  cetic 
consequence,  que  le  recours  en  garantie  n'existe  jamais,  de 
la  part  de  celui  qui  a  sciemment  particip6  et  coop6r6  h  un  d6- 
lit.  Ajoutons,  ce  qui,  du  reste,  est  un  veritable  axiome  de 
droit,  que,  devant  le  tribunal  correctionnel,  le  recours  en  ga- 
rantie n'est  m6me  pas  recevable  en  la  forme  (1). 

270.  Jarispmdence  (2).  H  a  6t6  jug^, en  ce  sens:  Tque  le 
detenteur  d'une  marchandise,  saisie  k  la  requite  de  la  douane, 
comme  provenant  d'une  fabrique  6trangere,  est  sans  action 
contre  son  yendeur,  lorsqu'il  est  6tabli  qu'il  a  connu  la 
fraude;  en  d'autres  termes,  le  recours  en  garantie  n'est  pas 
applic8i)le  an  cas  oh  celui  qui  en  reclame  le  benefice  a  lui- 
m6me  conunis  une  faute  (Paris,  24  aoAt  1846,  Levasseur 
C.  Delau  etStevens,  J.Pal.46.2,766) ;  2''  quela  garantie,  m6me 
au  civil,  ne  saurait  6tre  accord^e  k  celui  qui  a  et6  Tinstiga- 


(1)  V.  notre  TraUS  dit  hrevets,  et  la  jorisprudence  qui  y  est  rappor- 
t^e^  n**  905  et  saiv. 

(2)  y.  Cass.  9  dte.  1843,  Dall.44.1 .87 ;  trib.  corr.  Rouen,  14  mai  1840, 
Dall.42.1.3i8;  Colmar,  22  avril  1846,  Dall.47.2.179.  —  V.  toutefois 
trib.  comm.  Seine,  20  aoiltl842,  Cappellec,  Bulia^  Le  Droit,  p,  1031. 
-^  Comp.  Larombidre^  n*  169. 
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teur  ou  le  complice  d'une  fraude,  centre  ceux  qui  Tont  orga- 
iiis^e  de  concert  avec  lui  (Poitiers,  i2  aoAt  18S6,  Seignette 
C.Toumade,  Le  Hir.o8.2.94);  S'^que  ledebitant,  qui  met  sur 
ses  flacons  des  etiquettes  portant  une  marque  contrefaite, 
n'est  pas  recevable  h  actionner  en  garantie  le  fabricant  d'eti- 
quettes,  lors  du  moins  quil  est  6tabli  qu'en  achetant  lesdites 
etiquettes,  il  savait  pertinemment  cequ'il  faisait(Trib.  comm. 
Seine,  lOjanv.  1870,  Herman  Schmitz  C,  Lautru  et  Sen- 
drier,  Pataille,70.174) ;  4**  que  le  d6bitant  d'un  produit,  rev6tu 
d'une  marque  contrefaite,  n'a  aucune  action  en  garantie  centre 
son  vendeur,  lorsqu'ilconna!tlui-m6me  la  con trefagon (Paris, 
19  mai  1870,  Louis  Gamier  C.  Paul  Gamier,  Borgat  et  Du- 
rinot,  Pataille.70.2i9) ;  5^  que  le  coauteur  ou  le  complice 
d'on  dtiit  n'a  pas  d'action  en  justice  pour  obtenir  du  cod^in- 
quant  la  reparation  du  prejudice  qu'il  souffre  par  suite  de  la 
faute  commune,  et,  alors  mdme  que  le  cod6linquant  declare 
accepter  le  recours  form6  centre  lui,  les  tribunaux  n'ont  pas  k 
donner  acte  d'une  telle  declaration  qui,  par  son  objet,  ne 
pent  recevoir  de  la  justice  une  sanction  m6me  indirecte  (Trib. 
civ.  Lyon,  31  juiUet  1872,  M6nier  C.  Buisson,  Pataille. 
73.24). 

871 .  Intonrentlon.  —  On  trouvera,  dans  notre  Traite 
des  brevets  (1),  des  d6veIoppements  dtendus  sur  les  diffdrentes 
questions  que  fait  naltre  le  droit  d*intervenir,  soit  au  civil, 
soit  au  correctionnel,  en  premiere  instance  ou  en  appel.  Le 
lecteur  Toudra  bien  s'y  reporter. 

11  a  6te  jug6,  h  cet  egard,  que  rint^rfit  d'un  intervenant 
est  la  mesurede  la  recevabiiitS  de  son  action ;  quand  des  par- 
ties se  disputent  devant  la  justice,  sinon  la  propri6te,  du 
moins  I'usage  industriel  d'un  nom  (dans  Tesp^ce,  le  nom 
du  savant  allemand  Liebig),  le  propri^taire  de  ce  nom  a 
plus  que  personne  int6r6t  k  en  sauvegarder  le  renom  scienti- 
fique  et  la  valeur  conunerciale,  et  on  ne  saurait  lui  refuser 
d'eiever  la  voix  dans  un  d6bat  oh  sa  propriety  la  plus  pr6- 
cieuse  est  en  jeu  (Paris,  12  janv.  1874,  Liebig  G.  Coleman 
et  autres,  Pataille.74.83). 


(1)  V.  notre  Traitd  de$  brevets,  n*  912. 
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SECTION,  IX. 
Repression. 


Art.  4".Pdnalit^s. 
Art.  2.    ConGscatioQ. 
Art.  3.  Dominages4at^r^ts. 
Art.  4.   Publicile. 
Art.  6.  Prescription. 

ARTICLE  4«'. 

SOKMAIRE. 

279.  G^ndralit^.  —  f  73.  Classification  deft  peines.  •»  374.  Cmnnl  des  peines. 
—  279.  Quid  en  cas  d'associ^s?  —  976.  Cassation ;  emprisonnement.  — 
277.  CircoDstances  att^nnantes.^-  278.  R^idiye.  —  279.  PriTation  de  cer- 
tains droits  civils.  —  280.  Solidarity. 

»7».  G^n^ralit^s.  —  La  loi  de  1857  est  tout  it  la  fois 
plus  s6vfere  et  plus  douce  que  la  loi  du  32  germinal  an  xi, 
Cetteloi,  il  est  vrai,  punissait  de  la  reclusion  la  contrefagon 
de  la  marque,  mais  la  marque  legale  ne  s'entendait  alors  qiie 
de  la  marque  adh6rente,  jncorpor6e  auproduit;  Tusurpation, 
dans  tout  autre  cas,  n*6tait  qu'un  acte  de  concurrence  d6loyale. 
La  loi  de  1857  n'applique  aux  m6mes  fails  que  Temprison- 
nement  ou  Tamende,  mais  elle  considfere  comrae  marques  un 
bien  plus  grand  nombre  de  signes,  on  pourrait  dire  tons  les 
signes  sans  exception.  II  s'ensuit  que  la  loi  de  1857  a  6lev6 
au  rang  de  d61its  des  fails  qui,  avant  elle,  n'etaient  passibles 
d'aucune  repression  p6nale. 

Le  16gislateur,  d'ailleurs,  a  gradu6  les  peines  suivant  la 
gravity  des  fails  delictueux  qu'il  voulait  r6primer,  et  nul  as- 
sur^ment  ne  songe  h  Ten  blAmer.  M .  B6darride  toutefois  re- 
grette  que  la  m6me  peine  n'ait  pas  6t6  6dict6e  contre  la  con- 
trefafon  propremenl  dite,  c'est-Ji-dire  contre  la  reproduction 
brutale,  servile,  audacieuse,  et  contre  I'imitation  frauduleuse 
qu'il  appelle  avec  esprit  «  une  contrefajon  doubl^e  d'hypo- 
crisie  (1)  ».  On  peut  cependant  rfipondre  que  Timitation  frau- 


(1)  V.  B^darride,  n'  900, 
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Stlleuse  est  en  elle-m6me  moins  grave^  parce  qu'elle  est  moins 
prijudiciable  au  propri6taire  de  la  marqae ;  cette  imitation 
est,  il  est  vrai,  de  nature  h  engendrer  une  confusion,  mais 
les  difKrences  m6mes  qui  la  s6parent,  sinon  la  distinguent  de 
la  marque  originaire,  suffiront  aussi  h  sauvegarder  la  vraie 
marque  en  ^veillant  Tattention  des  acheteurs  soigneux  et 
vigilants.  Le  prejudice,  resultant  de  Timitation  frauduleuse, 
sera  done  en  g6n^ral  moins  grand,  moins  g6n6ral  que  le  pr&* 
judice  resultant  de  la  contrefagon  mftme.  Dfes  lors,  n'est-il 
pas  juste  de  tenir  compte  de  cette  circonstance  dans  Tappli- 
cation  de  la  peine? 

S&78.  €la4SfsllIcatloit  dea  peines.  —  L'art.  7  punit 
d'une amende  de  SO  fr.  h  3,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  k  trols  ans  ou  de  Tune  de  ces  peines  seulement  : 
—  !•  ceux  qui  ont  conlrefait  une  marque  ou  fait  usage  d'une 
marque  contrefaite ;  —  2"  ceux  qui  ont  frauduleusement  ap- 
pos6  sur  leurs  produits  ou  les  objets  de  leur  commerce  une 
marque  appartenant  h  autrui ;  —  3*  ceux  qui  ont  sciemment 
vendu  ou  mis  en  \ente  un  ou  plusieurs  produits  re\6tus  d'une 
marque  contrefaite  ou  frauduleusement  appos6e. 

L'art.  8  punit  d'une  amende  de  50  fr.  i  2000  fr.  et  d'un 
emprisonnement  d  un  mbis  k  un  an  ou  de  I'une  de  ces  peines 
seulement :  1^  ceux  qui,  sans  contrefaire  une  marque,  en  ont 
fait  une  imitation  frauduleuse  de  nature  h  tromper  Tacheteur, 
ou  ont  fait  usage  d'une  marque  frauduleusement  imit^e; 
— i!^  ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plu- 
sieurs produits  revfttus  d'une  marque  frauduleusement  imitie. 

JS74.  Ciuiial  des  peines.  —  Ici,  comme  en  matiferede 
brevets,  les  peines  6tablies  par  la  loi  ne  peuvent  6tre  cumu- 
I6es;  toutefois  la  peine  la  plus  forte  doit  6tre  seule  prononc6e 
pour  tons  les  faits  ant^rieurs  au  premier  acte  de  poursuite. 
Cette  rfegle  est  d'ailleurs  emprunt6e  h  Tarticle  365  du  Code 
d'inst.  crim. ;  nous  n'avons  rien  de  particulier  h  en  dire,  et 
les  questions,  souvent  trfes-d61icates,  que  son  application  sou- 
Ifeve,  trouvent  leur  solution  dans  les  ouvrages  sp6ciaux.  Re- 
marquons  seulement  que  cette  r^le,  en  notre  mati^re,  ne 
s'applique  que  dans  le  cas  oti  les  difliSrents  faits  ^  d^fer^s  h  la 
justice,  sont  ant^rieurs  h  la  poursuite  qui  Ta  saisie ;  s'il  y  a 
eu  plusieurs  poursuites  successives,  h  raison  de  faits  similaires, 
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mais  distincts,  nul  doute  que  les  tribunaux  ne  puissent 
prononcer  plusieurs  peines.  Ce  n'est  plus  le  cas  d'appliquer 
leprincipe  du  noD-cumul  (i).  II  est  clair  que  ceprincipe  ne 
touche  pas  aux  reparations  civiles  qui,  daos  tous  les  cas, 
doivent  6tre  proportionn6es  k  la  gravity  du  prejudice  cause. 

S75.  Quid  en  cas  d'associ6s?  —  Le  principe  du  non- 
cumui  des  peines  ne  s'applique,  bien  entendu,  qu'au  cas  ot  les 
peines  ont  6t6  encourues  parlemfimeindividu.  Lorsdoncqull 
s'agit  d'une  contrefa^on ,  k  laquelle  ont  participi,  coop6r6  plu- 
sieurs personnes,  commercialement  associ^es,  ily  alieu  de  pro- 
noncer autant  de  peines  qu1l  y  a  de  coupables  :  la  peine,  en 
effet,  atteint  chacun  des  d61inquants  s6par6ment,  k  raison  de 
sa  culpability  personnelle. 

876.  Cassation  I  emprisonnement.  —  Alors  qu'un 
pr6venu  de  contrefa^on  de  marque,  condamn6  2i  Temprison- 
nement  par  les  premiers juges,  voitsapeinerSduitekramende 
par  arrdtde  la  Gour  d'appel,  il  peut,  s'il  vient  k  faire  casser  cet 
arrdt,  ^tre  de  nouveau  condamnS  par  la  Cour  de  renvoi  k 
Temprisonnement ;  la  cassation  ayant  pour  effet  d*annuler  le 
premier  arr6t  et  de  remettre  les  parties  dans  Tdtal  oii  elles 
dtaient  avant  cet  arr6t,  la  Gour  de  renvoi  pent  prononcer  la 
peine  de  T emprisonnement  sans  qu'il  soit  n6cessaire  que  le 
minist^re  public  ait  lui*m6me  interjet^  appel ;  il  sufBt  seule- 
ment  que  la  dureede  I'emprisonnement  n'excMe  pas  cellequi 
avait  6te  fix^e  en  premifere  instance  (2). 

S77.  Circonstaaces  att^nuantes. — L'art.  i2  lesad- 
met  en  ces  termes  :  «  L'art.  463  du  Gode  p^nal  pent  6tre  ap- 
«  pliqu6  aux  delits  pr6vus  par  la  pr6sente  loi.  »  H  est  d'ail- 
leurs  clairement  expliqu6  par  I'exposd  des  motifs  que  cette  dis- 
position s'applique  m6me  en  cas  de  r6cidive.  Le  juge  pent 
done  r^duire  Temprisonnement  mfimeau-dessousde  six  jours, 
et  Tamende  mfime  auHlessous  de  16  francs ;  il  pent  aussi  pro- 
noncer Tune  ou  Tautre  seulement  de  ces  peines,  et,  par 
consequent,  substituer  Tamende  k  I'emprisonnement,  pourvu 


(1)  V.  notre  Traiii  dei  brevets,  n*  962.— V.  Rendu,  n»»  222  et  227. 

(2)  V.  Rej.,  27  mai  1870,  Wickers  et  fiU  G.  Prion  et  Marchand, 
Pataille.70.i88, 


REPRESSION.  221 

gu'en  aucun  cas,  la  peine, — amende  ou  emprisonnement, — 
ne  descende  au-dessous  des  peines  de  simple  police  (1). 

»78.  R^cidii^e.  —  La  loi  de  1857  admetqu'en  casde  rt- 
cidive  la  peine  pent  6tre  61ev6e  au  double.  D  y  a  du  reste  rtci- 
dive  legale,  lorsgu'il  a^t^  prononcd  contre  le  pr^venu,  dans 
les  cinq  ann6es  ant6rieures,  une  condamnation  pour  Tun  des 
d^lits  pr6vuspar  la  loi  de  1857.  II  n'est  pas  douteux  que  la  loi 
n'exige  pas  que  la  seconde  condamnation  soit  prononc6e  sur 
la  plainte  du  m6me  dSposant  et  qu'il  y  ait,  par  exemple,  con- 
trefagon  de  la  m6me  inarque.  Quelle  que  soit  la  marque  con- 
trefaite,  s'il  y  ^  deux  usurpations  dans  I'espace  de  cinq  ans, 
il  y  a  recidive.  II  n'y  a,  bien  entendu,  rteidive  qu'autant  qu'il 
y  aeu,  ant6rieurement  au  d^lit,  non  pas  seulementdes  pour- 
suites,  non  pas  m6me  une  premiere  condamnation  encore  su- 
jette  k  Tappel  ou  frapp^e  d'un  pourvoi  en  cassation,  mais  une 
condamnation  definitive,  sans  recours  (2) ;  &  plus  forte  raison, 
une  condamnation  civile  ne  pourrait  servir  de  base  k  la  reci- 
dive. Le  doute  sur  Tanteriorite  de  la  condamnation  devrait 
profiler  au  pr6venu  et  exclure  Tapplication  des  peines  de  la 
recidive.  M.  Rendu  cite  une  esp^e  oti  le  proces-verbal^  cons^ 
tatant  le  second  delit,  avait  6te  dresse  le  jour  m6me  oh  6tait 
intervenue  la  premiere  condamnation  sans  qull  y  eti  indi- 
cation d'heure,  soit  dans  le  procds-verbal,  soit  dans  le  juge- 
ment.  Dte  lors,  rien  ne  prouvait  que  la  condamnation  efit 
precede  le  nouveau  deiit,  et  lesjuges  ne  pouvaient  legalement 
declarer  qu'il  y  eAt  recidive  (3).  Ici,  comme  en  matiftre  de 
brevet,  nous  nous  poserons  la  question  de  savoir  s'il  y  a  reci- 
dive, meme  au  cas  oti  la  premiere  condamnation  aurait  ete 
prononcee  non  pour  usurpation  de  marque,  mais,  par  exemple, 
pour  tromperie  k  Taide  d'une  marque  ou  pour  defaut  d'appo- 
sition  d'une  marque  obligatoire,  deiits  egalement  prevus, 
nous  le  verrons,  parnotreloi.  Les  termes  g6neraux  de  Tart.  11 
nous  portent  i  peoser  qu'il  su£Qt  qu'il  y  ait  eu  condamna- 
tion pour  I'un  des  deiits  prevus  par  la  loi,  quel  qu'il  puisse 


(f )  y.  Rendu,  n»  233. 

(2)  y.  Cass.  2  aoat  1856,  aff.  Drevelle,  Dall.56.i.379. 

(3)  V.  Renda,  r  232.— y.  aussi  Morio,  Ripert.,  y^  RMdive.  — 
y.  Cass.,  14  aom  i9Sl,  Danel  G«  Riviere,  BvH.  erim.,  57.i74. 
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6tre  d'ailleurs,  pour  qu'une  seconde  coDdamnation,  proDonc^e 
ensuite  en  vertude  ]a  m^me  loi,  coatre  le  mfime  individu,  em- 
porte  k  son  6gard  application  des  peines  de  la  rteidive.  Ce  que 
veut  la  loi,  c'est  emp^cher,  c'est  punir  tous  les  genres  de 
fraude  dont  la  marque  pent  6tre  Toccasion  ou  le  pr6texte. 

279.  Privation  de  certains  droits  civils.  —  Outre 
Temprisonnement  et  Tamende,  la  loi  de  1$57,  imitanten 
cela  la  loi  du  27  mars  4881 ,  permet  aux  tribunaux  de  priver 
les  d^linquants  du  droit  de  participer  aux  Elections  des  tri- 
bunaux et  des  chambres  de  commerce,  des  chambres  con- 
sultatives  des  arts  et  manufactures  et  des  conseils  de 
prud'hommes  pendant  un  temps  qui  n'exc6dera  pas  dix  ans. 
G'est  Ik  une  mesure  de  repression  sage,  exemplaire,  dont  les 
tribunaux  malheureusement  n'usentgu^;  elle  est  d'ailleurs 
essentiellement  facultative. 

La  privation  du  droit  de  participer  aux  Elections  commer- 
ciales  est,  cela  va  sans  dire,  une  peine  dans  le  sens  l^gal  et 
rigoureux  du  mot.  D'oii  la  consequence  que  le  tribunal  civil, 
investi  de  Taction  en  reparation  du  prejudice  cause  par  le 
deiit,  n'a  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir  de  la  prononcer.  Ce  droit 
et  ce  pouvoir  n'appartiennent  qu'^  la  juridiction  repressive. 
Le  tribunal  correctionnel  pent  les  exercer  d'ofSce  et  sans 
y  fetre  provoqu6  (i).  M.  Rendu  remarque  mfime  avec  rai- 
son  que  la  partie  civile  est  sans  quality  pour  conclure  k 
Tapplication  de  cette  peine,  comme  de  toute  autre,  et  que, 
par  suite,  il  n'y  aurait  pas  lieu  it  cassation  de  Tarrfit  qui  au- 
rait  neglige  ou  omis  de  statuer  sur  des  conclusions  prises  en 
ce  sens. 

»80.  Solidarity.  —  En  matifere  penale,  la  solidarite  est 
de  droit.  Tous  les  individus  condamnes  comme  coauteurs  ou 
comi^ices  du  mSme  deiit,  encourent  done  la  solidarite  tout 
&  la  fois  k  raison  des  amendes  et  des  dommages*interets  pro- 
nonces  contre  eux,  encore  que  le  tribunal  n'aurait  pas  prisle 
soin  jde  Texprimer  formellement. 

(i)  V.  B6darride,  n«  9i7. 
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ARTICLE  2. 

CONFISCATION. 
SOMITAIRE. 

)8i.  Confiscation;  caraetdres.  —  282.  La  confiscation  est  facnlUtire.  —  283. 
Ge  qu'elle  comprend.  —  284.  Confiscation  des  instruments  ayant  spccia- 
Icment  servi  k  la  contrefa^on.  —  285.  La  confiscation  est-ellc  rcstreinte  anx 
objets  saisis?  —  286.  Quid  en  cas  d'acqnittement?  — -  287.  Quid  en  cas 
d'nsa^  personnel?  —  288.  Quid  da  priyild^  da  propri€taire?  —  289. 
Destruction  des  marques  contrefaites.  — -  290.    Quid  da  ddc^s  du  pr^venu  ? 

281.  Confiscation  f  caFacttees.  —  L'article  14  per- 
met  au  juge  de  prononcer  la  confiscation  des  marchandises 
rev6tues  d'une  mar(][ue  qui  serait  contraire  aux  dispositions 
de  la  loi,  et  lui  permet  en  outre  d'en  ordonner  la  remise  au 
propri6taire  de  la  marque  usurpee.  Voici,  h  cet  6gard,  ce 
qu'on  lit  dans  le  rapport :  (cUne  reparation  est  due  6videm- 
«  jnent  au  propri^taire  de  la  marque  qu'on  a  contrefaite  ou 
u  frauduleusement  appos6e  et  imit^e.  La  plus  naturelle^  celle 
«  qui  se  pr^sente  k  h  pens6e,  c'est  de  lui  attribuer,  jusqu'^ 
a  due  concurrence,  les  objets  mSmes  du  d61it  dont  il  se 
e  plaint.  Ce  n'est  Ik,  toutefois,  qu'un  droit  dont  il  est  libre 
a  de  ne  pas  user,  et  que  les  tribunaux  sont  maltres  de  re- 
a  Jeter  ou  de  consacrer.  Le  plaignant  consultera  son  inter6t, 
tt  le  magistrat  la  justice  (i).  )>  A  prendre  ce  passage  au  pied 
delalettre,  il  semblerait  que  la  confiscation,  ici  comme  en 
mati^re  de  brevets,  est,  dans  tons  les  cas,  ordonn^e  au  profit 
de  ]a  partie  l^s^e.  Ce  serait  une  erreur  de  le  croire.  La  loi 
distingue  nettement  la  confiscation  et  la  remise  des  objets 
confisques  h  la  partie  I6s6e.  Aussi  bien,  il  y  a  des  cas  —  par 
exemple,  s'il  s'agit  d'objets  introduits  en  France,  contraire- 
ment  ^  rarticle  19,  et  portant  indication  d*un  nom  fran^ais 
imaginaire  —  oil  il  n'y  a  pas  de  partie  16s6e  pour  recevoir 
I'objet  confisqu6.  Le  tribunal  pent  assur^ment  ordonner  la 
remise  des  marchandises  confisquies  h  la  partie  l^s^e,  s'il  y 
en  a  une,  et  si  elle  se  pr^sente  au  proems ;  mais  il  pent  aussi, 


(i)  V.  Rapport,  infrd,  Ut.  7. 
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sans  enfreindre  la  loi,  ne  pas  ordonner  cette  remise  et  pro- 
noncer  cependant  la  confiscation,  qui  profile  alors  au  Tre- 
sor  (1).  Ajoutons  qu'en  fait,  lorsque  le  propri^taire  de  la 
marque  usurp^e  est  au>  procte  et  que  les  tribunaux  pronon- 
cent  la  confiscation,  c*est  k  son  profit. 

ZSZ.  LiWL  eonfiacation  est  facultatlTe.  —  A  la  difiiS- 
rence  de  la  loide  1844,  la  loi  de  18S7  ne  d6clare  pas  obliga- 
toire  la  confiscation  des  produits  revfitus  d'une  marque  con- 
trefaite.  La  raison  en  est  simple.  II  se  pent  que  Tobjet  sur 
lequel  a  6t6  apposte  la  marque  contrefaite  soit  d'une  telle  va- 
leur  qu*il  y  ait  une  iniquity  r^Toltante  k  en  d6pouilIer  son 
propri^taire,  tout  coupable  qu'il  pent  6tre.  La  punition  ne 
serait  plus  proportionn6e  k  la  faute.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas 
I'objet  lui-m6me  qui  est  contrefait,  ce  n*est  que  la  marque, 
et  si,  dans  certains  cas,  il  peut  £tre  juste  d'indemniser  le  fa- 
bricant,  victime  de  la  contrefa^on  par  Tattribution  m6me 
des  marchandises  indAment  revdtues  de  sa  marque,  il  se  pour- 
rait,  d*autres  fois,  que  cette  indemnity  fftt  hors  de  toute  pro- 
portion avec  le  prejudice  ^prouv6 ;  il  se  pourrait  aussi  que 
les  marchandises  fussent  tellement  defectueuses,  de  si  mau- 
vaise  quality,  que  le  fabricant,  propri^taire  de  la  marque, 
t{ii  fort  embarrass^  de  leur  attribution.  Le  rapporteur  avail 
done  pleine  raison  lorsqu'il  disait :  c(  Le  plaignant  consul- 
tera  son  int6r6t,  le  magistral  la  justice  (2).  » 

283.  €e  qn'elle  comprend.— Nous  venons  de  dire  avec 
le  texte  m6me  de  la  loi  que  la  confiscation  porte  non-seulement 
sur  la  marque  contrefaite,  mais  encore  sur  le  produit  rev6tude 
la  marque  contrefaite.  On  discutait,  sous  Fempire  derancienne 
l6gislation,  la  question  de  savoir  si  la  confiscation  ne  devail 
pas  £tre  restreinte  au  cas  oh  la  marque  6tait  adherente  au 
produit  et  en  6tait  inseparable  (3).  Cette  question  ne  fail  plus 
doute  depuis  la  loi  de  1857,  el,  de  m6me  que  la  loi  actuelle 
admet  comme  marque  legale  tout  signe  distinctif,  fflt-il  ap- 

(1)  V.  BMarride,  n«  988. 

(2)  y.  Expotd  des  motifSt  infrd,  liv.  7. 

(3)  V.  Btanc  p.  783.-*y.  ^galement  trib.  comm.  Seine,  3  dte.  1828, 
FariDa  G.  Gu^land;  Paris,  U  joillet  1853,  Gaupillat  G.  Morin,  cit6  par 
Diane,  eod.  loc,  —  Y.  en  setu  conlraire^  Paris,  2  mars  1854,  Heidsieck 
G.  Leblanc,  eod.  loc. 


pligu6  autrefneot  que  sur  le  produit  lui'inAmd,  par  exempte 
sur  Tenveloppe,  sur  la  bolte,  sur  le  flacon ;  de  m6me,  par  une 
consequence  logigue,  elle  prononce  la  confiscation  du  produit, 
dans  les  m6mes  conditions ;  elle  prononce  la  confiscation  du 
contenant  et  du  contenu. 

M.  Calmels  est  d'un  avis  contraire  :  selon  cet  auteur,  la 
confiscation  ne  doit  comprendre  que  T^tiquette,  Tenveloppe, 
le  vase,  et  ne  peut  s'6tendre  h  la  marchandise  m6me,  h  nioin» 
que  la  separation  ne  soit  pas  possible.  Les  tribunaux  ne  peu- 
vent,  en  tout  autre  cas,  qu'arbitrer  les  dommages-int6r6ts 
qu'iis  jugent  convenable.  M.  Calmels  appuie  son  opinion,  non 
sur  des  considerations juridiques,  mais  sur  des  reflexions  toutes 
d'humanite  et  d'indulgence.  Que  lui  repondre,  sinon  que  le 
texte  de  I'article  14  est  formel  et  que  jamais  la  jurisprudence 
n'a  hesite  h  Vappliquer  tel  qu'il  est  (1)? 

La  confiscation,  du  reste,  peut  etre  prononcee  aussi  bien 
contre  les  complices  que  contre  les  auteurs  du  delit. 

284.  Confiseation  des  instramento  ay  ant  sp^cia- 
lement  servi  A  la  contrefafon.  —  Aux  termes  de 
Tart.  14  de  laloi  de  1857,  le  tribunal  peut  ordonner  la  con- 
fiscation des  instruments  et  ustensiles  ayant  specialement 
servi  ^  commettre  le  deiit.  Le  mot  n  sp^ciaiement  n  a  ici  sa 
raison  d'etre.  Le  legislateur  a  voulu  par  1^  distinguer  entre 
I'instrument  pouvant  servir  h  tout  autre  usage  qu'h  la  perpe- 
tration du  delit  et  Tinstrument  ne  pouvant  au  contraire  servir 
qu'^  cet  emploi  delictueux.  Si,  par  exemple,  la  marque  a  ete 
contrefaite  par  la  voie  de  Timpression,  le  tribunal  ne  pourra 
ordonner  la  confiscation  de  la  presse  et  des  caracteres,  qui 
peuvent  etre  legitimement  employes  k  d'autres  impressions. 
U  pourrait,  au  contraire,  ordonner  la  confiscation  dn  cliche, 
s'il  en  avait  ete  fait  un,  le  cliche  ne  pouvant  en  aucun  cas 
servir  k  d'autres  reproductions  que  celle  de  la  marque  con- 
trefaite. 11  a  ete  juge  que  les  tribunaux  pouvaient  prononcer 
la  confiscation  de  la  pierre  lilhographique,  si  la  marque  avait 
ete  reproduite  par  la  Kthographie  (2)  :  le  doute,  en  ce  cas. 


(i)  V.  Calmels,  n»  146. 

(2)  V.  Trib.  civ.  Seine,  2  janv.  J869,  Sergent  C.  Wiliemsel  aulres, 
PaUiUe,70.27. 
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vient  de  ce  que  la  pierre  lithographigue  pourrait,  apr^  que 
les  traits  de  la  marque  cpntrefaite  auraient  6t6  effaces,  servir 
h  toute  autre  impression  non  d61ictueuse.  M.  Rendu  range 
avec  raison  dans  la  cat^gorie  des  instruments  ou  ustensiles 
sujets  h  confiscation,  cdes  timbres,  cachets,  monies,  matrices, 
a  poingons,  etc.,  an  moyen  desqueis  la  fausse  marque  a  616 
a  appos^e  et  qui  pourraient  6tre  employes  k  Tapposer  de  nou- 
M  \eau  (!))>• 

ftH3.  Lia  confiscation  est-eUe  restreinte  anx  ob- 
jeta  saisis?  —  JNous  avons  longuement  examine  la  ques- 
tion dans  notre  Traitddes  brevets^  et  nous  avons  6mis  cet  avis 
que  la  confiscation  devait  s'exercer  sur  tons  les  objets  recon- 
nus  contrefaits,  alors  m6me  qu  ils  n'auraient  pas  6t6  compris 
dans  la  saisie;  ce  qui  d6termine  la  confiscation,  c'est  la  recon- 
naissance du  fait  de  la  contrefa(;on.  Ce  que  nous  avons  dit  & 
ce  sujet  s'applique  exactement  ici.  L' article  i  4,  en  effet,  pro- 
nonce  la  confiscation,  non  des  objets  qui  ont  et6  saisis  ou  d^ 
critSy  mais  des  objets  dont  la  marque  est  reconnue  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi.  Le  texte  est  le  m£me  que  celui  de 
la  loi  de  1844  ;  le  sens  ne  peut  diiT^rer  (2). 

I280.  Quid  en  cas  d'acquittement? — La  loi  declare 
expressement  que  la  confiscation  peut  6tre  prononc^e  en  cas 
d'acquittement.  Toutefois,  Tacquittement  n'est  pas  sans  effet ; 
il  permet  k  la  partie  acquitt^e  d'exercer  centre  son  vendeur 
un  recours  en  garantie,  qu'elle  n'aurait  pas  sans  cela.  Cette 
disposition  de  i'article  14  est  la  plus  claire  du  monde  et  ne 
semble  prater  h  aucune  Equivoque. 

Jug6  pourtant  que  la  confiscation  ne  peut  6tre  prononc6e 
contre  les  d^tenteurs  de  bonne  foi ;  il  est  juste,  seuiement,  dc 
ne  leur  accorder  mainlev6e  de  la  saisie  pratiqu6e  entre  leurs 
mains  qu'ii  la  charge  par  eux  den  payer  la  valeur  au  pro- 
pri6taire  de  la  marque,  sauf  leur  recours  en  garantie  contre 
leur  vendeur,  auteur  de  la  contrefagon  (Bordeaux,  30  juin 
1864,  Chevtoement  C.  Forest  et  autres(3)  Pataille.64.446). 


(1)  V.  Rendu,  n«  257. 

(2)  V.  notre  TraiU  des  brevets,  n'  979. 

(3)  M.  Pataille  fait  suivre  cette  decision  de  robservation  suivante  : 
«  Oq  ne  comprend  pas  bien,  ditil; la  disposition  du  jugemeut  qui,  tout 
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ft^lf.  Quid  en  ewm  d'osaf^  personnel?  — '  Nous  avons 
^mis  plushaut  Tavis  que  celui  qui  detient,  inline  pour  son  usage 
personnel,  un  objetrev^tu  d'une  marque  contrefaite,  doit  (itre 
consid^r^  comme  receleur,  s'il  est  constant  qu'il  a  agi  sciem- 
ment.  A  plus  forte  raison,  cette  circonstance  de  la  detention 
en  vue  d'un  usage  personnel  ne  saurait,  d  nos  yeux,  mettre 
obstacle  h  la  confiscation  de  Tobjet  entre  les  mains  du  diten- 
teur.  Nous  avions  adopts  la  mftme  solution  en  mati^re  de 
brevets.  Au  surplus,  M.  Rendu,  tout  en  concluant  h  Tim- 
munit^  la  plus  complete,  au  point  de  vue  penal,  pour  celui  qui 
detient  pour  son  usage  personnel,  n'b^site  pas  a  reconnattre 
que  la  confiscation  entre  ses  mains  est  possible  (1). 

S88«  Quid  du  privil^e  des  prdpri^talreA?  *•  La 
Con£iscation  a  lieu  en  depit  du  privilege  du  propri6taire.  Ge* 
lui-ci  ne  pourrait  done  soutenir  que  les  objets  saisis  sur  son 
locataire,  et  d6clar6s  en  suite  coniisqu6s  par  les  tribunaux, 
sont  demeur^s  son  gage,  et  s'opposer  par  suite  h  leur  enleve- 
ment, poursuivi  h  la  requite  du  possesseur  de  la  marque 
usurpee.  La  confiscation  a  pour  objet  de  les  mettre  hors  du 
commerce.  G'est  un  principe  qui  s'exerce  ici  dela  m£me  fagon 
qu'en  mati^re  de  brevets  (2). 

!&89.  Destraotion  des  majpqneo  contrefaltes.  — 
La  confiscation  est  facultative.  Mais  ce  qui  est  obligatoire 
pour  le  juge,  dans  tous  les  cas,  m6me  dans  celui  oti  ii  y  au- 
rait  acquittement,  c'est  d'ordonner  la  destruction  des  mar- 
ques reconnues  contraires  aux  dispositions  de  la  loi.  Lors- 
qu'il  s'agit  d'etiquettes  imprimees,  les  tribunaux  n'h^sitent 
pas  h  ordonner  la  destruction  des  pierres  lithographiques 
eile^-mdmes  (3) .  U  est  clair,  cependant,  que  dans  le  cas  oti 


a  ea  refosant  la  confiscation  conlre  les  ddbitants  de  bonne  foi,  les  a 
«  n^anmoins  condamn6s  k  payer  la  valeur  de  la  marchandlse.  C'est 
«  contre  le  fabricant  que  c^tte  condamnation  eiit  dd  6lre  prononc6e,  et, 
a  dans  teas  les  cas,  il  edt  faJlu  indiquer  que  c'6tait  ^  charge  de  d^lruire 
tt  les  etiquettes  oontrefaites.  » 

(1)  Y.  Renda,  q'261. 

(2)  V.  notre  Traiti  des  brevets ,  n«989.— V.  B6darride,n»  963 ;  Rendu, 
n«255. 

(3)  V.  Bordeaux,  7  juill.  1871,  Martell  G.  Martel  et  Harrodeau,  Pa- 
taille.73.263. 


le  ddlit  codsiste  &  s'dtre  procurd  les  vases,  les  recipients 
mfiines  du  d6posant,  et  b.  s'en  fitre  servi  pour  d*autres  mar- 
chandises  que  les  siennes,  11  n'j  a  pas  lieu  d'ordonner  la  des- 
truction des  marques.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  marque,  en 
rentrant  dans  les  mains  de  son  propri6taire,  recouvre  tous 
les  caractferes  de  la  sinc6rit6  (1). 

M.  B6darride  fait  remarquer^  avec  raison,  qu*il  y  a  lieu 
d'ordonnerla  destruction  de  la  marque,  non-seulement  sur 
les  objets  saisis,  mais  encore  sur  tous  ceux  qui  sont  restes 
libres  aux  mains  du  pr^venu  et  portent  la  mSme  trace  de 
fraude.  II  ajoute :  «  Gelui  qui,  condamn6,  aurait,  apr^s  le  ju- 
«  gement,  laiss6  subsister  la  marque  dont  la  destruction  a 
((  6te  ordonnee,  comiHettrait  un  nouveau  et  second  ddit  qui 
((  le  rendrait  passible  des  peines  de  la  r6cidive«  Le  d^bitant 
a  qui,  sur  la  preuve  de  sa  bonne  foi,  aurait  6t6  acquitt6  une 
((  premiere  fois,  serait  in^vitablement  condamn6,  si,  apr^s  le 
((  jugement,  il  avait  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs 
((  produits  rev6tus  de  la  marque  dont  la  destruction  a  eX&  or- 
«  donn^e.  II  est  Evident  qu'averti  par  le  jugement  lui-m6me 
a  du  caractere  frauduleux  de  cette  marque,  il  ne  lui  serait 
((  phispermis  d'all6guer  qu'il  a  agi  insciemment  (2).  » 

S90.  Quid  du  d^oes  du  pr^venu'lf  —  Nous  avons  exa- 
mine, dans  uotre  TraiU  des  brevets^  les  diiSerentesquestions  que 
pent  faire  naitre  le  d^cte  du  pr^venu  au  cours  de  Tinstance 
correcdonnelle,  soit  avant,  soit  depuis  le  jugement ;  le  lee- 
teur  \oudra  bien  s'y  reporter.  U  s'agit  ici  de  savoir  quelle 
in{luenceied6c6sdupr6venu,  avant  le  jugement,  peutexercer 
sur  la  confiscation  des  objets  rev6tus  de  la  marque  contrefaite 
ou  sur  la  destruction  de  cette  marque.  On  a  \u  que,  mdme 
en  cas  d'acquittement,  le  tribunal  pent  pronoucer  la  confisca- 
tion'et  doit  ordonner  la  destruction  de  la  marque.  Ne  suit-il 
pas  de  1^  qu'il  a  le  m6me  pouvoir  et  le  m6me  devoir  dans  le 
cas  du  d^c^s  du  pr6venu  ?  Ce  d6c^s  n*6quivaut-il  pas  h  une 
horte  d'acquitLement?  Ne  faut-il  pas  reconnaltre,  au  con- 
traire,  que  le  d6cfes  du  pr6venu  a  pour  effet  imm6diat,  n6- 
ccssaire,  d'eteindre  Taction,  de  dessaisir  les  juges  correc- 


(1)  V.  Rendu,  n*  274. 
l:i)  V.  li(3darride,  n'  i).jG. 
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lionnels  et  de  les  rcndre  incomp6tents,  le  d61it  disparaissant, 
pour  en  appr6cier  les  consequences  civiles?  Cette  derniere  so- 
lution, quels  qu'en  soient  les  inconv6nients  pour  le  plai- 
gnant,  nous  paralt,  a  vrai  dire,  la  seule  juridique(l). 


ARTiaE  3. 

SOVMAIRE. 

291.  Reparation  p^cuniaire.  —  292.  Quid  en  eas  d'aeqnittement  f  —  293. 
Quid  da  changement  tardif?  —  294.  Quid  des  int^r^ts?  —  295.  Dom- 
mages-interdts ;  appel  correctionnel.  —  296.  Gontrefacon  k  yenir;  dom- 
mages-int^rdts.  —  297.  Jurisprudence.  —  298.  Action  temeraire  du  plai- 
gnant ;  rdparation.*»299.  Contrainte  par  corps. 

291.  R^paratioii  p^cunlaire.  —  Outre  la  confiscation 
ou  plutdt  la  remise  des  objets  confisqu^s  h  la  partie  l^s^e,  les 
tribunaux  peuvent  lui  accorder  des  dommages-int^rfits,  dont 
lis  6valuent  souverainement  le  chiffre  en  le  proportionnant  au 
prejudice  caus6.  Nous  n'avons  pas  krentrerici  dans  les  details 
que  nous  avons  donnas  ailleurs  sur  ce  point  (2).  Rappelons 
seulement  que  les  tribunaux  ont  deux  voies  ouvertes  pour  la 
fixation  des  dommages-int^rftts  ;  ils  peuvent  en  fixer  imm6- 
diatement  le  chiffre  d'aprte  les  documents  de  la  cause;  ils 
peuvent,  au  contraire,  les  fixer  sur  6tat,  et  cela,  alors  m6me 
que  la  demande  porte  sur  une  somme  determin6e  (3).  Dans  ce 
dernier  cas,  nous  avons  vu  des  decisions  qui  ne  craignaient 
pas  d'ordonner  (toutefois,  est-ce  rigoureusement  juridique  ? 
que  le  contrefacteur  serait  tenu  de  communiquer  ses  livres  et 
sa  comptabilit6.  Rappelons  encore  que,  si  le  contrefacteur 
doit  compte  de  tons  les  b6n6fices  illegitimes  qu'il  a  faits,  il 


0)  Conf.  Trib.  corr.  Seine,  14  no  v.  1873,  Bardou  C.  Sengel,  Pa- 
taille.73.385. 

(2)  V.   noire    TraiU  des  brevets  d'invention,  n"  991   et  suiv.  - 
V.  Soardat,  de  la  Respaniabiliti,  n"*  110. 

(3)  Rej.21  juin  1869,  P6reire  C.  Labouaric,Tealel.19.119. 
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ne  saurait  se  fonder  sur  ce  qu*il  n'a  tird  aucun  b6n6fice  de 
sa  fraude  pour  6chapper  &  une  condamnation  h  des  dom-- 
mages-int6r6ts.  En  cette  matifere  particulierement,  les  dom- 
mages-int6r6ts  peuvent  se  grouper  sous  trois  chefs  :  1®  gain 
dont  la  partie  Ifesee  a  6te  privee;  2*  prejudice  qui  lui  a  6t6 
cause  par  la  concurrence  et  ravilissement  des  prix ;  3*  frais 
de  surveillance,  de  voyages,  de  recherches,  de  defense. 

Jug6  h  cet  6gard  qu'il  est  juste  de  tenir  compte  au  commer- 
gant  victime  de  la  contrefagon,  non-seulement  du  prejudice 
qu'il  a  soufFert  dans  sa  clientele  par  suite  de  la  concurrence 
d^loyale,  mais  encore  des  frais  auxquels  il  a  6t6  entratQ6  par 
la  surveillance,  les  recherches,  les  voyages,  les  pr6cautions  de 
tout  genre  et  les  poursuites  rendues  n^cessaires  (Lyon,  27  nov. 
1861,  Qaye  C.  C61ard  et  Bavoux,  Patame.62.268). 

292.  Quid  en  cas  d'acquittement?  —  M.  Huard  pense 
que  le  pr6venu  acquitt6,  h  raison  de  sa  bonne  foi,  n*en 
reste  pas  moins  passible  de  dommages-int6r6ts  en  vertu  des 
art.  1382  et  1383,  qui  obligent  quiconque  a  caus6  un  preju- 
dice k  autrui  k  le  riparer,  sans  distinguer  entre  le  prejudice 
caus6  avec  intention  et  celui  auquel  la  volont6  a  6t6  6tran- 
g6re(l). 

Jug6  en  <5e  sens  que  le  pr6venu,  mfime  lorsqu'il  est  acquittfi, 
pent,  aux  terraes  de  Tart.  14, 6tre  condamni  Ji  des  dommages- 
int^rfets  (Trib.  corr.  Epernay,  30  avril  1872,  De  Milly 
C.  Janssen  et  autres,  Pataille.72.338). 

293.  Quid  du  chanj^ement  tardif  ?  —  Le  changement 
op6r6  tardivement  ne  fait  pas  disparaltre  la  faute  ni,  par  con- 
sequent, le  droit  k  des  dommages-int6r6ts  (2). 

294.  Quid  des  Int^rdts?  —  M.  Rendu  n'hfesite  pas  k 
penser  que  Tart.  1153  du  C.  civ.  ne  s'applique  pas  aux 
obligations  n6es  d*un  d61it  ou  d'un  quasi-d^lit  et  que,  par 
consequent,  les  tribunaux,  meme  correctionnels,  peuvent  16- 
galement  decider  que  la  somme  allouee  par  eux,  k  titre  de 
supplement  de  dommages-interftts,  sera  elle-m6me  productive 


(1 )  V.  Hoards  son  article  daos  la  Prop,  ind,,  n**  158. 

(2)  V.  iuprd,  n'  155.  —  V.  Paris,  6  f^v.  1857,  Dinville  C.  VergaioUes, 
PaUiUe.57.202. 
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d'lDt^rdts  au  taux  16gal  k  partir  du  jour  de  la  demande  ou 
mftme  k  partir  du  fait  qui  a  caus6  le  prejudice  (1). 

JS95.  Dommanes-int^pftts^appelc^orFectioiiiiel. — 

II  n'y  a  pas  d'appel  incident  au  correctionnel.  D  s'ensuit 
que  la  partie  qui ,  tout  en  gagnant  son  proems ,  a  quelque 
grief  h,  faire  valoir  contre  le  jugement,  doit,  de  toute  n6ces- 
sit6,  relever  elle-mfime  appel.  D'un  autre  c6t6,  on  nepeut,  en 
appel,  former  une  demande  nouvelle ;  ce  serait  violer  la  r^le 
des  deux  degr6s  de  juridictions. 

H  a  616  jug6,  toutefois,  que  si  le  pr^venu,  qui  n'a  pas  r6- 
clam6  de  dommages-int6r6ts  en  premiere  instance,  n'est  pas 
recevable  i  en  demander  k  la  Cour  pour  le  prejudice  qu'a 
pu  lui  causer  la  poursuite  ant^rieurement  au  jugement,  il 
pent  en  demander  pour  le  prejudice  qu'il  a  subi  depuis  la 
decision  des  premiers  juges;  ce  droit,  qui  rdsulte  des  art. 
464  du  G.  proc.  civ.  et  2i2  du  C.  inst.  crim.,  est  absolu  et 
n'est  pas  soumis  h  la  condition  qu'une  demande  semblable 
aurait  6te  formee  en  premiere  instance  (Paris,  13  janv. 
1864,  Boucher  C.  Baillon,  Pataille.64.13S). 

S90.  Contrefa^on  &  venir §  dontniai^s-inMrdto,  — 
Les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  que  sur  des  contestations 
ntes  (2),  c'est  un  principe  certain ;  il  en  r6sulte  que  les  tribu* 
naux,  tout  en  faisant defense  h  un  individu  qu'ilscondamnent 
comme  contrefacteur,  de  reproduire  les  mfimes  faits,  ne  peu- 
vent a  ravance  fixer  un  chiffre  de  dommages-int6r6ts  pour 
chaque  fait  de  contrefagon  qui  serait  ult6rieurement  constats. 
Nous  Tavons  d^ji  dit  dans  notre  Traits  des  brevets  (3). 

M.  Pataille  dit  k  ce  sujet :  a  Si  les  tribunaux  out  le  droit, 
«  dans  une  certaine  mesure,  de  determiner  les  dommages- 
«  interfits  qui  seront  dus  par  chaque  jour  de  retard  dans  rex6- 
«  cution  d'unjugement,  c'est  qu'ils  peuvent  appricier  Tfiten- 
((  due  du  prejudice  que  causera  la  continuation  du  fait  dom- 


(1)  V.  Rendu  n»  269.  —  V.  Rej.  i"  mai  1857,  Drnmeau-Gendarme 
C.  Thomas  et  Laurens;  Paris,  31  aoAt  1855,  Pommier  C.  Frezon  et  Meis- 
sonnier,  Pataille.55.20d ;  Nancy,1S  juin  1874,  Frezon  C.Soci^te  des  d6- 
chets.— V.  toutefois  notre  Traits  des  brevets,  n*  997. 

(2)  v.  Bordeaux,  26  f6y.  1856,  ttronsky  C.  Jean,  Pataille. 57.1 13. 

(3)  V.  notre  TraiU  dis  brevets,  n«  1001. 
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((  mageable  dont  ils  ordonnent  la  cessation.  Mais  nous  ne 
((  saurions  admettre  que  ce  droit  puisse  aller  jusqu'k  fixer 
a  d'avance  une  sorte  de  clause  p6nale  pour  chaque  contra- 
«  vention.  La  Cour  de  Paris  s'est  d6ji  prononc6e  contre 
«  cette  jurisprudence  du  tribunal  de  commerce  (1).  » 

297.  Jarisprudence  (2).  — 11  a  6te  jug6  d'aprfes  ces  prin- 
cipes  :  i"*  que  les  juges  ne  peuvent  condamner  d'ores  et  d6jk 
h  payer  des  dommages-int6r6ts  dont  ils  flxent  le  chiffre  h 
Tavance,  pour  des  infractions  qui  viendraient  it  6tre  commises 
ult^rieurement;  une  pareille  d6cision  statue  sur  des  faits  hy- 
pothdtiques,  et  le  chilTre  de  la  reparation  pourrait  ne  pas  se 
trouver  en  rapport  avec  Timportance  du  prejudice  qui  sera 
cause  par  ce  fait  futur  et  inddtermine  (Paris,  14  mars  1874, 
Versepuy  C.  Tr6court,  le  Droits  n"  98);  2°  que  les  condamna- 
tions  h  une  somme  determin^e  de  dommages-inter^ts,  par  cha- 
que jour  de  retard  dans  rex6cution  d'un  jugement  qui  ordonne 
des  changements  h  une  etiquette,  est  n6cessairement  subor- 
donn6e,  dans  son  execution,  k  la  constatation  rdguliere  d'une 
contravention  audit  jugement ;  cette  contravention  et  son  im- 
portance ne  peuvent  etre  appreciees  que  dans  une  instance 
engagee  an  principal ;  en  cet  6tat,  le  jugement  qui  renferme 
une  telle  disposition  ne  peut  etre  considere,  quant  k  la  quotite 
du  prejudice  cause  et  des  dommages-interets  dus,  comme  un 
titre  ex6cutoire ;  il  n'appartient  done  pas,  en  pareil  cas,  au 
juge  des  referes  d'ordonner  la  continuation  des  poursuites 
(Paris,  14  dec.  1844,  La  Renaudifere  C.  Guyot,  Gaz.  ttib.y 

20  dec). 

1298.  Action  Mni^raii*e duplai^nant^  reparation. 

—  Notons  ici  que  Taction  temeraire  du  plaignant  en  contre- 

fagon  donne  au  prevenu  le  droit  de  redamer  des  dommages- 

interfets  pour  le  prejudice  que  la  poursuite  lui  a  cause.  C'est 

un  principe  de  droit  commun  auquel  notre  matiere.  ne  d6- 

roge  pas. 

JS99.  Contrainte  par  corps.  —  La  loi  du  22  juillet 


(1)  V.  Pataille.67.383.— V.  Paris,  U  janv.  4862,  CrouvezierC.  Amyot, 
Pataille.62.203. 

(2)  Gomp.  toutefois  Cass.  6  jain  1859,  Tournachon  G.  Nadar,  Pataille. 
59.2U. 
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.1867  a  maintenu  la  contrainte  par  corps  pour  assurer  le  re- 
couvrement  des  condamnations  civiles  prononc6es  en  repara- 
tion d'un  crime  ou  d'un  d61it.  Cette  disposition,  aux  termes 
de  Tart.  6,  s'applique  mfeme  au  cas  oil  c'est  la  juridiction  civile 
qui  prononce,  si  d'ailleurs  le  tribunal  de  repression  a  reconnu 
le  crime  ou  le  d6lit  constant.  Cette  disposition  doit  6tre  ren- 
ferm6e  dans  les  limites  ou  la  loi  Ta  edict^e;  elle  ne  pourrait 
done  etre  prononc6e  au  proiit  du  prevenu  qui,  triomphant  de 
la  prevention,  obtient  des  dommages-interfits  contre  le  plai- 
gnant  (1). 

ARTICLE  4. 

PUBLICITY. 
SOMMAIRE. 

300.  Pablication  du  jngement.  —  301.  Quid  en  cas  d'acqaittement?  — >  302. 
Pablication  ayant  I'appel.  —  303.  Conclusions  a  fin  de  pablication;  ddfaut 
de  motifs. 

300.  Publication  du  jn^ement.  —  La  loi  de  18S7 
autorise  expressement  le  juge  h  ordonner  raffiche  du  juge- 
ment  dans  les  lieux  qn'il  determine,  et  son  insertion  inte- 
grale  ou  par  extrait  dans  les  journaux  qu'il  designe,  le  tout 
aux  frais  du  condamne.  M.  Rendu  insiste  beaucoup  sur  le 
caractfere  de  veritable  peine  que  !a  loi  de  1 857  attribuerait  h 
la  publics^tion  du  jugement ;  il  croit  en  trouver  la  preuve  cer- 
taine  dans  le  rapport  de  M.  Busson,  qui,  analysant  I'art.  13, 
applique  Je  mot  peine  h  Tensemble  des  dispositions  edictees 
par  cet  article  (2).  C'est  aller,  croyons-nous ,  au  delSi  de  la 
pensee  du  rapporteur.  La  loi  de  1857,  continuant  ici  encore 
de  copier  la  loi  de  1844,  a  reproduit  une  disposition  que  la 
loi  des  brevets  comprenait  deji.  Au  surplus ,  la  question  n'a 
qu'un  interfit  secondaire  :  il  est  certain,  en  effet,  que  Tart. 
1036  du  C.  de  proc.  civ.  investit  les  tribunaux  du  droit 
d'ordonner  Timpression  et  raffiche  de  leurs  jugements.  II 


(1)  V.  notre  Traite  des  brevets,  n«  1004. 

(2)  Y.  Rendu,  n«  238. 
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s'ensuit  que,'  mfime  au  civil,  lis  peuvent  ordonner  cette  me- 
sure,  et  qu'elle  peut  6tre,  devant  cette  juridiction ,  r6clam6e 
par  la  partie  I6b6e  h  titre  de  dommages-int6r6ts  (1).  Nous 
renvoyons,  au  surplus,  aux  d6veloppements  que  nous  avons 
donn6s  ailleurs  a  cette  question  (2). 

Rappelons  seulement  que  la  publication,  ordonn6e  par  un 
jugement,  doit  6tre  strictement  renferm6e  dans  les  limites 
qu'il  a  prescrites,  que  la  partie  ne  peut  aggraver  le  mode  de 
publication  ordonn6e,  ni  ajouter  des  commentaires  au  juge- 
ment. Le  tribunal  peut,  d'ailleurs,  ordonner  la  publication 
aussi  bien  au  profit  du  d^fendeur  ou  prevenu  que  du  deman- 
deur  ou  plaignant.  Quant  aux  frais  d'insertion ,  ils  se  taxent, 
comme  les  autres,  en  chambre  du  conseil,  sur  pieces  justifi- 
catives. 

Ajoutons  aussi  qu'k  notre  avis  le  fait  que  le  tribunal  ait  re- 
fuse h  une  partie  le  droit  de  publier  le  jugement  aux  frais  de 
i'adversaire,  ne  met  pas  obstacle  h  ce  qu^elle  le  publie  a  ses 
propres  frais.  Chacun,  en  principe,  est  libre  de  publier  un 
jugement,  et  le  droit,  ici  comme  ailleurs,  n*est  liniit6  que  par 
I'abus  qu'on  en  ferait.  Nous  maintenons  sur  ce  point  Topi- 
nion  que  nous  avons  d6ja  6raise  (3). 

Voici,  k  regard  de  la  publication  du  jugement,  quelques 
paroles  du  rapporteur,  dont  les  tribunaux  nc  devraient  jamais 
perdre  le  souvenir  :  «  Au  m6rite  de  Texemplarit^  ,  disait-il, 
«  ces  peines  joignent  Tavantage  d'appliquer  au  d61inquant 
((  une  peine  analogue  au  d61it.  II  a  voulu  nuire  h  ses  concur- 
«  rents,  surprendre  la  confiance  du  public  par  Tusage  de  signes 
«  frauduleux  ou  mensongers  :  Tinsertion  dans  les  journaux, 
«  et  Taffiche,  surtout  Vafpche  d  la  porte  de  son  domicile  et 
«  de  ses  magasins^  metlront  le  public  en  defiance  et  Toblige- 
«  ront  k  s'abstenir  de  fraudes  desormais  signal6es.  » 

On  ne  peut  pas  mieux  dire,  et  nous  nous  approprions  vo- 

(1 )  V.  Rendu,  n**  241 . 

(2)  V.  notre  TraiU  de$  brevets,  n**  1009. 

(3)  v.,  en  se  sens,  Sourdat,  de  laRespons.^n^  134,  quater.-^  V.  sor- 
tout  Pataille.73.273j  notre  savant  confrere  a  public  sur  cette  question  on 
article  tr^s-d^velopp^  et  tr^s-complet,  qui  fait  connaitre,  dans  tous  leurs 
d6tails^  la  doctrine  et  la  jurispradence  et  constitue  une  pr^ieuse  moao- 
graphie. 
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Ion  tiers  i  ea  terminant ,  cette  reflexion  de  M.  BSdarride  : 
«  Pour  arriver,  dit-il,  h  cette  exemplarit^  qu'on  a  voulu  at- 
(t  teiadre,  pour  que  le  danger  qui  doit  retenir  chacun  dans  la 
c(  voie  de  la  loyauti  et  du  devoir  soit  eflicace,  il  faut  que  Taf- 
((  fiche  et  rinsertion  dans  les  journaux  soieut  la  r^le  ordi* 
«  naire  et  leur  refus  Texception.  »  II  est  vrai  qu'il  ajoute,  et 
peut-6lre  ici  se  fait-il  quelque  illusion  sur  la  s6v6rit6  des 
tribunaux  :  a  C'est  ce  que  dans  leur  sagacit6  les  tribunaux 
«  ont  corapris  et  pratiqu6  (!)•  » 

Jug^,  h  cet  6gard,  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'il 
soit  refuse  k  un  commer^ant  qui,  devant  la  justice,  a  obtenu 
la  repression  d'une  concurrence  d^loyale,  de  porter  ce  fait  k 
la  corinaissance  de  sa  clientele ;  il  est  done  en  droit  de  faire 
des  annonces  et  des  circulaires  oti  ce  jugement  est  rapports  et 
d'en  envoyer  le  texte  h  ses  clients,  alors  du  moins  que,  de 
Texamen  de  ces  circulaires  et  annonces,  il  ressort  qu'il  n'est 
pas  sortid'une  juste  limite  depub]icit6  (Trib.  comm.  Seine, 
20  aoilt  1857,  Mongin  C.  Mongin,  Le  Hir.S8.2.294). 

301  •  Quid  en  cas  d'acquittement  ? — Le  tribunal  peut 
ordonner  la  confiscation  de  I'objet  revfitu  d'une  marque  con- 
trefaite,  mfime  en  cas  d'acquittement.  En  est-il  de  m6me  de 
la  publication  ?  L'afQrmative  a  6te  jug6e.  Le  seul  motif  que 
porte  ce  jugement  c*est  que,  si  la  loi  autorise  la  confiscation 
en  pareil  cas,  elle  autorise  implicitement  et  n6cessairement  la 
publication  ?  (2).  Cela  est-il  juste?  M.  Pataille  h6site  k  le 
croire  :  «  Cette  solution,  dit-il ,  est  fort  douteuse.  On  est  en 
«  droit,  en  effet,  de  se  demander  si,  pour  ordonner  la  publi- 
((  cation  de  leurs  jugemelits  h  titre  de  reparation  comme  h 
((  titre  de  p6nalit6,  les  tribunaux  ne  doivent  pas,  avant  tout, 
«  6tre  comp6tents  pour  statuer  au  fond.  Or,  au  point  de  vue 
«  de  la  repression  comme  des  reparations  civiles,  un  tribunal 
«  correctionnel  cesse  d'fetre  competent,  dfes  Tinstant  qu'il juge 
a  qu'il  n'y  a  pas  deiit.  Si  la  loi  de  1837,  comme  celle  de  1844, 
((  a  autorise  la  confiscation  des  objets  reconnus  contrefaits  et 
«  a  mSme  ordonne  la  destruction  des  marques  en  cas  d'ac- 


(1)  V.  BMarride,  n«»  946. 

(2)  V.  Trib.  corr.  Seine,  27  fev.  1873,  Lalerriere  C.  Brosser,  PutaUle. 
73.294. 
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«  quittement,  c'est  pour  ^viter  un  circuit  d'action  et  la  re- 

((  mise,  mfime  momentan6e,  dans  le  commerce,  d'un  objet 

«  d6Uctueux  par  lui-m6me;  mais,  en  pareilcas,  les  tribunaux 

«  correclionnels  puisentleur  comp6tence  exception  nelle  dans 

((  letextemfimedelaloi.  Or,  nous  ne  voyons  pas  qu'aucun 

«  texte  leur  donne  un  pareil  droit  pour  la  publication  de 

«  leurs  jugements ,  alors  qu'ils  jugent  au  fond  qu'il  n'y  a  pas 

«  d61it  (1).  » 

302.  Publication  avant  I'appel.  —  II  a  ^t6  jug6  que 

Tappelant,  qui  succombe  au  fond  sur  son  appel,  est  sans  int6r6t 
pour  se  plaindre  de  ce  que  ses  adversaires  aient  ex6cut6  le 
jugement  et  notamment  Talent  publi6 ,  malgr6  Tappel  inter- 
jet6,  alors  surtout  que,  s'agissant  d'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  ex6cutoire  par  provision,  TexScution  a  eu  lieu 
conform6ment  h  Tart.  439  du  C.  de  proc.  civ,  (Paris,  5  janv. 
1865,  Dolfus  Mieg  et  Gie  C.  Lallemand  et  autres  (2),  Pataille. 
68.109). 

303.  Conclnsions  H  fln  de  publication;  d^fant  de 

uiotifs.  —  Notons  —  cela  est  d'ailleurs  Evident  —  que,  lors- 
que  Tune  des  parties  a  conclu  formellement  k  Tinsertion  et  h 
Taffiche  du  jugement  k  intervenir,  les  juges  du  fait  sont  tenus 
d'y  statuer,  h  peine  de  cassation  de  leur  decision  (3). 


ARTICLE  5. 

PRESCRIPTION. 
SOMMAIRE.    * 

304.  Prescription ;  r6gle  da  droit  common,  —  308.  Point  de  depart  de  la 
prescription.  ^306.  Ghaque  fait  delictueax  constitue  un  d^Iit  distinct.  — 
307.  La  prescription  est  d'ordre  pablic. 

304.   Prescription;    R^g^les  du   droit    cominnn. 

—  Les  rfegles  oi:dinaires  de  la  prescription  s'appliquent  h 
notre  matifere.  La  prescription  est  done  de  trois  ans ;  elle 
6teint  en  m6me  temps  Taction  civile  et  Taction  p6nale. 


(1)  V.  Pateille.73.293,  la  note. 

(2)  V.  notre  Traiti  dts  brevets,  n*  1008. 

(3)  V.  Cass.  H  juill.  1823,  cit6  par  B6darride,  n'  930. 


SOS.  Point  de  d^pavt  de  la  prescription.  -^  Tout 
ce  que  nous  avons  dit  &ur  ce  point  dans  notre  Traits  des 
brevets  doit  recevoir  ici  son  application.  Chaque  d^lit  soit  de 
contrefa^on,  soit  d'imitation  frauduleuse,  soit  de  veote  ou  de 
mise  en  vente,  constitue  un  d6Iit  distinct.  U  s'ensuit  que  le 
fait  que  le  d^lit  de  contrefa^on  soit  present  n'emp^che  pas 
que  le  d^lit  de  vente  ou  de  mise  en  vente  ne  puisse  6tre  uti-- 
lement  poursuivi.  Faut-il  voir  toutefois  un  d6lit  successif 
dans  le  d^lit  de  contrefa^on  ou  d'imitation  frauduleuse? 
M.  B^darride  le  pense,  et  voici  les  raisous  qui  le  d^cident : 
<(  Celui  qui  s'approprie,  contrefait  ou  imite  la  marque  d'autrui, 
«  ne  contrefait  pas^  n'imite  pas  de  nouveau  chaque  fois  qu'ii 
n  Tappose  sur  un  de  ses  produits.  La  contrefagon  ou  Timitation 
a  mat6rielle  ne  fait  que  preparer  Tinstrument  du  d6lit  que 
((  Tusage  consomme.  Oh  serait  en  effet  la  culpability  si^  aprds 
((  avoir  contrefait  ou  imit6  une  marque,  I'auteur  la  gardait  par 
<c  devers  lui  et  s'abstenait  de  s'en  servir?  N'est-ce  pas  d'ail- 
«  leurs  par  Tusage  et  par  Tusage  seul  que  se  manifestera  le 
«  delit  (1)  ? ))  Ces  motifs  ne  sont  que  sp6cieux.  II  n'est  pas 
douteux  que  chaque  fait  de  contrefa^^n  ou  d'imitation  frau- 
duleuse ne  soit  distinct  du  pr6c6dent ;  il  est  certain  que  Fusage 
n'a  lieu  que  par  une  succession  d'actes,  k  chaque  instant 
renouvel^s,  de  la  volontd ;  aussi  bien,  la  jurisprudence  n'h6site 
plus  depuis  longtemps  sur  ce  point.  Goncluons  done  que 
chaque  fait  d^lictueux  a  sa  prescription  sp^ciale  qui  com- 
mence k  courir  du  jour  oil  ce  fait  a  6t6  commis ;  cette  cir- 
coDSlance  qu'il  y  a  plus  de  trois  ans  que  le  pr6venu  fait 
usage,  pour  la  vente  de  sa  marchandise,  d'une  marque  con- 
trefaite  a  pour  effet,  non  de  lui  permettre  d'user  dfeormais 
16gitimement  de  cette  marque,  mais  de  Texonirer  de  toute 
reparation  civile  ou  penale  it  raison  de  I'usage  qu'il  en  a  fait 
il  y  a  plus  de  trois  ans. 

Jug6  que  Taction  civile  se  present  en  mfime  temps  que 
Taction  publique;  il  s'ensuit  que  les  juges,  en  pronon^ant  une 
condamuation  h  des  dommages-inter6ts  pour  un  fait  d^lictueux 
qui  s'est  continu6  pendant  plusieurs  ann6es,  ne  doivent  faire 


(1)  Y,  Wd^rride,  n»  978,— Corap.  noire  TraiUin  hreveu,  n»  m\. 
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6tat  que  du  dommage  cau86  pendant  les  trois  ann6es  qui  ont 
pr6c6d6  les  poursuites  (Paris,  12  aotit  1864,  Blaise  C  Pitet 
et  Lidy,  Pataille.6S.38). 

306.  Chaque  fait  d^lictueax  constitae  iin  d^lit 

distinct.— Observons  que  chaque  fait  delictueux  contitueun 
d61it  distinct,  ind6pendant  du  fait  auquel  il  se  rattache, 
pouvant,  par  suite,  6tre  poursuivi  isol6ment  et  devenant  Tob- 
jet  d'une  prescription  sp6ciale,  Ainsi,  de  ce  que  le  fait  de 
contrefagon  ou  d'usage  de  la  marque  contrefaite  soit,  par 
exemple  par  la  prescription,  k  Tabri  de  toute  poursuite,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  fait  de  vente,  mise  en  vente  ou  recel,  ne 
puisse  6tre  16galement  poursuivi  et  r6prim6.  Ce  sont  1^  des 
principes  certains,  que  nous  avons  d6jk  exposes  dans  notre 
Tratid  des  brevets  et  sur  lesquels  il  nous  paratt  inutile  d'in- 
sister. 

307.  La  ppeseription  est  d'ordre  public— Hen  r6- 
suite  qu'elle  pent  6tre  invoqu^e  en  tout  6tat  de  cause,  et  que 
les  tribunaux  peuvent  la  declarer  d'office. 


CHAPITRE  VIL 

DE  L'lNTRODDCTION  EN  PRAI^CE. 


SOMHAIAE. 

308.  Introduction  en  France.  —  309.  Qui  pent  invoquer  I'art.  19  ?  — 
310.  Quid  si  la  marque  ou  Ic  nom  sont  iiuaginaires  ? — 311.  JurisprU' 
deuce.  —  312.  Est-il  necossaire  que  la  marque  soit  dcposoe  ?  —  313.  Quid  de 
I'apposition  a  I'^tranger  d'une  marque  francaise  arec  autorisation  da  fabri- 
cant?  "^314.  Jurisprudence. '^'Aio.  Gircolaires  conformes  a  la  jurispru- 
dence. —  316.  Quid,  on  ce  cas,  de  la  confiscation?  —  317.  Quid  s'il  s'agit 
de  marchandises  prohibees  a  Tentree?  —  318.  Indication  frauduleuse  d'un 
lien  de  fabrication;  confiscation.  —  319.  Saisie  par  les  soins  de  la  douane. 
—  320.  Quid  des  frais  de  transport  de  I'entrepdt  des  douanes  au  tribunal? 
-»  321.  La  saisie  est  pcrmise  en  tons  lieux.  —  322.  Quid  du  paiement  des 
droits  de  douane?  --323.  Destruction  des  marques  contrefaites.  —  324. 
Extension  des  delais  pour  introduire  Taction.  —  325.  Quid  de  la  p^nalit^? 

308.  Introduction  en  France.— Nous  avons  cru  devoir 
traiter  dans  un  chapitre  s6par6  le  point  qui  nous  occupe 
en  ce  moment ;  car,  si  les  r^les  de  competence  et  de  proc6- 
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dure,  que  nous  venons  d'6tudier,  sont  6galement  appli- 
cables  ici,  nous  rencontrons  en  m6me  temps  des  questions 
spteiales,  qui,  pour  plus  de  clart6  et  m6me  sous  peine  de 
confusion,  doivent  6tre  examin6es  k  part.  L'article  19  s'ex- 
prime  ainsi  :  «  Tons  les  produits  Strangers,  portant  soit  la 
«  marque,  soit  le  nom  d'un  fabricant  r6sidant  en  France, 
a  soit  rindication  du  nom  ou  du  lieu  d*une  fabrique  fran- 
«  $aise,  sont  prohib^s  h  Tentr^e  et  exclus  du  transit  et  de 
«  Tentrepdt,  et  peuvent  6tre  saisis  en  quelque  lieu  que  ce 
a  soit,  soit  k  la  diligence  de  I'administration  des  douanes, 
((  soit  a  la  requ6le  du  minist^re  public  ou  de  la  partie 
cc  I6s6e«  » 

Voici  comment  Texpose  des  motifs  en  expliquaitle  sens  et  la 
portfee :  «  L'article  19  a  pour  objet  de  combattre  un  abus  qui 
<c  a  soulev6  de  vives  reclamations  dans  divers  centres  manu- 
c(  facturiers.  D  arrive  friquemment  que  des  produits  strangers, 
tt  portant  frauduleusement  soit  la  marque,  soit  le  nom  d'un 
«  fabricant  r^sidant  en  France,  soit  Tindication  du  lieu 
«  d'une  fabrique  frangaise,  sont  pr^sent^s  pour  le  transit  et 
((  gagnent  le  bureau  de  sortie  sans  que  Tadministration  des 
a  douanes  puisse  agir,  et  avant  que  les  int^ress^s  aient  pu 
«  intervenir.  Ces  fraudes,  qui  ont  pour  but  d'enlever  des 
«  d6bouch6s  h  notre  commerce,  peuvent  avoir  des  effets  d'au- 
((  tant  plus  f&cheux  que  les  produits  sont  souvent  de  man- 
«  vaise  qualit6  et  servent  h  discr6diter  les  marques  et  les 
«  noms  dont  ils  sont  revfitus ;  afin  de  combattre  cet  abus,  I'ar- 
«  tide  19  autorise  la  saisie  de  tout  produit  de  cette  nature  fi 
tf  la  requ6te  du  minist^re  public  ou  de  la  partie  Ids^e. 

«  L  nk  faut  pas  d'ailleurs  se  preoccuper  de  la  crainte  que 
a  cette  disposition  puisse  compromettre  les  int^rSts  d'ordrc 
0  sup6rieur  qui  se  rattachent  au  d^veloppement  du  transit 
«  etranger  envers  la  France.  En  eflfet,  nous  sommes  assures 
cc  qu'elle  n'entratnera  et  qu'elle  ne  pent  entralner ,  de  la 
a  part  de  la  douane,  aucune  recherche,  aucune  verification 
«  plus  etendue  que  celle  qu'exigent  les  int6r6ts  habituels  de 
«  son  service ;  par  consequent,  il  ne  rtsultera  de  la  disposi- 
«  tion  aucun  retard,  aucune  formalite,  et  ancune  gfine  nou- 
«  velle  pour  le  commerce.  Qui  effrayera-trelle  done?  qui 
«  detournera-t-elle?  Uniquement  le  commerce  frauduleux 


2A0  MAtlQtJSd  DIS  FABA10U£«  ^  CHAP.  VU. 

<(  et  d6loyal  et  ce  n'est  point  cdui4&,  dont,  au  surplus^  les 
t(  proportions  sont  restreintes  et  qui  cependant  cause  un  pr6- 
«  judice  notable  h.  nos  fabriques,  ce  n'est  point  celui-lk 
u  qu'on  doit  craindre  de  d6tourner  et  de  d6courager-  » 

De  ces  explications,  retenons  deux  points  :  le  premier, 
c*est  qu'ici  la  loi,  d6viant  16g6rement  de  son  cours,  s'applique 
non  plus  aux  marques  proprement  dites,  mais  encore  aux 
noms  de  personne  ou  de  lieu,  alors  m6me  que,  ne  revStant  pas  la 
forme  distinciveexig^eparTarticle  l*'(l),ilsseraient  proteges 
par  la  loi  de  1824,  rest6e  eu  vigueur;  le  second,  c*est  que  la 
loi  nouvelle,  faisant  cesser  toute  incertitude ,  decide  que  les 
marchandises  revfetues  d'une  marque  ou  d'un  nom  contrefait 
pourront  6tre  saisis  m6me  en  entrepdt  et  en  transit.  C'6tait, 
en  effet,  une  grave  question,  avant  la  loi  de  1857,  que  celle 
de  savoir  si  la  loi  fran^aise  ne  devait  pas  respecter  le  transit 
d'une  marchandise,  venant  de  I'^tranger,  et  traversant  la 
France  sous  le  convert  d'une  marque  frangaise.  Toutefois, 
la  jurisprudence,  s'appuyant  sur  le  texte  de  la  loi  de  1824 
qui  interdisait  la  mise  en  circulation  de  ces  produits  ainsi 
contrefaits,  avait  fini  par  decider  que  ces  mots  s'appli- 
quaient  d'une  fagon  g6n6rale  et  absolue  k  loute  circulation, 
quelles  qu'en  fussent  la  nature,  les  conditions,  ou  la  desti- 
nation (2).  C'6tait  avec  raison,  et  la  loi  nouvelle  a  bien  fait  de 
consacrer  les  mfimes  principes.  Le  transit,  en  pareil  cas,  est 
lui-m6me  en  r6alit6  une  fraude;  les  fabricants  etrangers  qui 
contrefont  des  marques  frangaises,  ont  int6r6t,  mfeme  au 
risque  d'un  plus  long  voyage,  i  leur  faire  traverser  la  France; 
il  leur  reste  de  ce  passage  comme  un  certificat  d'origne 
franf aise  qui,  s'ajoutant  k  la  marque  usurp6e,  complete  TiUu- 
sion  du  consommateur. 

C'est  h.  ce  genre  de  fraude  que  remedie  Tartide  19,  et,  pour 
assurer  I'exfecution  de  la  loi ,  non-seulement  il  exclut  du 
transit  ou  de  Tentrepdt  toute  marchandise  venant  de 
r^tranger  sous  une  marque  frangaise,  mais  encx)re  il  confie 


(4)  V.  iuproy  n'60. 

(2)  V.  Paris,  14  juill.  1?54,  et  Rej.,  7  d^c.  1854,Gaupniat  C,  Morin, 
Patame.58,20y,  ' 
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le  droit  de  saisie  tout  h,  la  fois  h  la  douane,  au  ministdre 
public  et  h  la  partie  16s6e. 

Jug6  en  ce  sens  que  I'article  19  de  la  loi  de  1857  prohibe 
I'entr^e  en  France  des  produits  Strangers,  portant  soit  la 
marque,  soit  le  nom  d'un  fabricant  fran^ais,  ou  Tindication 
du  nom  ou  du  lieu  d'une  fabrique  fran^aise;  en  consequence, 
le  fabricant  fran^ais  dont  le  nom  est  ainsi  indiqu^  sur  des 
produits  Tenant  de  T^tranger,  est  en  droit  de  demander  la 
reparation  du  prejudice  que  ce  fait  lui  cause  (Trib.  corr. 
Thionville,  2  mai  186S,  Bernard  C.  Cie  de  TEst  (1),  Pataille. 
68.202). 

309.  Qui  peut  InToquer I'article  19?  —  II  risulte 
du  texte  mfeme  de  la  loi,  —  et  les  explications  du  rapporteur 
ne  font  que  le  confirmer, —  que  Tarticle  19  prot6ge  tout 
fabricant  residant  en  France^  qu'il  soit  Franjais  ou  stranger, 

31 0.  Quid  si  la  marque  ou  le  nom  eat  imaf^i- 
naire? — On  peut  supposer  que  le  fabricant  stranger  n'a 
pas  pouss6  Taudace  jusqu'k  apposer  sur  les  produits  auxquels 
il  fait  traverser  la  France  une  marque  vraie,  le  nom  d'un 
fabricant  ou  d'un  lieu  ayant  une  existence  r6elle,  mais  qu*i 
s'est  contents  de  combiner  une  marque  h  laquelle  il  doone 
toutes  les  apparences  d'une  marque  fran^aise,  d'adopter  un 
nom  essentiellement  franQais,  avec  indication  d'un  lieu  ima- 
giuaire,  que  toutefois  il  fait  suivre  du  mot :  France.  L'effet 
qu'il  cherche  est  toujours  le  mfme;  il  veut  persuader  k  ses 
acbeteurs  strangers  que  la  marchandise  estd'origine  fran^aise 
et  r^couler  avec  profit  sous  le  convert  de  cette  origine  men- 
song^re.  L'article  19  est-il  applicable  en  ce  cas?  La  raison  de 
douter  vient  de  ce  que  la  loi  de  1857  a  ^16  faite,  avant  tout, 
dans  rint6r6t  priv6  des  proprietaires  de  marques,  et  quici,  h 
dire  le  vrai,  il  n'y  a  pas  d'int6r6t  priv6  qui  soit  I6s6,  puisque 
la  marque  usurp6e  est  purement  imaginaire.  Ce  motif  nous 
avaitd'abordport^iipenser  que  la  fraude  que  nous  signalons 
n'6tait  pas  pr6vue  par  T  article  19  (2).  La  reflexion  nous 


(1)  Y.  encore  Trib.  corr.  Seine,  8  ao(tt  1865^  Bernard  C.  Mistral  et 
aotres. 

(2)  V,  notre  article  dans  la  Prop,  ind.,  r  361. 
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fait  adopter  Topinion  contraire.  S'il  est  vrai  que  llntfirfit  du 
propri6taire  de  la  marque  soit  celui  dont  la  loi  se  pr6occupe 
d'abord,  Texpos*  des  motifs  reconnatt  et  declare  que,  par  voie 
de  consequence,  elle  entend  aussi  prot^ger  le  consommateur. 
Ici,  du  reste,  il  y  a  autre  chose;  il  y  a  un  principe  de  morale 
qui  domine  la  pens6e  du  I6gislateur;  il  ne  veut  pas  que, 
grfi.ce  h  une  sorte  de  complicit6  tacite  deTadministration,  des 
produits  strangers  puissent  traverser  la  France,  et,  emprun- 
tant  it  ce  passage  Tapparence  d'une  origine  fran^aise,  aillent 
se  r^pandre  dans  tons  les  coins  du  monde,  au  risque  d'avillret 
de  discr6diter  les  manufactures  fran§aises.  Tel  estlebut6lev6 
et  moral  de  la  loi,  et  voilii  pourquoi  non-seulement  elle  auto- 
rise  les  particuliers,  dont  la  marque  est  contrefaite,  Jisaisirles 
produits  introduits  contrairement  k  leurs  droits,  mais  encore 
6lle  les  prohibe  k  Tentr^e,  les  exclut  du  transit  et  de  Tentrepdt, 
et  charge  T administration  de  la  douane  de  veiller  h  Texe- 
cution  des  mesures  qu'elle  present, 

311.  Jurisprudence.  —  II  a  6t6  jug6,  en  ce  sens  :  !•  que 
la  loi  de  1867  prohibe  et  punit  le  fait  d'apposer  sur  des  mar- 
chandises,  fabriqu6es  k  T^tranger,  une  marque  portant  la 
fausse  indication  d'un  lieu  de  fabrique  francjaise;  d'aprJis 
Tarticle  19,  la  seule  introduction  en  transit  d'une  pareille 
marchandise  est  prohib^e  et  entratne  la  confiscation  et  la 
saisie ;  la  loi  a  voulu  atteindre  une  fraude  qui  a  pour  but 
d'enlever  des  debouches  au  commerce  frangais  et  qui  peut, 
lorsque  les  produits  sont  de  mauvaise  quality,  discr^diter  les 
marques  et  les  noms  dont  les  produits  sont  revfitus ;  cette 
disposition  s'applique  mfime  au  cas  oil  les  produits  6trangers 
portent  une  marque  ou  etiquette  indiquant  une  fabrique 
imaginaire ;  seulement,  dans  ce  cas,  la  confiscation  est  pronon- 
c6e  au  profit  deT^tat  (Rouen,  25  fevrier  1859,  Minist.  publ. 
C.  Klein,  Pataille.64,66.);  2oque  Particle  19  doit  toe  applique, 
encore  bien  que  la  marque n'indiquerait  niune  fabrique  ni  un 
lieu  de  fabrication  d6termin6s,  comme,  par  exemple,  dins  le 
cas  oil  des  cartes,  fabriqu6es  it  Rotterdam,  portent  sur  T^ti- 
quette,  imprimis  en  fran^ais,  ces  mots  :  Cartes  fabriquSes 
en  France  (Rouen,  23  oct.  1863,  minist.  publ.  C.  Fro- 
man,  Pataille. 64.66)  ;  3^  qu'il  en  est  ainsi  au  cas  ou  les 
mots  :  Modes  de  Paris^  mdme  sans  aucune  indication  de 


BE  l'iNI  ftODUCnON   EN   FRAMCB.  243 

fabn'que,  sont  appliques  sur  des  marchandises  (des  chapeaux 
de  paille)  venant  de  I'dtranger  et  sont  destines  it  tromper 
I'acheteur  sur  Torigine  et  la  quality  du  produit  au  prejudice 
du  commerce  fraoQais;  il  en  est  ainsi  alors  m6me  qu'une 
seconde  ^tiqoette  en  langue  ^trangfere  indiquerait  la  veritable 
engine,  s'il  est  6tabli  que  cette  etiquette,  fix6e  seulement 
k  Taide  d'un  fil,  peut  6tre  focilement  retir6e,  sans  laisser  au- 
€une  trace  apparente,  de  manifere  k  faire  croire  que  lesdltes 
marchandises  sont  de  fabrique  fran^aise  (Rouen,  23  oct, 
4863,  xMinist.  publ.  G.  Boursier  et  Qe,  Pataille.64.69). 

81  tS.  Kst-U  n^eemmsdwe  que  Im  marque  soft  d6* 
pott^e?  ^-  II  suit  de  ce  qui  pr6cMe  que  cette  condition  n'est 
pas  nteessaire  pour  rendre  Tarticle  i  9  applicable.  Puisque 
nous  admettons  avec  la  jurisprudence  que  la  loi  autorise 
la  saisie  mfime  d'une  marque  imaginaire,  dte  I'instant  qu'elle 
pr6sente  Tapparence  d'une  origine  frangaise,  nous  devons 
logiquement  conclure  k  la  saisie  d'une  marque  r^ellement 
existante,  quoique  non  di6pos6e.  Ge  que  veut  la  loi,  c'est  em<- 
p^cher  que  Tadministration  des  douanes  ne  soit  ou  ne  paraisse 
compb'ce  d'une  fraude  dont  le  but  est  de  tromper  les  consom- 
mateurs.  Dte  qu'une  marchandise  entre  en  France  avec  une 
marque  habilement  calcul^e  pour  faire  croire  k  ceux  qui 
Tachfeteront  qu'elle  est  d'origine  frangaise,  la  vigilance  de 
I'administration  est  en  6veil,  Tadmission  en  transit  doit  £tre 
refufi^e,  et  la  saisie  de  cette  marchandise  suspecte  op6r6e. 

813.  Quid  de  I'mpposltlon  |k  V^tTong^T  d'une 
marque  fraufalue  uveo  I'uutoriuution  du  fobrl- 
cmntf^-  Est'il  entr*  dans  les  pr6vision8  du  Wgislateur 
d'interdire  au  fabricant  fran^is  de  s'approvisionner  sur  les 
marohte  strangers  et  de  faire  apposer  sur  les  marchan- 
dises ainsi  fabriquies  pour  lui  &  I'^tranger,  son  nom,  sa 
marque?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  Tarticle  i9  ne  nous 
semble  pas  pouvoir  ^'interpreter  en  ce  sens.  Le  nom,  U 
marque  sont  des  choses  essentiellement  personnelles  au 
fabricant ;  e'est  sa  propriety  ta  plus  certaine;  il  en  peut  user 
et  abuser  k  son  gre ;  oti  serait  d'ailleurs  la  fraude  envers  le 
consommateur?  Quand  le  public  achate  les  produits  de  tel 
fabricant  qui  est  renommd  pour  un  article  commercial,  il  ne 
se  demande  pas,  il  ne  peut  se  demander  si  le  lieu  oil  ce  fabri- 
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cant  fait  manufacturer  ses  produits  est  en  France  ou  k 
r^tranger;  ce  qui  le  pr6occupe,  c'est  ie  nom,  c'est  la  marque 
de  ce  fabricant ;  ce  que  le  consommateur  veut,  ce  qu'il  a 
raison  de  vouloir,  c'est  que  le  produit  qu'on  lui  livre  sorte 
de  la  manufacture  de  ce  fabricant,  en  quelque  lieu  qu'elle 
soit  plac^e;  c'est  au  fabricant  qu'il  fait  confiance;  dhs  Tinstant 
que  le  fabricant  fait  apposer  son  nom,  sa  marque  sur  un  pro- 
duit, il  en  accepte  la  responsabilit^,  et  la  loi  n'a  pas  h  le  prot6- 
ger  centre  lui-m6me,  centre  ses  erreurs,  centre  la  concur- 
rence, peut-6tre  jn'^judiciable,  qu'il  peut,  par  la  vente  de 
produits  d'une  qualit6  inf6rieure,  faire  k  sa  propre  maison. 
Ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  porter  atteinte  k  la  liberty  du  com- 
merce et  de  rindustrie  que  de  frapper  d'interditles  marchan- 
dises  fabriqu6es  k  Tfetranger  d'apris  Tordre  et  pour  le  compte 
des  fabricants  frangais  et  revfetues,  toujours  par  leurordreet 
sous  leur  responsabilit6,  de  leur  nom  et  de  leur  marque  (1)? 
314.  Jurisprudence.  —  II  a  6t6  jug6,  en  ce  sens  :  1®  que 
si  Tarticle  19,  pris  isol6ment,  semble  frapper  d'un  interdit 
absolu  rintroduction,  le  transit,  ou  TentrepAt  en  France  de 
tout  produit  etranger  portant  soit  la  marque,  soit  le  nom 
d'un  fabricant  r6sidant  en  France,  soit  Tindication  du  nom 
ou  du  lieu  d'une  faibrique  frangaise,  ce  serait  en  mSconnattre 
Tesprit  et  la  port^e  que  de  Tappliquer  au  cas  oil  c'est  du  con- 
sentement  du  fabricant  frangais  que  les  marchandises, 
tenant  de  I'^tranger,  out  6t6  marquees  de  son  nom  ou 
empreintes  de  sa  marque  de  fabrique  (Paris,  6  nov.  1863, 
Minist.  publ.  C.  Claudin  et  autres,  Pataille.63.3S3);  2""  que 
Particle  1 9  atteint  une  fraude  aussi  contraire  k  la  reputation 
et  k  I'int^r^t  g^n^ral  de  la  fabrication  nationale  dans  son 
ensemble  qu'aux  int6r6ts  des  fabricants  et  des  6tablissements 
fran^ais,  chacun  en  particulier,  fraude  qui  consiste  &  donner 
I'apparence  de  produits  fran^ais  k  des  marchandises  ^tran- 
gferes,  le  plus  souvent  de  mauvaise  quality,  au  meyen  de 
marques  mensong^res,  se  combinant  avec  le  transit  ou  Ten- 
trepdt  en  France  des  marchandises  ainsi  deposees;  toutefois, 


(!)  V.  notre  article  dans  la  Prop,  ind.,  n*  328.  — -  V.  6galement  Con- 
sult. Pataille.63.205.  —  V.  enfin,  infra,  liv.  7,  la  circulaire  minist^rielle 
ilu8juin  1861. 
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si  les  tribunaux  doivent,  sous  peine  de  rendre  inutiles  les 
precautions  du  l^gislaleur,  saisir  et  r6priraer  cette  fraude 
daus  toutes  ses  combinaisons  fallacieuses  et  dans  toutes  les 
formules  que  saura  varier  I'esprit  de  lucre,  Tarticle  19  ne  doit 
pas  6tre  6tendu  h  d*autres  cas  que  ceux  pour  lesquels  il  a  <ii^ 
fait :  rien  n'aulorise  k  penser  qu'en  6dictant  cette  disposition, 
les  auteurs  de  la  loi,  d'ailleurs  pr6occupes  surtout  des  usurpa- 
tions de  la  concurrence  6trang&re,  aient  entendu  disposer  pour 
lecasoti,  comme  dans  I'esp^ce,  des  marques  fran^aises,  specia- 
lament  d^termin^es,  aurdient  et6  appos^es,  sans  fraude,  sur 
des  produits  etrangers,  d'aprfes  Tordre  et  pour  le'compte  des 
propri6taires  de  la  marque ;  en  tous  cas,  il  n'y  a  pas  vio- 
lation de  Tarticle  19,  lorsque  le  lieu  d'origine  fran^aise, 
qui  est  faussement  indiqu^,  ne  s'applique  pas  h  un  objet  qui 
soit  spteial  h  cette  locality,  et  d^s  lors  ne  pent  nuire  au  com- 
merce fran^ais,  comme  si,  par  exemple,  le  nom  de  :  Paris^  est 
indiqu6  sur  des  rasoirs,  produit  quin'est  assur6ment  pas 
special  k  cette  ville  (Roueu^  29  janv.  1864,  minist.  publ. 
C.  Schmitt  et  Navarre,  Pataille.64.71);  3^  que  Tarticle  19 
de  la  loi  de  18S7,  qui  prohibe  h  Tentr^e  et  exclut  du 
transit  et  de  Tentrepdt  les  produits  strangers  portant  soit  la 
marque,  soit  le  nom  d'un  fabricant  r^sidant  en  France,  soit 
indication  du  nom  ou  du  lieu  d'une  fabriquefran^aise,  n'est 
applicable  qu'au  cas  d'usurpation  frauduleuse  de  ces  marques 
et  indications,  et  n'atteint  pas,  dfeslors,  Tapposition  qui  en  est 
faite,  du  consentement  du  n6gociant  fran^ais  h  qui  dies 
appartiennent,  sur  des  produits  exp6di6s,  d'apres  son  ordre, 
k  sa  destination  en  France  (Rej,  9  avril  1864,  aET.  Schmitt 
et  Navarre,  Sir.64.245.);  4«  que  I'article  19  de  la  loi  de  1857 
cesse  d'etre  applicable,  lorsque  c'est  du  consentement  et  par 
ordre  du  n^gociant  fran^ais  que  sa  marque  ou  son  nom  et 
le  lieu  de  sa  residence  ont  6t&  apposes  sur  des  produits  qu'il 
a  commandes  et  qu'il  s'est  fait  exp^dier;  en  pareil  cas, 
il  n'y  a  plus  d'interfet  fran§ais  16s6,  plus  de  manceuvre 
d61oyale,  et,  par  suite,  il  y  a  absence  du  seul  Element  consti- 
tutif  de  la  contravention  prevue  par  Tarticle  19  (Rouen, 
28  avril  1864,  Rac  C.  minist.  publ.,  Le  Hir.65.2.14). 

31 S.  Cipculalres  confopmes  &  la  jurisprudence. 

—  On  trouvera  ces  circulaires  k  la  fin  du  volume ;  elles  tra- 
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cent  aux  pr^pos^s  de  la  douane  la  marche  qu*ils  ont  k  suivre 
dans  les  divers  cas  qui  peuvent  se  presenter.  Ces  circulaires 
n'intdressent  que  les  agents  de  la  douane,  et  h  ce  titre,  ne 
nous  paraissent  pas  devoir  prendre  place  dans  le  corps  m6me 
du  commentaire. 

316.  Quid,  en  ce  eas^  de  la  eonfisoation?—- >  Dans  Tar- 
tide  dejk  cit6  plus  haut(l)  nous  avons,  h  une  autre  6poque, 
6mis  Tavis  que,  dans  le  cas  ou  la  marque  est  imaginaire,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  k  prononcer  la  confiscation  des  marchan* 
discs,  et  la  raisonque  nous  en  donnions,  c'est  qu'aui  termes 
de  la  loi  la  confiscation  n'est  pas  une  peine,  qu'elle  profile 
au  propri6taire  de  la  marque  usurp6e,  et  qu'elie  n'est  autre 
chose  qu'une  indemnity  en  nature.  Or,  ajoutions-nous, 
lorsque  la  marque  est  imaginaire,  il  n'y  a  pas  de  partie  l^s^e 
k  qui  faire  la  remise  des  objets  coufisqu^s ;  dte  lors>  la  con- 
fiscation est  impossible,  et,  dans  ce  cas,  la  seule  sanction  de  la 
loi  sera  la  prohibition  des  marcbandises  h  rentr6e,avec  ordre, 
pour  Texp^iteur,  d'avoir  h  les  reprendre  et  h  les  dirigervers 
une  autre  voie.  Revu  h  quelques  ann^es  de  distance,  ce  rai* 
sonnement  nous  paratt  faux  et  subtil.  II  est  faux;  car  nous 
supposions  que  la  confiscation  ne  peut  itre  prononc6e  qu'au 
profit  du  propri6taire  de  la  marque  usurps ;  et,  pourtant,  si 
Ton  se  reporte  aux  termes  de  Tarticle  14,  on  voit  que  le  16gis* 
lateur  statue  par  deux  dispositions  distinctes,  d'abord  sur  la 
confiscation,  puis  sur  la  remise  au  plaignant  des  objets  con- 
fisqu^s,  remise  que  le  juge,  aprfes  avoir  ordonn6  la  confis- 
cation, peut  ou  non,  suivant  les  circonstances,  accorder; 
d*apr^s  le  texte  mftme  de  la  loi,  la  confiscation  peut  dtre  pro- 
noncee,  sans  que  la  remise  des  objets  confisqu^s  soit  ordonnde 
au  profit  du  plaignant.  L'argument  qui  nous  avait  frapp^s 
s'^vanouit  done  absolument.  Mais  cela  ne  fAt-il  pas  vrai,  et 
fallAt-il  tenir  pour  certain  que  le  16gislateur,  statuant  sur  le 
cas  le  plus  ordinaire,  a  eu  la  pens6e  tr6s-sage  d'indemniser 
le  plaignant  par  la  remise  des  objets  confisqu6s,  est-ce  qu'il 
faudrait  en  conclure  que  la  confiscation  ne  peut  &ive  pro- 
nonc6e,  parce  que  cette  remise  k  uo  particulier  plaignant  serait' 


(4)  V.  Pr&p.  ind.,  n-  361. 
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impossible?  Evidemment  non;  il  faudrait  seuleinent  recon- 
nattre  que  la  confiscation,  par  ime  devolution  naturelle,  pro- 
file k  TEtat.  Supposez,  par  exemple ,  qu'il  s'agisse  d'une 
marque  veritable,  et  que  la  saisie  ait  eu  lieu  k  la  requ6te  du 
parquet,  mais  que  le  propri^taire,  dont  la  marque  est.usurpee, 
ne  juge  pas  &  propds  d'intervenir  dans  Tinstance  et  de  ae 
porter  partie  civile,  Cette  hypothfese  n  a  rien  d'invraisera- 
blable.  Que  fera  ie  tribunal?  h6sitera-t-il  k  prononcer  la  con- 
fiscation, parce  quecelui  qui  aurait  droit  h  la  remise,  s'il  se 
presentait,  juge  k  propos  de  ne  pas  la  rtolamer?  Est-ce  possi- 
ble, est-ceraisonnable?on  nesauraitlesoutenir;  la  confiscation 
seracertainementprononc^eetelle  profitera  forc6mentiir]^tat; 
pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  I'esptee  actuelle?  C'est 
au  surplus  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  prononcee  (1 ). 

319.  Quid  s'il  s'af^U  de  marGhandlBes  ppoliili^e*  A 
I'entr^e? — U  se  pent  que  la  marcbandise,  revalue  de  la 
marque  contrefaite,  soit  en  ell6-mi6me,  eu  i&gard  k  sa  nature, 
probib^  &  Tentree.  En  ce  cas,  il  est  k  peine  besoin  de  le  dire, 
le  proprietaire  de  la  marque,  k  qui  les  marchandises  sont 
remises  apr^s  confiscation,  ne  les  regoit  qu'^  charge  de 
r^exp^dition.  H  ne  pourrait,  en  effet,  livrer  k  la  consom- 
mation  en  France  dies  marchandises  que  leur  nature  exclut 
de  cette  faveun  C'est  aux  agents  de  la  douane  k  veiller,  en  ce 
point,  k  la  stricte  execution  de  la  loi. 

318.  Indicatiaii  t^9LudulB^Me  d'up  lieu  de  fabri- 
cation. —  Ci^mSUKMtionm  —  En  faveur  de  qui  ordon- 
nera-t-on  la  confiscation  quand  il  y  a  simplement  indication 
frauduleuse  d'un  lieu  de  fabrication  ?  II  peuty  avoir  plusieurs 
fabricants  dans  le  lieu  dont  le  nom  est  usurps,  et  ils  peuvent 
nepas  se  porter  tousk  la  fois  plaignants  et  parties  civiles.  En 
ce  cas,  selon  M.  B^darride,  il  y  a  Ueu  de  prononcer  la  confis- 
cation au  profit  du  Tr^sor  (2).  Nous  pensons  que  cela  J)e  doit 
6tre  qu'autant  qu'aucun  des  fabricants  ne  se  pr^sente  dans 
I'instance;  mais,  s'il  s'enpr6sente,  il  estnaturelque  leur  dili- 

(1)  V.  Rouen,  25  Uv.  1859,  Min.  puhl.  C.  Klein,  PataiUe. 64.66.— V. 
d'aillears  les  circulaires  da  ministre  de  la  justice  et  du  directeur  des 
douanes,  qui  distinguent  neUement  la  confiscation  et  la  remise  au  pro- 
pri^tairede  la  marque. 

(2)  V.  B^darride,  n*  996. 
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gence  soit  r6compeDs6e  par  la  remise  des  objets.  Pourquoi 
les  autres  fabricants  se  sont4ls  abstenus  (!)? 

319.  Saisie  par  les  soins  de  la  douane.  —  L'admi- 
nistration  de  la  douane  a  non-seulement  le  droit,  mais  encore 
le  devoir  de  saisir  les  produits  qui  contreviennent  k  Tart.  19. 
Ge  devoir  s'induit  de  ce  que  les  produits  sont  prohib6s  k 
Tentr^e  et  exclus  du  transit  et  de  Tentrepdt.  En  ce  cas,  les 
agents  de  la  douane  agissent,  dans  un  int6r6t  d'ordre  public, 
comme officiers  de  police  judiciaire  et  auxiliaires  du  procureur 
de  la  R^publique;  aussi  est-ce  k  la  requite  dece  magistrat  que 
doit  6tre  libell^  et  dress6  le  procte-verbal  de  saisie ;  contrai- 
rement  k  ce  qui  a  lieu  d'ordinaire  pour  les  proces-verbaux 
en  matifere  de  douane,  celui-ci  ne  fait  foi  que  jusqu'k  preuve 
contraire.  Dfes  lors,  11  n'est  pas  n6cessaire  qu*il  soit  suivi  de 
toutes  les  formaIit6s  prescrites  par  la  loi  du  9  flor^al  an  vii, 
notamment  de  Taffirmation.  D  n'est  soumis  qu'i  Tenregis- 
trement  avant  Texpiration  du  terme  de  quatre  jours  fix6  par 
Tart.  29  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn.  Le  proc^s-verbal 
d*ailleurs  doit  donner  la  description  exacte  des  marchandises 
arr6t6es  et  des  marques  dont  elles  sont  revfetues ;  si  ces  mar- 
ques consistent  en  6tiquettes  ou  autres  impressions  suscep- 
tibles  d'6tre  enlev6es,  on  en  annexera  une  ou  plusieurs  au 
procte-verbal  de  saisie ,  en  les  fixant  par  une  empreinte  en 
cire  du  cachet  en  usage  dans  le  bureau.  Les  marchandises 
seront  d'ailleurs,  dans  tons  les  cas,  scell^es  sur  Tenveloppe 
ext6rieure  d*une  ou  plusieurs  empreintes  du  m6me  cachet. 
La  douane,  la  saisie  faite>  transmet  le  procfes-verbal  au  par- 
quet;  quant  aux  marchandises  arr6t6es,  elles  sont  provisoi- 
rement  conserv^es  au  bureau,  k  moins  que  le  tribunal  n'en 
ordonne  I'apport  au  greffe. 

3!^0.  Des  frals  de  transport  de  l'entrep6t  des 
douanes  aa  tribunal.  —  Leministre,  dans  sa  circulaire, 
exprime  le  d^sir  que  les  frais  du  proc^s-yerbal  de  transport  et 
autres,  qui  auraient  ct6  avanc^s  par  la  douane,  soient  liquid^s 
dans  lejugementMa  charge  de  la  partie  condamn^e.  II  appar- 
tient,  en  effet,  au  tribunal  de  condamner  le  ddinquant  au 
paiement  de  tons  les  frais  qui  sont  la  consequence  directe  de 
son  d6lit. 

(1)  V.  toutefois  anal.  Paris,  42  aoftt  1864,  Blaise  G.  Pitet,  Patallle.65.38. 
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8)31 .  Itm  saisle  est  pemtise  en  tons  lleax.  —  L'ar- 
tide  19  permet  de  saisir  les  produits  frauduleux  en  quelque 
lieu  que  ce  'Soit,  cesont  les  termes  mftmes  de  Tarticle,  par  con- 
sequent en  cours  de  voyage,  comme  au  moment  oil  ils  arri- 
'vent  sur  le  sol  franjais  (1).  Cela  est  juste;  dfes  que  I'intro- 
duction  a  eu  lieu,  dh&  qu'il  est  constant  que  la  marchandise  a 
pass61a  frontifere,  ]ed6lit  est  consomm6.  Qu'importe  Tendroit 
ou  le  moment  oh  il  est  permis  de  le  constater? 

3)3)S.  Quid  da  palement  des  droits  de  doaames? — En 
CHS  de  remise  des  objets  saisis  k  la  partie  lesce,  qui  est-ce  qui 
acquitte  les  droits  de  douane?  Le  plaignant  qui  triomphe 
doit-il  les  payer? II nous  paratt  certain  que  les  droits  doivent 
6tre  acquitt^s.  C'est  k  la  marchandise  qu'est  attach^  le 
paiement  des  droits.  Nul  ne  pent  entrer  en  possession  de  la 
marchandise  sans  payer  les  droits  qui  pfesent  sur  elle  h 
I'entr^e.  Toutefois  nous  pensons  que  si  le  plaignant  est  res- 
ponsable  de  ces  frais  vis-k-vis  de  Tadministration,  il  a  le  droit 
de  se  les  faire  rembourser  par  le  pr^venu  et  d'en  demander 
au  tribunal  I'allocatioD,  au  m6me  titre  que  les  autres  frais. 
Tout  au  moins  pourrait-il  les  demander  k  titre  de  supple- 
ment de  dommages-int^rets.  dependant,  si  Ton  se  reporte  kla 
circulaire  de  la  douane,  il  ne  paratt  pas  que  cela  soit  entr^ 
dans  les  previsions  de  Tadministration.  Parlant  en  effet  de  la 
vente  publique,  apr^s  confiscation,  en  Tabsence  de  toute 
remise  &  la  partie,  la  circulaire  recommande  Tinsertion  au 
caV^ier  des  charges  d'une  clause  stipulant  le  paiement  par 
racqu6reur  des  droits  de  douanes;  elle- est  muette,  au  con- 
traire,sur  cette  clause  dans  le  cas  de* remise  k  la  partie  16s6e. 
Faut-il  en  conclure  que  le  plaignaut,  auquel  la  marchandise 
est  remise  aprte  jugement,  est  exempts  du  paiement  des 
droits?  On  pent  le  soutenir,  mais  nous  inclinerions  h  penser 

le  contraire. 

3!23.  Destpuction  des  mapques  contpefaites.  — 

Dans  le  cas  de  confiscation  au  profit  du  Tr6sor,  la  circulaire 

du  directeur  des  douanes  ordonne  que  la  destruction  de  la 

fausse  marque  prescrite  par  I'article  1 4  ait  lieu  en  presence 

du  receveur  des  douanes.  En  cas  de  remise  des  objets  k  la 


(i)  V.  B^darride,  n«  988. 


^^ 
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partie  l^s^e,  la  circulaire  ordonne  que  la  destruction  des 
fausses  marques  ait  lieu  en  presence  de  la  partie  mise  en 
possession  de  la  marchandise.  M.  B6darride  critique  vivement 
cette  disposition,  qui  Iuiparattm6meabsurde9parceque,dit«il, 
la  partie Gondamn6eremettra  son  etiquette,  sa  marque,  laquelle 
est  pareille  h  I'^tiquette  ou  &  la  marque  usurp6e  (1).  D'abord 
on  pourrait  repondre  h  M.  Bedarride  que  cette  similitude 
absolue  qu'il  suppose  n'existera  pas  dans  la  plupart  des  cas, 
['imitation  frauduleuse  se  preseutant  beaucoup  plus  souvent 
que  la  contrefa^on  proprement  dite;  ensuite,  n'est^ilpas  moral 
que  la  marque  frauduleuse  soit  abolie  et  qu'on  ne  per- 
mette  pas  la  circulation  de  la  marchandise  sous  une  etiquette 
reconnue  d6lictueuse?  enfin, — et  c'est  une  raison  decisive, — 
Tarticle  14  le  veut  ainsi;  bonne  ou  mauvaise,  c'est  la  loi  et  il 
la  faut  appliquer. 

8!^4.  BxteuBiondnd^lftipoarlntrodiiire  raction* 
— L'article  19  porte  en  propres  termes :  «  Le  ddai  danslequel 
«  Taction  pr6vue  par  Tarticle  18  devra  6tre  intent^e  sous 
((  peine  de  nullity  de  la  saisie,  soit  par  la  partie  Ii6s6e,  soit  par 
a  le  minist^re  public,  sera  port^e  k  deux  mois.  »  Yoici  com- 
ment le  rapporteur  justifiait  en  ce  cas  1 'extension  du  ddai : 
<c  II  a  paru  juste  de  prolonger  le  d6lai  pour  former  la 
if  demande  en  condamnation.  La  partie  I6s6e  pent  avoir  un 
«  domicile  ^loign6  et  m6me  ignorer  la  saisie,  si  ce  n'est  pas 
c(  elle  qui  I'a  fait  pratiquer.))  On  ne  comprend  gu6re  le  doute, 
en  presence  de  textes  aussi  clairs  et  aussi  positifs.  M.  B6daride 
soul^ve  pourtant  une  difficult^ ;  selon  lui,  le  delai  de  deux 
mois  n'est  accords  k  la  partie  I6sto  qu'autant  que  la  saisie  a 
eu  lieu  par  les  soins  de  la  douane  ou  du  parquet;  au  con- 
traire,  quand  elle  a  fait  proc6der  elle-m6me  k  la  saisie,  le 
d^lai,  comme  dans  tout  autrecas,  n'est  quede  quinze  jours(2). 
Cette  distinction,  on  I'a  vu,  estformellement  contredite,  aussi 
bien  par  le  texte  de  Tarticle  que  par  1^  rapport. 

32S.^icfdelapteaUt6?— SelonM.  B&larride,  I'impor- 
tateur  d'une  marchandise,  dans  les  conditions  de  Tart.  19,  n'est 
soumis  h  aucune  peine ;  il  n'est  passible  que  de  la  confisca** 


(4)  V.  Bddarride,  n»  997 ;  Rendu,  n*  339. 
(2)  V.  Bedarride,  n*  987. 
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tion.L'auteur  &it  observer,  cequi  est  certain,  d'unepart,  que 
raccomplissement  d'un  d^litkl'^tranger  n'est  passoumis&la 
loi  francaise,  et,  d'autre  part,  que  la  loi  de  18S7,  k  la  diffifereQce 
de  la  loi  de  1844,  ne  prononce  aucune  peine  contre  Tintro- 
ducteur  (1)  •  On  peiit  regretter  cette  lacune  de  la  loi.  £n  faut-il 
conclure  que  Tintroducteur  n'est  soumis  h  aucune  peine?  II 
nous  semblequ'on  pent  r^pondre  que,  lorsquelamarchandise, 
ainsi  rev6tue  d'une  fausse  marque,  est  sur  le  sol  fran^ais,  il  y 
a  usage,  et  usage  en  France,  d'une  marque  soit  contrefaite,  soit 
frauduleusement  imit^e?  II  est  hors  de  doute,  en  efiet,  que 
riDtroducteur,lors  m6me  qu*il  se  borne  au  transit,  a  pour  but 
de  donner  k  sa  marchandise  une  apparence  fran^aise;  Tin- 
troduction  est  done  n^cessairement  li6e  k  un  usage  en  France 
de  lamarquecontrefaite.  La  loi  n'avait  pas,  dhs  lors,  de  peine  k 
prononcer,  puisque  la  peine  ^tait  d6jk  6crite  dans  d'autres 
dispositions.  L'article  19  n'a  voulu  qu'une  chose,  faire  cesser 
TiDcertitude  qui  r6gnait  it  regard  du  transit;  par  cet  article, 
elle  autorise  la  saisie  m6me  en  transit  ou  en  entrepdt ;  elle 
donne  le  droit  de  surveillance  m6me  aux  agenls  de  la  douane; 
la  saisie  une  fois  effectu6e,  les  dispositions  p6nales  de  la  loi 
s'appliquent  nalurellement.  L'article  19  a  au  contraire  pour 
effet  de  permettre  aux  tribunaux  d'appliquer  la  loi  m6me  en 
cas  d'introduction,  ce  dont  on  pouvait  douter  sous  Tempire 
de  la  l^islation  ant^rieure. 
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326.  Droits des  etrangers ;  distinction.  —  317.  Etablissement  en  France;  r^i- 
dence  k  I'dtranger.  ^  328.  Etablissement  k  T^tranger ;  n^ceisit^  d*iin  trait6 
diplomatiqae.  —  3S9.  Sufflt-il  que  I'^tranger  ait  on  correspondant  en  France? 
330.  Quid  des  socitfl^  ^trangires  ?  — 331.  Francais  ^tabli  k  V^tranger.  — 
832.  Formality  da  dep6t.  —  333.  Quiddvi  d^p6t  ayant  la  promulgation  du 
traits  diplomatique  f  —  333  bit.  L'^tranger  ne  pent  avoir  en  France  plus  de 
droits  que  dans  son  pays.  —  334.  Quid  si  la  marque  est  mensongdre  ?  — 
335.  oiid  de  I'importation  d'une  marque  dtrang*re  ?  —  336.  La  marque 
^trang^re,  quand  elle  n'est  pas  prot^gde,  tombe-t-elle  dans  le  domaine  public  ? 


(1)  Y.  BMarride,  n'  994. 
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—  337.    Juritprudence   ^trangdre.  —  338.    Jurisprudence  francaise.    — 
339.  Qaestion  sur  la  r^iproctt^  prussieane. 

3)26.  Droits  des  ^tranfi^ers;    distinction.   —   Les 

droits  de  T^tranger  en  matifere  de  marque  sont  pr^cis6s  par 
les  art.  5  et  6.  L'art.  5  estainsi  congu  :  «  Les  strangers  qui 
<c  possfedent  en  France  des  6tablissements  d'industrie  ou  de 
«  commerce  jouissent,  pour  les  prodnits  de  leurs  6tablisse- 
«  ments,  du  b6n6fice  de  la  pr^sente  loi,  en  remplissant  les 
«  formalites  qu'elle  present.  » 

Voici  maintenant  ce  que  porte  Tart.  6  :  n  Les  Strangers 
«  et  les  FranQais  dont  les  6tablissements  sont  silu6s  hors  de 
((  France,  jouissent  6galementdes  b6n6fices  delaprS^enteloi 
«  pour  les  produits  de  ces  6tablissements,  si,  dans  les  pays 
a  oil  ils  sont  situ^s,  des  conventions  diplomatiqucs  ont  6la- 
((  bli  la  reciprocity  pour  les  marques  frangaises.  » 

Ces  dispositions  mettent  fin  h  la  controverse  qui  a  si  long- 
temps  existe  sur  la  question  de  savoir  si  la  propri6t6  d'une 
marque  ou  d'un  nom  commercial  estdu  droit  civil  oudu  droit 
des  gens.  Nous  rappellerons  plus  loin  cette  controverse, 
lorsque  nous  parlerons  des  droits  de  TStranger  au  point  de 
vue  de  la  loi  de  1824  (i).  Ici,  bornons-nous  k  constater  que  le 
texte  des  articles  est  fort  clair  :  L*6tranger  jouit  de  la  protec- 
tion de  la  loi  de  1857,  kla  condition  qu'il  ait  en  France  un 
etablissement  d'industrie  ou  de  commerce,  ou  que  des  con- 
ventions diplomatiques  accordent  dans  son  pays  la  mfime  pro- 
tection aux  Fran^ais.  L'une  ou  Tautre  de  ces  conditions  est 
n6cessaire,  mais  suffit  pour  que  TStranger  puisse  r6clamer  le 
benefice  de  la  loi  de  18S7.  Etit-il  mieux  valu,  par  une  dispo- 
sition plus  liberate,  prot6ger  tous  les  Strangers  indistincte- 
ment  et  sans  condition  de  rSciprocile?  C'est  Ik  une  question 
toute  legislative  et  que  nous  n'avons  pas  it  examiner.  Consta- 
tons  seulement  que  la  loi  nouvelle  est  inlBniment  plus  avnnta- 
geuse  pour  les  Strangers  que  Tancienne  legislation,  puisque, 
avant  la  loi  de  1857,  rstranger  n'avait  aucun  moyen  de  faire 
respecter  sa  marque  en  France,  s'il  n'avait  6tS  admis  a  y  jouir 
de  ses  droits  civils.  Ainsi,  du  moins,  le  dScidait  la  jurispru- 


1)  V.  tJi/rd,  n-451. 
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dence.  Voiciy  d'ailleurs,  comment  Fexpos^  des  motifs  justifie 
le  syst^me  de  la  loi :  «  Le  b6n^fice  de  notre  legislation  ne 
a  peut  6tre  accords  h  des  6tablissements  situ6s  en  pays  6tran- 
«  gers  qu'autant  que  des^^aranties  ^quivalentes  nous  seront 
((  ofiertes  en  retour  et  qu^une  reciprocity  r^elle  aura  6te  sti* 
((  puiee  dans  une  convention  diplomatique.  Gette  condition 
Ki  fait  Tobjet  de  Tarticle  6.  Elle  satisfait  h  une  pens^e  de  mo- 
«  ralite  que  le  gouvernement  s'est  efforce  d^jk  de  faire  pr^va- 
ti  loir  dans  les  relations  internationales.  La  reciprocity,  en 
cr  fait  de  marques ,  tend  d'ailleurs  it  faciliter  les  transactions 
<(  commerciales  entre  les  divers  peuples  et  k  les  rendre  de 
c(  plus  en  plus  avantageuses  aux  uns  et  aux  autres ,  en  les 
«  fondant  sur  la  plus  solide  des  bases  :  le  respect  mutuei  des 
((  droits  legitimement  acquis  (1).  » 

Le  legislateur,  en  se  montrant  si  rigoureux,  n*a  fait,  aprfes 
tout,  que  suivre  le  conseil  de  M.  Blanc.  Get  eminent  auteur, 
en  effet,  qui  se  pique  d*ordinaire  d'etre  le  champion  de  la 
propriete  industrielle,  reconnatt  bien,  en  principe,  que  la 
propriete  des  marques  et  noms  est  du  droit  naturel  et  des 
gens;  mais  il  convient,  en  mfime  temps,  que  la  jurisprudence 
qui,  avant  la  loi  de  1857,  refusait,  en  cette  matiere,  le  droit 
d'action  aux  etrangers,  «  s'est  inspiree  d'un  sentiment  de  le- 
((  gitime  represaille,  qui  touche  de  prfes  au  premier  devoir  du 
c(  legisiateur,  c'estr-2i-dire  k  la  protection  due  aux  interets 
a  nationaux  (2).  »  Le  legisiateur  Ta  malheureusement  pris 
au  mot. 

3)27.  £ltAbllfiiseiiieiit  en  Fpanoe  $  residence  h 
r^tran^er.  —  Non  -  seulement  Tetranger  n'a  pas  besoin 
d'etre  autorise  k  etablir  son  domicile  en  France,  mais  meme 
il  n'a  pas  besoin  d'y  resider;  11  suffit  qu'il  poss^de  un  etablis* 
sement  d'industrie  ou  de  commerce  sur  le  sol  fran^ais  :  il  peut 
done  etre  domicilie  en  pays  etranger,  mfeme  y  r6sider  et  faire 
valoiren  France  son  etablissement  par  des  gerants,  des  pre- 


(i)  V.  Renouard.  DroUindustriel,  p.  393  :— «  L'arl.  6,  ditle  savant 
«  aatear,  s'enferme  dans  le  prlncipe  de  reciprocity;  j'aurais  pr6f6r6  que 
«  le  legislatear,  y  renon^ant  pleinement,  eiki  donne  on  liberal  exemple 
A  de  g^n^rosite  Internationale.  i» 

(2)  Blanc,  p.  7« . 
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pos^S)  pour  avoir  droit  au  benefice  de  la  loi  de  i887.  En  im 
mot,  cette  extension  de  notre  droit  est  plus  sp^cialement  ac- 
cord^e  en  consideration  de  r^tablissement  industriel  qu'en 
faveur  du  propri^taife  de  T^tablissenient  (1).  Du  reste,  ii  est 
k  remarquer  que,  dans  ce  cas,  la  marque  ne  protege  que  les 
produitssortantderetablissement  situ6  en  France;  s'il  y  avait, 
en  m6me  temps,  un  ^tablissement  h'  Tetranger,  les  produits 
provenant  de  cet  autre  ^tablissement  ne  seraient  pas  prot^gfe 
par  la  loi  fran^aise,  &  moins  de  rdciprocite.  Ajoutons  que 
r^tablissement  doit  6tre  s^rieux,  r6el,  et  ne  pas  6tre  un  simple 
pr6texte  servant  k  couvrir  une  fabrication  6trang6re  (2). 
3!S8«  £tablisseiitent  &  I'^trann^r  §  n^eevslM  d'an 

tralM  diplomatique.— U  ne  suftirait  pas,  selon  M.  Rendu, 
que  les  lois  d'un  pays  prot^geassent  la  marque  des  Fran^ais 
pour  que  T^tranger  joutt  de  la  reciprocity  en  France ;  il  fau- 
jdrait  encore  que  la  protection  de  la  loi  etrangfere  fdt  formelle- 
ment  reconnuedans  un  traits  diplomatique.  C'est  cequi,  d'apris 
cet  auteur,  r6sulterait  express^ment  de  Tarticle  6  (3).  Disons, 
d'abord,  que  la  reciprocity  est  aujourd'hui  etablie  par  traites 
diplomatiques  k  peu  pr^s  dans  tons  les  pays,  et  que,  dis  lors, 
il  est  de  peu  d'interet  de  rechercher  si,  k  defaut  de  traites  di- 
plomatiquesy  la  r^ciprocite  ne  pourrait  pas  risulter  des  lois 
mftmes  du  pays  etranger.  M.  Bedarride  pense,  contrairement 
iiropinionde  M.  Rendu,  que  ce  qu'a  voulule  legislateur, 
c'est  que  les  marques  franfaises  fussent  protegees  k  retranger, 
que  cette  protection  resuHAt  d'ailleurs  soit  de  la  loi  etrangire, 
soitde  traites  diplomatiques ;  s*ila  plus  parliculiferement parte 
de  la  protection  assuree  aux  Fran^ais  h  I'etranger  par  les 
traites  internationaux,  c'est  qu'il  a  parie  du  cas  le  plus  fre- 
quent, c'est  qu'il  avait  en  vue  les  efforts  dejk  faits  en  ce  sens 
par  le  gouvernement ;  il  semblerait  assurement  contraire  k  la 
pensee  mftme  du  legislateur  de  refuser  la  protection  de  la 
loi  franjaise  k  Tetranger,  quand  la  loi  etrangSre,  quoiquenon 
confirmee  par  un  traite  diplomatique,  protegerait  elle-meme 


(4)  V.  Galmels,  n'  220;  BMarride,  &•  881. 
(t)  V.  infH,  n»  i54  et  sniv. 

(3)  V.  Rendu,  nM25.  —  V.  aassi  Paris,  «  Jain  4867,  Kemp  C.  Her. 
man  et  aatres,  Pataille.67.298. 
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les  marques  firan^ses  (i).  II  faut  que  M.  B^darride  ait  mal 
lu  Tarticle  6  et  le  rapport  qui  I'explique  :  «  La  loi,  dit  le  rap- 
a  porteur,  exige,  et  avec  raison,  que  cette  r6ciprocite  r^sulte 
c  de  coDTentions  diplomatiques.  II  ne  sufBra  pas  que  la  loi 
«  ^trangfere  punisse  les  usurpations  et  contrefacsons  de  nos 
<t  marques...  La  reciprocity  n'existera  que  si  elle  est  stipuI6e 
«  dans  un  traitd.  »  II  n'y  a  done  pas  de  question,  au  moins 
lorsqu'oD  s'en  tient  &  la  loi  de  1857.  Mais  cette  loi  —  le  16- 
gislateur  s'en  est-il  rendu  compte?  —  a  6t6  modifi^e  par  la  loi 
du  26  novembre  1873,  dont  Tariicle  9  porte  textueUeraent : 
t(  Les  dispositions  des  autres  lois  en  vigueur,  iouchant  le 
«  nom  commercial,  les  marques,  dessins  ou  modules  de  fa- 
«  brique,  seront  appiiqu6es  au  profit  des  strangers,  si,  dans 
«  leur  pays,  la  legislation  ou  des  trait^s  internationaux  assu- 
c(  rent  aux  Fran^ais  les  mfimes  garanties.  i>  II  faut  tenir  d6- 
sormais  pour  constant,  au  rebours  de  la  loi  de  1857,  qu'il 
suffit  que  la  loi  etrang^re  punisse  Tusurpation  des  marques 
fran$aises  pour  que,  k  son  tour,  Tetranger  ou  le  Frangais 
etabli  h  retranger  (car  le  silence  de  la  loi  de  1873  ne  peut 
favoriser  T^tranger  plus  que  le  Francais)  trouvent  protection 

en  France  (2). 

329.  Safllt-il  que  V6trangev  alt  ma  eorrespoii- 

daitt  en  Fraaee  ?  -~  II  se  peut  que  T^tranger  n'ait  pas 
d'etablissement  de  commerce  proprement  dit  en  France,  mais 
qu'il  7  ait  un  correspondant  fran^ais ,  un  d^poaitaire  charge 
de  recevoir  la  marcbandise  et  de  la  vendre.  En  ce  cas, 
retranger  peut^il  valablement  deposer  sa  marque,  tout  comma 
s'il  avait  un  etablissement  sur  notre  sol?  A  son  defaut,  son 
correspondant  peut-il  du  moins  d6poser  la  marque  en  son 
nom  propre  et,  par  ce  moyen ,  user  du  benefice  de  la  loi  de 
1857  ?  Un  negociant  anglais,  avant  le  traite  de  commerce  qui 
accorde  sur  ce  point  la  reciprocite  k  la  France,  Tavait  pense ; 
et,  en  consequence,  il  avait  fait  deposer  k  Paris  sa  marque  au 
nom  de  son  correspondant  fran^ais.  Le  ministre  fut  d'un  avis 
contraire  et  signifia  au  depositaire  un  arrete  qui  annulait  le 
depdt  fait  en  son  nom.  Sur  la  protestation  du  depositaire,  le 

(1)  y.  B^rride,  n*  888. 

(2)  V.  infrdy  no  354. 
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ministre  maintint  son  appreciation  et  son  arr6t6,  en  d6clarant 
que  la  loi  ne  pouvait  admettre  cette  distinction.  M.  Huard 
approuve  cette  th6orie  dans  les  termes  que  voici :  a  Lors- 
«  qu'une  maison  6trangdre  n'est  pas  dans  les  conditions  re- 
«  quises  pour  obtenir  en  France  une  marque  de  fabrique, 
«  son  correspondant  frangais  ne  pent  pas  valablement  d6poser 
«  une  marque  form6e  du  nom  de  la  maison  6trangfere  et  des 
((  signes  k  Taide  desquels  cette  maison  caract6rise  ses  pro- 
«  duits.  Que  prot6gerait-on,  en  effet,  dans  ce  cas?  un  int6r6t 
((  stranger  et  pas  autre  chose.  Que  croirait  acheter  le  public  ? 
«  un  produit  etranger.  Et  si  cette  marque  venait  h  6tre  usur- 
«  p6e,  qui  proflterait,  en  reality,  de  la  repression  apport6e 
«  par  les  tribunaux  frangais  k  cette  concurrence  frauduleuse? 
<(  le  fabricant  stranger.  Or,  c'est  \k  pr6cis6ment  et  incontes- 
«  tableraent  ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu  (1).  »  II  ajoute  ail- 
leurs  avec  beaucoup  de  justesse  :  «  Rien  n'est  plus  facile  que 
cc  d^avoir  en  France  un  correspondant  et  un  d6pdt  de  mar- 
((  chandises.  Gr Ace  &  cette  precaution  si  simple,  Tindustriel 
«  qui  appartient  k  un  pays  dans  lequel  la  marque  des  Fran- 
«  c^ais  n'est  pas  proteg6e,  eiuderait  les  dispositions  de  la  loi 
oc  fran^aise  sur  la  reciprocite,  et  Tarticle  6  ne  serait  plus 
«  qu'une  lettre  morte  (2).  »  Continuant  son  argumentation, 
Tauteur  fait  remarquer  que  le  depositaire  fran^ais  ne  sera  pas 
pour  cela  depourvu  de  protection ;  il  pourra,  s'il  le  juge  con- 
venable,  apposer  sur  les  produits,  qu'il  revolt  ainsi  de 
retranger  et  qu'il  prend  sous  son  patronage,  une  marque 
parliculifere,  qui  sera  sa  marque  et  que  la  loi  prot6gera.  Tou- 
tefois,  nous  pensons  que  M.  Huard  va  trop  loin  lorsqull 
ajoute  :  cc  Le  depositaire  indiquera,  s'il  lui  convient,  la  pro- 
cc  venance  des  marchandises ;  mais  il  n'y  comprendra  pas  le 
«  nom  et  les  emblfemes  spiciaux  du  fabricant  etranger.  » 
Entendons-nous  bien ;  il  va  de  soi  que  le  depositaire  frangais 
ne  sera  pas  tenu  d'effacer  sur  les  produits  la  marque  du  fa- 
bricant etranger,  et  qu'il  pourra  y  joindre  sa  propre  mar- 
que ;  mais  c'est  celle-ci  qui,  seule,  lui  appartiendra  privative- 
ment,  et  que,  seule,  il  pourra  revendiquer  en  justice. 


(1)  V.  I'article  de  M.  Huard  dans  la  Prop,  tnrf.,  n«  75. 

(2)  V.  I'article  de  M.  Huard  dans  la  Prop,  ini,,  iv  140. 
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M.  BMarride  dit  dans  le  mAme  sens  :  «  La  loi  n^accorde 
c  et  n'a  entendu  appliquer  le  b^n^fice  de  ses  dispositions 
a  aux  strangers  qu  en  ^change  du  contingent  qu'ils  fournis- 
c(  sent  k  la  richesse  et  h,  Tactivit^  du  pays.  Or,  T^tranger,  qui 
a  fabrique  chez  lui  et  qui  ne  irient  en  France  que  pour  j 
c<  vendre  ses  produits,  ne  contribue  en  rien  k  la  richesse  na- 
«  tionale  :  il  ne  lui  apporte  ni  ses  capitaux,  ni  son  indus- 
«  trie.  Loin  de^  concourir  h  Tactivit^  du  pays,  il  nuit  essen- 
«  tiellement  h  nos  travailleurs,  en  les  privant  de  la  main- 
(c  d'oeuvre,  qu'il  serait  bien  forc6  de  leur  demander  s'il 
f(  exploitait  en  France  son  etablissement.  A  quel  titre  vien- 
«  drait-il  done  r6clamer  un  benefice  que  la  loi  a  subordonng 
((  k  la  plus  juste  des  conditions,  et,  s'il  ne  nous  donne  abso- 
«  lument  rien,  pourquoi  nous  demanderait  -  il  quelque 
«  chose  (1)  ?  » 

Jug6  toutefois,  — mais  anterieurement  k  la  loi  de  48S7, — 
que  le  n^ociant  fran^ais,  qui  est  personnellement  interess6 
dans  rimportation  des  produits  d'une  manufacture  6tran- 
gfere,  et  qui,  d'ailleurs»  ajoute  k  la  marque  du  fabricant 
stranger  son  propre  nom,  pr6c^d6  des  mots  garanti  par,  est 
en  droit  d'emp6cher  que  la  marque  6trang^re,  aussi  bien  que 
la  sienne  propre,  soit  usurp^e  par  ses  concurrents  (Trib. 
comm.  Seine,  25  juin  1845,  Reisenthel  C.  Ravelet,  le  Droit, 
26juin). 

330.  Quid  dea  aoci^t^s  ^tranfl^dres?  —  La  loi  de 
1857  s' applique  d'une  fa(on  generate  aux  etrangers,  et  com« 
prend,  par  suite, — k  moins  d'une  exception  qui  serait  for- 
mulae dans  les  trait^s  diplomatiques  6tablissant  la  recipro- 
cite  —  aussi  bien  les  personnes  morales  que  les  individus. 

Juge,  en  ce  sens,  que  le  traitd  de  commerce,  conclu  entre 
la  France  et  I'Angleterre  le  23  Janvier  1860  et  promulgu6  le 
10  mars  suivant,  qui  reconnatt  en  France,  aux  Anglais,  les 
m^mes  droits  qu'aux  itationaux  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
pri6t6  des  marques  de  fabrique,  est  applicable  non-seulement 
aux  sujets  anglais  pris  indi^iduellement,  mais  aussi  aux  so- 
ci6t^s  commerciales  anglaises  qui,r^guli6rement  constituees, 
prennent,  par  cela  mfeme,  un  caractfere  d'individualite ;  le 

(1 )  B&larride,  n<>  882, 
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traiW  du  30  avril  1862  ne  s'applique  qu  aux  societes  pour  la 
constitution  desquelles  Tintervention  du  gouvernement  6tait 
n^cessaire,  et  n'implique  pas  qu'aucune  soci^t6  anglaise 
n'aurait  pu  jusque-lii  6tre  admise  It  i'exercice  de  ses  droits 
sur  le  territoire  francais ;  ce  n'est  done  pas  lui  attribuer  un 
effet  p^troaclif  que  de  reconnaltre  la  validit6  d*une  marque 
d^pos^e,  a\ant  1862,  par  une  society  anglaise  qui  n'avait  nul 
besoin,  pour  se  constituer,  de  Tautorisation  du  gouverne- 
ment(Rej.  12  aoftt  186B,  Harris  G.  Bass,  Palaille.66.161). 

331.  Franfaifs  4tabll  sk  I'^tran^er.  —  Le  Frangais 
qui  est  6tabli  hors  de  France  est,  de  tons  points,  assimil6  h 
r^tranger.  Eflt-il  des  correspondants ,  des  d6p6ts  en  France, 
il  ne  jouirait  du  benefice  de  notre  ioi  que  si  une  convention 
diplomatique  ou  une  Ioi  prot6geait  la  marque  frangaise  dans 
le  pays  oh  est  situ6  son  ^tablissement  commercial. 

3S1t.  Formality  du  d^p6t.  —  L*etranger,  cela  va  sans 
dire,  est  astreint  au  d6p6l  de  la  m6me  fagon  et  dans  Ics  mfemes 
conditions  que  le  Frangais.  Seulement,  le  d6pdt  doit  6tre 
effectud,  soit  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  oft 
V6tranger  a  son  6tablissement  commercial,  s*il  est  6tabli  en 
France,  soit,  dans  le  cas  d'un  6tranger  (ou  d'un  Frangais)  qui 
n'a  aucun  6tablissement  en  France,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine. 

Void,  h  eel  igard,  ce  que  porte  Tart.  7  du  dicret  du 
26  juillet  1858  :  ccLegreffler  du  tribunal  de  commerce  du 
«  d6partement  de  la  Seine,  charge,  dans  le  cas  pr6vu  par 
a  Tart.  6  de  la  Ioi  de  1857,  de  recevoir  le  d^p6t  des  marques 
«  des  strangers  et  des  Frangais  dont  les  ^tablissements  sent 
«  situ6s  hors  de  France,  doit  en  former  un  registre  special  et 
«  menlionner,  dans  le  procfes-verbal  de  d6p6t,  le  pays  oh  est 
«  situ6  I'fetablissement  industriel,  commercial  ou  agricole  du 
cc  propri^taire  de  la  marque,  ainsi  que  la  convention  diplo- 
«  matique  par  laquelle  la  r6ciprocit6  a  6t6  6tablie.  » 

Ajoutons  une  reflexion  :  Puisque  le  d^posant  stranger, — 
lorsque  son  pays  accorde  la  r6ciprocit6  aux  Franfais,  —  a 
tons  les  droits  du  Frangais,  Tabsence  de  d6p6t  ou  son  irrfi- 
gularit6  lui  laisse  ouverte  la  voie  civile  (1). 

(1)  V.  B^darride,  n^  893. 
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888.  Quid  du  d^p6t  fkit  avant  la  ppomolf^ation 
du  traits  diplomatique? ^Leprincipede  la  n^cessiU  de 
la  promulgation  des  trait^s  n'a  jamais  souleve  ni  pu  soulever 
le  moindre  doute ;  leur  caract^re  de  lois  les  range  sous  I'em- 
pire  de  I'arlicle  1*'  du  Code  civ, ,  et,  comme  toutes  les  autres 
lois,  ils  ne  deviennent  exiculoires  pour  les  Fran$ais  qu'aprfes 
le  d61ai  impost  par  cet  article.  En  consequence,  le  depdt  de 
la  marque  par  T^tranger,  avant  I'expiration  de  ce  delai ,  se- 
rait  irr^gulier  et  sans  e£fet.  Tel  est  du  moins  le  sentiment  de 
M.  B^arride  (i).  Cette  regie  est  aujourd*hui  sans  objet  en 
presence  de  la  loi  du  26  nov.  1873,  qui,  pour  admettre 
l'6tranger  au  benefice  de  la  protection  legale,  n'exige  plus  que 
la  rteiprocit^  soit  stipul^e  au  profit  des  Frangais  dans  un 
traits  diplomatique,  etse  borne  k  demander  que  la  legislation 
etrang^re  la  consQcre  (2). 

833  bis*  Li'^tranf^er  ne  peat  avoir  plus  de  droit 
qu'en  son  pays.  —  Nous  avons  dit  que,  selon  nous, — et 
c'est  I'avis  unanime  des  auteurs,  —  un  Fran^ais  pouvait  ac- 
qu^rir  en  France  la  propri^t^  d'une  marque  d^jk  employee  ii 
son  insu  dans  un  pays  etranger  (3).  Nous  venous  de  voir  que 
Tart.  6  de  la  loi  de  1837  assimile  les  strangers  aux  nationaux, 
d6s  que  la  nation  h  laquelle  ils  appartiennent  nous  accorde  la 
reciprocity.  Cela  6tant,  on  pent  se  demander  si  un  stranger 
pourrait,  en  vertu  de  rarticle  6,  riclamer  en  France  la  pro- 
priety d'une  marque  qui,  dans  son  pays,  serait  dans  le  do- 
maine  public ;  et,  pour  edairer  la  question  par  un  exemple, 
nous  citerons  le  fait  suivant :  Un  fabricant  anglais,  qui  im- 
portait  en  France  un  engrais  qu'il  design  ait  sous  le  nom  de 
phosph(hguano^  pretendit  avoir  la  propriete  exclusive  de  cette 
denomination  et  poursuivit  des  fabricants  franpais  qui  appe- 
laient  leurs  produits  du  m^me  nom.  U  fiit  etabli,  en  fait, 
que  cette  designation  etait  dans  le  domaine  public  en  Angle- 
terre;mais  le  fabricimt  anglais,  invoquant  I'article  12  du 
traite  de  commerce  conclu  en  1860  entre  la  France  et  TAngle- 
terre,  article  qui  assiiniie  de  tous  points  les  Anglais  aux 
nationaux,  soutenait  quil  n'avait  point  d  se  preoccuper  de 

(1)  V.  B^darride,  n»  898. 

(2)  V-  <u/>ta,  n*  32B. 
13)  V.  mprd,  »•  24. 
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savoir  si  la  denomination  dtait  ou  non  dans  le  domaine  pu- 
blic en  Angleterre,  qu'il  lui  suffisait  de  constater  qu'elle  ^tait 
nouvelle  en  France,  qu'il  pouvait^dfes  lors,  enr6clamerIajouis- 
sance  exclusive  sur  le  sol  fran^ais,  sauf  h  ne  s'en  pas  pr6va- 
loir  utilement  dans  son  pays.  M.  Bozerian  a  soutenu  toergi- 
quement  cette  th^se  dans  une  consultation  que  nous  avons 
d6j^  eu  Toccasion  de  rappeler.  Notons,  en  passant,  que  cette 
question  ne  pouvait  gu^re  naitre  qu'k  la  suite  du  traits  fait 
avec  TAngleterre,  car  les  autres  trait^s  out  tous  ou  presque 
tons  express^ment  stipul6  qu'une  marque,  appartenant  au 
domaine  public  dans  Tun  des  pays  contractants ,  ne  pouvait 
faire  dans  Tautre  I'objetd'un  droit  privatif.  Et  cette  remarque 
etait  m^me  Tun  des  arguments  invoqu6s  par  les  adversaires 
du  fabricant  anglais.  Eh  quoi  1  lui  disait-on,  les  Anglais  se- 
ront  privil6gi6s  en  France ;  non-seulement  ils  y  auront  plus 
de  droit  qu'ils  u'en  auraient  dans  leur  pays,  mais  m6me  ils  y 
auraient  des  droits  plus  6tendus  que  ceux  accord6s  aux  sujets 
des  autres  nations  1  Pourquoi  cette  preference?  Nous  pensons 
que  ce  syst^me  de  defense  etait  juste.  La  raison  se  refuse  k 
admettre  qu'un  etranger  ait,  en  pareille  matifere, — et  i  moins 
d'une  disposition  contraire  de  la  loi,  —  plus  de  droits  contre 
les  Fran^ais  que  contre  ses  propres  compatriotes.  U  est  clair 
pourtant  que  cette  r^gle  ne  s'appliquerait  pas  au  fabricant 
etranger  etabli  en  France  :  celui-ci  est,  de  tous  points,  assi- 
miie  au  Fran^ais. 

Juge,  en  ce  sens,  que,  lorsque  des  traites  attribuent  aux 
sujets  de  deux  puissances  la  faculte  reciproque  de  revendi- 
qucr  dans  les  deux  pays  leur  marque  de  fabrique  et  les  assi- 
milent  aux  nationaux,  la  vulgarisation  d*une  des  marques 
dans  le  pays  de  provenance  des  marchandises  fait  obstacle  h 
la  revendication  de  cette  marque  dans  le  pays  d'importation ; 
il  en  est  specialement  ainsi  k  regard  des  fabricants  anglais, 
par  application  de  Tarticie  12  du  traite  de  commerce  de  i860 
(Rej.  23  mai  1874,  aff.  Peter  Lawson,  Pataille.74.153). 

334.  Quid  0i  la  marqae  eist  mensonfl^dre  ?  —  II  a 

ete  juge  que  la  marque  de  fabrique  ne  pent  avoir  d'autre  objet 
que  celui  de  distinguer  les  produits  de  la  fabrication  de  Tin- 
dustriel  qui  a  adopte  la  marque ;  et,  de  mfime,  la  loi  de  1857, 
qui  en  autorise  le  dep6t  au  grefie  du  tribunal  de  commerce  et 
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en  assure  ainsi  la  propri6t6  ad  fabricant,  n'a  d'aulre  but  que 
de  le  garantir  centre  la  concurrence  d6loyale  qu*on  pourrait 
lui  faire,  en  vendant,  comme  6tant  de  sa  fabrique^  des  pro- 
duits  qui  lui  seraient  strangers.  II  suit  de  \h  que  le  fabricant 
stranger,  qui  porte  le  m6me  nom  qu'un  fabricant  de  Paris, 
ne  saurait  se  pr6valoird'une  marque  sur  laquelle  il  fait  suiyre 
son  nom  de  cette  indication  fause  :  fabricant  de  PariSj  une 
telle  marque  ayant  evidemment  pour  but,  non  de  garantir 
ridentit^  de  ses  produits,  mais  de  tromper  en  France  le  pu- 
blic en  faisant  confondre  les  objets  de  sa  fabrication  avec  ceux 
de  son  homonyme  fran{;ais  (Trib.  corr.  Seine,  3  juin  4863, 
rain.  publ.  C.  Bernard  et  Edmond,  Pataille.64.375). 

335.  Quid  de  I'impoptatioii  d'line  marque  ^tran- 
Hfdre?  —  Supposez  un  fabricant  etranger  appartenant  ^  un 
pays  dont  les  lois  ne  prot^gent  pas  les  marques  fran^aises 
et  qui  n'ait,  d'ailleurs,  pas  conclu  de  trait6  diplomatique 
avec  la  France  pour  cet  objet;  sa  marque  ne  sera  pas  pro- 
t^g^e  dans  notre  pays,  cela  est  de  toute  evidence  ;  mais 
qu'adviendra-t-il  si,  un  fabricant  fran^ais  s'6tant  empar6  de 
cette  marque  et  Tayaat  d6po56e,  un  autre  fabricant  vient 
k  son  tour  h.  la  copier?  Le  premier  importateur  de  la  mar- 
que, celui  qui  Ta  d£pos6e,  pourra*t-il  pretendre  h  un  droit 
privatif  sur  cette  marque  ?  Pourra-t-il  interdire  h  ses  con- 
currents de  I'employer?  Nous  avons  d6ji  fait  pressentir 
notre  opinion  :  tout  en  nous  rangeant  h  Topinion  de  ceux  qui 
ne  demandent  A  la  marque  que  d'etre  nouvelle  en  France, 
nous  avons  formellement  exclu  le  cas  de  fraude  et  d'usurpa- 
tion ;  il  nous  sembie^  en  effet,  impossible  de  decider  que 
rimportaleur,  c'est-Ji-dire  Tusurpateur  d'une  marque  6tran- 
gfere,  en  devienne  le  legitime  proprietaire  en  France  envers 
et  centre  tons.  Quoi  1  parce  que,  h  d^faut  de  reciprocity,  la 
loi  frangaise  est  impuissante  h  prot^ger  la  marque  6trang6re, 
impuissante  h  punir  la  fraude,  il  se  pourrait  faire  que  le 
cr6ateur  de  cette  marque ,  non-seulement  ne  pdt  la  faire  res- 
pecter en  France,  mais  encore  se  vlt  faire  defense  de  Tem- 
ployer  I  Que  sa  marque  puisse  6tre  librement  imit6e,  c'est 
d^j^  bien  rigoureux;  toutefois,  il  est  des  rigueurs  que  la  loi, 
que  la  necessity  commandent ;  mais  que  cette  marque  de- 
vienne la  propri6t6  exclusive  de  I'usurpateur,  c'est  ce  que  Ton 
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ne  saurait  accepter.  U  y  a  14  une  si  criante,  una  si  mond- 
trueuse  iniquito,  que  Tesprit  la  repousse  absolument.  On 
ne  pent  m6conna!tre  qu'il  n'y  ait,  dans  le  fait  de  rimitation 
consciente  et  pr6m6dit^e  d'une  marque  ^trang^re,  m6me 
non  prot^g^e  par  la  loi,  un  acte  ind^licat,  contraire  k  la 
loyaut^  commerciale ,  et  le  l^gislateur  n'a  ni  pu  ni  voulu  ele- 
\er  cette  indMicatesse  k  la  hauteur  d'un  droit.  La  marque 
^trang^e,  en  ce  cas,  doit  6tre  considdrte  comme  6tant,'  au 
moins  pro^isoirement,  dans  le  domaine  public ;  elle  appartient 

&tous(i). 

336,  Lia   loarque    ^traii|s^dre    nom  prot^^e    en 
Fnuice  tombe-t-elle  daiu»  le   domaime  public  7  — 

Nous  avons  dit  que  la  legislation  ant6rieure  k  la  loi  de  1 857 
et  que  cette  loi  elle-m^me  ne  prot^gent  la  marque  etrangdre 
en  France  que  s'il  y  a  r6ciprocit6  pour  les  Fran^ais  k  T^tran- 
ger.  De  1&  une  question  des  plus  graves  et  en  m6me  temps  des 
plus  int6ressantes.  Supposez  qu'une  marque  6trangfere  ait 
6t6  usurp6e  en  France  h  une  ipoque  oil  les  trait6s  diplomati- 
ques  n'accordaient  pas  aux  Fran^ais  la  reciprocity.  Plus  tard, 
un  traite  intervient ;  Totranger,  assur6  d6sormais  de  la  pro- 
tection de  la  loi  franfaise,  en  remplit  les  formalites.  Quel  sera 
son  droit  ?  Pourra-t-on  lui  r6pondre  qu'il  est  trop  tard  et  que 
Tusurpation  de  sa  marque,  dans  un  temps  oti  il  6tait  d^sarm^ 
contra  elle,  a  eu  pour  effet  de  lui  en  faire  perdre  la  propri6l6 
et  de  la  faire  tomber  dans  le  domaine  public?  Nous  ne  sau- 
rions  admettre  une  pareille  thiorie,  et,  pour  la  combattre, 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  les  motifs 
d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  qui, 
tout  infirm6'qu'il  a  et6  en  appel ,  n'en  garde  pas  moins  son 
autorit6  et  s'impose  m6me  k  la  raison  par  la  force  de  ses  argu- 
ments et  rirr^sistible  logique  de  ses  deductions. 

«  Si  des  fabricants,  dit  ce  jugement,  ont  profit6  des  im- 
((  munites  ou  des  impunites  accordees  par  le  droit  prive  ii  la 
«  contrefa^on  des  produits  strangers  et  k  fusurpation  des 
«  noms  et  des  marques  de  fabrique ,  il  n'en  est  pas  moins 
«  certain  quils  n'ont  agi  que  dans  le  but  de  s'approprier  les 

(i)  V.  en  ce  sens,  Paris,  26  mars  1822,  Benott  G.  Beoolt,  Dall.^  v*  In- 
duitne,  n«  325. 
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<i  b^n^fices  attaches  h  ces  noms  el  h  ces  marques,  et  qa'ils 
«  ont  tromp6  I'acheteur  sur  Torigine  des  produits  par  enx 
a  mis  en  irente.  Ces  actes  abusifs  et  franduleux,  si  longtemps 
«  qu'ils  aient  ^16  pratiques,  ne  saQraient  jamais  fonder  un 
n  droit,  pas  plus  pour  le  domaine  public  que  pour  les  parti- 
«  cullers ;  la  prescription  ne  devient  un  moyen  16gal  d'ac- 
«  qu6rir  que  par  Tabandbn  volontaire  pr6sum6  chez  le  pro- 
«  pri^taire ;  le  nom  repr6sen te  la  personne  m£me,  en  r^sumant 
<(  tons  les  ^l^ments  qui  composent  son  individuality,  et  c'est 
«  de  toutes  les  propri^t^s  la  plus  certaine,  la  plus  legitime,  la 
((  plus  n^cessaire  et  la  plus  imprescriptible.  La  loi  de  1887* 
((  en  creant  un  droit  nouveau  pour  les  Strangers,  a  eu  pour 
«  effet,  comme  loi  nouvelle,  de  changer  Tancien  6tat  de 
«  choses  et  notamment  de  r^primer  certains  faits  permis  ou 
a  tol^r^s  pr6c6demment ;  il  en  r^sulte  que  cette  loi  ne  pourra, 
€(  sous  peine  d'avoir  un  effet  r^troactif,  s'appliquer  h  una  fa<- 
o  brication  ou  h  une  vente  ant^rieure  h  sa  promulgation; 
((  mais  aussi,  sous  peine  d'etre  frapp^e  dimpuissanoe  et 
«  d*inex6cution,  elle  atteindra  tous  ceux  qui,  au  m^pris  de 
«  cette  loi,  continueraient  k  usurper  le  nom  ou  la  marque 
u  6trang6re  dans  leur  fabrication  (1).  » 

Sur  le  pourvoi  form6  contre  I'arrfit  infirmatif  de  la  Cour  de 
Paris,  M.  Tavocat  g^n^ral  B^darrides  a  soutenu  avec  6nergie, 
q unique  sans  succte,  la  thtee  du  jugement.  Yoici  comme  il 
s'exprimait  k  cet  6gard  :  a  Votre  jurisprudence,  disait-il,  a 
u  bien  consacr6  Timpunit^,  mais  non  lapropri^tS  de  ceux  qui 
a  usurpaient  les  marques  etrangires.  Tout  ce  qui  r^sultait, 
a  en  efTet,  de  Tarrfit  des  cbambres  rdunies,  c'est  que  Tdtrao- 
K  ger  n'avait  pas  d'action,  parce  que  Texercice  de  la  faculty 
(c  civile  de  revendiquer  sa  marque  6tait  subordonnd  h  la 
a  condition  de  reciprocity,  Mais  on  n 'a  jamais  entendu  sanc- 
«  tionner  le  droit  d'usurpation...  Comment,  dte  lors,  la 
«  marque  ^trangfere  serait-elle  tomb^e  dans  le  domaine  pu- 
tt blic?  Par  suite  d*un  usage  abusif,  d'une  sorte  de  prescrip- 
«  lion,  dit  Tarrfit  attaqu6.  Mais  la  tolerance  n'a  pas  pu  fonder 
«  le  droit  de  Tusurpateur,  et  il  n*est  pas  plus  possible  d'ap. 


(i)  V.  Trib.  corr.  Seine,  26  janv.  1864,  Peter  Stubs  C.  Astier,  Pa- 
taille.64.«i2. 
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pliquer  la  prescription  acquisitive  que  la  prescription  lib6- 
c(  ratoire.  Toutes  deux  ont  leur  source  comnoune  dans  cette 
a  r&gle  constante  que,  lorsqu'une  personne  laisse  ^couler  un 
((  certain  temps  sans  exercer  le  droit  qu*elle  a  contre  una 
c  autre,  ce  droit  s'6teint.  Or,  la  maison  anglaise  fflt-elle 
((  rest6e  inactive,  ii  n*y  aurait  rien  h  conclure  de  son  silence. 
((  puisque  la  loi  n'autorisait  pas  son  action.  II  y  a  une  diff6- 
«  rence  essentielle  dans  la  position  de  Tdtranger,  qui  ne 
«  pouvait  pas  agir,  et  celle  du  Franks  qui,  pouvant  agir, 
«  aurait  ntonmoins  tol6r6  (1).  » 

On  ne  peut  pas  mieux  dire.  Autre  chose,  en  effet,  est  la 
tolerance,  qui  finit,  h  la  longue,  par  devenir  une  pr^somp- 
tion,  une  preuve  d'abandon  volontaire;  autre  chose  Timpuis- 
sance  d'agir.  Le  Fran$ais,  qui  n'a  pas  us6  du  droit  qui  lui 
appartient  de  s'assurer  la  propri6t^  exclusive  d'une  marque, 
peut  s'imputer  les  suites  de  sa  negligence ;  mais  I'^tranger 
n'avait,  avant  le  traits  de  commerce,  aucun  moyen  d'agir 
pour  empteher  Temploi  abusif  de  sa  marque ;  comment,  dbs 
lors,  en  serait-il  d^poss6d6,  quelque  long  et  quelque  g^nSral 
qa'en  ait  6t6  Tusage?  N'est-cepas  le  cas  d'appliquer  Tadage : 
Contrd  non  valentem  agere  non  currit  prcescriptio  (2)  ? 

M.  Pataille  est  du  miime  avis ;  il  ne  saurait  admettre  que 
rimpunite  ait  pour  r^sultat  d'en  l^gitimer  Tusurpation  et  de 
faire  le  fondement  d'un  droit  acquis,  a  surtout,  ajoute-t-it 
a  avec  pleine  raison,  lorsqu'il  s'agit  du  nom,  qui  est  une 
«  propri6t6  imprescriptible  et  de  droit  des  gens,  II  n'y  a 
a  qu'un  cas  oti  un  pareil  r^sultat  peut  se  comprendre  :  c'est 
<(  lorsque,  par  le  fait  m^me  du  propri6taire  originaire  d'un 
«  nom  ou  du  moins  par  un  consentement  tacite,  ce  nom  est 
«  devenu  la  seute  designation  connue  et  possible  de  Tobjet 
a  auquel  il  a  6t6  appliqu6,  comme  cela  est  arrive,  par  exem- 
u  pie,  pour  les  lampes  QuinqueL  II  est  Evident  qu'aujour- 
u  d'hui  les  h^ritiers  du  nom,  s'il  en  existe,  ne  seraient  pas 
a  recevables  h  critiquer  son  application  h  Tesptee  particuli^re 
Q  de  lampes  dont  il  indique  la  forme  et  Tusage  (3).  » 

M.  Calmels  n*est  pas  d'une  opinion  diff^rente;  ii  enseigne 

(1)  V.  Palaille.64.208. 

(2)  V.  notre  article  dans  la  Prop.  i«d.,  n«  323. 

(3)  Y.  Observ.  de  Pataille,  64.218.— V.  anal.  Calmels,  n*  238. 
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mfiine  que  a  I'^tranger,  qui  ne  reunirait  pas  les  conditions 
«  prescrites  pour  poursuivre  lui-m6me  en  France  les  usurpa- 
«  tions  de  sa  marque,  pourrait  6tre  admis,  sur  les  poursuites 
«  duministfere  public,  h  faire  condamner  Tusurpateur  comme 
a  s'6lant  rendu  coupable  du  d61it  de  tromperie  sur  la  nature 
((  de  la  marcbandise  vendue  (().)> 

337.  Jurisprudence  itrangdre.  —  U  a  6t6  jug6,  en  ce 
sens,  —  mais  k  Titranger,  —  que  le  Frangais  qui  a  d6pos6  sa 
marque  en  Belgique,  conform6ment  h  la  convention  interna- 
tionale  du  1"  mai  1861*  est  prot6g6  par  la  loi  beige,  alors 
mfime  qu'ant^rieurement  k  son  d6pdt  sa  marque  aurait  6t6 
usurpie  en  ce  pays;  ces  faits d'usurpation  n'ont  pu  avoir  pour 
r^sultat  de  faire  tomber  ladite  marque  dans  le  domaine  pu- 
blic, celle-ci  n'ayant  pu  acqu6rir  de  droit  centre  une  per- 
Sonne  qui  se  trouvait,  par  le  fait  de  la  loi,  dans  I'impossibilit^ 
d'agir  (Rej.  Belg.,  20  juin  1865,  Gilbert  C.  Benedictus  (2), 
PataiUe.66.427). 

338.  Jurisprudence  frangaise.  —  U  a  6t6  jug6,  en  sens 
oppos6  ;  l**  que  le  fait  que  la  legislation,  ant6rieure  k  1857, 
d6niait  aux  6trangers  le  droit  de  poursuivre  en  France  Fusur- 
pation  de  leur  nom  ou  de  leur  marque  de  fabrique,  a  eu 
pour  rfeultat  de  faire  tomber  ces  nom  et  marque  dans  le  do- 
maine public;  et  le  depdt,  op6r6  depuis  par  Tfetranger  eu 
vertu  de  la  nouvelle  legislation,  n'a  pu  lui  permettre  de 
ressaisir  une  propriety  qui  appartenait  k  tons  (Paris,  1^> 
dec.  1863  et  Rej.  30  avril  1864,  gpencer  C.  Peigney,  Pa- 
laille.64.197);  2*  que  le  fabricant  eiranger,  admis  en  vertu 
d'une  legislation  nouvelle  au  benefice  de  la  loi  frangaise  sur 
la  propriete  des  marques,  alors  qu'il  en  etait  exclu  aupara- 
vant,  ne  pent  ressaisir  et  revendiquer  la  marque  dont  Tin- 
dustrie  s'etait  emparee  ,k  son  prejudice  avant  cette  epoque,  et 
qui,  des  lors,  est  consideree  k  bon  droit  comme  tombee 
dans  le  domaine  public;  il  en  est  ainsi  alors  m^me  que  le 

(1)  Y.  Calmels,  n"  i25. 

(2)  V.  encore  Bnixelles,  30  mai  1855,  Famouse-Abespeyres  C.  Brunin- 
Labineau,  Palaille.55.45.  —  N'est-il  pas  regrettable  de  voir  qu'une  Cour 
etrang^re,  —  s*inspirant  d'ailleurs  d'une  b^gislalion  presque  semblable 
A  la  ndire, —  a  su  I'appliquer  dans  un  esprit  plus  liberal  que  les  Cours  de 
josticc  frangaise! 
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nom  du  fabricant  serait  r616ment  principal  de  la  marque,  s'il 
est  du  iQoins  constant  que  le  nom  ainsi  employ^  est  devenu 
]e  signe  d'une  fabrication  sp6ciale,  Tindice  d'un  produit  de 
nature  particuli^re,  et  ne  sert  pas  h  designer  Torigine  de  la 
fabrication  (Paris,  29  avrii  1864  et  Rej.  4  f6v.  1865,  Peter 
Stubs  C.  Aslier  et  autres,  PataiUe.65.81). 

339.  Queatioii  mur  la  reciprocity  prassienne.  — 
Les  strangers,  dont  les  ^tablissements  sont  situ^s  hors  de 
France,  ne  jouissent  du  b6n6fice  de  la  loi  de  1857  que  si, 
dans  les  pays  oti  sont  situ6s  ces  6tablissements,  des  conven- 
tions diplomatiques  ont  ^tabli  la  reciprocity  pour  les  marques 
fran^aises.  Yoilk  qui  semble  clair;  une  difficulty  pourtant 
se  pr^sente.  Un  traits  de  commerce,  conciu  avec  la  Prusse 
en  1862,  protege  dans  ce  pays  les  marques  fran^aises  ;  I'arti- 
cle  28  du  traits  s'exprime  ainsi :  «  En  ce  qui  concerne  les  mar- 
((  ques  ou  etiquettes  de  marchandises  ou  de  leurs  emballa* 
<f  ges,  les  dessins  et  marques  de  fabrique  ou  de  commerce^ 
c(  les  sujets  de  chacun  des  £tats  contractants  jouiront  respec- 
((  tivement  dans  Tautre  de  la  mfime  protection  que  les  na- 
«  tionaux.  »  Or,  en  Prusse,  la  loi  ne  prot6ge  les  marques  de 
fabrique  qu'en  tant  qu'elles  se  composent  du  nom  du  fabri- 
cant; c'est,  h  vrai  dire,  ce  nom,  ce  nom  seulement  qu'elle 
protege,  et  non  pas  les  embldmes  ou  signes  distinctifs  qui 
peuvent  lui  6tre  adjoints.  Dfes  lors,  quand  un  fabricant  alle- 
mand,  voulant  user  du  benefice  de  la  loi  frangaise,  depose  sa 
marque  en  France,  ne  sera-t-on  pas  fonde  h  lui  dire  :  La  loi 
frangaise  ne  protege  que  ce  qui  constitue  la  marque  etrang^re ; 
par  suite,  elle  protege  votre  nom,  rien  de  plus.  Si  done  un 
concurrent  copie  votre  embieme  ou  les  signes  distinctifs  qui 
accompagnent  votre  nom,  sans  prendre  en  mSme  temps  ce 
nom  lui-meme,  ne  vous  plaignez  pas,  puisque  vous  ne  pourriez 
vous  plaindre  dans  votre  pays.  A  ce  raisonnement,  qui,  k  nos 
yeux,  ne  manque  ni  de  logique  ni  de  justesse,  on  pourra  cepen- 
dant  opposer — non  sans  quelque  force,  nous  nous  empressons 
delereconnaltre— I'argumentation  suivante:  11  n'importe  pas 
de  savoir,  dira-t-on,  quelle  est  la  loi  prussienne  sur  les  mar- 
ques ;  il  s'agit  de  savoir  quelle  est  la  loi  frangaise,  puisque  c'est 
elle  que  Ton  doit  appliquer.  Tant  mieux  pour  les  Prussiens  si 
la  loi  fran^aise  est  plus  favorable  que  la  loi  de  leur  pays;  ils  en 
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doivent  profited  Le  trait6  de  commerce  ne  peut  6tre  inter- 
pr6t6  autrement,  puisqu'il  dit,  en  propres  termes,  que  les 
sujets  de  chacun  des  fitats  contractanls  jouiront  respective- 
raent  dans  Tautre  de  la  mime  protection  que  les  nationaux. 
Ainsi,  aux  Frangais,  en  Prusse,  rien  que  le  b6n6flce  de  la  loi 
prussienne,  si  mince  qu'il  soit ;  mais,  en  revanche,  aux  Prus- 
siens,  en  France,  toute  la  protection  de  la  loi  fran^aise,  si 
^tendue  qu'elie  puisse  6tre. 


CHAPITRE  IX. 

TIMBRAGE  OU  POlNgONNAGE  DES  MABQOES. 

SOMMAIRE. 

340.  Objet  de  la  loi  du  26  nov.  1873.  —  34 i .  Timbrage ;  poinconnage.  —  342. 
Qui  peut  demandcr  le  timbrage  ?  —  343.  Formalit^s  k  remplir  pour  le  tim- 
brage.—  344.  Formalit^s  pour  le  poinconnage.  —  345.  Sur  (pels  objets  s'ap- 
pose  le  poincon  ?  —  346.  Quid  des  ^tiqoettes  avarices  ?  —  347.  Prix  du  tim- 
brage on  poinconnage.  —  348.  Le  fabricant  ne  peut  abuser  du  timbre  pour 
ranconner  le  public.  -*  349.  Gontrefacon;  usage  frauduleux.  —  350.  Amen- 
demeot  propose  par  M.  Boz^rian.  —  331.  Droit  de  poursuitedu  fabricant.  — 
352.  Quid  si  la  Gour  d'assises  acquitte  ?  —  353.  La  loi  est  applicable  aux 
colonies.  -^  354.  Malntien  des  dispositions  des  lois  en  vigueur. 

340.  ObJet  de  la  lot  du  86  nov.   1878.  —  Aux 

termes  de  la  loi  du  26  nov.  1873,  tout  propri^taire  d'une 
marque  defabrique  ou  de  commerce,  doposde  conform6ment 
h  la  loi  du  23  juin  1857,  peut,  moyennant  le  paiement  d*une 
taxe,  faire  apposer  par  I'Etat,  soit  sur  les  Etiquettes,  bandes 
OU  enveloppes  en  papier,  soit  sur  les  etiquettes  ou  estampilles 
en  m6tal  sur  lesquelles  figure  sa  marque,  un  timbre  ou  poin- 
Qon  special  destine  h,  affirmer  rauthenticitS  de  cette  mar- 
que. 

Le  but  de  la  loi  est  double  :  elle  a  d'abord  en  vue  de  procu- 
rer au  Tr6sor  des  ressources  nouvelles  provenant  de  Tacquit- 
tement  de  la  taxe  paries  fabricants  qui  font  timbrer  ou  poin* 
Qonner  leur  marque,  ressources  d'autant  plus  pr6cieuses 
qu'elles  constituent  un  impdt  purement  facultatif,  lequel  r6<- 
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pond  dela  maniire  la  plus  directe, — ainsi  que  le  remarquait 
le  rapporteur, — k  Tidfee  d'un  impdi-^ssurance  qui  ne  sera  ac- 
quitt^  que  par  ceux  qui  esp^rent  tirer  avantage  de  son  paie- 
ment. 

La  loi  offre  en  m6me  temps  une  garantie  reelle  aux  fabri- 
cants  :  ie  timbre  ou  le  poin^on  appose  sur  la  marque  en 
affirme  Fauthenticit^,  et,  Abs  lors,  le  contrefacteur,  s'il  per- 
siste  dans  son  usurpation,  est  oblige  d'imiter  non-seulement 
la  marque  proprement  dite,  mais  encore  le  timbre  de  TEtat ; 
en  m6me  temps  il  se  heurte  tout  h  la  fois  h  Taction  priv6e  du 
propri^taire  de  la  marque  et  h  Taction  publique,  directement 
mise  en  mouvement  par  le  crime  commis  envers  TEtat. 
G'est  pr6cis6ment  dans  ce  fait,  que  TEtat  est  lui-mt^me  atteint 
par  la  contrefa(on  de  son  timbre  et  que,  par  suite,  il  est  in- 
t6ress6  k  la  r^primer,  qu'est  le  surcrott  de  garantie  offert  par 
la  loi  de  1873  aux  propri6taires  de  marques.  On  verra,  du 
reste,  plus  loin  que,  par  cela  mfeme,  la  repression  est  plus 
etendue  et  permet  de  frapper  des  actes  coupablcs  qui  aupa- 
ravant  restaient  hors  des  atteintes  de  la  justice  frangaise  : 
((  L'usurpatiou  de  la  marque,  disait  le  rapporteur,  16se  le 
((  public ;  les  mesures  qui  Tempfichent  ou  qui  la  r^priment 
((  repondent  done  k  Tint«^r6t  g6ndral.  A  ce  titre,  rien  de  plus 
((  naturel  que  de  voir  le  fabricant  ou  le  commerQantinvoquer 
((  le  contre-seing  de  TEtat,  afin  que  celui  qui  emploie  une 
«  marque  priv^e,  en  se  livrant  k  une  manoeuvre  illicite, 
((  tombe  non-seulement  sous  Tapplication  des  peines  qui 
tt  frappent  Tusurpation  d'un  droit  particulier,  mais  encore 
«  sous  lecoup  du  chitimentqu'encourt  quiconque  se  sert  du 
«  poingon  de  TEtat  ou  des  marques  appos^es  au  nom  du 
«  Gouvernement  sur  les  diverses  denr^es  et  marchandise^. 
«  La  repression  devieut  ainsi  plus  ef&cace  etmieui  assurde; 
«  par  consequent,  la  loyaute  de  la  fabrication  et  des  transac- 
«  tions  commerciales  se  trouve  sauvegardee  k  Tavantage  de 
((  Tindustrie  et  du  consommateur.  Telle  est  la  portee  de  la 
«  loi,  que  nous  pr6sentons  k  Tapprobation  de  TAssem- 
((  biee.  » 

M.  Pataille  dit  it  son  tour :  «  L'utilite  et  Tefficacite  de  la 
((  loi  ne  resident  pas  tant  dans  la  plus  grande  difBculte  qu'au- 
«  ront  les  contrefacteurs,  ni  mftme  dans  la  plus  grande  seve- 
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((  ni&  des  peines,  mais  dans  rintervention  oblig6e  de  TadmH 
a  nistration  et  duministfere  public  (i).  » 

341.  Timbrai^e,  poiafonna^e.  —  On  a  vu,  par  les 

expressions  m^mes  dont  se  sert  la  loi,  que  le  timbrage  ou  le 
poin^onnage  ne  sont  qu'une  seuleet  m6me  chose ;  seulement, 
la  loi  appelle  timbre  le  signe  appose  sur  les  Etiquettes,  enve- 
loppes,  bandes  de  papier,  etc.,  et  poingotij  le  signe  appos6 
sur  les  estampilles  en  metal  ou  sur  Tobjet  lui-m6me,  alors 
que,  comme  il  arrive  sou\eut,  la  marque  fait  corps  avec  lui. 
Timbre  ou  poinforiy  c'est  done  toujours  le  signe  de  garantie 
appos(^  par  TEtat. 

84^.  Qui  peut  demander  le  timbrag^e?  —  Tim- 
brage ou  poinjonnage,  c'est  au  propri6taire  de  la  marque 
qu'il  appartient  de  le  demander.  La  loi  le  dit  formellement. 
Le  r^lementd'administration  publique,  edicts  en  execution 
de  la  loi,  sjoute  qu'en  cas  de  transmission,  &  quelque  titre 
que  ce  soit,  de  la  propriEt6  de  la  marque,  le  nouveau  propria- 
taire  justifie  de  son  droit  par  le  d^pdt  de  ses  actes  ou  pieces 
qui  Etablissent  cette  transmission.  Ces  mesures  sont  natu- 
relles;  autrement  il  serait  trop  facile  k  un  contrefacteur  de 
faire  timbrer  par  I'Etat  des  Etiquettes  contrefaites.  II  fallait 
done,  avant  tout,  s'assurer  que  celui  qui  requiert  le  timbre 
est  bien  le  legitime  propri6taire  de  la  marque.  Lorsque  ce 
sera  le  propriEtaire  originaire  de  la  marque,  celui  qui  a  op6r6 
le  d6p6t,  qui  requerra  le  timbrage,  il  n'y  aura  aucune  diffi- 
cult6;  on  verra  qu'il  est  tenu  de  dEposer  Toriginal  de  sa  si- 
gnature :  or,  comme  cette  signature  se  retrouvera  sur  Tacte 
de  dEp6t,  la  comparaison  sera  toujours  facile.  A  moins  d'un 
faux,  qu'un  contrefacteur  ne  se  hasardera  guEre  kcommettre, 
on  sera  sAr  que  le  requErant  et  le  deposant  sont  bien  la  m6me 
personne.  La  difficult^  sera  plus  grande  lorsqu'il  y  aura  eu 
trs^nsmission.  Nous  savons  que  la  loi  ne  prescrit  aucun  mode 
special  de  transmission  pour  les  marques,  qui,  le  plus  sou- 
vent,  sont  c6d6es  comme  accessoires  d'un  fonds  de  commerce : 
ce  sera  aux  intEressEs  ii  se  mettre  en  garde  contre  cette  diffi- 
cull6  et  h  se  mettre  en  mesure  de  justifier  de  la  transmission 
de  propriEte. 
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343.  Form»liMB  A  remplip.  —  Voici  quelles  sont 
les  formalit^s  impos^es  par  le  r^lement  d'administration  pu- 
blique  au  fabricant  qui  pr^sente  sa  marque  au  timbre  :  il  doit 
d'abord,  et  pr^alablement,  faire  une  declaration  k  Vnn  des 
bureaux  d6sign6s  par  les  art.  5  et  9  dudit  rfeglement,  et  y 
d^poser  en  m6me  temps  :  i""  une  expedition  du  procte-verbal 
du  depAt  de  sa  marque;  2"*  un  exemplaire  du  dessin,  de  la 
graTure  ou  de  i'empreinte  qui  repr6sente  sa  marque,  ledit 
exemplaire  revfttu  d'uu  certificat  du  grefBer,  attestant  qu'ii 
estconforme  au  modfele  annex6  au  procfes-verbai  de  d^pdt; 
3*"  Toriginal  de  sa  signature,  dtlment  I6galis6. 

Le  rfeglement  ajoute,  —  6tait-ce  bien  utile?  —  quMl  y  a 
autant  de  signatures  d6pos6es  que  de  propri6taires  ou  d'asso- 
ci6s  ayant  la  signature  sociale,  et  qui  voudront  user  de  la  fa- 
cult6  de  requ6rir  Tapposition  du  timbre  ou  du  poin^on  de 
rEtat. 

Toutes  les  fois  que  le  propri6taire  de  la  marque  vcut  faire 
apposer  le  timbre  sur  cette  marque,  il  remet  au  receveur  du 
bureau,  dans  lequel  la  declaration  et  le  dep6t  ont  616  effectues, 
une  requisition  6crite  sur  papier  non  timbre,  et  conforme  i 
un  modeie  fourni  par  I'administration.  La  requisition  est  da- 
tee  et  signee.  Elle  est  accompagnee  d'un  specimen  des  eti- 
quettes, bandes,  enveloppes  h  timbrer,  lequel  reste  depose 
avec  la  requisition.  Les  requisitions  ne  sontd'ailleurs  adnoises 
que  si  elles  donnent  ouverture  h  une  perception  d'au  moins 
Sfr. 

Les  declarations,  depdts  et  requisitions  dont  nous  venons 
de  parler  peuvent  6tre  faits  par  un  mandataire  special,  k  la 
condition  de  deposer  au  bureau,  soit  Toriginal  en  brevet, 
soit  une  expedition  authentique  de  sa  procuration,  laquelle 
est  notifiee  par  le  fonde  de  pouvoirs. 

Ces  declarations,  d6p6ts  et  requisitions  ne  peuvent  pas  fitre 
operes  dans  toutes  les  villes  indistinctement;  le  nombre  des 
employes  preposes  au  timbrage  etit  ete  trop  considerable,  et 
la  taxe  perdue  n'eftt  pas  couvert  les  frais  de  perception.  Les 
departements  ont  et6  repartis  entre  dix  circonscriptions 
ayant  chacune  son  chef-lieu;  c'est  k  ce  chef-lieu  que  les  de- 
mandes  sont  adressees  et  les  formalites  remplies.  On  trouvera 
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dans  le  texte  m6me  du  rfeglement  le  tableau  des  circoQScrip- 
tioDS  et  IMndication  des  chefs-lieux(l). 

Ouant  au  timbrage  de  la  marque,  il  ne  peut  avoir  lieu 
qu*au  chef-lieu  de  la  circonseription  dans  laquelle  a  eu  lieu  le 
d6p6t  mfeme  de  la  marque,  oper6  en  vertu  de  la  lol  de  1857. 

11  semble  rftsulter  de  ces  dispositions,  fidelement  exlraites 
par  nous  durfeglement,  que  la  declaration,  le  dep6t  des  pieces, 
la  requisition,  doivent  6tre  op6r6s  au  chef-lieu  de  la  circon- 
seription dans  laquelle  le  fabricant  habite  actuellement,  tan- 
dis  que  le  timbrage  de  la  marque  devra,  dans  tous  les  cas, 
se  faire  au  chef-lieu  de  la  circonseription  dans  laquelle  a  eu 
lieu  le  d6p6t  de  la  marque.  II  s'ensuit  que  les  formalit6s  pour 
obtenir  le  timbrage  seront  remplies  dans  une  ville  et  que  le 
timbrage  lui-mSme  s'opSrera  dans  une  autre.  Tel  est  le  texte 
du  rfeglement.  Est-ce  bien  \h  ce  qu'il  a  voulu  dire?  II  est  per- 
mis  d'en  douter;  Tadministration  fera  bien  d'6clairer  sur  ce 
point  les  contribuables. 

Le  r^lement  prescrit  jusqu'Ji  la  place  que  doit  occuper  le 
timbre  :  il  doit  6tre  plac6  sur  la  marque  s'il  n'y  a  pas  danger, 
soit  de  Toblitirer  elle-mfeme,  soil  de  nuire  4  la  neltete  du 
timbre;  dans  le  cas  contraire,  le  timbfe  doit  fetre  appos6  par- 
lie  sur  la  marque,  parlie  sur  la  bande,  etiquette  ou  enveloppe. 
L*administration  est  d*4illeurs  autoris6e  Ji  refuser  de  timbrer : 
Pies  marques  appos^es  sur  des  etiquettes,  bandes  ou  enve- 
loppes  dont  la  dimension  serait  inferieure  Ji  une  proportion 
determinee  par  le  rftglement;  2°  les  marques  qui  seraient 
reproduites  en  relief  ou  qui  seraient  imprimees  ou  apposees 
sur  des  papiers  veloutes,  drapes,  gaufres,  vernisses  ou  en- 
duils,  gazonnes  h  Temporte-piece,  sur  papier  Joseph,  sur  pa- 
pier vegetal  et  sur  tous  aulres  papiers  sur  lesquels  Tadminis- 
Iration  jugerait  que  Tempreinte  du  timbre  ne  peut  6tre 
apposee;  S*  les  papiers  noirs,  de  couleur  fonc6e  ou  disposes 
de  manifere  que  Tempreinte  du  timbre  n'y  puisse  fetre  appli- 
quee  d'une  fafon  suffisamment  distincte. 

Le  reglement  prescrit  encore  certaines  mesures  d'ordre 
interieur  destinees  it  6viter  les  manipulations,  de  mftme  qu'il 
prevoit  une  certaine  augmentation  du  prix  pour  le  cas  oi^  des 

(1)  V.  infra,  liv,  7. 
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manipulations  exiraordinaires  deviendraient  n6cessaires  par 
suite  de  la  petite  dimension  des  etiquettes  ou  bandes  prfesen- 
t6esau  timbre  (1). 

344.  Fopmalit^iB    pour  le  poinfoimai^.   —  Les 

formalit6s  sont  les  m6mes  pour  le  poinfonnage  que  pour  le 
timbrage;  du  moins  lesmfimes  declaration,  d6p6t  et  requisi- 
tion sont  exig6s  des  int6ress6s.  Seulement,  et  avec  raison,  le 
rfeglement  ici  ne  tient  pas  compte  de  Tendroit  oil  a  eu  lieule 
d6p6t  de  la  marque,  et  il  permet  express^ment  (art.  9)  que 
les  formalites  pour  obtenir  le  poinfonnage  soient  remplies, 
etquele  poingonnage  lui-mfeme  soil  op6r6  dans  le  m6me  lieu. 
Le  rfeglement,  k  cet  effel,  d6signe  un  certain  norabre  de  viUes 
oh  Jes  imp6trants  peuvent  s'adresser  h  leur  choix  (2), 

345.  Snp  quels  objets  s' appose  le  poln^on?  — 
Nous  avons  dit  que  le  poingon  6tait  le  signe  destine  A  6tre 
appose,  soit  sur  les  etiquettes  ou  estampilles  en  metal,  soit  sur 
les  objets  eux-mfimes.  Etait-il  besoin  de  dire  que  le  poinfon- 
nage  ne  pourrait  etre  reclame  que  si  Tobjet  h  poin^onner 
presente  assez  de  resistance  pour  supporter  Tapplicatlon  ? 
G'est,  au  reste^  Tadministration  qui  est  seule  juge  de  la  pos- 
sibilite  ou  de  Timpossibilite  du  poingonnage.  II  est  de  plus 
exige,  pour  que  les  marques  soient  admises  au  poingonnage^ 
qu'elles  presentent  un  espace  nu  d'au  moins  i  centimetre  de 
diametre  pour  contenir  Tempreinte  du  poinjon. 

346.  Quid  des  etiquettes  avapf^es?  —  II  va  de  soi 
que  si,  soit  au  timbrage,  soit  au  poingonnage,  des  etiquettes 
ou  estampilles  sont  avariees  ou  maculees  dans  I'operation,  il 
est  tenu  compte  par  Tadministration  des  droits  afferents  h  ces 
maculatures. 

347.  Prix  dtt  tlmbFe  ou  poln^on.  —  La  loi  de  1873 
s'etait  bornee  k  fixer  un  maximum  et  un  minimum  pour  le 
prix  du  timbrage  ou  du  poingonnage,  s*en  remettant  au  rfe- 
glement  d'administration  publique  du  soin  de  determiner  les 
prix ;  le  reglement  comporte  deux  tableaux  ou  ces  prix  sont 
indiques.  Comme  le  remarque  avec  raison  M.  Pataille,  le 
succds  de  la  loi  dependait  essentiellement  des  prix  qui  se- 


{\)  V.  infrd,  liv.  7. 
(2)  V.  infrd,  liv.  7. 
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raient  fix6s;  il  est  k  craindre  qu'en  cette  matifere,  comme 
en  beaucoup  d'autres,  r616vation  mal  entendue  de  la  taxe 
ne  soit  de  nature  k  d6courager  les  fabricants  ;  c'est  au 
moins  la  crainte  que  manifeste  M.  Pataille,  et  que  nous  par- 
tageons(l). 

348.  Eie  fabricsAiit  ne  pent  abuser  dn  timbre  pour 
ranfonner  le  public.  —  La  loi  defend  au  fabricant  de 
vendre  les  objets,  dont  il  aura  fait  timbrer  ou  poin^onner  la 
marque,  k  un  prix  sup6rieur  k  celui  correspondant  k  laquotit^ 
du  timbre  ou  du  poinfon,  sous  peine,  par  chaque  contraven- 
tion, d'une  amendede  JOO  fr.  k  5,000 fr.  Certes,  voilJi  une  dis- 
position dont  on  necomprend  gufere  rutiliti  et  qui  vient  attester 
une  fois  de  plus  la  fftcheuse  disposition  du  Gouvernement  en 
France,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  regime,  k  traiter  le  public 
en  enfant.  Une  fois  le  prix  du  timbre  acquitt6  par  le  fabri- 
cant, Tadministration  n'a  plus  rien  k  lui  demander.  II  fait  de 
son  produit  et  de  sa  marque  ce  qu'il  veut,  et  il  vend  sa  mar- 
chandise  au  prix  qu'il  juge  convenable.  Comment,  d'ailleurs, 
prouvera-t-on  la  contravention?  Si  le  fabricant  6l6ve  le  prix 
de  sa  marchandise,  sera-t-il  par  cela  seul  en  contravention  ? 
N'aura-t-il  pas  cent  bonnes  raisons  pour  justifier  cette  hausse  ? 
L'augmentation  du  prix  de  ses  matiferes  premi&res,  leur  qua- 
lit^  meilleure,  r6l6vation  de^  salaires,  de  ses  frais  g^n6raux, 
voili  plus  de  motifs  ou  plus  de  pr6textes,  si  Ton  veut,  qu'il 
n*est  n^cessaire  pour  expliquer  et  justifier  le  prix  nouveau, 
quel  qu'il  soit.  Encore  une  fois,  oh  sera  la  contraven- 
tion? 

349.  Contrefa^on^  usance  firauduleux*  —  Nous 
avons  dit  que  Tune  des  garanties  de  la  loi  nouvelle  venait  de 
I'ex tension  de'la  repression.  La  loi,  en  effet,  pr^voit  deux 
sortes  d'infractions  :  la  premifere  est  la  contrefa<?on  ou  falsi- 
fication du  timbre  ou  poingon  de  I'Etat.  La  contrefa^n  ou 
falsification  est  punie  de  la  peine  port6e  en  Tart.  140  du  Code 
p6nal,  qui  est  celle  des  travaux  forc6s  &  temps,  avec  cette  dis- 
position rigoureuse  que  le  maximum  doit  toujours  6tre  ap- 
pliqu6,  k  moins  qu'il  n'y  ait  admission  de  circonstances  att6- 


(1)  y.  Palaille.74.7  et  200. 
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nuantes.  La  contrefa^oa  ou  falsification  constitue  done  un 
crime  qui  rend  ses  auteurs  justiciables  de  la  Cour  d'assises. 
L'usage  des  timbres  ou  poinfons  ainsi  falsifies  ou  contrefaits 
constitue  un  crime  de  m6me  nature  et  est  puni  des  mdmes 
peines. 

La  seconde  infraction  rfeulte  de  Tusage  frauduleux,  sous 
quelque  forme  qu'il  ait  lieu,  du  timbre  ou  poinfon  v6ritable, 
soit  qu'un  employ^  de  Tadministration,  soudoy6  par  un  con- 
trefacteur,  appose  le  timbre  ou  .poin^on  sur  des  etiquettes 
contrefaites,  soit  qu'un  concurrent  se  procure  des  etiquettes 
timbr6es  ou  poinc^onn6es  et  les  fasse  servir  h  ses  propres  pro- 
duits.  Dans  ce  cas,  Tusage  frauduleux  constitue  seulement  un 
delit,  punide  la  peine  port6e  en  Tart.  142  du  Code  p6nal, 
c*est-k-dire  de  deux  ans  h  cinq  ans  de  prison,  sans  prejudice 
de  la  pmation  possible  des  droits  mentionn6s  en  Tart.  42  du 
m6me  Code,  comme  aussi  de  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice ;  ici  encore  la  loi  autorise  I'admission  des  circonstances 
attenuantes. 

Si  Ton  remarque,  d'une  part,  qu*aux  termes  de  Tart.  5  du 
Coded'inst.  crim.,  tout  Frangais  qui,  hors  du  territoire  de 
la  France,  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  puni  par  la  loi 
frangaise,  pent  6tre  poursuivi  el  jug6  en  France ;  et,  d* autre 
part,  qu'aux  termes  de  Tart,  7  du  mfime  Code,  tout  etranger 
qui,  hors  du  territoire  de  la  France,  s'est  rendu  coupable, 
comme  auteur  ou  comme  complice,  de  contrefagon  du  sceau 
de  I'Etat,  pent  6tre  poursuivi  et  jug6  d'aprfes  les  dispositions 
des  lois  frangaises,  s'il  est  arr6t6  en  France  ou  si  le  Gouver- 
nementobtient  son  extradition;  on  voit  que  la  loi  de  1873 
assure  un  avantage  pr6cieux  aux  fabricants  qui  auront  fait 
timbrer  ou  poingonner  leur  marque.  De  deux  choses  Tune, 
en  effet :  ou  bien  les  contrefacteurs  6tablis  h  Tetranger,  —  et 
Ton  salt  que  ce  sont  les  plus  redoutables,  —  n'imiteront  pas 
le  timbre  de  TEtat,  et  par  cela  mfime  leur  contrefagon  sera 
d6masquee ;  ou  bien  ils  Timiteront,  et  alors  ils  seront  justi- 
ciables des  tribunaux  frangais,  m6me  pour  cette  contrefagou 
accomplie  hors  du  territoire  de  la  France.  C'est  li,  nous  le 
r6p6tons,  un  avantage  considerable,  d'autant  plus  que  la  loi,  ^ 
par  son  art.  S,  donne  mission  k  nos  consuls  h  Tfetranger  de  ' 
dresser  les  procfes-verbaux  des  usurpations  de  marques  et  de    \ 
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les  transmettre  h  TautoritS  comp6tente.  D6sormais  il  sufflra 
d'un  peu  de  vigilance  de  la  part  de  radministration  pour  per- 
roettre  h  nos  fabriques  de  combattre  heureusement  la  contre- 
faQon  6hont6e  qui  se  fait  de  leurs  marques  sur  les  marches 
strangers. 

^Notons  ici  une  erreur  grave  qui  s'est  gliss6e  dans  le  rap- 
port, d'aUleurs  fort  iulferessant,  de  M.  Wolowski.  L'^minent 
professeur  fait  valoir,  entre  autres  arguments,  iTappui  de  la 
loi  nouvelle,  que  «  le  droit  international  n'autorise  pas,  sur 
u  notre  territoiri,  la  poursuite  de  simples  drills;  il  faut,  dit-il, 
a  qu'un  crime  ait  6t6  commis  au  dehors  pour  que  la  justiceen 
6  soit  saisie  chez  nous.  Sous  Tempire  de  la  loi  du  23  juin 
«  1857,  Tusurpatlon  de  la  marque  6chappe  Jiune  condamna- 
«  tion  quand  elle  a  6te  commise  h  T^tranger.  »  M.  Wolowski 
n'a  pas  pris  garde  que  le  Code  d'inst.  crim.  de  1808  a  6t6  mo- 
difi6  sur  ce  point  par  la  loi  du  27  juin  1866,  et  qu'aujourd'hui 
les  d6lits  commis  k  Titranger,  —  le  d61it  de  contrefagon  de 
marque  comme  les  autres,  —  peuvent  6tre  poursuivis  et  punis 
en  France,  i  cetle  double  condition  :  d'abord,  que  Tauteur 
du  d61it  soit  un  Frangais,  et  ensuite  que  le  d61it  soit  puni  par 
la  loi  6trangfere. 

Done,  aprfes  comme  avantla  loi  de  1873,  la  conlrefagon 
d'une  marque,  non  pourvue  du  timbre  ou  poingon  de  TEtat, 
pent  donner  lieu  i  une  poursuite  en  France,  si  le  contrefac- 
teur  est  Fran^ais  et  si  la  loi  du  pays  ou  se  produit  la  confre- 
faQon  punit  le  fait  comme  d61ictueux.  Sur  ce  point,  la  loi 
nouvelle  n*a  rien  ajout6  aux  garanties  deTancienne;  mais, 
en  61evant  h.  la  hauteur  d*un  crime  la  contrefagon  du  timbre 
ou  poinfon  dont  elle  autorise  Tapposition  sur  les  marques 
ordinaires,  elle  d6joue  la  contrefagon  6trang6re  ou  permet 
tout  au  moins  d'atteindre  les  contrefacteurs.  Lk  est  TutilitS 
de  la  loi,  mais  \k  seulement;  m6me  dans  ces  limites,  elle  est 
incontestable,  bien  que  le  rapporteur,  tromp6  par  le  texte 
ancien  du  Code  d'inst.  crim.,  se  la  soit  exager6e  (1). 

B50.  Amtendement  propose  par  II .  Boz^rian.  — 
M.  Bo26rian  avait  propose  une  disposition  destin^e  k  faire 
consld^rer  comme  fait  d'usage  d61ictueuxrexp6dition  fraudu- 


(1)  V.  i'arlicle  de  M.  Lyon-Caen,  cit6  par  Pataiile. 74.206. 
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leuse  Ji  rstranger  d*6tiquettes,  enveloppes,  etc.,  revfitues  du 
timbre  ou  poin^fon  de  I'Etat,  en  vue  de  les  faire  servir  k  des 
produits  autres  que  ceux  du  propri6taire  de  la  marque. 

La  commission  Ta  repouss6e|  par  les  motifs  suivants,  qu'on 
trouve  dans  le  rapport :  «  Sans  aucun  doute,  la  loi  ne  sau- 
ce rait  laisser  impunie  une  violation  aussi  flagrante  du  droit 
«  des  propri6taires  de  la  marque ;  elle  ne  saurait  admettre 
a  qu'on  r6unisse  les  signes  employes  pour  la  formuler  ou  les 
((  recipients  destines  h  caract6riser  le  contenu,  et  qu'on  les 
a  envoie  au  dehors,  afin  de  les  faire  servir  h  d'autres  pro- 
«  duits.  Mais  votre  Qommission  a  pens6  que  la  g6n6ralite  des 
(I  termes  employ6s  dans  le  deuxi&me  paragraphe  de  Tart.  6 
a  sufQsait  pour  assurer  la  repression  necessaire  dans  les  cas 
«  pr6vus  par  M.  Boz^rian.  »  La  r6ponse  du  rapporteur  ne 
nous  satisfait  pas  ;  il  est  Evident  pour  nous  que  le  seul  fait  de 
Texpedition  des  etiquettes  ne  constitue  pas  le  delit  d'usage 
frauduleux  privu  par  Tart.  6  et  n*y  pent  6tre  assimile,  quel- 
que  generaux  que  soient  ses  termes.  Mais,  s'il  ne  constitue 
pas  le  delit  lui-mfime,  il  constitue  assur6ment  un  acte  de 
complicite  et  tombe  sous  le  coup  des  art.  59  et60  du  Code 
penal,  assurement  applicables  k  lamutidre. 

351.  Droit  de  poupsuite  da  fabpicant.  —  L'art.  7 
dispose  qu'&  defaut  par  TEtat  de  poursuivre  en  France  ou  k 
retranger  la  contrefagon  ou  falsification  des  timbres  ou  poin- 
50ns,  la  poursuite  pourra  6tre  exercee  par  le  proprietaire  de 
la  marque.  Nous  avons  quelque  peine  k  comprendre  cette 
disposition.  La  loi  nouvelle,  en  effet,nous  Tavons  vu,  pr6?oit 
tout  il  la  fois  un  crime  et  un  delit.  Or,  s'il  s'agit  du  deiit,  nul 
doute  que  le  proprietaire  de  la  marque,  qui  sera  lese  par  ce 
delit,  aura  le  droit  d'en  poursuivre  Tauteur.  Le  droit  de  cita- 
tion directe  est  ecrit  dans  le  Code  d'inst.  crim.  Au  contraire, 
s'il  s'agit  du  crime  prevu  par  la  loi  nouvelle,  qu'est-ce  que  ce 
pretendu  droit  de  poursuite  directe  reconnu  au  proprietaire 
de  la  marque?  Le  fabricant  lese  pourra-t-il  done  saisir 
directement  et  de  lui-mfime  la  Cour  d  assises?  En  verite,  on 
ne  pent  le  supposer,  puisque  ce  serait  contraire  ^  toute  notre 
procedure  criminelle.  On  ne  pent  admettre  que,  par  quel- 
quesmots,  jetes  incidemment  dans  un  article  de  loi.  le  legis- 
lateur  ait  voulu  introduire  une  aussi  grave  innovation.  Le 
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fabricant  I6s6  par  le  crime  de  contrefaQon  aura,  comme  en 
tout  autre  cas,  le  droit  de  d6poser  une  plainte  et  de  se  porter 
ensuite  partie  civile  devant  la  Cour  d'assises.  Alors  a  quoi 
bon  cette  reconnaissance  d'un  pr^tendu  droit  de  poursuite 
directe  qui  n'existe  pas? 

352.  Quid  »i  la  Cour  d' assises  aequitte?  -«  La 
Cour  d'assises  est  une  jnridiction  d' impression,  et  ce  n'est 
point  fttre  t6m6raire  que  de  supposer  que  plus  d'une  fois  il 
arrivera  que  le  contrefacteur  du  timbre  ou  du  poingon  de 
rfitat  sera  acquitl6  par  le  jury.  Quelle  sera  la  situation  faite 
au  propri6taire  de  la  marque  par  cet  acquittement?  Le  doule 
vient  de  ce  que  Tart.  7  dispose  express6ment  que  le  timbre 
ou  poingon  de  TEtat  appos6  sur  une  marque  de  fabrique  fait 
partie  int6granle  de  cette  marque.  Des  lors  ne  peut-on  pas 
dire  que  Tacquittement  du  pr6\enu  de  contrefagon  le  met  k 
Tabri  de  toute  poursuite;  qu*il  est  par  cela  mfime  jug6  qu'il 
n'a  contrefait,  dans  aucune  de  ses  parties,  la  marque  revendi- 
qu6e?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Lorsque  la  loi  a  dit  que  le 
timbre  ou  poinjon  faisait  partie  integrante  de  la  marque,  elle 
n'a  voula  qu'une  chose  :  permeltre  au  fabricant  les6  de  se 
porter  partie  civile  devant  le  jury,  et  bien  6tablir  en  principe 
que  la  contrefagon  du  timbre  ou  poingon  6tait  tout  h  la  fois 
une  atteinte  aux  prerogatives  de  TEtat  et  aux  droits  du  pro- 
pri6taire  de  la  marque,  qui  seul  6tait  autoris6  h  faire  apposer 
sur  cette  marque  le  sceau  de  Tfitat.  Mais  la  Cour  d'assises  ne 
statue  pas  sur  Tensemble  dela  marque,  elle  ne  statue  que  sur 
Tusurpation  du  timbre  de  Tfitat.  Nous  en  concluons,  pour 
notre  part,  que  Tacquittement  du  pr6venu  sur  ce  chef  ne 
prdjudicie  en  rien  aux  droits  que  le  propriitaire  de  la  marque 
tient  de  la  loi  de  1857.  S'il  est  jug^  par  la  Cour  d'assises  que 
le  pr6venu  n'est  pas  coupable  du  crime  de  contrefagon  d'un 
sceau  derfitat,  et  partant  qu'il  n'a  port6  atteinte  ni  aux  pre- 
rogatives du  Gouvernement  ni  aux  droits  particuliers  du  fa- 
bricant, cela  pr6jug6-t-il  le  moins  du  monde  la  question  de 
savoir  si  la  marque  du  fabricant,  I'emblftme  ou  la  denomina- 
tion qui  constitue  le  signe  distinctif  de  sa  fabrication,  a  6te 
usurp6e,  frauduleusement  imit6e  en  vue  de  tromper  I'ache- 
teur?  II  importerait  mftme  peu,  &  notre  sens,  que  le  fabricant 
se  fAt  porte  partie  civile  devant  la  Courd'assises;  le  crime 
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dont  il  se  plaint,  et  dont  il  demande  reparation,  ne  se  confond 
pas  avec  le  d6Iit  special  soumis  plus  tard  par  lui  au  tribunal 
correctionnel(l). 

353.  La  loi  est  applicable  aax  colonies.  —  L'art.  8 
prend  soin  de  dire  que  la  loi  est  applicable  aux  colonies  fran- 
(jaises  et  k  TAlg^rie  (2),  sauf  aux  gouverneurs  de  ces  colonies 
k  prendre  les  mesures  n6cessaires  pour  que  la  loi  n'y  reste  pas 
k  l'6lat  de  lettre  morte,  ^t  que  le  timbrage  ou  poinjonnages'y 
puisse  faire.  Nous  n'imaginons  pas,  en  effet,  que  les  propri6- 
taires  de  marques  aux  colonies  puissent  6tre  astreints  k  en- 
voyer  leurs  etiquettes  en  France  pour  y  recevoir  le  timbre ; 
dans  de  semblables  conditions,  Tex^cution  de  la  loi  pour  eux 
serait  vraiment  impraticable. 

354.  Matntien  des  dispositions  des  lois  en  vi- 
g^enr.  -^  L*art.  9  de  la  loi  de  1873  est  ainsi  con(u  :  «  Les 
((  dispositions  des  autres  lois  en  vigueur,  touchant  le  nom 
«  commercial,  les  marques,  dessins  ou  modules  de  fabrique, 
((  seront  applicables  au  profit  des  etrangers,  si,  dans  leur 
«  pays,  la  legislation  ou  des  trait6s  internationaux  assurent 
u  aux  Franfais  les  mfemes  garanties.  »  Certes,  woilk  un  ar- 
ticle qu'on  ne  s'attendait  pas  k  rencontrer  dans  la  loi  nou- 
velle ;  il  ne  se  rattache  par  aucun  lien  aux  dispositions  qui 
pr^cMent,  et  Ton  ne  se  rend  pas  compte  du  motif  qui  Ta  fait 
introduire  dans  la  loi.  Le  rapport  n'en  fait  mfime  pas  men- 
tion. II  a,  du  reste,  6t6  ajout6  au  cours  de  la  discussion, 
d'un  commun  accord  entre  la  commission  et  le  Gouverne- 
ment.  Qu'il  nous  soit  permis,,en  passant,  de  signaler  le  vice 


(i)  V.  Patai]le.7*.20*. 

(2)  On  Yoit  ici  nne  nouvelle  preave  dn  pea  de  soin  tpport^  daii$  ces 
derniers  temps  k  la  preparation  et  k  la  redaction  de  nos  lois;  la  ioi  de 
1873^  sur  le  timbrage  des  marques,  est  d^clar^e  applicable  aax  colonies, 
alors  que,  par  un  oubli  vraiment  inexplicable,  aucune  disposition  legis- 
lative n'y  a  d^clard  ex6cutoire  la  loi  de  1857,  sur  les  marques.  Des  d-- 
marches ont  6i^  faites  aupr^s  de  la  direction  des  colonies ;  on  assure 
m6me  qa*an  d^cret  a  ^t^  pr-par^.  Mais  il  n'a  pas  encore  para,  que  nous 
sachions,  k  YOfficiel,  Ajoutons^  du  reste,  au  point  de  vue  da  joriscon- 
sulte,  que  le  Mgislateur,  en  declarant  ex6cutoire  aux  colonies  la  loi  de 
1873,  nous  semble  avoir  implicitement,  mais  n6cessairement,  declare  de 
m6me  ex^cntoire  aax  colonies  la  loi  de  18S7,  dont  celle  de  1873  n'est  que 
le  complement. 
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de  ces  lois  dans  lesqiielles  on  introduit  au  pied  lev6,  sou« 
vent  mdme  sans  reflexion,  des  amendements  qui  viennent 
detruire  ou  deranger  r^conomie  d'une  loi  longuement  61abo- 
r6e.  Que  nous  sommes  loin  du  temps  oil  nos  pferes,  proc6dant 
mfethodiquement,  par  ordre,  partant  toujours  d'un  principe, 
61evaient  cet  admirable  monument  qui  s'appelle  le  Code  civil  1 
Que  nous  leur  ressemblons  pen,  h61as !  ct  que  nos  lois  dif- 
ferent de  celles  qu'ik  nous  ont  16gu6esl  Quoi  qu'il  ensoit, 
constatons,  puisqu'il  existe,  que  Tart.  9  de  la  loi  du  26  nov. 
1873  a  ea  pour  effet  de  modifier  I'art,  6  de  la  loi  de  1857 ; 
nous  I'avons  dej^  noM.  Ce  dernier  article  exigeait,  pour  que 
la  protection  de  la  loi  fran^aise  fAt  accord^e  aux  Strangers,  ou 
mfeme  aux  Frangais  6tablis  i  F^tranger,  que  des  conventions 
diplomatiques  assurassent  la  reciprocity  aux  marques  fran- 
(jaises.  Le  rapporteur  de  la  loi  de  1857  insistait  mSme  sur  ce 
point,  que  la  reciprocity  ne  pouvait  r^sulter  d*une  faQop  cer- 
taine  que  d'un  traits  diplomatique.  H  repoussait  alors,  et  la 
Cbambre  des  deputes  fut  de  son  avis,  la  reciprocity  gen^rale, 
vague,  sujette  h  interpretation,  qui  pouvait  r^sulter  de  la  le- 
gislation etrang^re.  Le  legislateur  de  1873  a  change  cela, 
sans  meme  prendre  la  peine  de  donner  m  motif  h  Tappui  et 
de  justifier  un  aussi  complet  revirement  dldees,  U  y  a  mieux ; 
Tart.  9  de  la  loi  du  26  nov.  1873  ne  parle  que  des  etrangers; 
Tart.  6  de  la  loi  de  1857  s'applique,  au  contraire^  tout  k  la 
fois  aux  etrangers  etaux  Fran^ais  etablis  h  Tetranger;  d'oii  il 
faudrait  logiquement  conclure,  si  Ton  s'en  tenait,  comme  en 
Angleterre,  par  exemple,  k  la  lettredela  loi,  que  le$  Frangais 
etablis  k  retranger  ne  sont  proteges  en  France  pour  leurs 
marques  qu'autant  qu'une  convention  diplomatique  assure, 
dans  le  pays  oil  ils  sont  etablis,  la  reciprocite  aux  marques 
fran^aises;  tandis  que,  h  regard  des  etrangers  eux-m^mes,  il 
suiSt  que  la  legislation  de  leur  pays  assure  aux  Frangais  la 
reciprocite  pour  que   leurs  marques   soient  protegees  en 
France;  c'est-ii-dire  que  le  legislateur  de  1873,  defaisant, 
tres*probablement  sans  y  songer,  Toeuvre  du  legislateur  dc 
18S7,  ne  Taurait  defaite  qu'^  moitie.  Yoilk  pourtant  comment 
on  fait  les  lois  h  present!  Et  remarquez,  s'il  vous  plait,  que 
celle  dont  il  s'agit  ici  a  eu  pour  rapporteur  un  professeur  rc- 
nomme  de  legislation  industrielle  I 
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CHAPITRE  X. 

MARQUE  OBLIGATOIRE. 


80XXA1RB. 

355.  Les  marqnes  actuellement  obligatoires  soot  maintenues.  -»  356.  Marques 
actnellement  obligatoires.  —  357.  La  marque  obligatoire  D*emptebe  pas  la 
marque  facaltatiye.  -^  358.  Pdoalit^.  —  359.  Confiscation.  —  360.  Qwd 
de  la  bonne  foi  ? 

355.  lies  marques  aotaellement  obligatoires 
sont  mainteim€»i.  —  Nous  avons  vu,  d'une  part,  que  la 
marque  est  essentiellement  facultative,  et,  d'autre  part,  que 
des  d^crets,  rendus  en  la  forme  des  rfeglements  d'administra- 
tion  publique,  peuvent  exceptionnellement  la  declarer  obli- 
gatoire pour  certains  produits  d6termin6s.  Nous  avons  repro- 
duit  les  passages  du  rapport  qui  repoussent  le  principe  de  la 
marque  obligatoire  et  pr6sent6  des  observations  dans  le  m^me 
sens.  Ajoutons,  pour  6tre  complet  sur  ce  point,  que  le  sys- 
t&me  de  la  loi  a  trouv6  des  contradicteurs,  parmi  lesquels 
nous  devons  citer  M.  Huard.  Dans  un  article  qu'on  lira  avee 
int^rfit,  cet  auteur  se  prononce  formellement  pour  la  marque 
obligatoire ;  et,  aprfes  avoir  essays  de  r6futer  les  objections  du 
syst^me  contraire,  il  se  resume  ainsi  :  «  Achacun  la  respon- 
«  sabilit^  de  ses  ceuvres,  bonnes  ou  mauvaises ;  voil&  le  prin- 
<(  cipe  dont  nous  demandons  I'application.  La  moralisation 
((  du  commerce*  Tinddpendance  du  fabricant ;  voil^  le  r^- 
<(  sultat  que  nous  poursuivons.  La  marque  obligatoire  con- 
((  sacre  le  principe  et  assure  les  r^sultats  (1).  »  Nous  persis* 
tons,  quant  ii  nous,  h  penser  que  declarer  la  marque 
obligatoire  serait  porter  une  atteinte  directe  k  la  liberty 
commerciale,  et  nous  felicitous,  par  consequent,  le  l^gisla- 
teur  de  ne  Tavoir  pas  fait. 

Une  question  reste  k  examiner  :  celle  de  savoir  si  la  loi,  en 

(1)  V.  Tarticie  de  M«  Huard  dans  la  Prop,  ind.,  n*  133. 
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autorisant  exccptionnellement  et  pour  ravenir  ]es  marques 
obligatoires,  a  entendu  maintenir  celles  qui  existaient  actuel- 
lement.  Elle  ne  le  dit  pas  en  termes  expr^  ;  mais,  d'un  cdt6, 
Tarlicle  23  d6clare  qu'il  rC est  pas  d6rog4aiix  dispositions  an- 
tMeureSy  qui  rCont  rien  de  contraire  d  la  prisente  hi;  et, 
d'un  autre  cdt6,  le  rapiwrteur,  analysant  et  expliquant  cet 
article,  s'est  exprim6  en  ces  termes  :  «  La  loi  n'abroge  en 
cc  rien  les  lois,  decrets  et  ordonnances  sur  les  marques  d6j& 
((  obligatoires.  »  Le  doute  est  done  impossible,  et  il  ne  nous 
reste  qu'k  6num6rer  succinctement  les  marques  demeur6es 
obligatoires. 

35B. Harqaea  aetuellement  obli^^toipes.  —  M.  B6- 
darride  (1)  mentionne  les  lois  ou  decrets  suivants  :  !<>  lois  des 
28  germinal  an  iv  et  21  oct.  1844,  qui  imposent  aux  impri- 
meurs  de  mettre  leurs  noms  sur  tous  les  ouvrages  qu*ils  im- 
priment.  La  mention  doit  6tre  complete  et  contenir  le  nom 
patronymique,  la  profession,  Javille  et  la  rue  06  est  situ6e 
I'imprimerie.  Toute  omission  sur  Tun  ou  Tautre  point  con- 
stitue  une  contravention.  Cette  obligation  a  6t6  6tendue  par 
la  jurisprudence  aux  imprimeurs-lithographes  et  graveurs  en 
tailie  douce  (2) . 

2*  Loi  du  19  brumaire  an  vi,  qui  enjoint  aux  joailliers,  or- 
Kvres  et  autres  fabricants  d*or,  d'argent,  deplaqu6  ou  double, 
d'imprimer  sur  leurs  produits  certains  signes  sp6ciaux,  em- 
bleme  ou  poin^on,  sous  peine  d'encourir  des  p6nalit6s  que  la 
loi  determine  elle-m6me. 

II  faut  ajouter  la  loi  applicable  au  ruolz  (3) . 

3"  D6cret  du  9  f6v.  i860,  qui  oblige  les  fabricants  de 
cartes  i  jouer  k  renfermer  la  marque  du  jeu  dans  une  enve- 
loppe  portant  leur  nom,  demeure,  marque  et  signature  en 
forme  de  griffe. 

4'  D6cret  du  28  juillet  1810,  ordonnances  des  28  mars  181S, 


(1)  V.  BWarride,nM011. 

(2)  Nous  avons  peine  k  croire  que  cette  indication,  exig^e  par  la  loi, 
dans  un  bat  de  s^curit6  publique,  poisse  6tre  assimii^e  k  une  marque 
obiigatoire.  Si  nous  la  mentionnons^  c'est  que  nous  la  trouvons  et  dans 
M.  B^darride  et  dans  M.  Rendu. 

(3)  V.  Pataiile.60.i29  et  289. 
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24  juillet  1816  et  2  d6c.  1835,  qui  prescrivent  Tapposition, 
sur  toutes  annes  de  guerre  ou  de  commerce,  d'un  poin^oa 
special  servant  k  coustater  qu'elles  out  6t6  soumises  aux 
^preuves  r^lementaires< 

5^  Ordonnance  du  29  oct.  1846,  qui  present  aux  phar- 
maciens  d'apposer,  sur  toutes  les  substances  v6n6neuses 
qulls  ddlivrent,  une  Etiquette  indicative  de  leurs  nom  et 
adresse. 

»  6°  D6crets  des  i"  avril  et  18  sept.  18il,  qui  prescrivent 
Tapposition  sur  les  savons  d'une  marque  differente  et  spe- 
ciale,  suivant  qu'il  sent  h  Thuile  d'olive,  h  Thuile  de  grain, 
au  suif  et  h  la  graisse,  avec  indication  du  nom  du  fabricant  et 
dela  villeoti  il  reside. 

7"*  D^cret  du  22  d6c,  1812,  qui  6dicte  une  marque  particu- 
lidre,  en  forme  de  pentagone,  pour  les  savons  fabriqu6s  k 
Marseille  (1). 

8''  D^cret  du  20  flor6al  an  xui,  qui  r6git  la  fabrication  des 
^toCfes  d'or  ou  d'argent  fin,  mi-fin  ou  faux ,  et  impose  aux  fa- 
bricants  des  lisiferes  speciales. 

Ge  m^me  d6cret  r^le  les  conditions  de  la  fabrication  des 
velours,  selon  qu'ils  sont  h  un,  deux,  trois  ou  quatre  poils, 
ou  dans  la  fabrication  desquels  il  entre  des  trames  ou  organ- 
sins  crus. 

9°  Loi  du  28  avril  1816,  qui,  en  vue  de  distinguer  les  co- 
tons  fil6s  strangers  et  les  tissus  de  coton  et  laine  fabriqu6s  h 
Tetranger,  lesquels  sont  proliib6s,  des  fils  et  tissus  similaires 
de  fabrication  fran^aise,  prescrit  d'apposer  sur  ces  derniers 
une  marque  et  un  num^ro  de  fabrication,  pour  servir  de 
premier  indice  au  jury  charg6  d'en  determiner  I'origine  et  le 
caract^re.  Les  ordonnances  des  8  aodt  1816,  23  sept.  1819, 
la  loi  de  douanes  du  21  avril  1828,  et  Tordonnance  du  3  avril 
1836,  relent  Texgcution  k  donnerk  cette  prescription. 

M.  B6darride  ajoute  avec  raison ,  sur  ce  point ,  que  les 
trait6s  internationaux  tendent  chaque  jour  k  restreindre  les 
prohibitions  de  ce  genre  et  feront  bientdt  une  lettre  morte 
des  dispositions  des  lois  de  1816  et  1818. 

(1)  M.  Renda  dit  cependant  que  les  prescriptions^  ea  ce  qui  toucbe 
ces  deux  derni^res  categories  de  produits,  sont  tombi^s  en  dtou6tude. 
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10"  II  faut  ajouter,  quoique  M.  B6darride  ne  la  inentionno 
pas,  Tordonnance  du  18  juin  1823,  qui  present  aux  fabri- 
cants  d'eaiix  min6rales  artificielles  d'apposer  leur  nom  sur 
les  pToduits  de  leur  fabrication. 

357.  JjSl  marque  oblif^atoire  n'emp^he  pas  la 
marqne  fieusaltative.  —  Dans  tous  les  cas  oh  la  marque 
est  obligatoire,  rien  n'empfeche,  bien  entendu,  Tadoption 
d*une  marque  sp6ciale  pour  chaque  fabricant.  Tous,  en  effet, 
peuvent  ne  pas  apporter  dans  leur  fabrication  la  m6me  per- 
fection, le  mfeme  fini,  et  Ton  comprend  rint6r6t  d'une  dis- 
tinction entre  les  produits  de  Tun  et  les  produits  de  Tautre. 
Cette  distinction  ne  saurait  r^sulterde  la  marque  obligatoire, 
qui  est,  le  plus  souvent,  identique  pour  tous  les  produits 
similaires.  On  ne  pent  T^tablir  qu'en  faisant  suivre  la 
marque  indicative  de  la  nature  de  la  marchandise  d'une  se- 
conde  d6signant  la  personnalit^  du  fabricant.  Rien  ne  pou- 
vait  s'opposer  k  ce  qu'il  en  fflt  ainsi  (1). 

S58.  P^nalit^s.  —  L'article  9  punit  d'une  amende  de 
50  francs  h  1,000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  h  six  mois  ou  de  Tune  de  ces  peines  seulement :  1**  ceux 
qui  ont  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits ,  ne 
pdrtant  pas  la  marque  d6clar6e  obligatoire  pour  cette  espfece 
de  produits ;  2°  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  des 
d^crets  rendus  en  execution  de  Tarticle  1""  de  la  loi. 

Ici,  une  question  se  pr6sente  :  Les  lois  qui  ont  rendu  cer- 
taines  marques  obligatoires,  et  qui,  nous  venous  de  le  voir,  ne 
sontpas  abrog^es,  ^dictent,  pour  la  plupart,  des  ptoalit6s 
contre  ceux  qui  contreviennent  k  leurs  dispositions.  Si  ces 
lois,  dans  leur  principe,  restent  en  vigueur,  en  est-il  de  mfime 
des  ptoalit^s  qu'elles  ^dictent?  Nous  ne  le  pensons  pas ;  nous 
croyons  que  la  loi  de  1857  a  eu  pour  but  de  rendre,  en  cette 
partie,  la  l^islation  uniforme,  et  qu'elle  a  pr^cisement  voulu 
que,  d6sormais,  toute  infraction  h,  une  loi  ordonnant  Tapposi- 
tion  d'une  marque  obligatoire  tti  punie  de  la  m^me  fagon  et 
dans  la  m6me  mesure. 
Ajoutons  que  le  tribunal,  en  m6me  temps  qu'il  reconnatt 


(1)  V.  B^darride,  n*  817. 
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rinfraction  et  prononce  la  peine,  doit,  aux  termes  deTart.  15, 
toujours  prescrire  que  les  marques  d6clar6es  obligaloire?  se- 
ront  appos^es  sur  les  produits  qui  y  sont  assujettis. 

359.  ConQscatiou.  —  La  coniSscalion  des  prodnits,  non 
revfitus  de  la  marque  d6clar6e  obligatoire,  peut  fetre  prononcie 
par  le  tribunal,  mais  seulement  en  cas  de  r^cidive  :  «  Ce  com- 
a  pigment  de  repression  se  justifie,  dit  Texposd  des  motifs,  si 
a  le  d61inquant,  condamnd  une  premi&re  fois  pour  infraction 
a  h  Tobligation  de  la  marque,  est  poursuivi  de  nouveau  pour 
or  un  deiit  de  m6me  nature,  avant  le  laps  de  cinq  annees.  La 
«  menace  de  confiscation  peut  6tre,  en  effet,  le  seul  moyen 
«  d'emp6cher  Tindividu,  qui  est  rentr6  dans  la  possession  des 
«  objets  poursuivis  pour  infraction  k  I'obligation  de  la  mar- 
<f  que,  de  r6sister  k  Tinjonction  du  juge  et  de  les  remettre 
«  dans  le  commerce  sans  les  marquer,  » 

360.  Quid  de  la  bonne  foi?  —  Ici ,  le  legislateur  n'a 
employs  aucune  expression  de  laquelleon  puisse  induire  qu'il 
admet  Texcuse  de  bonne  foi;  nous  en  concluons,  pour  notre 
part,  qu'il  ne  Tadmet  pas,  et  que  la  disposition  pr6vue  par 
I'article  9  constitue,  i  proprement  parler,  une  contravention. 
C'est  le  fait  mat6riel  que  la  loi  punit,  ind6pendamment  de 
toute  intention  criminelle.  Au  surplus ,  comment  expliquer 
Tabsence  de  la  marque  obligatoire  ?  quelle  excuse  peut-on  in- 
voquer  pour  la  justifier?  Peut-on  se  retrancher  derrifere  son 
ignorance  de  la  loi  ?  non,  puisque  c'est  un  axiome  de  droit  que 
nul  n'est  jamais  cens^  ignorer  la  loi.  L'absence  de  la  marque 
obligatoire  ne  saurait  s'expliquer  que  par  la  n6gligence,  Tou- 
bli  des  devoirs  imposes  par  le  legislateur,  devoirs  qu'on  doit 
d'autant  mieux  connattre  que  chaque  industriel,  avant  d'exer- 
cer  son  industrie,  est  6videmment  tenu  de  s'informer  des  re- 
gies auxquelles  elle  est  soumise.  M.  Rendu,  tout  en  reconnais- 
sant  que  la  bonne  foi,  en  pareil  cas,  est  k  peu  prfes  impossi- 
ble, admet  cependant  que  des  motifs  legitimes  puissent  expli- 
quer le  retard  apport6  par  un  commergant  k  Tapposition 
d'une  marque  obligatoire  (1).  Des  motifs  legitimes !  maisles- 
quels?  M.  Rendu  n*en  cite  aucun,  et  cette  formule  g6nerale 


(I)  V.  Rendu,  n- 217. 
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ne  saurait  suffire.  Du  reste,  comme  le  remarque  avec  pleine 
raison  M.  Huard,  u  jamais  une  contravention  n'a  ^te  inno- 
<(  centre  pour  une  cause  semblable,  et,  d^  qu'il  s'agit  d'une 
«  contravention y  ce  qui  est  incontestable,  il  faut  bien  appli- 
0  quer  les  r^les  qui  r^gissen t  cette  nature d'infractions  (1) .» 

La  mftme  raison  de  decider  s'applique  aux  d^bitants 
qui,  d^  rinstant  qu'il  s'agit  d'une  contravention ,  ne  peu- 
vent  invoquer  leur  bonne  foi.  D'ailleurs,  Tomission  des 
mots  sciemmenty  frauduleusementjqae  le  l^slateur  emploie 
chaque  fois  quil  veut  couvrir  la  responsabilit6  des  d6bitants, 
est  significative  et  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  pens6e  de 
la  loi. 

M.  Bedarride  est  du  mftme  avis  :  «  On  pent  de  tr&s-bonne 
0  foi,  dit  cet  auteur,  ignorer  qu'une  marque  est  contrefaite, 
«  frauduleusement  appos6e  ou  imit6e,  ou  bien  qu'elle  porte 
((  des  indications  propres  h  tromper  Tacheteur  sur  la  nature 
(T  du  produit.  Mais  celui  qui  exploite  une  industrie  soumise 
i(  &  la  marque  obligatoire  n'ignore  pas,  ne  pent  pas  ignorer 
K  qu'il  ne  pent  vendre  ou  mettre  en  vente  les  objets  de  son 
a  commerce  que  s'ils  sont  rev6tus  de  cette  marque ,  et  il  lui 
«  est  facile  de  s'assurer  si  ceui  qu'il  re^it  remplissent  cette 
a  condition.  S*il  ne  le  v^rifie  pas,  il  commet  la  plus  lourde 
c(  des  negligences*  et  Ton  ne  concevrait  pas  que  la  loi,  qui, 
«  pour  la  contrefa$on  des  marques ,  fait  resulter  la  culpabi* 
a  lit6  du  fait  de  ne  s'6tre  pas  assure  au  depdt  central  si  cette 
«  marque  n'appartenait  pas  k  un  autre,  n'admtt  pas  cette 
a  culpabilite  contre  celui  qui,  possesseur  d'un  objet,  pouvait 
a  trfes-facilement  v6rifier  s'il  6tait  ou  non  revfitu  de  la  marque 
«  qui  lui  etait  impos6e  (2).  j> 


(i)  V.  Tarticle  de  M.  Huard  dans  la  Prop,  tnd.,  n»  157, 
(2)  BddaiTide,  n"*  941 . 
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CHAPITRE  XI. 

TROMPEHIE  A  L'AIDE  D'UNB  MARQ13E. 


SOMMAIRE, 

301.  Tromperie  sur  la  nature  du  prodoit.  —  362.  Jumprudence.  —  363. 
Quid  de  la  tentative  ?  —  364.  Qui  peut  poarsuivre?  —  365.  Quid  du  con- 
sommateur?  •*—  306.  La  tromperie  exdut  rexcroquerie.  •—  367.  Qwd  de 
la  bonne  foi  ?  —  368.  P^nalit^s.  —  309.  Confiscation;  destruction  de  la 
marque.  —  370.  Comp4$tence.*-37i.  Tromperie  sur  Torigine  des  prodoits. 
—  372.  Substitution  d'une  marque  k  une  autre.  —  373.  Juritprudence. 

361.  Tromperie  snr  la  nature  da  prodnit.  — 

Le  paragraphe  second  de  Tarticle  8  punit  <c  ceux  qui  ont  fait 
«  usage  dCune  marque  portant  des  indications  propres  a 
w  tromper  Tacheteur  sur  la  nature  duproduit.  »  II  ne  s'agil 
plus  ici  d'une  atteinte  port6e  h  la  propri6t6  des  marques ,  il 
s'agit  d'une  fraude  qui  porte  essentiellement  prejudice  au 
consommateur ;  ce  n'est  plus  un  d6lit,  en  quelque  sorte  priv6, 
que  la  loi  r6prime,  c'est  un  d61it  public  qu'elle  punit.  Le  16gis- 
lateur  ne  veut  pas  qu*un  commercant,  mftme  en  se  servant 
d'une  marque  qui,  d'ailleurs,  lui  appartient  en  propre,  y 
ajoute  telles  indications  qui  puissent  tromper  le  public  sur  la 
nature  du  produit,  vendu  sous  le  convert  de  cette  marque.  Ce 
n'est  done  pas,  i  proprement  parler,  la  marque  en  elle-mftme 
qui  est  incrimin6e ,  c'est  Tindication  particulifere  qu'elle  con- 
tient  et  qui  constitue  une  manoeuvre  frauduleuse  &  regard  du 
consommateur* 

On  peut  se  demander,  h  coup  sAr,  si  cette  disposition  fait 
bonne  figure  dans  une  loi  qui  a  pour  but  de  prot6ger  la  pre- 
prints des  marques  au  point  de  vue  purement  priv6  et  de  r6- 
primer  les  atteintes  qui  peuvent  y  6tre  port^es.  La  commission 
du  Corps  l6gislatif  s'6tait  parfaitement  rendu  compte  de  Tob- 
^  jeetion,  et  elle  contestait  Topportunitd  de  cette  disposition 
ainsi  isolSe  au  milieu  de  la  loi  de  1857;  mais  Tinsistance  du 
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Conseil  d'£tat  Ta  fait  maintenir,  et,  puisqu'elle  existe,  nous 
devons  Tfitudier. 

Nous  avons  pr6cis6  plus  haut  le  sens  de  la  loi ;  cc  que  la  loi 
a  voulu  empficher,  c'est  qu'une  marque,  deslin6e  h  servir  de 
garantie  au  consommaleur,  ne  devlnt  un  moyen  de  le  tromper . 
Toutefois,  qu'on  y  prenne  bien  garde,  le  d61it  n'existera  qu'Ji 
la  condition  que  Tindication,  propre  h  tromper  Tacheteur,  se 
trouvera  comprise  dans  une  marque  de  fabrique.  Si  Tindica- 
tion  est  appos6e  sur  le  produit,  sans  marque  d'aucune  sorte,  ce 
n'est  plus  la  loi  de  1857  qu'il  faut  appliquer.  La  loi  est  ex* 
presse  sur  ce  point  Suivant  M.  Renouard ,  «  le  d^lit  d6fini 
«  par  la  disposition  nouvelle  consiste  dans  Tusage  de  la  mar- 
ie que  destinee  h  tromper.  U  est  done  encouru  non-seulement 
A  lorsqu'on  a  vendu  la  marchandise,  mais  dbs  qu*il  y  a  eu  ap- 
(c  position  de  la  marque  (1).  » 

Quant  h  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  « indications  propres 
h  tromper  Tacheteur,  »  c'est  affaire  d'appr6ciation  souveraine 
de  la  part  des  tribunaux.  «  Par  exemple,  dit  M.  Rendu,  le 
u  fabricant  d'^toffes  qui  apposerait,  h  des  tissus  m61ang6s  de 
«  coton,  une  marque  indicative  de  tissus  tout  laine  ou  tout 
«  soie ;  le  fabricant  de  pfttes,  qui  revfitirait  les  paquets,  con- 
«  tenant  du  gluten  de  froment,  d'enveloppes  marquees  d*un 
ct  signe  affects  aux  vSritables  tapiocas  de  manioc,  commet- 
0  traient  Tun  et  Tautre  le  d6lit  prevu  par  Tart.  8-2<*.  II  en 
a  serait  de  m6me  du  fabricant  de  vin  mousseux  artificiel,  qui 
cc  apposerait  sur  les  bouteilies  contenant  le  produit  factice  la 
«  marque  d'une  maison  qui  foumit  du  vin  de  Champagne 
cc  naturel  (2).  » 

On  verra,  du  reste,  en  parcourant  les  exemples  fournis  par 
la  jurisprudence,  que  la  Cour  de  cassation  distingue  entre  la 
tromperie  sur  la  nature  et  la  tromperie  sur  la  quality  de  la 
marchandise  vendue. 

362.  Jarispradence  (3).  —  U  a  file  jug6  :  1*  que  le  fait  de 


(i)  V.  Bdiioiiard,  Droit  industriil,  p.  396. 

(2)  V.  Rendu,  n*  197. 

(3)  Les  decisions  que  nous  rapportons  n'onl  pas  toutes  ^i&  rendues  en 
execution  de  la  loi  de  1857;  nous  l^^s  citous  toutefois  k  tilre  d'exemples. 
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livrer  au  public,  sous  la  denomination  adoptee  par  un  fabri- 
cant  brevets  {ie  gluten  granul^j  un  produit  d'apparence  sem- 
blable,  mais  en  r^alil6  different,  constitue  le  delit  de  trom- 
perie  sur  la  marcbandise  vendue  ;  le  fabricant,  dont  la 
denomination  est  ainsi  usurp6e,  est  en  droit  de  poursuivre* 
m6me  devant  les  tribunaiix  correctionnels,  la  reparation  .du 
tort  que  lui  cause  le  delit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la 
marcbandise  vendue ;  il  importe  peu  que  le  prejudice  qu'il 
eprouve  soit  autre  que  celul  des  acbeteurs ;  il  suffit  que  la 
tromperie  dont  il  se  plaint  ait  prejudicie  h  ses  interets  :  or,  il 
n'est  pas  douteux  que  son  Industrie  ne  re^oive  une  grave  at- 
teinte  par  la  concurrence  qui  lui  est  faite  sous  le  nom  m6me 
qu'il  donne  h  ses  produits;  en  poursuivant  cette  fraude,  ilagit 
tant  dans  son  propre  interfit  commercial  que  dans  Tinterftt 
general  (Cass.,  15  f6v,  1851 , et  Orleans,  30  avril  1851,  Veron 
G.  Mancbion,  Dall.51.1.25  et  53.2.35) ;  2*"  qu*il  y  a  tromperie 
sur  la  nature  de  la  marcbandise  vendue  dans  le  fait  de  vendre, 
sous  une  designation  connue,  un  produit  qui  n'a  ni  la  com- 
position, ni  les  qualites  de  celui  auquel  s*applique  reellement 
cette  designation  (Bruxelles,  22  dec.  1859,  Labeionye  C.  Ber- 
trand,  Pataille.60.92);  3°  qu'il  y  a  tromperie  sur  la  nature 
de  la  marcbandise  vendue  dans  le  fait  de  vendre,  comme  pro- 
venant  d'une  fabrique  determinee,  des  produits  qui  n'en 
viennent  pas ;  et,  dans  ce  cas,  le  fabricant  a  droit  de  se  porter 
partie  civile  dans  Tinstance  en  tromperie  (Trib.  corr.  Seine, 
5  dec.  1860,  Cbristofle  C.  Boisseau,  Pataille.61.88);  4"  qu'il 
y  a  tromperie  sur  la  nature  de  la  marcbandise  vendue  dans 
le  fait  de  vendre  sous  un  nom  {poudre  metalltque)  un  produit 
autre  que  celui  que  protege  cette  marque  de  fabrique  (Trib. 
corr.  Seine,  25  aoAt  1863,  Baumgartner  C.  Largaut,  I)roil 
comm.j  63.528);  5*  mais  que  la  peine  portee  par  Tart.  8,  §  2 
de  la  loi  de  1857  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
contre  ceux  qui  font  usage  d*une  marque  portant  des  indica- 
tions propres  k  tromper  Tacbeteur  sur  la  nature  du  produit, 
ne  pent  etre  appliquee  au  cas  oh  la  marque  est  seulement 
propre  it  tromper  sur  la  qualite  du  produit :  specialement ,  il 
y  a  tromperie  non  sur  la  nature,  mais  sur  la  qualite  du  pro- 
duit, dans  le  fait  d'annoncer  un  engrais  en  disant  qu'il  con- 
tient  60  p.  100  de  pbospbate  de  cbaux,  alors  qu'il  .n'en  con- 
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tient  en  r^alitS  que  40  p.  100 (Cass.,  30  die.  18S9,  Heuz6  G. 
Min.  pubL,  Sir,60.1.890). 

863.  Quid  de  la  tentatlTe  ?  —  On  sail  que  Tart.  423 
du  Codepinalpunissait  dejii  la  troroperie  sur  la  nature  de  la 
chose  vendue.  Seulement,  leCode  p6nal  n'atteintquela  trom- 
perie  consomin6e.  Le  ligislateur  de  1867  est  all6  plus  loin  ;  il 
r6sulte,  en  effet,  des  termes  qu'il  a  employes  qu'il  a  eu  en  vue 
d'atteindre  m6me  la  tentative  de  tromperie,  alors  du  moins 
qu'elle  se  prtsente  sous  la  forme  d'une  marque  de  fabrique 
contenant  des  indications  propres  k  tromper  Tacheteur  (1). 
Aussi,  le  seul  fait  de  faire  usage  d'une  marque  portant  de 
telies  indications,  encore  que  nul  ne  s*y  serait  trompi,  encore 
qu'aucune  vente  n'eftt  6t6  accomplie,  est  disormais  punis- 
sable. 

M.  Bidarride  n'est  pas  de  cet  avis.  «  On  conceit,  dit-il,  que 
«  celui  qui  a  616  tromp6  puisse  se  plaindre  et  provoquer  Tac-* 
«  tion  du  ministftre  public  ou  poursuivre  personnellement  la 
c£  reparation  du  prejudice  qu'il  6prouve.  Mais  la  tentative* 
a  non  encore  suivie  d'eifet,  si  elle  est  une  menace  pour  tons, 
c(  n'a  encore  caus6  aucun  prejudice  appreciable  h,  personne. 
a  Qui  done  songerait  h,  s'en  plaindre?  od  serait  la  raison 
«  d'etre  de  cette  plainte  (2)?  »  Nous  croyons  que  M.  B6dar- 
ride  se  trompe ;  il  suffit,  selon  nous,  de  lire  le  texte  de  Tar- 
ticle.  Ne  r68ulte-t-il  pas  des  mots  :  propre  d  tromper  Cache- 
ieuTj  que  la  peine  est  encourue  encore  qu'il  n'y  auraitpas  eu 
tromperie  effective?  D'aiileurs,  ce  que  la  loi  punit  ici,  ce  n'est 
pas  le  fait  de  la  tromperie,  c'est  le  fait  de  Tusage  de  la  mar- 
que ;  il  s'ensuit  n6cessairement  que  le  d61it  est  consomm6  dds 
que  I'usage  de  la  marque  est  constats. 

3 64.  Qui  peat  poorsuivre?  —  H  est  clair  que  le 
droit  de  poursuite  appartient  au  parquet,  gardien  vigilant  de 
la  morale  publique ;  il  appartient  6galement  au  fabricant 
dont  la  marque  aurait  6t6  usurp6e.  II  arrive,  en  effet,  le  plus 
souvent,  en  pareil  cas,  qu'il  y  a  tout  it  la  fois  usurpation  d'une 
marque  en  renom  et  tromperie  h  Taide  de  cette  marque. 


(1)  V.  Rendu,  n*  196. 

(2)  V.  B6darride,  n*  970. 
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Jug6  6D  ce  sens  :  1*  que  celui  qui  vend  ses  produits  sous  la 
marque  ou  le  nom  d'un  concurrent  et  les  vend  ainsi  comme 
6tant  ceux  de  ce  concurrent,  commet,  outre  le  ddlit  de  contre- 
fiiQon,  celui  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise 
vendue  (Trib.  corr.  Grenoble,  2  avril  1857,  Garnier  C.  Ber- 
the,  Pataille.SS.l  19) ;  2""  que  Tindustriel,  qui  souffre  de  la  con- 
currence d^loyale  que  lui  font  des  n6gociants  en  vendant  des 
produits  frelat6s,  est  recevable  k  se  porter  partie  civile  dans 
une  plainte  en  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise 
vendue ;  les  art.  1  et  63  du  C.  d'inst.  crim.  sont  g^neraux  et 
permettent  k  toute  personne,  qui  a  6prouv6  un  dommage  par 
suite  d*un  fait  d61ictueux,  d'intenter  une  action  tendant  h  ob- 
tenir  satisfaction  du  ddit  (Paris,  17  janv.  ^  873,  et  Rej.  27  juin 
1873,  Leconte-Dupond  C.  Dagomeret  autres,  Patailie.73.221). 

865.  Quid  do  coneMimmatear?  ^  Le  droit  de  pour- 
suite  appartient  aussi,  incontestablement,  ^  Tacheteur  qui  a 
itA  tromp6  par  les  fausses  indications  de  la  marque.  11  pourra 
done,  soit  porter  plainte  au  parquet,  soit  prendre  directement 
la  voie  correctionnelle  ou  civile^  afin  soit  de  faire  constater  le 
d^lit,  soit,  dans  tons  les  cas,  d'obtenir  la  reparation  du  prejudice 
qu'il  a  6prouv6  (1).  M.  Galmels  semble  £tre  d'un  avis  con- 
traire,  qu'il  fonde  sur  cet  unique  motif  que  la  loi  de  18S7  au- 
rait  ^{6  ^dict^e  dans  Tint^r^t  priv6  des  propri6taires  de  mar- 
ques (2).  Cette  reflexion  est  juste  en  tant  qu'elle  constate 
Tesprit  et  le  sens  g6n6ral  de  la  loi;  mais  M.  Galmels  oublie 
que  la  disposition  dont  nous  nous  occupons  a  6t6  introduite 
par  le  Conseil  d'Etat,  malgr6  Tavis  de  la  commission  du  Corps 
l^gislatif,  et  qu'elle  fait  assurdment  disparate  dans  Tensemble 
des  autres  dispositions. 

366.  Lift  tromperie  e^cclnt  I'escroqaerle.  —  II  a 
6l6  jug6  que  la  loi  del 857  a  eu  pour  objet  de  r6primer  la 
tromperie  commise  au  moyen  de  la  contrefagon  des  marques 
de  commeince)  aussi  bien  dans  Tintenftt  du  consommateur  que 
dans  celui  des  commergants;  il  s'ensuit  que  les  faits  qui  torn* 
bent  sous  Tapplication  de  ladite  loi  ne  peuvent  en  m^me 
temps  servir  de  base  k  une  poursuite  en  escroquerie. 

(1)  Y.  B^darride,  n«  970;  Rendu^  n?  213. 
'     («)  V.  CalmeU,  n«  12. 


> ^_    _>. 


TEOMFBIUE    A    LAID!    DUNE    MARQUK.  291 

Jugd,  6D  effet)  qu^il  est  de  principe  que  le  mftme  fait  ne 
saurait  dtre  envisage  sous  difT^rents  aspects  pour  donner  lieu 
k  rapplication  de  diverses  p^nalit^s,  alors  qu'il  a  €{&  formel- 
lemeut  prtvu  par  una  loi  sp^ciale  (Trib.  corr.  Lyon,  2  avril 
1868,  min.  publ.  C.  TeouUier  etautres,Patailie.68.382}. 

867.  Quid  do  la  bonne  fol?  —  On  s'est  demands  si  le 
seul  fait  de  i'usage  d'une  marque  portant  des  indications 
propres  &  tromper  I'acheteur,  ind^pendamment  de  toute 
bonne  ou  mauvaise  foi,  constitue  le  delit  dont  nous  nous  oc- 
cupons*  M.  Rendu  enseigne  qu'il  s'agit  Ik  d'un  d6lit  de  droit 
commuDy  bien  que  commis  par  un  mode  special)  et  qui,  con- 
sdquemmeot,  n'existe  que  s'il  est  accompagn6  d'une  intention 
{rauduleuse  (1).  M.  B6darride  est  d'un  avis  oppos6:  selon  lui, 
la  bonne  foi  n'est  ici  ni  admise  par  la  loi  ni  admissible.  Ou 
bien,  dit-il,  il  s'agira  d'un  individu,  fabricant  ou  commer- 
$ant,  qui  aura  lui-m6me  combing  la  marque  portant  les  in- 
dications frauduleuses ;  ou  bien  il  s'agira  d'un  individu  qui 
n'aura  fait  autre  chose  que  vendre  les  produits,  rev6tus  de 
cette  marque.  Dans  le  premier  cas,  le  fait  emporte  avec  lui- 
m£me  la  certitude  de  Tintention  frauduleuse  et  en  fournit  la 
preuve  la  plus  p6remptoire,  la  plus  decisive;  dans  le  second 
cas,  la  bonne  foi  est  admissible,  mais  c'est  qu 'alors  le  fait 
rentre  dans  lea  provisions,  non  du  second,  mais  du  troisi^me 
paragraphede  Tart.  8  (2). 

De  ces  deux  syst^mes,  qui  conduisent  d'ailleurs  k  un  r6sul- 
tat  presque  identique,  nous  pr6f6rons  celui  de  M.  Rendu.  II 
nouff  semble  que  le  texte  mAme  du  paragraphe  2  lui  donne 
pleinement  raison.  £st-ce  que  la  loi^  en  disant  qu'elle  punit 
ceui  qui  font  usage  d'une  marque  portant  des  indications 
propres  d  tromper  Tacheteur,  ne  dit  pas  clairement  qu4i  faut 
la  volontO,  au  moyen  deces  indications,  de  tromper  Tacheteur, 
pour  que  le  d61it  existe  ?  Les  mots  :  «  propres  d  tromper,  » 
impliquent  non  pas  seulement  I'idie  d*une  errcur  dans  Tes-* 
prit  de  celui  qui  achate,  mais  encore  I'id^ed'une  fraude  de  la 
part  de  celui  qui  fait  usage  de  la  marque  et,  par  suite,  des 
indications  qu'elle  contient.  Cela  nous  paratt  6crit  en  toutes 


(i)  V.  Rendu,  n*  209. 
(^  y.  B^darride,  n<»  928. 
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lettres  dans  la  loi ;  et,  d6s  lors,  sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir 
recours  au  paragraphe  troisidme,  comme  le  propose  M.  B6- 
darride,  nous  pensons  que,  mftme  aux  termes  du  paragraphe 
second,  celui  qui-  fait  usage  d'une  marque  portant  des  indica- 
tions propres  h  tromper  Tacbeteur  ne  peut  encourir  la  peine, 
prononc6e  par  la  loi,  que  si  Tintention  frauduleuse  est  6lablie 
contre  lui.  Au  surplus,  Texposd  des  motifs  ne  tranche-t-il  pas 
la  question  en  ce  sens  lorsqu'il  parle  de  celui  qui  se  faii,  de 
la  marque y  un  moyen  de  tromper  le  public? 

M.  Huard  est  du  m6me  avis  que  nous,  et  voici  comme  11 
Texprime  :  «  II  s'agit  ici  du  fait  d'un  commer^ant  qui,  par 
((  exemple,  en  vendant  du  cafi-chicorie  ^  sous  la  fausse 
«  marque  d'un  commergant  qui  ne  vend  que  du  caf6,  trompe 
<(  Tacheteur  sur  la  nature  du  produit  vendu.  Nous  pensons 
c(  que  la  bonne  foi  du  prdvenu  fera  disparattre  le  d^lit.  Le  16^ 
«  gislateur,  il  est  vrai,  ne  reproduit  pas  ici  les  mots  fraudu- 
a  leusemeniy  sciemmentj  dont  nous  Tavons  vu  se  servir  pr6- 
«  cSdemment,  mais  il  dit :  «  Geux  qui  ont  fait  usage  d*une 
(c  marque  portant  des  indications  propres  k  tromper  Tache- 
a  teur  sur  la  nature  du  produit.  j»  Or,  le  mot  tromper  n*en- 
((  tratne*t-il  pas  la  mauvaise  foi?  II  faut  le  decider  aiosi,  alors 
«  surtout  que  le  fait  dont  nous  nous  occupons  n'eipt  qu'une 
«  forme  sp6ciale  du  d^lit  pr6vu  par  Tart.  423  du  Code  p6nal, 
«  d6lit  r6gi  par  le  droit  commun  et  pour  lequel  la  bonne  foi 
«  est  admise  (1).  » 

3B8.  P^nalit^s.  ^  La  peine  prononc6e  par  la  loi  est 
d'une  amende  de  50  k  2,000  fr.,  et  d'un  emprisonuement 
d'un  mois  &  un  an,  ou  de  I'unede  ces  peines  seulement,  aussi 
bien  pour  ceux  qui  ont  fait  usage  d'une  marque  portant  des 
indications  propres  it  tromper  I'acheteur  que  pour  ceux  qui 
ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  des  produits  revitus 
d'une  telle  marque.  L'art*  463  du  Code  penal  est  d'ailleurs 
applicable  et  permet  au  juge  de  mettre  la  peine  en  exacte 
harmonic  avec  le  plus  ou  moins  de  gravity  du  d6lit. 

369.  Conflsoationi  destruction  de  lainajrqae*  — 
Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la  confiscation  s'applique 
6galement  ici,  sauf  que,  dans  la  plupart  des  cas,  et  h.  moins 


(i)  V.  I'article  de  M.  Hnard  dans  la  Prop,  ind.,  n-  1S7. 
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qu'il  n'y  ait  en  m6ine  temps  contrefa^on  de  la  roarque«  le 
juge  n'aura  point  k  ordonner  la  remise  des  objets  confisqu^s 
k  une  personne  d^termin6e ;  il  n'y  aura  qu'une  simple  con- 
fiscation, dans  les  tennes  ordinaires,  au  profit  du  Tr^sor  pu- 
blic. Dans  tons  les  cas,  le  tribunal  devra  ordonner  la  destruc- 
tion dela  marque  jug6e  par  lui  frauduleuse. 

870.  Comp^tenee.  — -  M.  Rendu  pense  que,  malgr6  la 
g6n6ralit6  des  tennes  de  Tart.  16  de  la  loi  de  1857,  Taction 
civile,  engag^e  pour  obteoir  reparation  du  prejudice  causd  par 
une  tromperie  k  I'aide  de  fausses  marques,  doit  6tre  port6e 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Les  raisons  qu'il  en  donne, 
c'est  d'abord  que,  d'apr&s  les  explications  du  rapporteur  de  la 
loi,  les  actions  civiles  dont  parle  Tart.  16  sont  uniquement 
celles  qui  ont  trait  k  la  propriety  des  marques,  et  ensuite  que 
I'action  dontil  s*agit  ici  rentre  incontestablementparmi  celles 
dont  Tart.  631  du  Code  de  commerce  attribue  la  connaissance 
aux*tribunaux  consulaires  (1).  De  ces  deux  raisons,  ni  Tune 
ni  I'autre,  selon  nous,  n'est  juste.  L'art.  16,  en  effet,  est  g^ 
»n6ral  et  attribue  aux  tribunaux  civils  non  pas  seulement, 
comme  F^crit  M.  Rendu,  les  actions  relatives  k  la  propriety 
des  marques,  mais  toutes  les  actions  relatives  aux  marques^ 
sans  distinction  entre  celles  qui  ont  trait  k  la  propri6t6et 
celles  qui  ont  trait  aux  fmudes  commises  it  I'aide  d'une 
marque.  «  Or,  dit  M.  B^darride,  qui  est  de  notre  avis,  se 
«  plaindre  d'une  marque  trompeuse,  n'est-ce  pas  soulever  un 
«  litige  relatif  k  une  marque  (2)?  »  La  seconde  raison,  vis^e 
parM.  Rendu,  n'est  pas  plus  decisive.  De  quoi  s'agit-il  ici? 
d'une  action  civile  en  reparation  d'un  deiit.  Est-ce  qu'on  a 
jamais  soutenu  que  cette  sorte  d*action  rentre  dans  les  tennes 
del'art.  631  du  Code  de  commerce?  On  a  soutenu,  — et  c'est 
allerbien  loin,  quoique  la  jurisprudence  paraiss6fix6e  en  ce 
sens,  —  que  m6me  les  quasi-d^lits  rentrent  dans  la  juridic- 
tion  commerciale  :  soit;  mais  ce  n'est  pas  d'un  quasi-deiit, 
c'est  d'un  d6lit,  d'un  veritable  delit  qu'il  s'agit. 

371  •  Tromperie  sor  I'orii^ne  de^i  prodnita.  — 
Un  amendement  avait  iVb  propose  par  M.  Tesniires  pour 


(1)  V.  Rendu,  a«  28S. 

(2)  V.  eedarride,  n<>  968. 
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introduire  dans  la  loi  de  18S7  une  disposition  qai  punttla 
tromperie  sur  Toriginedes  produits.  Get  amendemeut  a  616 
rejeM,  el  11  devait  T^tre.  La  disposition  propos6e  n'avait,  en 
effet,  aucun  rapport  nvec  la  loi  en  discussion,  et  y  aui^ait  djouXA 
un  6l6ment  tout  k  fait  parasite.  D*ailleurs,  comme  le  remargue 
tr^s-bien  M.  Bedarrido  (f),  la  loi  de  1824  pr^voit  expres86* 
ment  cette  fraude,  puisqu'elle  punit  «  quiconque  aura,  soil 
(c  appose,  soit  fait  apparattre  par  addition,  retranchement, 
«  ou  par  une  alteration  quelconque,  sur  des  objets  fabri- 

a  qu6s ,  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrica- 

«  tion.  »  L'amendement  propose  auraitdonc  fait  double  em* 
ploi.  M.  Rendu  fait  toutefois  une  exception  pour  le  cas  oft  la 
tromperie  sur  Torigine  aurait  pour  effet  d'induire  Tacheteur 
en  erreur,  non  pas  seulement  «  sur  la  quality  plus  ou  moins 
«  bonne  d'un  objet,  mais  sur  son  esp&ce  industrielle.  II  en 
<(  serait  ainsi,  par  exemple,  pour  des  chAles  fran^ais  portant 
(f  une  marque  affect6e  aux  cachemires  de  Tlnde,  ou  pour'des 
ft  liqueurs  dont  la  marque  indiqueraitune  fausse  provenance. 
«  G'est  ce  qu'il  faudrait  decider  pour  I'apposition,  sur  du  vin  * 
a  factice,  d'une  marque  indicative  de  tel  ou  tel  cm  deCham- 
i<  pagne,  la  provenance  indiquant  ici,  non  pas  une  quality, 
((  mais  une  esp^ce  de  vin.  II  en  serait  de  m6me,  depuis  que 
((  la  loi  des  marques  est  applicable  aux  bestiaux,  pour  des 
«  moutons  faussement  marqu6s  comme  m^rmo^  ou  pour  des 
f(  taureaux  d^sign^s  durham  (2).  » 

M.  Huard  est  d'un  avis  contraire.  Selon  lui,  apposer  sur 
un  produit  une  marque  qui  indique  une  origine  mensongfere, 
c'est  commettre  le  d61it  pr6vu  et  puni ,  soit  par  Tart.  423  du 
Code  penal,  soit  par  le  second  paragraphe  de  Tart.  8  de  la  loi 
del8S7.  (( Le  16gislateur,  ditM.  Huard,  a  pris  Texpression 
tt  la  plus  large  qu'il  pAt  adopter.  II  punit  I'auteur  de  latrom* 
f(  perie  sur  la  nature  de  la  marchandise.  Le  mot  nature^  un 
«  peu  vague  dans  sa  g6n6ra1it6,  nous  semble  parfaitement 
oc  choisi  par  cela  mdme.  II  comprend  tous  les  caractferes  dis- 
«  tiActifs  d'uD  produit^  et  parmi  ces  caract^res  se  trouve  la 


(1)  V.BMarride,  n«936. 

(2)  V.  Rendu,  n*  202.— V.  aassi  Gastambide,  n«*  424  et  457;  Fanstin 
Helie,  sar  Tart.  423  ;  Dalloz,  v*  InduitrU,  n*  355. 
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«  provenance,  soit  franQaise,  soil  6trangfere.  Yoil^  pour  le 

((  texte.  Pourquoiy  d'ailleurs,  ces  sabtilit^s?  au  profit  de  qui 

«  ces  querelles  de  mots?  Pour  soustraire  h  Taction  bienhi- 

a  sante  de  la  loi  une  fraude  que  tout  le  monde  condamne,  au 

c(  profit  d'un  commergant  d^loyal  et  au  detriment  des  nigo^ 

a  ciants  honnfttes  qui  ne  savent  pas  mentir,  mftme  aur  leurs 

a  etiquettes.  Belle  cause,  sans  doute,  et  bien  digne  de  tant 

a  d'effortsi »  M.  Huard  a'attache  ensuite  ii  6tablir  que  Tesprit 

de  la  loi  n*est  pas  contraire  k  la  g6n6FaIit6  du  texte,  et  que 

Dotamment  la  loi  de  1824,  qui  a  pr6o6d6  la  loi  de  1887,  et 

d'ou  celle-ci  d^coule,  n'a  pr6vu  et  puni,  en  definitive,  autre 

chose  qu'une  tromperie  sur  la  provenance.  Si  la  loi,  dit-il, 

defend  qu'une  marehandise  soit  vendue  sous  un  faux  nom, 

c'est  parce  que  cette  fausse  indication  trompe  Tacheteur  sur 

la  provenance  de  la  marehandise.  II  pense  que  la  loi  de  1887 

a  suivi  Jes  m^mes  errements  et  qu'il  n'y  a  aucun  argument 

s^rieux  h  tirer  de  ce  fait,  qu'un  amendement,  declarant  ex- 

press6ment  la  loi  del8S7  applicable  aux  tromperies  sur  Tori* 

gine  des  produits^  ait  6tA  repoussd  par  la  commission  et  non 

reproduit  dans  la  discussion.  «  Sans  doute,  ajoute  M.  fiuard, 

a  les  rapports  pr6sent6s  aux  chambres  nous  fournissent  des 

«  renseignements  utiles  sur  la  pens^e  du  l^gislateur,  n^ais  ils 

«  n'en  sent  pas  la  manifestation  certaine.  II  est  trfes-possible 

«  que  le  Corps  l^gislatif  ait  Gonsid6r6  les  expressions :  nature 

«  dii  prodtdt^  comme  assez  g6n6rales  pour  comprendre  la  pro- 

«  venance,  ce  qui  rendait  tout  amendement  inutile.  U  est 

«  certain,  en  tons  cas,  que  notre  systftme  est  en  parfaite  bar- 

<c  monie  avec  les  autres  dispositions  de  la  loi  (1).  » 

Jugij  en  tous  cas,  qu'il  n'y  a  pas  indication  d'une  fausse 
provenance  k  indiquer  sur  des  produits  fabriqnto  en  France 
le  nom  d'un  pays  Stranger,  quand  cette  indication,  d'aprte 
un  usage  constant,  sert  uniquement  it  indiquer  une  nature 
de  fabrication  imitte  de  T^tranger,  comme  cela  a  lieu  pour 


(1)  V.  rarticle  de  M.  Hoard,  dans  la  Prop,  ind.,  n»16i.  —  Camp. 

Trib.  Corp.  Seine,  5  mars  1829,  Gaz.  trib.,  6  mars ;  Paris,  7  aoftl  1832, 
Schmidt  C.  Ahat,  Gax.  tnh.,  15  aodt;  Trib.  comm.  Seine,  28  jain  1853; 
Bruxelles,  30  mat  1855,  cit^s  par  M.  Huard.— Contra,  Trib.  corr.  Seine, 
9juill.  1835. 
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Veau  de  Cologne^  le  sawn  de  Windsor  (Paris,  26  f6vrier 
1864«  Maupri\ez  G.  Bouchet  et  Wenck,Pataille.64.320) . 

37JS«  Quid  de  la  sabstltation  d'nne  marqae  il  une 

aotre^-^Est-il  permis,  apr6s  avoir  acbete  les  produits  d'an  fa- 
bricant,  de  supprimer  la  marque  de  cefabricant,  d'y  substituer 
une  autre  marque  et  de  vendre  ensuite  comme  siens  propres 
ces  m£mes  produits,  qu'on  n'a  pas  fabriqu6s?  La  question  a 
6te  discut^e  au  Corps  16gislatif,  et  voici  dans  quels  termes  : 
c(  Au  nombre  de  ces  d61its  (ceux  pr^vus  par  la  loi  de  1 857),  a 
((  dit  le  rapporteur,  ne  doit-on  pas  faire  figurer  la  destruction 
t(  et  Talt^ration  fraudulense  de  la  marque?  Pour  encourager 
tt  I'usage  de  la  marque  facultative,  suflflt-il  de  punir  les  con- 
«  trefacteurs?  Souvent  la  marque  pent  6tre  supprim6e  sans 
«  le  consentement,  et  mftme  malgr6  la  defense  du  produc- 
c(  teur,  par  des  interm6diaires  qui  se  donnent  pour  fabri- 
((  cants,  par  des  concurrents  jaloux  de  substituer  leur  mar- 
t  que  h  celle  d'un  autre  et  de  se  cr6er  avec  ses  produits  une 
a  reputation  commerciale.  Sans  doutCy  celui  qui  achate  un 
«  produit  en  a  la  libre  disposition,  mais  cela  ne  va  pas  jus- 
«  qa'h  enlever  au  fabricant  Thonneur  que  lui  procure  I'exd- 
«  cution.  11  en  est  ainsi  pour  les  oeuvres  de  Tart  et  de  Tes- 
te prit;  pourquoi  en  serait-il  autrement  des  OBuvres  indus- 
«  trielles?  Toute  marque  est  une  propri^t^,  nous  Tavons 
«  reconnu,  et  c'est  le  premier  mot  de  la  loi  actuelle ;  elle  doit 
«  6tre  pr6serv6e  du  vol  et  de  la  destruction.  Plusieurs  cham- 
«  bres  de  commerce  en  ont  manifesto  le  vobu  avec  instance ; 
c<  le  projet  de  la  Cbambre  des  d6put6s,  en  1848,  contenait 
«  UDO  disposition  fbrmelle  en  ce  sens;  la  loi  sarde,  du  12  mars 
«  1855,  a  consacr6  ce  principe,  que  MM.  Tesni^re  et  Legrand 
<f  nous  ont  6galement  propose  d'inscrire  dans  la  loi.  Yotre 
Qc  commission  a  formula  ces  id6es  dans  deux  amendements 
a  successivement  pr6sent6s  au  Gonseil  d'j^tat  et  tons  deux 
«  rejet^sparlui...  (!))> 

Les  m6mes  iddes  soutenues  par  M.  Legrand  ont  amend,  de 
la  part  du  commissaire  du  Gouvemement,  la  rdponse  sui- 
vante  :  «  Le  projet  de'loi  est  destine  it  consacrer  la  propri6t6 


(4)  V.  Rapport,  infrd,  liy.  7. 
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«  de  la  marque  appos6e  par  le  fabricant  sur  ses  produits ; 
ff  mais  il  ne  declare  pas  la  marque  obligatoire  pour  lui.  De- 
«  vait-OD  la  rendre  obligatoire  vis-i-vis  des  commissionnaires 
a  qui  achdtent  en  fabrique?  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  cm 
«  qu'il  en  ddit  £tre  ainsi  :  il  a  pensd  que  Tinterm^diaire,  qui 
«  aurait  achet6  un  produit,  pouvait  avoir  int^rftt  h  n'en  pas 
a  faire  connattre  rorigine;  dolors,  la  loi  ne  devait  pas  s'op- 
a  poser  h  ce  qu'il  pt!lt  supprimer  la  marque  du  fabricant,  et 
a  mdme,  s'il  le  jugeait  convenable,  apposer  sur  ]es  produits 
<c  ce  qu'on  appelle  une  marque  de  commerce* 

c  L'orateur  dit  que,  sur  ce  point,  I'opinion  des  chambres 
«  de  commerce  est  loin  d'etre  unanime.  Dans  beaucoup  de 
a  locality,  les  fabricants  admettent  cette  pratique;  quant  au 
«  public,  ce  qui  lui  importe,  ce  n'est  pas  de  savoir  d'oii  vient 
«  la  marchandise,  mais  seulement  de  savoir  que  ce  qu'il 
«  ach&te  est  de  bonne  quality. 

«  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  fait  r^marquer, 
«  d'ailleurs,  qu'en  g£n6ral,  dans  le  cas  pr^vu  par  Tauteur  de 
a  Tamendement,  le  fabricant  dont  les  rapports  avec  le  con- 
(c  sommateur  ne  peuvent  6tre  immddiats  n'a  pas  un  grand 
a  int^r6t  k  assurer  la  perp6tuil6  de  sa  marque ;  ^ce  qui  lui 
«  importe  surtout,  c'est  que  le  commissionnaire  prenne  les 
u  meiUeurs  moyens  de  lui  procurer  le  plus  grand  ^coulement 
«  possible  de  marchandises.  Au  surplus  >  si  le  fabricant 
«  croyait  avoir  int^rftt,  d'ailleurs  plutdt  pour  I'honneur  que 
a  pour  le  profit,  k  assurer  la  perp6tuit6  de  sa  marque,  il 
tt  pourrait  imposer  au  commissionnaire  la  condition  expresse 
«  de  laisser  subsister  cette  marque  en  vendant  les  produits ; 
t<  en  cas  d'infraction  ii  cette  convention,  il  y  aurait  lieu  k 
c(  exercer  une  action  civile;  mais  le  Conseil  d'liltat  n'a  pas 
«  pens6  que  des  poursuites  correctionnelles  pussent  £tre  au- 
«  toristes  pour  ce  fait ;  il  a  mieux  aim6  rester  dans  les  termes 
«  du  droit  commun  (4). » 

M.  Levavasseur,  Tun  des  membres  de  la  commission,  a 
appuy6  les  observations  du  commissaire  du  Gouvernement ; 
il  a  dit  (( que,  dans  presque  toutes  les  villes  oti  se  fabriquent 


(1)  V.  la  discussion  de  la  loi,  infrdy  iiv.  7. 


298         UARQUE8  DE  FABRTQUE.  —  CBAP*  xi. 

«  des  tissuS)  et  notamment  h  Rouen,  il  existe  dea  commis* 
tt  fiionnaires  qui  les  achetent  en  fabrique  pour  les  revendre« 
«  le  plus  souvent  sous  une  forme  diiTerente  de  celle  que  leu? 
(t  a  donn6e  le  fabricant :  ainsi,  lis  divisent  les  6toffe8  en  ecu* 
((  pons,  leur  font  subir  des  apprftts  particuliers  et  appropriea 
«  aux  convenances  ie^  consommaieurs  auxquels  ces  mar- 
((  chandises  sont  destinies.  Ces  tissus  rA(^ivent  chez  Tapprt- 
«  teur  une  forme  tout  h  fait  nouvelle,  et  le  commissionnaire, 
((  pour  en  assurer  le  d^bit,  y  appose  sa  marque,  qui  seule  est 
<(  connue  de  ses  commettants.  C'est  de  cette  manifere  que 
((  sont  appr6t6es,  exp^di^es  et  vendues  la  plupart  des  etotfes 
«  de  Rouen,  qui  se  consomment  en  Am^rique...  (4)  >i 

M.  le  commissaire  du  Gouvemement,  reprenant  la  parole, 
dit  «  qu'une  expression  qu'a  employee  M.  le  rapporteur  ne 
((  lui  semble  pas  exacte.  M«  le  rapporteur  a  parl6  du  vol  h 
a  proposde  Tenlfevement  d'line  marque.  L'enlfevement  d'une 
«  marque  de  fabrique  par  le  commissionnaire  k  qui  un  pro- 
«  duit  a  6t6  vendu  ne  paratt  pas  k  M.  le  commissaire  du 
«  Gouvernement  pouvoir  6tre  qualifie  devol.  Le  fabricant, 
((  en  vendant  son  produit,  a  alien6  son  droit,  s'il  n'a  pas  fait 

a  de  reserve  eipresse »  Et  plus  loin,  exprimant  de  nou- 

veau  cette  id^e,  il  ajoute  qu'il  a  paru  au  Gonseil  d'J^tat  ((  que 
«  mieux  valait  rcster  dans  le  droit  commun  et  maiotenir  le 
((  principe  que  celui  qui  achate  un  objet  est  mattre  d'en  dis- 
((  poser.  A  c6t6  de  cela,  celui  qui  voudra  faire  des  conven* 
«  tions  pour  se  r^server  un  droit  quant  k  sa  marque,  le  pourra 
a  toujours,  et  ces  conventions  resteront  sous  Tempire  du 
oc  droit  commun  (2).  » 

Ce  qui  ressort  avec  Evidence  de  cette  discussion,  c'est  que 
la  loi  ne  voit  point  de  d6lit  dans  le  fait  par  un  commerQant 
d'acheter  les  produits  d'un  fabricant,  d'efTacer  la  marque  de 
ce  fabricant  etd'y  substituer  la  sienne,  fiitH^e  en  vue  de  s'as- 
surer  par  ce  moyen,  assuriment  peu  d61icat,  une  reputation 
commerciale  qu'on  se  sent  incapable  de  m6riter  par  sa  propre 
fabrication.  Le  Gonseil  d'Etat  a-t-il  eu  raison  de  ne  pas  vou- 
loir  appliquer  k  ce  fait  une  peine  correctionnelle?  La  com-* 


(i)  V.  la  discussion  delaloi^  tn/rd,  liv.  7. 
(2)  V.  la  discussion  de  la  loi,  in/rd^liv.  7. 
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misfiion  du  Corps  I6gislatif  avait-elle  tort  lorsqu'elle  riolamait 
plus  de  86v6rit6  pour  cet  acte  en  soi  dAloyal?C'est  ce  que  nous 
n'avons  pas  rintention  de  rechercher ;  il  nous  sufBt  de  con- 
stater  la  volont6  de  la  loi  pour  en  bien  faire  comprendre  Tap* 
plication. 

S'ensuit-il  que  le  fait  dont  s'agit,  n'^tant  pas  un  d61it,  soit 
absoluoient  licitet  et  qu'un  fabricant  ne  puisse  empAcher 
qu'un  concurrent  usurpe  sa  reputation,  qu'il  n'a  peut^tre 
fondle  que  par  toute  une  vie  d'honneur  et  de  travail,  en 
s'emparant  de  ses  produits  et  en  les  vendant  sous  une  autre 
marque?  C*est  ce  qu'il  nous  est  difficile  d'admettre.  Qu'il  n*y 
ait  pas  de  d^Iit,  soit;  mais  n'y  a-t«il  pas  concurrence  d6-> 
loyale?  Sans  doute,  si  le  fabricant  consent  k  ce  que  ses  pro- 
duits entrent  dans  le  commerce  sous  un  autre  nom,  si  tel  est 
1 'usage  du  march^,  le  fait  sera  licite;  ille  lera  encore  si  le 
produit  est  denature,  c'est-k-dire  (c'est  Tespftce  de  M.  Leva* 
vasseur)  s1l  a  subi  des  apprSts  nouveatix  et  particuliers  qui 
lui  ont  donne  une  forme  tout  d  fait  nouvelle.  Le  transfonna- 
teur  du  produit,  celui  qui  Fa  ainsi  approprii  d  des  conve^ 
nances  spidales^  ne  saurait  £tre  tenu  de  maintenir  la  marque 
du  fabricant  originaire;  ce  produit  lui  a  simplement  servi  de 
matifere  premifere,  et  il  ne  le  vend  pas  tel  qu'ii  Ta  regu,  Dans 
cette  esp^ce,  incontestablement,  il  ne  peut  dtre  tax^  de  con- 
currence dfeloyale;  il  n'en  fait  aucune  au fabricant  originaire; 
bien  mieux,il  n'est  m6me  pas  son  concurrent :  il  vend  autre 
chose  que  lui. 

Mais  s'il  s'agit  rSellement  d'un  concurrent  qui,  achetant  de 
ce  fabricant,  vend  la  marchandise  comme  sienne,  comme  fa« 
briqu^e  par  lui,  et  se  fait  ainsi  unerenommee  qu'il  ne  m^rite 
pas;  si,  grftce  &  cela,  il  ^Ifeve,  en  face  de  ce  fabricant  et  &  son 
detriment,  une  maison  qui,  sans  cela,  n'eAt  jamais  grandi, 
qui,  par  cet  artifice,  lui  fait  ombrage,  ce  fabricant  ne  pourra 
se  plaindre !  Ce  sera  \h  une  concurrence  honndte,  legitime 
et  loyale  1  Comme  Ta  tr&s-bien  ditle  rapporteur,  la  contrefa- 
(on  litteraire  et  artistique  consiste  essentiellement  k  publier 
sous  son  nom  et  comme  6tant  son  oeuvre  ce  qui  est  en  r^alite 
TcBuvre  d'autrui.  N'est-ce  pas  le  cas,  et  avec  la  difference  que 
la  matiere  comporte,  d'appliquer  le  mftme  principe?  On  re- 
pond,   il  est  vrai,  que  le  fabricant  n'a  qu'ii  imposer  &  ses 
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acheteurs  robligation  de  conserver  sa  marque.  Mais  est-ce  k 
lui  de  prcvoir  la  fraude?  est-ce  qu'elle  doit  se  prtsumer?  Ea 
v6rit^,  c'est  le  rebours  des  principes.  Nous  pensons,  quant  k 
nous,  que  c*est  aux  tribunaux  k  appr^cier  les  circonstances 
dans  lesquelles  le  fait  se  produit,  k  les  apprScier  au  point  de 
vue  des  usages  du  commerce,  de  Tintention  des  parties,  et 
que,  lorsqu*ils  y  d^couvrent  une  intention  6vidente  de  fraude, 
ils  sont  en  droit  de  dtelarer  qu'il  constitue  une  concurrence 
d61oyale  (!)• 

373.  Jurispnidence.  — II  a  6t6  jug6  :  {""  qu'il  n'y  a  pas  de 
d61it  ni  de  fraude,  de  la  part  du  yendeur  d'une  marchandise^ 
dans  le  fait  d'apposer  son  nom  sur  lesdites  marcbandises  au 
lieu  de  celui  du  veritable  fabricant,  alors  d'ailleurs  que  cette 
apposition  a  lieu  du  consentement  de  ce  dernier  (Paris, 
21  d6c.  1885,  Ferrand  G.  Coursol,  Teulet. 8.122);  2""  mais 
qu'il  y  a  concurrence  d^loyale  k  vendre  le  produit  d'un  con* 
current  tel  qu'il  le  vend  lui-mdme,  c'est-k-dire  dans  les 
bottes,  enveloppes  ou  flacons  qu'il  emploie,  alors  qu'au  nom 
de  ce  concurrent  on  substitue  le  sien,  de  fa^on  k  faire  croire 
au  public  qu'on  en  est  soi*m6me  le  veritable  fabricant  (Paris, 
9  juillet  1859,  GourbeyreC.  Bodevin,  Pataille.89.250). 


(1)  v.  Rendu,  n*  181  bis. 
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373  bit,  G^n^ralit^B ;  but  dn  commentaire.  —  374.  Objet  de  la  loi  de  i8S4.  — 
375.  La  loi  ne  prot^  que  le  nom  commercial.  —  376.  Raison  eommer* 
eiale.  — -  377.  Quid  d'un  nom  appartenant  k  une  rdmuon  d'individas?  — > 
378.  Quid  des  psendonymes  ?  —  379.  Emploi  d'un  pseudonyme  par  on 
frdre.  —  380.  Droit  da  propri^taire  d*an  nom  qu*un  tiers  emploie  comme 
pseudonyme.  —  38i.  Quid  des  noms  imaginaires?  —  38).  Quiddesini- 
tiales  ?  »  383.  Quid  des  chiffros  ?  —  384.  Quid  si  le  nom  da  fabricant 
est  derenu  denomination  n^cessaire?  — -  385.  Juriiprudenee,  -—  386.  Ju- 
riaprudenee  (suite).  —  387.  Quid  s*il  s'agit  d'un  m^cament?  *-  388. 
Jurisprudence,  —  389.  Jurisprudence  (suite).  —  390.  Quid  si  Timitateur 
porte  rtollement  le  m^me  nom  ?  — >  39i .  Que  deyient  la  raison  sociale  en  cas  de 
liquidation  ?  — .  392.  Jurisprudence,  —  393.  Le  nom  commercial  est  on 
bien  de  communaut^. 

878  bis.  G^n^ra^litte)  but  da  oommentaire.  —  Nous 
alloDs  examiner  k  present  sous  ses  diff(6rents  aspects  la  loi  de 
J  824,  loi  p6nale,  etdont  Tobjet  est  la  repression  de  cerlaines 
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fraudes  d^terminies ;  nous  ne  sortirons  pas  du  cadre  que 
nous  trace  le  l^islateur  lui-m6me.  Nous  laisserons  done  de 
cdt6  les  questions  qui,  tout  en  se  rattachant  aux  noms,  ont 
trait  non  pas  h  leur  usurpation,  mais  aux  droits  qu'engendre 
leur  propri6t6  ou  leur  transmissioD,  et  nous  les  discuterons 
dans  un  chapitre  special  du  livre  ou  nous  traiterons  :  De  la 
concurrence  deloyak  (1).  Cette  ni6thode  aura  Favantage  de 
ne  point  m61er  des  questions  qui,  au  point  de  vue  de  la  loi 
p^nale,  sent  d'un  ordre  trfes-diff^rent,  ou  mdme  n'ont  aucun 
rapport. 

874.  Objet  de  la  loi  de  t8!S4.  —  Le  nom  d'un  com- 
mer(^ant  pent  lui  servir  de  marque,  et,  h  ce  titre,  la  loi  le 
protege  comme  toute  autre  marque.  Mais  la  loi  des  marques, 
nous  Tavons  vu,  ne  protege  le  nom  qvJh  raison  de  la  forme 
distinctive  qu'il  affecte;  c'est  moins  le  nom  qu'elle  envisage 
que  la  figure  sous  laquelle  il  se  pr6sente  aux  yeux,  par  la- 
quelle  il  attire  les  regards  et  frappe  Tattention.  Si  done  un 
concurrent  usurpe  ce  nom,  se  Tattribue  abusivement,  mais, 
en  Tapposant  sur  ses  produits,  lui  donne  une  autre  forme,  un 
caractfere  different,  le  commer^ant  dont  le  nom  est  ainsi 
usurps  ne  pent  puiser  aucune  action  dans  la  loi  de  1857  : 
alors,  en  cffet^  Tusurpatioa  atteint  non  pas  la  marque  figur^e 
par  le  nom,  mais  le  nom  lui-m6me. 

C'est  cette  usurpation  que  la  loi  de  1824  s'est  charg6e  de 
r^primer.  II  s'ensuit  que  celui  qui  a  une  marque  nominale, 
c'estrii-dire  une  marque  dans  laquelle  son  nom  entre  comme 
61^ment,  a  double  protection,  d'abord,  en  vertu  de  la  loi  de 
1857,  pour  la  disposition  speciale  de  sa  marque,  ensuite,  en 
vertu  de  la  loi  de  1824,  pour  son  nom,  ind^pendamment  de 
toute  disposition. 

Cette  double  protection  n'est  pas  une  superfetation  de  la 
loi,  on  le  yerra  plus  loin;  car  Taction  correctionnelle  en  usur- 
pation de  nom  n'est  pas  subordonnte  k  la  formality  du  d6p6t, 
tandis  que  Taction  en  usurpation  de  marque  n*est  pas  rece- 
vable  k  d^faut  de  Taccomplissement  du  d^pdt. 

8  75.  Lia  loi  ne  prot^ye  que  le  nom  conuneroial. 


(i)  V.  fn/rd,  n"488et8uiv. 
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—  Le  nom  peut  6tre  envisage  k  un  double  point  de  vue,  civil 
et  commercial.  Au  point  de  vue  civil,  on  peut  dire  du  nom 
que  e'est  la  propridt^  la  plus  absolue;  elleest  imprescriptible, 
inalienable  (4),  en  dehors  de  toute  speculation,  telle  enfin 
que  la  society  n*en  peut,  dans  aucun  cas,  demander  le  sacri- 
fice, mftme  dans  un  but  d'utilit6  publique.  8*identifiant  avec 
i'individu,  dont  il  resume  la  personnalit^,  le  nom  rappelie  le 
souvenir  et  la  gloire  des  anc6tres,  et  impose  a  celui  qui  le 
porte  le  devoir  de  le  transmettre  sans  tache  k  ses  enfants, 
C'est  le  seul  heritage  qu'on  ne  puisse  r^pudier.  Au  point 
de  vue  commercial,  il  devient  uoe  enseigne ;  u  il  est  ie  signe 
de  ralliemeni  de  la  clientikj  le  thermom^tre  de  son  cr6«- 
dit(2).  » 

Ge  que  la  loi  de  1824  entend  punir,  qu'on  le  remarque 
bien,  c'est  encore  une  vari6t6  de  la  concurrence  d^loyale;  elle 
n'envisage,  par  suite,  le  nom  qa'k  un  point  de  vue  purement 
commerciaJ.  Si,  par  exemple,  un  individu,  s'autorisant  d'un 
droit  plus  ou  moins  bien  dtabli,  pretend  s'arroger  un  nom  et 
le  porter  Iui-m6me,  sll  le  revendique  pour  Tunique  benefice 
de  le  porter  et  de  le  transmettre  k  ses  enfants,  la  question  de 
propriety  que  peut  faire  nattre  cette  pretention  sera  absolu- 
ment  en  dehors  des  provisions  de  la  loi  de  1824.  II  importera 
peu  que  celui  qui  pretend  ainsi  k  la  propriety  du  nom  suit 
commer^ant;  il  ne  s'agira  Ik  que  d'un  examen  detitresde fa- 
milies d'une  revision  d'actes  de  Tetat  civil,  c'est-&-dire  d'une 
question  qui  n'est  et  ne  peut  etre  que  civile,  et  qui,  dans  tons 
les  cas,  ne  touche  de  pr^s  nide  loin  kla  concurrence  deloyale* 
II  est  k  peine  besoin  d'insister  sur  un  point  aussi  clair.  Rete- 
nons  done  avant  tout  que  la  loi  de  1 824  ne  protege  que  le  nom 
commercial,  c'est*ii-dire  le  nom  considere  comme  I'accessoire 
du  fonds  de  conmierce,  comme  le  pavilion  de  la  mar- 
chandise. 

M.  Gastambide  dit  dans  le  m^me  sens  :  a  Ce  n'est  pas  ici 
tt  le  lieu  d'examiner  comment  le  nom  fait  partie  de  Tetat  civil 
((  des  citoyens  et  constitue  une  propriete  privee;  comment 


(1)  V.  Paris,  9  dte.  1864,  CrillonC.  Hamelle,  U  Droit,  11  d^cembre. 

(2)  Calmels^nMU. 
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((  cette  propri6t6  se  fonde  et  se  transmet  dans  les  families. 
«  Nous  supposons  ces  principes  coddus.  La  propri6t6  du  nom 
«  6tant  admise,  nous  la  consid^rerons  sous  le  point  de  vue 
((  commercial.  Le  nom  sera  pour  nous  un  simple  moyen 
«  d'achalandage;  Tusurpation  du  nom,  un  d6toumement  de 
(c  clientele.  Nous  verrons  comment  la  mauvaise  foi  s'empare 
ff  d'un  nom  ayec  plus  ou  moins  d'effronterie  ou,  d'adresse, 
((  comment  elle  d6tourne  k  son  profit  les  avantages  conuaer- 
ff  ciaux  d'une  bonne  renomm^e,  comment  la  loi  punit  ou 
a  riprime  ces  coupables  usurpations  (1).  » 

876.  Ralson  <)oiaiiierolale«  —  La  loi  de  1824  piot6ge 
la  ration  commerciale  au  m6me  titre  que  le  nom.  Par  raison 
commerciale,  il  faut  entendre  non-seulemenl  la  raison  so- 
ciale,  telle  qu'elle  est  d6finie  par  le  Code  de  conunerce,  mais 
la  designation  y  quelle  qu'elle  soit,  d'un  ^tablissement  com- 
mercial. Les  Vilks  de  France y\e  PriniempSj  le  BonMarcM^ 
le  Com  de  Rue^  les  Variitis^  le  Cirque  Olympique^  etc., 
voiih  autant  de  denominations  qui  constituent  des  raisons 
commerciales  et  sont  protegees  k  T^gal  des  noms.  Cela  est 
juste,  la  raison  commerciale  n'6tant  autre  chose  que  le  nom 
de  retablissement  (2).  Remarquons,  toutefois,  que  la  raison 
commerciale  n'est  prot^gte  qu'autant  qu'elle  n'est  pas  g6n6- 
rique  et,  par  suite,  de  nature  &  s'appliquer  it  toute  une  cat6- 
gorie  d'etablissements  similaires. 

SVV.  Quid  d'un  nom  appaptenaiit  &  one  r^anion 
d'indivldufii?  —  M.  Gastambide  fait  observer  qu'un  nom 
de  cette  esptee  est  prot6g6  par  la  loi  de  1824.  a  Par  supposi- 
<(  tion  de  nom,  dit-il,  il  faut  entendre  non-«eulement  celle 
«  du  nom  de  famille  ou  des  pr^noms,  mais  encore  celle 
«  d'un  nom  g^nerique  appartenant  it  une  reunion  d'indivi- 
cc  dus  se  livrant  ensemble  k  une  mdme  fabrication  (3).  » 
Ainsi,  les  ChartretiXy  les  Binddictins^  une  Acadimiey  pour 


(1)  Gastambide^  p.  448. 

(2)  V.  BMarride,  n-  773  et  suiv.  — V.  Dalloz,  V  N<m,  n-  78  et 
suiv. 

(3)  Gastambide,  p.  4S8. 
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raient  revendiquer  h  leur  profit  les  dispositions  de  la  loi  de 
1824  (1). 

3'>8.  Quid  des  pseudoiiymes?  —  Le  pseudonyme  est 
une  appellation  que  I'usage  a  peu  h  peu  substitud  au  nom  ve- 
ritable que  portait  un  individu;  de  telle  sorte  que,  leplus 
souvent,  cet  individu  n'est  plus  connu  que  sous  ce  pseudo- 
nyme. Les  exemples  de  cette  substitution  sont  frequents  sur- 
tout  dans  le  monde  des  lettres  et  des  arts,  et  nombre  d'ar- 
tistes  ou  d'^crivains,  dont  le  pseudonyme  est  populaire,  sont 
absolument  inconnus  sous  leur  nom  v6ritable.  On  peut  dire, 
en  ce  cas,  que  le  pseudonyme  est  un  nom  et  qu'il  doit  6tre 
protege  h  r^gal  du  nom.  Qu'importe  que  ce  soit  un  nom  sup- 
pose, dte  qu*il  s*est  incorpore  h  Tindividu,  qu'il  est  devenu  le 
signe  de  sa  personnalit^,  et  que  les  objets  sortant  des  mains 
de  cet  individu  ne  portent  le  cachet  de  leur  origine  r^elle  qu'ii 
la  condition  de  se  rattacher  au  pseudonyme?  Ne  pas  prot6ger 
le  pseudonyme,  en  pareil  cas,  ce  serait  aller  directement 
contre  le  but  de  la  loi  (2). 

M.  Huard  dit  k  ce  sujet  avec  beaucoup  de  raison  :  «  II  est 
((  incontestable  que  la  culpabilite  du  contrefacteur  est  la 
<(  m6me^  soit  qu'il  usurpe  un  pseudonyme,  soit  qu'il  s'em- 
a  pare  d'un  nom  veritable.  Dans  les  deux  cas,  il  spicule  sur 
c(  la  consideration  qui  s'attache  au  nom  d'un  industriel  et  66- 
i(  pouiile  le  proprietaire  de  ce  nom  des  benefices  de  cette 
a  faveur  publique  qu*on  ne  conquiert  presque  jamais  que 
u  par  un  travail  consciencieux  et  opini&tre.  Dans  les  deux 
<(  cas,  iltrompele  public,  qui  juge  tout  sur  I'etiquette  (3).  » 

Jug6  en  ce  sens  :  l""  qu'un  pseudonyme  constitue  au  profit 
de  celui  qui  Ta  cr^e  et  employe  une  veritable  propriety  (Paris, 
12  dec.  1857,  et  Cass.  6  juin  1859,  Tournachon  C.  Nadar, 
Pataille.58.83  et  59.214);  2*>  que,  lorsqu*un  individu  (dans 
I'espece,  un  nain)  s^est  fait  connaltre  sous  un  pseudonyme  ou 


(i)  v.  Grenoble,  25  mai  1853,  Gamier  C.  Rivoire»  Le  Hir.54.2.514 ; 
Pan8^5rev.  1870,  Gamier G.  Henriot,  Pataille.70.209 ;  Paris,  i9  mai 
1870,  Gamier  C.  Borgat  et  Devinot,  Pataille.70.219. 

(2)  Y.  Blanc,  p.  717  ;  Rendu,  n^*  391 ;  Calmels,  nM33. 

(3)  V.  rarticledeM.  Huard  dans  la  Prop,  ind.,  n<»  165. 
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nom  de  guerre,  tel  que  Tom  Pouce,  il  y  a  concurrence  d6- 
loyale  de  la  part  de  celui  qui,  en  vue  de  faire  au  premier  une 
concurrence  d^loyale,  s'empare  du  m6me  nom  (Trib.  comm. 
Seine  24  avril  1845,  Roqueplan  G.  Strattion,  le  Droit , 
25  avril). 

879.  Emploi  du  psMidoiiyme  par  mt  fMre.  —  Le 

nom  patronymique  appartient  ^alement,  par  droit  de  nais- 
sance,  h  tous  les  membres  d*une  mftme  famiile,  et  nul  n'en 
pent  6tre  privA,  sinon  dans  des  cas  tout  k  fait  exceptionnels 
et  lorsqu'il  sert  de  pr^teite  k  une  concurrence  ouvertement 
diloyale.  Le  pseudonyme,  qui,  sous  bien  des  rapports,  peut 
et  doit  6tre  assimil^  au  nom  lui-m6me,  en  diflSfere  absolument 
sous  ce  rapport.  11  a  un  caraclere  plus  personnel,  plus  exclu- 
sif  que  le  nom,  il  s' attache  plus  ^troitement  encore  h  Tindi- 
vidu,  qu*il  d^signe  seul,  kTexclusion  m6me  des  autres  mem- 
bres de  la  famiile  (1);  aussi  faut-ii,  en  principe,  reconnattre 
que  le  parent,  le  frfere  d'un  individu,  g6n6ralement  coonu 
sous  un  pseudonyme,  sont  sans  droit  k  en  user  pour  leur 
propre  designation  (2).  Ce  principe,  toutefois,  peul  tui^mjme 
subir  des  exceptions,  et,  si  celui  qu'originairement  d6signait 
seul  le  pseudonyme  a  volontairement  consenti  qu'un  de  ses 
parents,  par  exemple  son  fr^re,  se  fit  it  son  tour  connaitre 
sous  le  m6me  pseudonyme,  de  mani^re  qu  il  leur  dertnt 
commun  comme  i'^tait  ddjii  leur  nom  patronymique,  les  tri- 
bunaux  ne  peuvent  que  donner  acte  de  ce  consentement  et 
en  sanctionner  les  affets.  Mais  cette  derogation,  toute  volon- 
taire,  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe.  M.  PataiUe  est 
de  cet  avis,  qu'il  exprime  ainsi :  «  Bien  qu'en  principe  un 
«  pseudonyme  soit  la  propriety  de  celui  qui  en  a  Mi  usage  le 
a  premier,  cependant,  si,  post^rieurement,  une  autre  per- 
«  Sonne,  et  sp6cialement  le  frdre  du  premier,  s'est  fait  con- 
«  naltre  sous  le  m6me  pseudonyme  sans  opposition  de  sa 
a  part,  il  y  a,  dans  ce  cas,  droit  6gal  pour  chacun  d'eux  h 
a  continuer  h  en  faire  usage  dans  la  m6me  Industrie  (3) .  » 


(1)  V.  loulefois  Rendu,  n»  394.— V.  aussi  un  article  de  H.  Huard 
dans  la  Prop,  ind.,  n*  165. 

(2)  V.  Paris,  i2  d^c.1887,  aff.  Nadar,  Pataine.58.83. 

(3)  Y.  Observ.  Pataille.56.255. 
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880.  nralt  da  ppoprl^talved'un  nom  qu'on  tiers 
emplole  eonune  pseadonyine.  —  Nous  n'avons  pas  k 
recfaercher  ici  jusqu'oii  s'^tend  le  droit  resultant  de  la  pro* 
pri6t6  d'un  nom  lorsgu'on  Tenvisage  au  point  de  vue  pure- 
ment  civil.  Ce  droit  est-il  teliement  absolu  que  tout  individu 
puisse  interdire  que  son  nom  serve,  soit  pour  un  personnago 
imaginaire  dans  uu  drame  ou  dans  un  roman,  soit  de  pseudo* 
nyme  h  un  auteur  ou  h  un  commer^ant?  G'est  une  question  qui, 
poate  ainsi  en  termes  absolus,  6chappe  h  notre  appreciation, 
renferm6e  dans  un  cadre  beaucoup  plus  modeste.  Si  Ton  n'ad- 
met  pas  que  le  droit  soit  absolu,  si  Ton  est  d'avis  que  son 
exercice  doit  6tre  subordonn6  aux  circonstances  et  k  la  possi- 
bility d'un  dommage,  on  peut  alors  se  demander  si,  quand  un 
commercant  a  pris  de  bonne  foi  un  pseudonyme  et  a  fait  con- 
naltre  les  produits  de  son  commerce  sous  ce  pseudonyme, 
un  tiers,  porteur,  de  par  son  acte  de  naissance,  de  ce  m6me 
nom,  peut  en  revendiquer  Tusage  exclusif  et  en  interdire 
i'usage  k  tout  autre?  Nous  sommes  naturellement  de  Tavis 
de  la  negative.  II  y  a  Ik  avant  tout  une  question  de  confusion 
et  de  prejudice  a  examiner,  et,  si  la  confusion  est  impossible, 
si  le  prejudice  est  nul,  la  demande  doit  6tre  repouss6e. 

Jug6,  en  ce  sens,  qu*un  commer^ant,  du  nomdeJob^  ne 
peut  se  plaindre  que  ce  nom  ait  6te  adopts  par  un  fabricant 
de  papier  h  cigarettes,  alors  surtout  qu'il  n'exerce  pas  la 
mtoie  Industrie  et  qu'il  a  laiss6  passer  plus  de  douze  ans  sans 
reclamation  (Trib.  comm.  Seine,  ai  sept,  1852,  Bardou  C. 
Job,  le  Droit  J  30  Oct.). 

89t.  Quid  des  noma  imafi^inaires?  —  Nous  venons 
de  voir  que  le  nom  imaginaire,  lorsqu'il  est  devenu  pseudo- 
nyme,  c'est-Ji-dire  lorsque,  par  suite  de  Tusage,  il  s'est  incor- 
por6  i  rindividu  et  s'est  substitue  h  son  nom  veritable,  est 
prot6g6  par  la  loi  de  1824.  Gela  est-il  yrai  pour  toute  esp&ce 
de  nom  imaginaire?  SufSra-t-il  h,  un  fabricant  ou  k  un  com- 
mergant  de  vendre  un  produit  sous  un  nom  suppose,  sous 
lequel  d*ailleurs  il  n'estpaslui-m6mepersonnellementconnu, 
pour  qu'ii  puisse  invoquer  la  loi  de  1824? 
.  G'est,  par  exemple,  un  usage  tr&s«r6pandu,  dans  le  com- 
merce des  vins  de  Champagne,  de  designer  sous  des  noms 
supposes  les  vins  d^bit^s  par  telle  ou  telle  maison.  Ainsi? 
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c'est  du  moiDs  ce  que  nous  lisons  dans  un  journal  judi- 
eiaire  (i),  la  maison  Jacguesson,  k  Ch&lons,  emploie  trois 
etiquettes  :  la  premiere  repr^sente  une  bacchante  dans  le 
costume  de  sa  profession,  sous  les  noms  de  MM.  Leplus  et 
Comp.^  la  seconde,  sous  le  nom  de  Vlauzet^  et  la  troisiime, 
sous  le  nom  de  Jouglar.  La  maison  Mastiac^  k  Pierry,  pris 
Epernay,  se  designe  par  une  6toile  dans  un  ciel  d'argent,  en- 
tour^e  du  nom  de  WaMngion^  etyau-dessous,le  nom  Comtt 
de  Mordant.  Les  noms  de  Jenny  Lind^  L.  de  Saint-Mare^ 
A.  de  Sennevalf  distinguent  la  maison  de  Yenoge  et  Comp., 
it  Epernay ;  ceux  du  Marquis  de  Poncetj  du  Comte  de  VUle^ 
fort^  la  maison  Desbordes,  k  Avise,  etc. 

Tons  ces  noms,  purement  imaginaires,  d^signent,  non  le 
fabricant,  mais  le  produit;  ce  sont  des  denominations  com- 
mercialese des  designations  de  fantaisie,  c'est-ii-dire  des  mar- 
ques dont  Tusurpation  constitue,  suivant  les  cas,  soit  une 
concurrence  deloyale  (2),  soit  m6me  une  infraction  k  la  loi  de 
1857 ;  mais  ce  ne  sont  ni  des  noms,  dans  le  sens  de  la  loi  de 
1824,  ni  des  pseudonymes  qu'on  puisse  assimiler  aux 
noms  (3). 

Jug6  que  le  mot  Chatouilleur^  qu*un  fabricant  de  gants 
avait  eu  Tidee  d'6crire  k  Tinterieur  de  ses  produits,  par  imita- 
tion du  mot  Chatottillerj  dont  un  concurrent  se  servait  pour 
marquer  sa  marcbandise,  pent  conslituer  un  fait  de  concur- 
rence deioyale,  mais  non  un  delit  dans  le  sens  de  la  loi  de 
1824  (Paris,  27  juin  18S4,  Dreyfus  G.  Chausson,  le  Droit, 
28juin). 

88».  Quid  des  Inltiales?  —  M.  Blanc  soutient  qu'il  y 
a,  «  non  usurpation  de  marque,  mais  Tusurpation  de  nom 
((  prevue  et  punie  par  la  loi  de  1824,  lorsque  la  marque,  con- 
«  sistant  en  de  simples  initiales,  a  ete  reproduite.  II  fau- 
((  drait,  dit-il,  ranger  la  marque  par  initiales  au  nombre 
«  des  marques  embiematiques ,  si  la  loi  avait  dit  expres- 
«  sement  que  la  marque  nominale   sera  seulement  celle 


(1)  V.  Qax.  trib.,  4  d6c.  1855. 

(2)  V.  infra,  n"  461  el  soiv.,  el  $uprd,  n«  508. 

(3)  V.  Calm  Is,  n'  43;  nianc,  p.  747.— V.  toutefoia  B^darride,  n^742. 
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ft  qui  reproduira  le  veritable  nom  du  fabricant.  Telle  n*est 
c(  pas  la  disposition  de  la  loi,  et  nous  avons  d6montr6  pr6c6- 
«  demment  qu'il  y  a  usurpation  de  nom  m6nie  dans  la  repro- 
u  duction  d'un  nom  de  convention.  Or,  qu'est-ce  que  Tern- 
«  ploi  des  initialesy  si  ce  n'est  le  diminutif  du  nom?  Les 
«  initiales  sont  6videmment  plus  prte  du  nom  veritable  que  le 
a  nom  de  convention  (I).  » 

Cette  opinion  nous  paratt  aussi  contraire  au  texte  qu'kTes- 
prit  de  la  loi  de  1824.  Ce  que  cette  loi  a  entendu  punir,  c'est 
Tusurpation  du  nom,  c'est-ii-dire  du  vocable  sous  lequel  un 
individu  est  connu  et  se  distingue  de  tout  autre;  elle  le  dit 
express^ment  dans  son  texte ;  et  dfes  lors  la  question  est  ra- 
men6e  k  celle  de  savoir  si  les  initiales  d'un  nom  sont  le  nom 
lui-n)6me,  si  elles  en  tiennent  lieu,  si  elles  constituent,  en 
un  mot,  le  vocable  qui  sert  k  designer,  k  appeler  un  indi- 
vidu. N'est-ce  pas  le  cas  de  dire  que  poser  la  question,  c'est  la 
r6soudre?  Appelle-t-on  un  individu  par  ses  initiales?  Les  ini- 
tiales, qui  sont  des  lettres  isol6es,  sans  aucune  signification 
par  eiles-mdmes,  n'en  pouvant  avoir  que  si  elles  sont  r6unies 
Ji  d'autres,  constituent-elles,  k  un  degr6  quelconque,  un  vo- 
cable? £st-ce  le  signe  de  Tindividualit^,  de  la  personnalitd 
£st*ce  que  les  m6mes  initiales,  dans  le  m6me  ordre,  ne  s'ap- 
pliqueront  pas  toujours  k  une  foule  d'individus  de  noms  difK- 
rents?  Nous  ne  comprenons  pas,  en  v6rit6,  que  M.  Blanc  ait 
pu  les  assimiler  au  nom  de  convention  ou  pseudonyme,  et  af- 
firmer  qu'elles  6taient  mdme  plus  prte  du  nom  veritable. 
Est-ce  qu'un  nom  de  convention  n'est  pas  un  nom?  Est-ce 
qu'^  Torigine  les  noms  patronymiques  ne  sont  pas  toujours 
des  noms  de  convention?  Ne  voyons-nous  pas  chaque  jour 
des  individus,  qui  se  sont  fait  connattre  sous  un  nom  de  con- 
vention, se  pourvoir  aux  fins  d'dlre  autoris6s  k  le  porter  liga- 
lement?  Pseudonyme  ou  nom  patronymique,  qu'importel 
Cette  appellation  est  dfeignative,  sp6ciale,  personnelle;  elle  a 
tons  les  caractferes  du  nom.  On  pent  done  trfes-raisonnable- 
ment  admeltre  que  la  loi  de  1824  prot6ge  le  nom  de  conven- 


(1)  V.  Blanc,  p.  775. —II  est  juste  de  remarquer  que  le  livre  de 
M.  Blaoc  a  para  avant  la  loi  de  1857  el  que  Tart.  1'^  de  cette  loi  a  pr6- 
cis^menl  r^pondu  k  Tune  des  objections  de  I'autear. 
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ticfn,  sans  qu'il  soit  le  moins  du  monde  n^cessaire  ou  seule- 
merit  logique  d'en  conclure  qu'elle  protege  6galement  les 
initiates.  Ajoutons  que  la  loi  de  1824  est  une  loi  p^nale,  et 
que  ses  dispositions,  strictement  applicables  aux  noms,  tie 
sauraient  6tre  arbitrairement  etendues  aux  initiates,  qui  ne 
sont  tout  au  plus,  suivant  M.  Blanc  lui-mAme,  que  la  reprt- 
sentation,  le  diminutif  du  nom  (0* 

II  est  Clair,  toutefois,  que,  si  les  initiales  ne  peu?ent  filre 
assimiWes  au  nom,  elles  peuvent  constituer  une  marque  dc 
fabrique  au  mfeme  titre  que  tout  autre  signe,  et  qu'k  ddiaut  de 
la  loi  de  1824  elles  sont  prot6g6es  par  celle  de  i8S7* 

Jug6  pourtant,  en  sens  oontraire^  que  Tusurpation  des  ini- 
tiales doftt  un  commergant  se  sert  pour  marquer  ses  produits 
oonstitue  le  d^lit  de  la  loi  de  1824  (Paris,  26  ayril  1881,  Bar* 
dou  G.  Lassauz6e  (2),  cit6  par  Blanc,  p.  778). 

888.  Quid  des  cMAfesT  <-*  Ce  que  nous  disons  des  ini- 
tiales s'applique  avec  plus  de  force  encore  aux  chiffr6s  num*- 
riques  qui  sont  quelquefois  employes  dans  Tindustrie  comnae 
signe  distinctifd'une  fabrication.  Un  chiffre,  en  effet,  nerap- 
pelle  &  aucun  point  de  vue  le  nom,  oomme  on  pent  le  dire  Ji 
la  rigueur  de  la  lettre  initiale  du  nom.  Entre  le  nom  et  un 
chiflre  quelconque,  il  n'y  a  done  pas  d'analogie  possible- 

Jug6,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  28  juillet  1824,  qui  punit 
Tapposition  sur  des  objets  fabriqu6s,  soit  du  nom  d'un  fabri- 
cant  autre  que  celoi  qui  en  est  I'auteur,  soit  de  la  raison  com- 
merciale  d'une  fabrique  autre  que  celle  oil  les  objets  ont  M6 
fabriqu6s,  soit  enfin  du  nom  d*un  lieu  autre  que  celui  de  la 
fabrication,  doit  6tre  restreinte  aux  cas  qu'elle  a  pr6vus  et  ne 
saurait  etre  6tendue  au  del2i  de  ses  termes ;  elle  ne  pent  done 
6tre  appliqu6e  h  Tusurpation  d*un  signe,  tel  qu'un  chiffre,  qui 
pent  sans  doute  servir  de  marque  commerciale,  mais  ne  sau- 
rait 6tre  assimil^  au  nom  ou  k  la  raison  de  commerce  (Cass. 


(1)  V.  B^darride,  n*  779.  —  V.  anssi  Calmels,  n»  44.  —  V.  en  ce 
sens^  Trib.  corr.  Seine,  i9  nov.  1843,  Barth^lemy  G.  Laujardi^re,  cit^ 
par  Blanc,  p.  775;  Cass.  12  jaill.  (851,  Ghristofie  G.  Morel,  Dall.52.1. 
1160. 

(2)  y.  ^galement  Paris,  22  aoiit  1859,  Bloch  G.  Boartou,  cit6  par 
Blanc,  p.  775. 
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12  jQilL  I8KI5  Morel  et  autres  C.  Cbrislophle,  J.  Pahg2« 

3.606). 

884.  Quid  si  le  nom  du  fabricant  eat  devenu  d^no- 

mlnatlon  n^oeasalre?  -^  Ge  que  nous  avons  dit  plus 

haut  (1 )  des  dinomiuatioDs  n^cessaires  s'applique  ^galement 

aux  Doms  propres* 

Si,  en  principe,  le  nom  constitue  une  propridt6  inalienable 
et  imprescriptibley  11  peut  cependant  se  presenter  des  cas 
sp6ciaux  01^ •  par  un  long  usage  et  par  le  oodsentement  ex- 
prds  ou  tacite  de  Tlnt^ress^,  le  nom  devient  oomme  la  seule 
designation  usuelle  et  re$ue  de  tel  proc^de  de  fabrication  du 
de  tel  produit  tombe  dans  le  dotnaine  public^  et  oh  11  peut 
d^s  lorS)  mais  exceptionnellement,  appartenir  it  d'autres  que 
le  proprietaire  du  nom  de  s'eu  senrir  pour  designer,  non  plus 
Torigine  industrielle  du  produit  fabrique,  mais  le  systdme  ou 
le  mode  de  fabrication.  Les  b6ri tiers  et  descendants  de 
Bretelle  ou  de  Quinquet  pourraient^ils  reprendre  au  domaine 
public  les  noms  de  leur  auteur,  passes  dans  lalangue  usuelle, 
et  devenus  les  noms  communs,  vulgaires,  des  objets  qu'ils 
d6signent?  En  pareil  cas,il  n'y  a  plus  denom  patronymique, 
et  la  langue  s'est  eti  realitA  enricbie  d'un  mot  nou? eau.  Les 
tribunaux,  du  reste,  ne  sauraient  autoriser  une  telle  deroga« 
tion  aux  r^les  communes  qu'en  constatant  ou  reconnaissant 
que  le  nom  en  litige  est  devenu  la  designation  usuelle  et  ne- 
cessaire  du  produit,  en  prenant,  de  plus,  les  precautions 
con^enables  pour  que  toute  Confusion  sur  I'origine  indus-> 
trielle  des  produits  soit  evitee,  et  pour  que  Temploi  du  nom 
du  fabricant,  permis  h  d'autttds,  ne  detienne  pas  le  moyen 
d'une  concurrence  illicite  &  son  prejudice  (2). 

M,  Pataille  pose  le  principe  en  ces  termes  :  n  Nous  ne 
«  saurions  admettre  que,  lorsqu'un  produit  a  une  desigda- 
«  tion  scientifique  ou  commerciatej  et  que  le  nom  de  Tinven- 
«  teur  ou  preparateur  n'est  ajoute  que  pour  constater  I'ori- 
«  gine  du  produit,  ce  nom puisse  jamais  etreconsiderecomme 
«  tombe  dans  le  domaine  public.  Le  proprietaire  du  nom  ne 


(1)  V.  wprd,  n»  so. 

(2)  V.  Cass.  24  d6c.  1855,  Bricart  C.  Teissier,  J.  Pal.56.i.266.  — 
V.  Calmels,  n»  159. 
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«  saurait  le  p^rdre  par  cela  seul  que  le  public  Temploiera 
cc  de  pr^G^rence  k  la  designation  scieutifique  ou  commer- 
ce ciale(l).  » 

M.  Blanc  dit  k  son  tour  :  «  Le  nom  ne  peut  tomber  dans 
«  le  domaine  public.  Admettre  le  contraire,  ce  serait  recoo* 
«  nattre  qu'il  est  licite  de  tromper  I'acheteur  sur  la  pro?e* 
<(  nance  de  la  chose  vendue.  Comment  fixer^  d'ailleurs, 
t<  ajoute-t-il,  le  moment  oh  le  nom  du  fabricant  devient 
«  g6n6rique?  II  y  aurait  \k  une  large  voie  ouverte  k  la  fraude 
«  des  industriels  et  k  I'arbitraire  du  juge  (2).  » 

M.  le  procureur  gto^ral  Savary,  portant  la  parole  devant  la 
Cour  d'Orl^ans,  k  la  suite  d'un  renvoi  aprte  cassation,  don- 
nait  la  veritable  rfegle  :  «  L'arrAt  a  ^te  cass6,  dit-il,  parce 
((  qu*on  n'a  pas  examine  en  fait  si  le  nom  de  Tinventeur  est 
«  la  designation  n^cessaire  du  produit.  Yoyons  ce  qu'il  en 
a  est  :  Lorsque  le  nom  a  6t6  donn6  k  une  chose  et  qu'il 
«  n'existe  pas  d'autre  denomination,  la  jurisprudence  accorde 
«  le  nom  au  domaine  public.  Ceci  est  deiicat,  carun  nome?t 
((  une  chose  sacrSe ;  mais  la  necessity  de  la  libre  concur- 
«  rence  a  determine  la  justice  k  cette  concession.  Seule- 
«  menty  pour  cela,  il  faut  une  necessity  absolue  que  n'a  pas 
a  constatee  la  Cour  de  Paris  (3). »  II  est  impossible  de  mieux 
pr^ciser  la  question  en  moins  de  mots. 

Notons,  du  reste,  k  ce  sujet  I'observation  suivantedeM.  Pa- 
taille  :  ((Rappelons  seulement,  dit-il^que  ce  n'est  qrx'excep^ 
«  tionnellementf  et  par  suite  d'un  long  usage,  que  le  nom 
a  peut  ainsi  devenir  la  designation  d'un  produit,  et  que, 
«  pour  nous,  la  condition  premiere  et  essentielle,  c'est  que 
c<  ce  soit  avec  le  consentement  du  proprietaire  du  nom  que 
«  cet  usage  soit  etabli,  ce  qui  arrive  lorsqu'un  inventeur 
«  donne  lui-mSme  son  nom  k  Tobjet  brevete.  Mais,  en  fait, 
«  il  y  a  souvent  une  trop  grande  tendance  k  accepter  comme 
«  acquis  un  usage  des  concurrents  et  du  public  constituant 
«  une  veritable  usurpation  (4).  n 


(1)  y.  PaUiIle.67.169,  la  no(e. 

(2)  Blane,  p.  710. 

(3)  Y.  Pataille.60.409. 

(4)  Pataille.69.236^  la  nore.— Y.  aossi  lilanc,  p.  719. 
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385.  Jurispradence.  —  II  a  6t6  jug6  h  cet  6gard  :  1*  que, 
lorsqu'il  est  6labli  qu'up  nom  est  depuis  plus  de  quarante  ans 
appos6  sur  des  produits  commerciaux  sans  que  le  fabricant 
qui  le  porte  ait  jamais  prolest6,  et  que  ce  nom,  par  la  force 
des  choses,  sert  k  designer,  non  pas  Torigine  de  la  marchan- 
dise,  mais  la  nature  et  la  quality  du  produit,  auquel  il  s'est 
en  quelque  sorte  incorpor6,  c'est  avec  raisonque  les  juges  du 
fait  refusent  d*appliquer  la  loi  de  1824  (Rej.  28  janv.  1846, 
Spencer  et  Stubs  C.  Meunier  et  autres,  J.  Pal.48.2.266); 
2""  que,  lorsque  le  nom  de  Tinventeur  s'est  si  bien  identifi^  k 
Tobjet  de  Tinvention  qu'il  en  soit  devenu  la  designation  n6- 
cessaire,  il  ne  saurait  y  avoir  de  concurrence  d61oyale  h  s'en 
servir(Trib.comm.  Seine,  28  juill.  1853,Theron  C.  Fret6(l), 
Le  Hir.62.2.535);  3""  que,  lorsque  le  nom  d*un  industriel  est 
devenu,  par  suite  d'un  usage  g6n6ral,  la  designation  d'un  cer- 
tain produit,  le  successeur  de  cet  industriel  ne  saurait  criti- 
quer,  comme  constituant  une  usurpation  de  nom  et  une  con^ 
Gurrence  deioyale,  le  fait  par  des  maisons  de  commerce,  plus 
ou  moius  rapprocb6es  de  la  sienne,  d'annoncer  le  m6me  pro- 
duit sous  le  nom  qui  lui  appartient  dans  le  commerce;  Tarrfit 
qui  le  juge  ainsi,  en  d6cidant  que  ledit  nom  est  tombe  dans  le 
domaine  public,  fait  une  appreciation  souveraine  (Paris, 
l9nov.  1868,  etRej.22juin  1869,  Bourohonet  et  Bassille 
G.  Tisseron  et  Renaux  (2),  Pataille.69.235). 

386.  Jurisprudence  {Suite).  —  II  a  ete  juge,  d'apr^s  les 
mfemes  principes,  mais  d'une  fa^on  plus  absolue  :  l""  que  le 
nom  d'un  fabricant  constitue  une  propriete  dont  il  n'est  pas 
permis  de  s'emparer,  et  que  specialement  le  nom  de  Carcel 
ne  pent,  mdme  apres  que  les  objets  que  ce  nom  designe  sont 
tombes  dans  le  domaine  public,  etre  employe  par  des  concur- 
rents sans  etre  au  moins  precedes  des  mots  :  faqon  de , 

systhne  de ,  en  lettres  aussi  grosses  que  le  reste  (Trib. 


(1)  II  s*agi8sait  d'an  systdme  de  cr^xnoDes  k  crochet^  connues  sous  le 
nom  de  erimone$  Charbonnier. 

(2)  II  s'agissait,  dans  Tespece,  da  nom  de  TemauXy  devenu  osael  ponr 
designer  one  certaine  espece  de  chiles  broches.  ^^  Y.  toutefois  infra ^ 
n***  461  et  suiv. 
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comrn*  Seine,  13  janv.  4843,  Hochstetter  C^  Chalier(l),  Gaz, 
trib.  14  janv.);  2""  que  i'ufturpalion  du  nom  d'un  f6d)rioaDt 
n'est  jamais  un  acte  licite  (Rej.  10  roars  1864^  Leroy  G.  Gal- 
mel»  BulL  crtm.64.110);  d""  que,  lorsqu*un  febrieant  vend 
une  6toffe  sp^ciale  qu*il  a  cm  devoir  baptiser  de  son  nom 
(dans  Tespece,  satin  Banjean),  il  appartient  sans  doute  k  sea 
concurrents  de  fabriquer  le  mftme  produit,  mais  non  de  le 
vendre  sous  le  mdme  nom ;  ils  ne  sauraient  soutenir,  en  ee 
casy  que  ee  nom  s*est  incorpore  k  Tobjet  et  lui  est  devenu 
propre  (Paris,  13  mars  1841,  Bonjean  et  autres  C.  Royer  et 
Duranton  (2),  J.  Pal.41. 1.561);  4«  que  la  denomination 
d'eau  de  Bototy  m6me  alors  que  la  formule  de  cette  eau  est 
tomb^e  dans  le  domaine  public,  peut  faire  Fobjet  d'un  droit 
privatif  (Paris,  3  aoAt  1869,  Barbier  G.  Simon,  Pataille.69. 
366);  S""  que  le  fedt  que  le  procMe  de  fabrication  d'un  produit 
(le  vinaigre  de  J.-Y*  Bully)  soit  dans  le  doiDaine  public, 
n^autorise  pas  d'autres  que  Tinventeur  ou  ses  ayants  droit  k 
se  servir  de  son  nom  (Trib.  comm.  Seine,  30  sept.  1859, 
Landon  G.  Dupont  (3),  Teulet.9.59);  6''  que  le  nom  est  une 
propriety  imprescriptible,  et,  par  suite,  cdui  qui  le  porte 
peut,  m6me  apr&s  une  tolerance  plus  ou  moins  longue,  en 
interdire  Tusage  aui  tiers  :  spteialement,  le  cbimiste  qui  a 
donn6  la  formule  d'une  liqueur  hygi^nique  {liqueur Baspatl)^ 
et  qui  a  Iaiss6,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  les  tiers 
fabriquer  cette  liqueur  en  la  disignant  sous  son  nom,  n'en 
est  pas  moins  recevable  &  reprendre  ce  consentement  tadte, 
k  leur  interdire  Temploi  de  cette  designation  (Paris,  9  nov. 
1863,  RaspaifG.  GombieNDestre,  Pataille.63.377);  7<»que, 
les  noms  constituant  une  propriety  imprescriptible,  on  est  en 
droit  d'en  interdire  Tusage  aux  tiers  toutes  les  fois  qu'on  ne 
les  a  pas  c6d6s  ou  laisses  volontairement  tomber  dans  le  do- 
maine public  :  sp6cialement,  le  savant  ou  Tindustriel  qui  a  pu* 


(\)  Y.  aassi  Trib.  comm.  Seine,  27  atril  4843,  Hochstetter  G.  Delion- 
Deviile,  Gax.  trib,,  28  avril. 

(2)  v.  aussi  Paris,  U  d^e.  1853,  Boulay-L^plne  C«  Elie  Docas,  cit^ 
par  Haaid,  RSpert.deimarqui$,  p.  82,  a*  16. 

(3)  V.  aussi  Paris,  6  Uy.  1874,  Landon  G.  Leroux,  PaUiUe.74.69. 
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bli6  la  formule  et  les  proci^dis  de  fabrication  d'un  produit,  tel 
qu'une  liqueur  hygi^nique,  peut  s'opposer  k  ce  que  d'autres 
que  lui,  en  vendant  de  la  liqueur  fabriqute  d'aprfes  la  mAme 
formule,  fassent  usage  de  son  nom  ou  m6me  de  son  portrait 
sur  leurs  etiquettes  ou  leurs  prospectus  (Paris,  10  janv.  1866, 
Raspail  C,  Marchand  et  Joanne,  Pataille.69.154). 

aS7»  Quid  a'll  m'wigit  d'on  m^dleament?  —  Sirey, 
dans  une  note  insirto  par  lui  h  la  suite  d'un  arrdt,  rappelle 
que  le  nom  donn6  pour  la  premiere  fois  it  un  produit  indus- 
triel  oonstitue  une  marque  de  fabrique;  en  quoi  il  a  parfaite* 
ment  raison.  Mais  il  ajoute  que  ce  principe  souffre  deux 
exceptions  :  k  la  premiere,  quand  le  nom  d6pos6, 6tant  indis- 
f(  pensable  pour  designer  le  produit,  appartient  ainsi  au  do* 
a  mains  public;  la  seconde, quand  le  produit  d^nommd  estun 
((  medicament  (1).  »  Et  Tarrfitiste  cite  ii  I'appui  plusieurs 
decisions  qui  auraient  decide  en  ce  sens*  La  premiere  seule 
de  ces  exceptions  est  justiflee ;  la  seconde  ne  Test  pas,  et,  en 
se  reportant  aux  arrets  cites  (2),  il  est  facile  de  Toir  que  la 
Cour  de  cassation  n*a  jamais  formule  la  seconde  exception 
qu'on  lui  prete.  Si,  dans  les  esp^ces  qui  lui  etaient  soumises, 
elle  a  permis  it  tous  de  vendre  le  medicament  dont  il  s'agissait 
sous  la  meme  denomination,  dans  laquelle  entrait  le  nom  de 
rinyenteur,  nom  dont  ses  ayants  droit  se  trouvaient  ainsi  de« 
possedes,  c'est  qu'en  mftme  temps  il  etait  constate  en  fait  que 
ce  nom  etait  devenu  depuis  longtemps  la  designation  neces* 
saire  et  usuelle  du  medicament  C'est,  en  effet,  1^  le  seul  point 
k  considerer,  et  Tarrfit  de  rejet  au  bas  duquel  figure  la  note 
jque  nous  critiquons  dispose,  au  contraire,  en  termes  formels, 
que  la  marque  de  fabrique  est,  pour  le  commerpant,  «  un 
tf  moyen  legitime  de  signaler  li  la  confiance  du  public  son 
cf  produit  industriel,  moyen  qui  doit  6tre  protege  dans  le 
oc  commerce  de  la  pharmacie  aussi  bien  que  dans  tout  autre 
((  genre  d'industrie  (3). » 


(1)  V.  Sir.64.i.345>  la  note. 

(2)  V.  Cass.  31  janv.  i860,  et  26  ftv.  1861,  Giraudeau  C.  Charpcnlier, 
Sir.60.1.78l,etei.i.883. 

(3)  V.  Rej.,  24  mars  1861,  Gharpentier  C.  Glertan  et  Lavalle,  Sir.64. 
1  345. 
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M.  Pataille  dit  dans  le  m6me  sens  :  «  Par  exception,  et 
«  pour  ne  pas  permettre  k  un  inventeur  de  perp6tuer  ind^fi- 
«  niment,  entreses  mains,  le  monopole  d'une  invention,  la 
«  jurisprudence  a  admis  que,  lorsque  le  nom  de  Tinventeur 
«  est  devenu,  par  son  fait  ou  un  long  usage,  la  designation 
((  necessaire  du  produit,  elle  tombe  avec  lui  dans  le  domaine 
«  public.  C'est  ce  qu'on  a  jugd  pour  les  lampes  Garcel.  Mais, 
«  quand  il  s'agit  d'un  produit  qui  a  un  nom,  une  designation 
«  commerciale,  ancienne  ou  moderne,  il  n'y  a  plus  k  distin- 
((  guer  si  son  exploitation  a  toujours  iiA  libre  ou  s'il  a  consti- 
((  tu6  une  propriete  avant  de  tomber  dans  le  domaine  public. 
«  Chacun  pourra  le  fabriquer  et  le  vendre  sous  le  nom  qui 
((  lui  a  et6  donn6 ;  mais  pourra-t-oa  usurper  le  nom  de  tel  ou 
«  tel  industriel  qui  se  sera  fait  une  cdebrite,  soit  par  une 
<i  meilleure  fabrication,  soit  par  sou  invention ?Non,  kmoins 
«  que,  excepHonnellement^  ainsi  que  le  dit  Tarr^t  de  cassa- 
«  tion  du  25  die.  1885,  dans  Taffaire  des  serrures  Sterlin,  le 
((  nom  du  fabricant  ne  soit,  par  un  long  usage  ou  par  suite 
((  du  consentement,  devenu  la  seule  disignation  ustieUe  et 
«  necessaire.  La  circonstance,  qu'il  s'agit  de  preparations 
«  pharmaceutiques,  doit-elle  faire  modifier  Tapplication  de 
«  ces  principes?  Nous  nele  pensons  pa^.  Lepharmacien  n'en 
ff  conserve  pas  moins  sa  personnallte,  et,  d^s  lors,  son  nom, 
((  qui  pent,  comme  celui  de  tout  autre  industriel^  acguerir 
«  une  valeur  commerciale,  constitue  evidemment  une  pro- 
«  priete.  C'est  pour  cela  que  nous  avons  approuv6  la  distinc- 
«  tion  que  la  Gour  de  Paris  a  faite  dans  d^autres  affaires  entre 
((  la  designation  generique  du  medicament  et  le  nom  du  pre- 
«  parateur  (1).  o 

On  objecte  souvent  que  le  medicament  figure  au  CodeXy  et 
que  des  lors  chacun  est  libre  de  le  preparer  sous  le  nom  du 
premier  preparateur,  encore  que  ce  nom  ne  soit  pas  rappeie 
lui-meme  au  Codex.  Yoici  les  observations  que,  sur  ce  point, 
presente  M.  Bedarride  :  «  Toutes  les  preparations  pharmaceu- 
«  tiques,  dit-il,  figurent  au  Codex^  et  doivent  y  fignrer,  sous 
((  peine  d'etre  considerees  et  prohibees  comme  rem^des  se- 


(I)  V.  Observ.  Palaille.GO.lOO. 
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((  crets.  Mais  ce  recueil,  en  adoptant  une  formule,  se  Tap- 
t  proprie,  et  le  silence  qu'il  garde  sur  celui  k  qui  elle  est 
«  due  est  la  consequence  de  ce  principe  :  qu'il  ne  faut  pas 
«  confondre  le  produit  avec  le  nom  de  rin^enleur.  Le  pro- 
((  duit  peut  £tre  fabriqu6  par  tous,  puisqu'il  n'a  jamais  et6 
tt  ou  qn'il  n'est  plus  prot6g6  par  un  brevet,  et  qu'ainsi  il  est 
c(  dans  le  domaine  public ;  mais  on  ne  peut  annoncer  comme 
c(  ^manant  de  Tinventeur  ce  qui  ne  provient  pas  de  sa  fabri* 
«  cation.  Attacher  dans  le  Codex  le  nom  du  premier  pr^pa- 
«  rateur  it  la  formule  de  preparation ,  cYtait  unir  celuin^i 
((  h.  celle-lii,  Ten  rendre  inseparable,  et  par  consequent  le  je- 
<c  ter  avec  elle  dans  le  domaine  public,  rendre  une  pro- 
c(  priete  particuliere  la  proprieie  commune,  autoriser  des 
c(  mensonges  de  fabrication  aussi  prejudiciables  it  Tauteur  de 
<(  la  decouverte  que  susceptibles  de  nuire  au  public.  Le  le- 
((  gislateur  ne  Ta  pas  entendu  et  n'a  pu  Tentendreainsi  (!)• » 
388.  jQri8prad6iic6(2).  —  II  a  ete  juge :  l"*  que  la  loi  refuse 
tout  brevet  pour  Tinvention  ou  le  perfectionnement  des  com- 
positions pharmaceutiques ;  il  s*ensuit  que  Tauteur  d'un 
remede  nouveau  ou  perfectionne  ne  peut  se  reserver  la  pro- 
priete  de  la  denomination  sous  laquelle  il  Fa  signale  au  com- 
merce, puisque  autrement  il  garderait  indirectement  pour  le 
debit  le  droit  privatif  que  la  loi  luidenie;  toutefois,  le  droit 
commun  le  protege  contre  les  mancBuvres  employees  par  des 
concurrents  pour  tromper  le  public  sur  la  provenance  des 
produits  mis  en  vente  (Paris,  12  mai  1857,  Gage  G.  Gharpen* 
tier,Pataille  (3)  60.86) ;  2'' que  le  produit  industriel(dansres- 
pfece,  le  rob  Boyveau-Laffecteur) ,  dont  la  fabrication  et  Tex- 
ploitation  sont  entrees  dans  le  domaine  public,  peut  etre 


(i)  B^darride^  n«  775.  —  V.,  en  sens  contraire,  Paris,  iO  nov.  1843, 
Boyer  C.  Derree,  cit6  par  B4darride,  eod.  loe, 

(2)  Y.  aussi  Paris,  12  mai  1825,  aff.  de  VEau  de  milisse  des  Camus, 
cite  par  B^arride,  n'' 775  ;  Cass.  29  mai  1861,  Charpentier  C.  Gage, 
J.  i>a/.61.679. 

(3)  V.  la  note  ot  M.  Pataille  fait  reraarquer  que,  malgr6  la  g^n^ralite 
des  motifs,  la  Cour  maintient,  dans  son  dispositif,  Tinterdiction  d'em- 
ployer  le  nom  de  Tinventeur;  on  lira  avec  int^r^t  le  jugement,  dont  les 
motifs  ne  paraissent  pas  avoir  M  adopt^s  par  I'arrM  et  qui,  abordant  en 
face  la  question,  la  Iraite  eot  professo. 
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anDonc6  et  d^biti  par  tous  sous  la  denomination  qui  sert 
usuellement  k  ie  designer,  eooore  bien  que,  dans  cette  d6ncK 
mination,  figure  le  nom  de  Tinventeur,  si,  dansl'usage  et  par 
le  fait  de  celui-ci,  sou  nom  est  devenu  I'd^ment  nteessaire  de 
la  designation  du  produit;  ii  faut  toutefois,  par  des  indications 
suffisantes,  pr6venir  toute  m^prise  relativement  h  Tindividua- 
lit6  du  fabricant  et  h  la  provenance  du  produit  (Cass.  31  janv. 
1860,  Giraudeau  C.  CharpenUer,  Pataille.60.108);  3"  que, 
lorsque  le  nom  de  Tinventeur  d'un  medicament  (rob  Boy^ 
veaU'Laffecteur)  est  devenu,  par  Tusage  et  par  le  fait  de  Yin- 
venteur,  le  nom  du  medicament  lui-mftme,  de  sorte  qu'il  se 
confonde  avec  lui,  le  successeur  de  Tinventeur  ne  pent  reda- 
mer  pour  lui  seul  le  droit  de  se  servir  de  ce  nom,  sauf  ii  eii- 
ger  de  ses  concurrents  qu'ils  r6digent  leurs  annonces  et  eti- 
quettes de  fa(on  k  eviter  toute  confusion  (Dijon,  3  aoAt  1866, 
Giraudeau  C.  Charpentier  (1),  PaUille.67.169);  4*  que  tout 
pharmacien  pent,  aux  termes  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence, 
exploiter  les  produits  pharmaceutiques  sous  la  qualification 
qui  leur  a  ete  donnee  par  leur  premier  pr6parateur,  lore 
meme  que  le  nom  de  celui-ci  entre  dans  cette  qualificatioo, 
mais  que  les  etiquettes  et  prospectus  doivent  au  moins  conte- 
nir  les  indications  necessaires  pour  prevenir  toute  confusion 
sur  la  provenance  de  ces  produits  (Trib.  civ.  Lyon  4  dec. 
1867,  Bruc  C.  Besson  (2),  Pataille.69.92). 

389.  Jurispradence  {Suite).  —  II  a  ete  juge,  d'aprta  les 
memos  principes,  mais  par  une  application  plus  stricte  : 
1*  que,  si  les  droits  du  createur  d'un  produit  pharmaceutique 
ne  peuvent  s'etendre  jusqu'k  une  exploitation  exclusive  des 
produits  pharmaceutiques,  toutefois  c*est  it  bon  droit  qu'il 
revendique  la  denomination  sous  laquelle  il  a  fait  connattre 


(1)  y.  ^galdmant  Cass,  30  d^c.  1863,  mtoes  parties,  Pataille.64.337. 

(2)  V.  Observ.  crit.  de  Pataille,  eod.  loc.^  En  fait,  M.  Besson,  phar- 
macien  k  Lyon,  avait  mis  en  vente  le  iirop  d$  Tamarin-Brue ;  sur  la 
reclamation  da  doeteur  Bruc,  le  tribunal,  tout  en  posant  le  principe  rap- 
pel4  plus  haut,  a  reconou  la  concurrence  d^loyaie  et  ordonne  que  le  sieur 
Besson  serait  tenu  d'ajouter  sur  ses  prospectus,  Etiquettes  et  flacons  la 
mention  suivante  :  6'trop  fr^ari  par  Beaon,  iuivant  la  formuU  du 
docleur  Bruc» 
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son  produit,  et  interdit  it  ses  concurrents  i'usage,  de  quelque 
&^n  que  ce  soit,  de  son  propre  nom  :  spicialement,  lors- 
qu'un  medicament  est  connu  sous  le  nom  de  pdte  peclorale 
balsamique  de  Regnauldy  nul  autre  que  Tinventeur  ou  ses 
ayants  droit  ne  pent  employer  la  mfime  designation  pour  d6-- 
signer  un  produit  similaire  (Paris,  17  nov.  1854,  Frfero 
C.  Villette  (1),  Teulet.4.131) ;  2*  que,  s'il  est  permis  ^  tout 
pharmacien  de  preparer  un  medicament  d'aprfts  la  formule  de 
son  auteur  et  de  le  \endre  sous  la  denomination  {papier  4p%^ 
spastique)  que  son  auteur  lui  a  donnee,  ce  droit  ne  va  pas 
jusqu'^  les  autoriser  k  faire  circuler  lenr  preparation  sous  le 
nom  de  Tauteur  de  la  formule,  alors  que  Tadjonction  n'est  pas 
indispensable  pour  la  designation  du  produit  (Paris,  12  janv. 
1867,  Albespeyres  C.  Charpenlier,  Pataille.60.86);  3^  que, 
s'il  est  permis  k  tons  les  pharmaciens  de  fabriquer  un  remade 
dont  iis  croient  posseder  la  formule,  c'est  k  la  condition  de 
Texploiter  sous  leur  nom  propre,  en  la  couvrant  de  telle  de- 
nomination qui  leur  convient  et  qui  leur  serait  particulierc ; 
mais  il  doit  leur  etre  interdit,  en  verlu  des  principes  saine- 
ment  appliques  de  la  propriete  commerciale,  de  se  servir,  de 
quelque  manifere  que  ce  soit,  du  nom  d'autrui  pour  recom- 
mander  leurs  produits,  si  ce  nom  lui-mfime  n'est  pas  tombe 
dans  le  domaine  public;  Tannoncede  ce  nom,  applique  mdme 
seulement  comme  rappel  d'une  formule,  ne  serait  qu'un 
moyen  d'eiuder  ce  principe  :  elle  constitue  egalement  un  abus 
deioyal  qui  doit  etre  reprime  aussi  bien  que  I'usage  direct  du 
nom  du  premier  preparateur  (Paris,  ISmai  18S8,  Giraudeau 
C.  Charpentier(2),  Pataille.60.100). 

8 HO.    Quid   ml    I'lmitateiup  porte  p^llement   le 


(i)  v.  anssi  Paris,  20  nov.  1847,  Monnier  des  Taillades  G.  Letellier, 
Patailld.60.95. 

(2)  Get  arr6t  a  M  cassd  par  Tarr^t  da  31  janv.  1860,  sasrappel^,  et 
par  ce  motif,  qai  n'enl^ve  pas  toute  autorit^  it  la  d^ision,  qne  «  sans 
«  examiner  si  Temploi  da  nom  etait  devena  T^iement  usuelet  ntossaire 
«  de  la  d^ignation  du  produit,  la  Gour,  se  fondant  sor  an  principe  de 
«  droit  absolu  de  propriete,  a  fait  defense  de  se  servir  dudit  nom,  sous 
a  quelque  forme  que  ce  fiit.  »  l^arr^t  de  la  Gour  de  Paris  ne  p6chait 
done  que  par  son  trop  de  gdndralit^. 
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m^me  nom?  —  H  n'y  aurait  pas  d6lit  de  supposition  de 
nom  si  Timitateur  portait  lui-mfiroe  le  nom  qu*il  appose  sur 
ses  marchandises,  encore  qu '11  filtprouv6qu'il  n'a  songg  h  en- 
treprendre  le  commerce  qu'k  raison  de  la  similitude  de  son 
nom  avec  celui  d'un  fabricant  en  reputation.  D*une  part,  le 
principe  de  la  liberty  du  commerce  ne  permet  pas  d'interdire 
^  un  individu  tel  ou  tel  commerce  determine ;  et,  d'autrepart, 
faisant  le  commerce,  cet  individu  ne  peut  se  voir  d^fendre 
Tusage  de  son  nom.  II  ne  saurait  done  y  avoir  Ik  matiere  k 
deiit.  Mais  Tabus  de  ce  droit,  l^time  en  soi,  peut  constituer 
une  veritable  concurrence  deloyale,  et  le  commer^ant  les6 
par  Temploi,  frauduleusement  calculi,  d'un  nom  semblable 
au  sien  peut  demander  la  reparation  du  prejudice  qu'il 
eprouveet  soUiciter  de  la  justice  des  mesures  propres  ii  emp6- 
cher  cette  confusion,  dommageable  pour  lui,  de  se  pro- 
duire  (1).  Nous  verrons  cela  ailleurs  (2). 

Toutefois,  s'il  6tait  prouve  que  celui  dont  le  nom  est  ainsi 
employe  ne  fait  veritablement  pas  le  commerce  ayquel  son 
nom  sert  d'enseigne,  qu'il  n'est  qu'un  simple  prete-nom,  un 
comparse,  un  compere,  qu'il  est,  en  un  mot,  le  complice 
d'une  fraude,  nous  serious  dispose  k  reconnattre  qu'il  y  a  delit 
et  que  les  penalites  de  la  loi  sont  encourues. 

Juge,  k  cet  egard,  qu'il  y  a  delit  d'usurpation  de  nom  dans 
le  sens  de  la  loi  de  1824,  encore  que  le  prevenuporterait  bien 
veritablement  le  memo  nom  que  le  plaignant,  s'il  est  etabli 
que  c'est  par  fraude,  et  dans  un  but  de  concurrence  deloyale« 
qu'il  a  apporte  son  nom  dans  une  raison  sociale  (Paris, 
12  janv.  1829,  ConteC.  Joel  etConte(3),  Gaz.  ttib.  13  juill.). 

391.  Que  devient  la  paiaon  aoclale  en  caa  de  li- 
quidation? —  On.comprend  qu'une  marque,  signe  essen- 
tiellement  arbitraire,  puisse  constituer  un  bien  qui  soit  par 
lui-meme  le  gage  des  creanciers  et  constitue  une  richesse  sai- 
sissable,  transmissible,  realisable  en  argent.  Lors  done  qu'un 
fabricant  ou  un  commer^ant  vient  &  mourir,  la  marque  est 


(1)  V.  Gastambide,  p.  482. 

(2)  V.  xnfrAy  n»  488. 

(3)  n  s'agissait,  dans  I'espece,  d'un  gar^n  cordonnier  devena  subite- 
went,  el  en  apparcnce  seulement,  fabricanl  de  crnyons. 
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vendue  avec  le  fonds  de  commerce  ou  s6par6ment.  Rien  de 
plus  naturel.  En  est-il  de  m6me  de  la  raison  sociale?  II  est 
clair  d'abord  que  les  associ6s  qui  liquident  leur  soci^t6  peu« 
vent,  s'ils  sont  d'accord,  conc^der  k  leur  successeur  tous  les 
droits  qu'il  leur  convient,  m^me  celui  de  continuer  h  rappeler 
sur  leurs  prospectus  et  leurs  etiquettes  la  raison  sociale  sous 
laquelle  la  maison  s'est  fait  connattre.  line  telle  convention 
n'a  en  soi  rien  d^illicite,  et  la  loi  n'y  peut  mettre  obstacle. 
Observons,  toutefois,  que  si  c'est  une  society  qui  succ6de  h 
unesoci^td,  elle  ne  pourra,  h  d^faut  d'avoir  dans  son  seindes 
associes  qui  portent  les  noms  figurant  dans  Tancienne  raison 
sociale,  conserver  pour  elle  la  m6me  raison.  La  formation  de 
sa  raison  sociale,  celle  qui  d6signe  la  personne  morale,  est 
soumise  aux  prescriptions  du  Code  de  commerce.  La  soci^t^ 
ne  pourra  done  S'en  servir  que  comme  d'une  designation 
commerciale,  ce  qui  est  d'un  ordre  different.  Mais,  en  cas  de 
disaccord  entre  les  associes,  si  les  uns  veulent  an^antir  la 
raison  sociale,  si  les  autres  veulent  la  conserver  et  la  mettre 
en  vente  avec  le  reste  de  I'actif,  que  devront  faire  les  tribu- 
naux?  Seront-ils  tenus  d'ordonner  la  vente,  seul  moyen  de 
faire  cesser  Tindivision?  La  question  est  delicate,  surtoutsi 
les  associes  qui  se  separent,  etant  parents  ou  mdme  fr^res 
(cela  s'est  vu) ,  et  portant  par  suite  le  mdme  nom^  ont  con- 
serve le  droit  de  se  retablir  chacun  de  son  cdie,  et  pitr  suite 
ont  interet  k  ce  qu'un  seul  d'entre  eux,  rachetant  la  raison 
sociale,  n'absorbe  pas  toute  la  clientele  de  la  societe  dissoute. 
Nous  ne  pensons  pas  que  de  pareilles  questions  puissent  etre 
resolues  d'apres  une  regie  uniforme  et  inflexible;  la  solution 
dependra,  avant  tout,  des  circonstances  de  chaque  espece.  En 
principe,  nous  reconnaissons  au  successeur  le  droit  de  rappe- 
ler le  nom  de  son  predecesseur,  et,  par  suite,  la  raison  sociale 
de  la  societe  dont  il  reprend  et  continue  les  affaires ;  maf^ 
nous  reconnaissons  en  mftme  temps  que  ce  droit  est  subor- 
donne  au  contrdle  et  h  Tappreciation  des  tribunaux,  pour  le 
cas,  par  exemple,  oil  le  successeur,  par  sa  faute,  viendrait  k 
compromettre  les  noms  honorables  de  ceux  auxquels  il  a  sue- 
cede.  Nousexpliquons  cela  ailleurs(l).  Quant  au  droit  de  vendre 

(«)  V.  in/rd,  n»  558. 

21 
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la  raison  sociale  en  dehors  de  la  maisonelle-mftme,  etalors^au 
Gontraire,  que  la  maison  cesse  d'exister  pour  se  s6parer  en 
des  branches  nouvelles  et  distinctes,  nous  ne  saurions  Tad- 
mettre  (1).  C'est  le  cas,  on  le  verra,  sur  lequel  la  jurispni- 
dence  a  stata^.  G*est  au  successeur  que  nous  accordons  le 
droit  de  rappeler  le  nom  de  son  pr^dfecesseur ;  s*il  n'y  a  pas 
de  successeur,  sUl  n'y  a  pas  transmission  de  clientele,  si  la 
maisoD)  en  un  mot,  est  an6antie,  nous  ne  concevrions  pas 
que  la  raison  sociale,  qui  servait  k  designer  cette  maison,  pftt 
£tre  vendue  ou  licit6e;  elle  doit  disparattre  avec  la  soci6t6 
qu'elle  d6signait,  et  qui  s'iteint  pour  ne  pas  revivre  mfeme 
dans  la  personne  d'un  successeur. 

302.  Jarispmdence.  —  D  a  6t6  jug6  en  ce  sens  :  {*  qu'en 
principe,  la  dissolution  d'une  soci^td  fait  disparattre  la  raison 
sociale ;  rien  ne  s'oppose  sans  doute  h,  ce  que  les  associ6s,  par 
des  conventions,  autorisent  Tun  d'entre  eux  it  garder  pour  lui 
le  b6n6fice  de  la  raison  sociale;  mais,  k  d6faut  de  conven- 
tions, la  raison  sociale  s'6teint,  et  aucun  des  anciens  associ^s, 
allant  de  son  cdt6,  n'a  le  droit  de  s'en  emparer  k  Texdusion 
des  autres ;  11  s'ensuit  que  rh6ritier  de  TassociS,  dont  le  nom 
figurait  dans  la  raison  sociale,  a  le  droit  d*emp^her  Tassocii 
survivant  de  continuer  le  commerce  sous  I'ancienne  raison 
sociale  (Ck)lmar,  !•'  mai  1867,  Wein  C.  Wheil,  J.  Pal.68. 
443)  ;'2*que  la  raison  sociale  est  le  nom  de  la  soci^t6;  il  n'est 
done,  en  principe,  nicessible  ni  saisissable,  et  doit  s'6temdre 
avec  la  soci6t6  qu'il  d6signait :  sp^cialement  lorsqu'une  so- 
ci6t6  compos^e  de  trois  frferes,  et  connue  sous  le  nom  de  X... 
frferes,  vient  h  se  dissoudre  et  h  se  sSparer  en  deux  branches, 
deux  des  frftres  d'un  c6t6,  le  troisifeme  de  1' autre,  exploitant 
chacune  de  son  cdt6  ia  m6me  Industrie  que  la  soci6t6  dis- 
soute,  il  ne  saurait  6tre  permis  aux  deux  fr^rcs  restds  ensemble 
de  continuer  leur  commerce  sous  le  nom  de  X...  frferes,  ce 
qui  ferait  supposer  k  tort  que  Tancienne  maison  n'a  pas  cess6 
d'exister  et  qu*ils  en  sont  les  continuateurs ;  c*est  le  cas,  au 
contraire,  d'ordonner  la  suppression  du  moi  frSres^  comme  le 
moyen  le  plus  stir  bt  le  plus  16gal  de  diff6rencier  la  maison 


(1)  V.  mprd,  n*  87. 
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nouvelle  deraneienne  (Paris,  i6  janv.  1868,  Goulet  G.  Gou- 
let,  Pataille.69.336). 

893»  Eienona  conmerclkl  eat  an  blen  de  commu- 
naatf.  —  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  marque  s'appliquc 
ici :  le  nom  commercial,  qui  est  une  sorte  de  marque  nomi- 
nale,  constitue  un  bien  de  communaut^;  c'est  uue  partie,  un 
accessoire,  souveut  tr^important,  de  Tachaiandage;  il  en 
suit  le  sort  (i). 

SECTION  U. 
Nome  de  loeaftilat. 

aomuiRi. 

394.  La  loi  prot^e  les  noms  de  loealitds.  —  395.  Juritprudence,  —  396. 
Qo'enteiul-on  par  noms  de  lienx?  —  397.  06  est  le  lieu  de  fabrication  f 
^  S9B>/uri$pru4enu.  ^  399.  QiUd  s'il  s'airit  de  yins,  eanx-de-yie  ?  -«  400. 
Jwriiprudence.  —  401.  Quid  si  la  labnc^tion  n'est  qu'apparente  ?  —  40S. 
Juritprudenee,  —  403.  Quid  en  cas  de  non-usage  ?  «—  404.  A  qui  appar- 
tient  le  nom  de  lieu?  —  405.  Jurisprudence,  —  ^0(^s  Jurisprudence  (suite). 
—  407.  Jurisprudence  (suite).  —  408.  Nom  d'eaux  thermales  ;  prepara- 
tion artifidelle.  —  409.  Quid  s'il  s'agit  d'un  domaine  priv^  ?  •—  410. 
Partage  d'uo  domaine  ;  nom  da  pT6c6dtni  prqiri^taire.  —  411.  Quid  si  le 
Dom  est  deyenu  g^n^rique  f 

8B4.  IjB,  lot  prot^e  les  nomei  de  localities.  —  La 

loi  protege  non-&eulement  les  noms  de  fabricants,  mais  en-< 
core  les  noms  de  lieux.  Cela  est  juste.  II  y  a,  en  effet,  des  lo* 
calit6s  qui,  depuis  longtemps,  ont  acquis  une  reputation  m6* 
rit^e,  k  raison  de  certains  articles  qu'on  y  fabrique  d'une 
fa(on  sp6ciale.  <(  II  est,  disait  l'expos6  des  motifs,  des  villes  de 
«  fabrique  dont  les  produits  ont  atteint  une  reputation  qu'on 
«  pent  appeler  collective^  et  c'est  encore  une  propriety.  Les 
«  draps  de  Louviers  ou  de  Sedan  sont  distingu6s  dans  le 
<c  commerce  comme  des  esp^cesparticulieres,  et  ilimporteaux 
a  fabricants  de  ces  villes  d'empftcher  que  d'autres  tissus, 
a  plus  ou  moins  semblables,  ne  se  confondent  avec  les  leurs 
. «  &  la  favour  d'une  declaration  mensongere  qui  aurait  le 


(1)  Y.  Paris,  9  oct.  1862,  Lemasson  G.  Lemasaon,  PatoiUe.62.413. 
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u  double  inconvenient  de  les  discrtditer  et  de  tromper  le 
((  consommateur  (i).  » 

M.  Gastambide  d6fioit  bietf  le  but  de  la  loi  lorsqull  dit : 
«  La  provenance  des  marchandises  n'est  pas  chose  indiffd- 
a  rente  dans  le  commerce.  Telle  locality  est  renommde  pour 
«  ses  draps,  telle  autre  pour  sa  coutellerie,  etc.;  cette  bonne 
(I  reputation  est  la  propriety  de  la  ville  ou  de  la  contr6e  qui  a 
«  su  Tacgu^rir ;  elle  est  la  propriety  de  tons  les  fabricants  6ta- 
«  blis  dans  cette  contr^e  ou  dans  cette  viUe.  De  plus,  le  public 
((  est  interess^  k  ce  qu*on  ne  lui  donne  pas,  comme  venant  de 
((  telle  locality,  des  produits  fabriqu6s  ailleurs  et  dont  la  qua- 
cc  lite  est  au  moins  Equivoque  (2). » 

395.  Jurisprudence.  —  II  a  6t6  jugS  en  ce  sens  :  1^  qu'ily 
a  delit,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1824,  dans  le  fait  par  un  fa* 
bricant  domicilii  en  province  {d  la  Couture^  prhs  Rouen) 
d'apposer  sur  ses  produits  le  nom  de  Paris,  alors  surtout  qu'a 
Paris  il  existe  un  fabricant  du  mAme  nom  en  reputation 
(Rouen,  20  juin  1831,  Journal  de  Rouen,  ann^e  1831); 
2''que  le  fabricant  qui  6nonce  faussement  une  locality  comme 
etant  le  lieu  oh  il  fabrique  ses  produits,  alors  qu'en  realite  ils 
sont  fabriques  dans  un  autre  endroit/  contrevient  auz  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1824,  qui  a  pour  but  deproteger  contre 
toute  entreprise  frauduleuse  non-seulement  les  noms  apposes 
sur  leurs  produits  par  les  fabricants,  mais  encore  Je  nom  du 
lieu  de  leur  fabrication  (Trib.  civ.  Seine,  3  juilL  1863,  Blaise 
C.  Pitet  et  Lidy,  PataiUe.65.38);  3*  qu'il  y  a  lieu  d'interdire 
il  un  fabricant  de  designer  ses  produits  par  le  nom  d*unelo- 
calite,  oil  lui-meme  d'ailleurs  il  ne  fabrique  pas,  alors  que 
Temploi  de  ce  nom  u'a  pour  lui  d'autre  but  que  d*imiter  la 
marque  d'un  concurrent  etabli  dans  cette  localite,  marque 
dans  laquelle  le  nom  de  la  localite  entre  conmie  element  prin- 
cipal; et  cette  interdiction  pent  etre  prononcee  alors  mftme 
que,  par  une  decision  anterieure,  les  tribunaui  auraient  au- 
torise  ce  fabricant  k  employer  ce  nom  dans  des  conditions  de^ 
terminees,  si,  du  reste,  des  faits  survenus  depuis  cette  d6ci- 


(i)  V.  tn/rd,  liv.  7. 
(2)  Gastambide^  p.  i58. 
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sion  d6montrent  qu'il  y  a  eu  abus  et  concurrence  d6Ioyale  : 
special ement,  le  fabricant  autoris6  par  justice  k  annoncer  ses 
produits  (des  tuiles)  comme  fabriqu^s  h  Ecuisses^  par  Mont' 
chaniriy  peut,  en  d6pit  de  cette  decision,  se  voir  d^fendre 
d'unefa^on  absolue  I'emploi  du  mot  ((  Montchanin^ »  alors 
que  ce  mot  a  6te  employ^  par  lui  de  fa^on  h  faire  une  con- 
currence d^Ioyale  k  un  rival  d'industrie  dont  la  marque 
Gomporte,  comme  6l6ment  principal,  le  nom  de  cette  locality 
(Dijon,  Sjuill.  1868,  etRej.  17  nov.  1868,  Avril  C,  Pey- 
russon,  J.  Pal.69.168). 

396«  Qa'entend-on  par  nom  de  lieu?  —  Par  nom 

de  lieu,  il  faut  entendre  non-seulement  les  noms  d6signant 
une  agglomeration  d6finie  et  g^ographiquement  reconnue, 
mais  encore  les  noms  d^signant  une  maison,  un  cru,  un  do- 
maine,  tels  que  le  Clos-Vougeot^  le  Chdieau-^Latour^  ou  un 
6tablissement  religieux,  tel  que  la  Grande-Chartreuse. 

Jug6  en  ce  sens  que  la  loi  de  1824  a  eu  pour  objet  notam- 
ment  de  garantir  aux  inventeurs  d'un  produit  les  avantages 
de  la  bonne  renomm6e  acquise  ^  leur  invention,  etqu'ellea 
dtl  dte  lors  consid^rer  comme  une  atteinte  k  leurs  droits 
I'usurpation  d'une  denomination  accreditee  dans  le  com- 
merce :  specialement,  le  nom  de  Chartreuse^  applique  aux  li- 
queurs tabriquees  k  la  Grande-Chartreuse,  n'est  pas  un  nom 
generique,  tel  que  le  serait  un  nom  derivant  de  leur  nature  et 
de  leur  composition,  mais  une  simple  abreviation  des  eti- 
quettes des  ChartreuXy  designant  tout  kla  fois  les  inventeurs, 
les  fabricants  et  le  lieu  de  fabrication ;  en  consequence,  il  y  a 
usurpation  de  nom,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1824,  dans  le 
fait  d'employer  le  mot  de  Chartreuse  pour  designer  une  li- 
queur plus  ou  moins  similaire  ne  provenant  pas  du  convent 
de  la  Grande-Chartreuse  (Paris,  5  fev.  1870,  Louis  Garnier 
C.  Paul  Garnier  et  Henriot  (1),  Pataille.70.209). 

3B7.  Od  eat  le  lieu  de  fabrication?-^  II  est  certains 
produits  qui  exigent  un  concours  d'operations  diverses,  les- 


(1  j  V.  encore  Grenoble,  25  mai  4853,  Garnier  G.  Rivoire,  Le  Hir.54. 
2.^14  ;  Paris^  19  mai  4870,  Louis  Garnier  C.  Paul  Gamier,  Borgat  et 
Devinot,  Palaille.70.219;  Trib.  civ.  Seine,  31  mai  1870,  Louis  Gamier 
C.  Martin,  Pataille.70.229. 
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guelles  ne  peuvent  toutes  se  faire  dans  le  mfime  endroit.  Oil 
pourra-t-on  dire,  en  ce  cas,  que  le  produit  est  febriqud?  C'est 
\k  une  question  de  fait  abandonnee  h  la  sou? eraine  apprteia- 
tion  des  tribunaux.  «  Us  n'ont,  comme  le  remarque  M.  B6dar* 
«  ride,  qu'^consulterleurslumidresi  qu'ksuivrelesinspira* 
((  tions  de  leur  conscience,  et  Ton  pent  sans  t6m6rit6  prtvoir 
((  qu'ils  nerefuseroDt  jamais  h  un  industrielle  droit  d'apposer 
«  sur  ses  produits  le  nom  du  lieu  oil  il  a  son  ^tablissemrat, 
«  alors  mdme  que  quelques-unes  des  operations  qu'exige  leor 
<c  fabrication  seraientex6cut6es  bors  la  ville,  dans  la  banlieue, 
«  et  m6me  dans  les  campagnes  avoiainantes  (1).  » 

G'etait,  du  reste,  ce  que  disait  en  propres  termes  Teiposi 
des  motifs  h  la  Chambre  des  pairs.  Voici,  en  etfet,  comment 
il  s'exprime :  «  Quelques  personnes  auraient  d6sir6  qu'on  d6- 
i(  sign&t  les  conditions  sons  lesquelles  le  fabricant,  qui  ful 
((  executor  dans  la  campagne  une  partie  des  operations  de  sa 
((  fabrique,  sera  n^anmoins  en  droit  d'user^  dans  sa  marqlie, 
a  du  nom  de  la  \ille  oh  il  est  domicilii.  D*autres  ont  paru 
«  croire  que  le  nom  de  la  ville  ne  pourra  plus  6tre  employ^ 
«  par  les  fabricants  de  labanlieue  qui  s'en  servaientpar  le 
((  pass6  :  ces  craintes  sont  vaines ;  les  tribunaux,  qili,  dans  ie 
((  m6me  cas,  avaient  it  se  prononcer,  sous  Tancienne  loi,  sur 
a  Tusurpation  vraie  ou  pritendue  d'un  nom  de  lieu  de  fabrir 
a  cation,  continueront  k  juger  de  mAme;  et,quand  il  le  fau- 
((  dra,  le  Gouvernement  ne  manquera  pas  au  dewir  de  pro- 
((  mulguer  des  r^glements  qui,  en  raj^elant  les  dispositions 
tt  l^ales,  en  assureront  partout  Texdcution  (2).  >i 

Dans  son  rapport,  M.  Ghaptal  disait  avec  plus  de  pridsion 
encore :  ccLes  fabricants,  ^tablis  dans  Tenceinte  trac6e  etlimi- 
(c  t^e  d'une  ville  de  fabrique,  doivent-ils  jouir  seals  du  droit 
((  d'apposer  ie  nom  de  la  ville  sur  leurs  produits?  Geux  qui  se 
«  sont  etablis  dans  le  voisinage  pour  profiter  d'un  cours 
n  d'eau,  du  plus  bas  prix  de  la  main  d'oBuvre,  de  bAtiments 
((  plus  commodes  et  plus  spacieux,  mais  qui  emploient  dans 
«  leur  fabrication  les  m6mes  mati^res,  les  m6mes  procddis, 


(i)  B^darride,  n*  787. 

(2)  Expo$^  dei  motifs,  infrd,  liv.  7. 
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«  les  m6mes  apprtts,  et  dont  les  produits  sont  de  mfime  na- 
a  ture  que  ceux  que  Ton  fabrique  h  I'inttriear,  seront-ils 
«  d6sMrit6s  du  droit  d'apposer  sur  leurs  6toffes  le  nom  de  la 
«  ville?  Gela  ne  paratt  ni  juste  ni  conforme  h  riutdrfit  de 
«  rindustrie.  Par  exemple,  Sedan  est  une  ville  militaire;  son 
c<  enceinte  est  trte-circonscrite  et  tr&s-restreinte;  k  mesure 
c(  que  la  fabrique  s'est  ^tendue,  elle  a  dii  sortir  des  limites 
a  trae^es  pour  la  defense  de  la  place }  les  prinoipaux  fabri- 
«  cants  se  sont  6tablis  hors  des  murs;  pourrait-on  aujour* 
«  d'hui  leur  contester  le  droit  de  continuer  k  marquer  leurs 
«  tissus  du  nom  de  drops  de  Sedan  (!)?)> 

La  loi  doit  done  £tre  entendue  d'une  Cafon  large,  et  non 
)udalqnement ;  c'est^  do  reste,  aux  tribunaux  qu'O  appartient 
de  determiner  ce  qui  est  lieu  de  fabrication  (2). 

398.  JnrispmdeBM.  —  II  a  6t6  jag6  en  ce  sens  :  l""  que  le 
droit  de  se  servir  du  nom  d'une  locality  pour  designer  Yanr 
gine  des  produits  mannfaotnr6s  appartient  non-senlement  k 
ceux  qui  babitent  I'enceinte  proprement  dite  de  la  \iUe,  mais 
encore  It  ceux  qui,  fix6s  dans  les  enyirons,  se  livrent  k  la  fa* 
brication  qui  fait  le  renom  de  eette  locality;  11  en  est  surtont 
ainsi  quand  les  produits,  fabriqute  hors  des  murs,  resolvent 
dans  Tint^rieur  de  la  ville  les  mftmes  apprdts  qui  en  font  le 
principal  m6rite  (Gharle^iUe,  6  f6v.  1844,  etRej.  28  mars 
1844,  min.  publ.  G.  Fortier  et  autres,  J.  Pal.  44.1.794); 
S""  que  le  nom  du  lieu  de  fabrication  pent  6tre  employ^  non- 
seulement  par  ceux  qui  fabriquent  dans  la  locality  mdmet 
mais  encore  par  ceux  qui  fabriquent  dans  un  rayon  plus  ou 
moins  rapprochfi,  si  I'usage  a  consacrd  I'emploi  de  ce  nom 
pour  les  produits  fabriquis  dans  ce  rayon  (Paris,  Sjuin  1859» 
Bisson-Aragon  C.  Aragon,  Pataille.89.2I6);  S*  qu'un  fabri- 
cant  (de  clment,  dans  I'esptee)  a  le  droit  de  designer  ses  pro^ 
duits  sous  le  nom  d'une  locality  qui  n'est  pas  exactement 
celle  oft  il  fabrique,  si,  d'une  part^  il  en  est  tr6s-rapproch6, 
et  si,  d'autre  part,  il  est  constant  que  I'usage  6tend  le  nom  de 
cette  localit6,  par  exemple,  k  des  carriferes  d'ou  ledit  fabri- 


(1)  y.  Rapport  k  la  Ghambre  des  Pairs,  infrd,  liv.  7.— Ck>mp.  Blanc, 
p.  7di  et  suiv. 

(2)  y.  Galmels;  n«  134. 
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cant  tire  la  matifere  de  ses  produits  (Aix,  27  mai  1862,  Hichd 
C.  Achard,  Pataille.63.328;  —  4*  jug6  toutefoisque  des  fa- 
bricants  de  draps,  domicili^s  non  k  Elbeuf,  mais  dans  des 
communes  voisines,  n'ont  pas  le  droit  de  marquer  leurs  pro- 
duits du  nom  de  cette  vilie,  et  commettent,  en  Tusurpant^  le 
d61it  pr6vu  par  la  loi  de  1824  (Trib.  corn  Rouen,  12  sept. 
1826,  cit6  par  Gastambide,  p.  458). 

899.  Quid  a'U  a'ag^t  de  vina^  eanx-de-vie ?  —  Les 

vins,  les  eaux-de-vie  sont  certainement  des  objets  fabriqu^s  : 
ils  sont,  en  effet,  le  r6sultat  d'une  preparation  sp^ciale,  et 
cette  preparation  a  une  influence  directe  et  considerable  sur 
leur  valeur  industrielle  et  commerciale.  Seulement,  h  ce  pro- 
pos,  une  difficulte  s'est  6\e\6e.  Quel  est  le  lieu  de  fabricaUon 
d*un  \in  determine?  Estrce  le  lieu  oti  a  eu  lieu  la  recolte  du 
raisin?  est-ce  le  lieu  oh  ce  raisin,  transporte,  a  ete  soumisau 
pressoir  et  transforme  en  \in?  A  Toccasion  d'un  pourvoi, 
dont  il  etait  le  rapporteur,  M.  le  conseillerPataillefaisait  res- 
sortir  I'etrangete  du  premier  de  ces  deux  systemes.  «  Ainsi, 
a  disait-il,  le  raisin  de  Suresne,  transporte  en  Champagne 
«  pour  y  subir  Taction  de  la  fermentation,  deviendrait  du  vin 
Qc  d*A!,  et  il  ne  serait  plus  permis  au  proprietaire  du  vin  d'Al 
((  de  donner  ce  nom  k  son  vin  si  son  cellier  etait  en  dehors 
((  de  ce  territofa*e?  L'usage  universel,  la  raison,  la  morale, 
a  la  science,  protestent  hautement  centre  une  pareilie  cons6-- 
tt  quence  (1}«  a  Nous  sommes  compietement  de  Tavis  de 
reminent  rapporteur. 

400.  Jarispmdence.  —  II  a  ete  juge  en  ce  sens  :  !<>  que  les 
vins  rentrent  dans  la  classe  des  produits  fabriques,  et  les 
lieux  oh  on  les  recolte  et  oh  on  les  prepare  sont  les  lieux  de 
fabrication  (Rej.  12  juitl.  1845,  min.  publ.  G.  Ouvrardet 
autres,  J.  Pal.45,2.65S);  2**  que  des  vins  sont  avec  raison  de- 
signes,  non  par  le  nom  du  lieu  oh  le  proprietaire  possMe  des 
magasins  etdes  b&timents  d'exploitation,  mais  par  le  nom  du 
lieu  oil  le  raisin  a  ete  recoUe  (Paris,  24  aotlt  1854,  Chretien 
C.  Belmont,  cite  par  Blanc,  p,  776);  3""  qu'il  est  d* usage  de 
designer  les  vins  par  le  nom  du  cru  d*oti  ils  proviennentt  sans 
se  preoccuper  de  Tendroitoti  est  situee  la  cuve  vinaire  ou  cd- 

H)  V.  J.Pal..45.2.6ft5. 
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Her  :  il  s'ensuit  que  c'est  k  bon  droit  que  le  vigneron,  qui  asa 
cuve  vinaire  hors  du  territoire  oti  il  fail  sa  r6colte,  d6signe  son 
vin  par  le  nom  du  territoire  oti  la  r6colte  a  616  faite  (Rej. 
8  juin  1847,  RieunJjgre  C.  Laloubie,  J.  Pal.47-2.100). 

4t01 .  Quid  fill  la  fkbrleatlon  nt'eat  qu'apparente?  — 
La  concurrence  d^loyale  est  fertile  en  stratagfemes  :  on  a  vu, 
par  eiemple,  des  fabricants,  d6sireux  de  vendre  leurs  produits 
sous  le  nom  d'une  ville  r6put6e  pour  ses  articles,  y  installer 
un  semblant  de  manufacture,  et,  grAce  k  cela,  vendre  leurs 
marchandises,  quoique  manufactur6es  ailleurs,  comme  origi- 
naires  de  cette  ville.  11  est  6vident  que  c'est  Ik  une  fraude.  On 
n'a  droit  de  donner  k  ses  produits  le  nom  d'une  localit6  qu'k 
la  condition  qu'on  y  a  un  6tablissement  r6el  et  s6rieux.  La 
loi,  bien  entendu,  ne  consid^re  pas  Timportance  der6tablis- 
sement,  maissa  r6a]it6;  il  &ut  qu'il  soit  autre  chose  qu'un 
pr6texte.  A  cette  condition  seulement,  elle  accorde  sa  protec- 
tion; elle  n'6tend  point  sa  faveur  au  mensonge, 

402«  Jarisprudence.  —  II  a  6t6  jug6  en  ce  sens  :  1*  que 
I'emploid'un  nom,  comme  lieu  de  fabrication,  ne  se  justifie 
pas  par  de  rares  et  courtes  apparitions  dans  cet  endroit,  s'il 
est  d'ailleurs  constant  que  celui  qui  Temploie  n'y  a  pas  d'6ta- 
blissement  serieux  et  n'a  cherch6,  en  I'employant,  qu*k  op6- 
rerune  confusion  entre  ses  produits  et  ceux  d'un  concurrent 
(Trib.  corr.  Grenoble,  2  a\ril  1857,  Gamier  C,  Berthe, 
Pataille.58.1J9);  2**  que  celui  qui  aurait  le  premier  cherch6 
k  s'assurer  la  propri6t6  d'une  marque  mensongftre,  ne  saurait 
avoir  d'action  en  justice  centre  les  imitateurs  de  cette  mar- 
que :  sp6cialement,  celui  qui  fait  entrer  dans  sa  marque  Tindi- 
cation  d'une  fausse  provenance,  et  manque  ainsi  k  la  loyaut6 
commerciale,  ne  pent  se  plaindre  de  ce  que  ses  concurrents 
I'imitent  k  leur  tour  (Paris,  26  f6v.  1864,  Mauprivez  G.  Sou- 
chet  et  Wenck,  Pataille.64.320)- 

4t03.  Quid  euoas  de  aoa-usagfe?  — M.  Gastambide 
dit  avec  pleine  raison  :  « Le  pr6venu  d'usurpation  de  nom  ne 
((  pourrait  se  justifier  par  ce  motif  que  le  fabricant  ou  la  ville, 
a  dont  il  a  emprunt6  le  nom,  ne  sont  pas  dans  Thabitude 
o  d'apposer  ce  nom  sur  leurs  produits.  En  eSet,  il  ne  s'agit 
«  pas  ici  d'une  contrefagon  de  marque,  mais  d'une  supposi- 
<c  tion  de  nom.  Le  nom,  comme  la  marque,  a  pour  effet  de 
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«  designer  la  fabrique)  avec  cette  difference  que  la  marque 
a  a  besoin  d'6tre  convenue  et  adopt6e,  tandis  que  le  nom  est, 
«  sans  aucune  convention  et  naturellement,  I'indication  la 
((  plus  sfire  et  la  plus  precise  (1).  k 

404.  A  qui  appartlent  le  mMm  de  lien?  —  II  tombe 
sous  le  sens  que  le  nom  d'une  locality  ne  peut  appartenir  pri-^ 
vativement  k  personne,  et  qu*un  manufacturier,  en  s'6tablis- 
sant  le  premier  dans  un  endroit,  ne  saurait  garder  pour  lui 
seul  le  droit  de  faire  usage,  pour  marquer  ses  produits,  du 
nom  de  cette  locality ;  ce  nom  appartient  h.  tons  les  habitants 
de  la  locality  :  ils  y  out  un  droit  6gal^.et^  ttiUii  vrai  qu'un 
concurrent,  d*abord  6tabli  ailleurs,  est  venu  s'^tablir  dans  la 
m6me  locality  qu'un  rival  d'industrie  en  vue  de  lui  fiiire  une 
concurrence  plus  directe,  il  n'en  faudrait  pas  moins  recoa-* 
nattre  et  consacrer  son  droit.  La  liberty  de  rindostrie  le  veut 
ainsi. 

La  r^le  serait  la  m6me,  si  le  nom  suppose,  au  lieu  d'etre 
celui  d'une  localite  d6termin^e,  dtait  celui  d'uoe  partie  de  la 
France  renomm6e  pour  la  sp6cialit6  de  son  commerce  ou  de 
son  industrie,  comme  la  Bourgogne  ou  la  Champagne,  con- 
nues  pour  leurs  vins.  Tirons  de  Ih  cette  consequence,  c'est 
que,  si  un  individu,  stranger  k  ces  provinces,  venait  k  vendre 
ses  produits  comme  en  provenant,  tout  n^gociant^  y  exer^ant 
le  commerce  auquel  appartient  ce  genre  de  produits,  aurait 
un  droit  6gal  k  se  plaindre  de  Tusurpation  (2). 

405.  Juriaprndenoe  (3). —  II  a  616  jugd  en  ce  sens :  l""  qu'on 
ne  saurait  admettre  qu'un  commer(ant  puisse  jouir  exclusi- 
vement  it  tout  autre  du  droit  de  designer  ses  produits  par  le 
nom  du  lieu  oik  il  fabrique ;  il  est  en  effet  de  principe,  en  ma- 
ti^re  commerciale,  que  le  nom  d'un  terrain  appartient  k  la 
marchandise  et  non  aux  commer^ants :  il  en  est  ainsi  notam- 
ment  lorsqu'il  s'agit  du  nom  d'un  banc  calcaire  otL  dens  com- 
mer^ants  puisent  ggalement  la  pierre  qulls  convertissent  en 


(1)  V.  Gastambide,  p.  449. 

(2)  V.  CaUnels,  n**  135. 

(3)  y.  encore  Cass.  28  mars  1814,  Min.  pobi.  C.  Lonpot,  Fortier  et 
antres,  Sir.44.1.727;  Cass.  12  joiU.  1845,  Ifin.  pobl.  C.  Besnard,  SiiM. 
i  .842. 
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chaux  (Rennes,  21  mars  1839,  etRej.  2Af6v.  1840,  Laleu 
C.  Grignon,  J.Pal.41 .2.320) ;  2«  que  tous  les  propri6taires  de 
fonds  situ6s  dans  T^tendue  d'un  m6me  territoire  ont  le  droit ' 
de  designer  les  produits  qu'ils  r^coltent  sur  ce  territoire  sous 
le  nom  que  I'usage  lui  donne;  et  c*est  en  vain  que  le  propri^- 
taire  d'un  domaine,  plus  sp^cialement  d^sign6  sous  ce  nom, 
pr6tendrait  en  garder  I'usage  exclusif  (Bordeaux,  24  mars 
1846,  ChadeuU  C.  Villeneuve-Durafort  (1),  J.  Pal.46.2.501); 
S""  que  les  proprietaires  d'un  cm  ont  seuk^  mais  ont  toits 
le  droit  de  marquer  les  Mts  contenant  leur  vin  par  une  estam- 
pille  qui  rappelle  le  nom  de  ce  cru  (Paris,  24  aofit  18S4, 
Chretien  C.  Balmont,  cit6  par  Blanc,  p.  161) ;  4^  que  le  nom 
d'une  locality  appartient  k  tous  ceux  qui  Thabitent ;  il  s'ensuit 
que  le  fabricant,  qui,  le  premier,  a  donn6  le  nom  de  cette  lo- 
cality &  ses  produits  ne  saurait  emp6cher  qu'un  concurrent, 
installs  dans  le  m6me  endroit,  ne  d6signe  ses  produits  sous 
le  mfime  nom,  qui  doit  6tre  consid6r6  comme  v6ritablement 
gin^rique  (Trib.  comm.  Nancy,  21  juillet  1888,  Cuny-Gi- 
raud  C.  Bernheim  (2),  Teulet.8.147). 

406.  Jnrispnidence  (suite). — ^11  a  encore  6t6  jugd  :  l""  que 
rindication  d'un  lieu  de  provenance  ne  peut,  comme  marque 
de  fabrique,  6tre  une  propri6t6  priv6e  qu'autant  que  ce  lieu 
de  provenance  est  lui-m6me  la  propri6t6  exclusive  du  com- 
mer$ant  ou  producteur  qui  a  adopts  la  marque;  autrement, 
tout  individu  qui  fait  commerce  des  produits  de  la  m6me 
locality  peut  les  signaler  au  public  par  Tindication  du  lieu  de 
production;  celui  qui  a,  le  premier,  fait  usage  de  cette  indica- 
tion n'acquiert  pas  sur  elleun  droit  exclusif  et  privatif;  il 
s'agit  1^,  en  effet,  d'une  designation  g6n6rique,  rentrant 
dans  le  domaine  public  (Trib.  civ.  Havre,  3  juin  1859,  Le- 
comte  C.  Levigoureux  et  Postel  (3),  Patame.59.279) ;  2*  qu'un 
nom  de  locality  nepeut  appartenir  privativement  h  celui  qui, 
fabriquant  dans  cette  locality,  en  fait,  le  premier,  usage ;  il  a 
droit,  au  contraire,  ^  la  propriety  de  la  forme  distinctive,  sous 


(1)  y.  aassi  Bordeaux,  2  avril  1846,  Rieondgre  C.  Laloobie,  eod.  loc. 

(2)  Dans  Tesp^,  il  s'agissait  des  ffomag9$d4  Robaehi. 

(3)  II  s'agissait,  dans  I'esp^ce,  dubeurrede  to  faUiei^Awr^- 


\ 
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laquelle  il  aura  fait,  le  premier,  usage  de  ce  nom ;  il  ne  sau- 
rait  done  exercer  aucune  action  contre  les  concurrents  de  la 
tnfime  locality  qui  d^signenf  leurs  produitssous  le  m6me  nom, 
mais  sous  une  autre  forme  (Paris,  3  juin  1839,  Bisson-Ara- 
gon  C.  Aragon,  Pataille,59.216);  3**  que  les  produits  natu- 
rels,  ou  mfime  fabriqu6s  dans  un  m6me  lieu,  peuvent6tre  tons 
d^signis  parle  nom  de  la  locality  d'oil  lis  proviennent,  sauf  aui 
producteurs  k  se  distinguer  par  des  raisons  de  commerce  ou 
par  des  marques  de  fabrique  (Aix,  27  mai  1862  ,  et  Rej. 
ISjuiU.  1863(1),  D6sir6Michel  C.  AchardetC%Pataille.63, 
328) ;  4oque  le  nom  d'une  localite  appartient  k  tons  ceux  qui 
s'y  ^tablissent ;  il  en  est  ainsi  sp^cialemenl  en  matiere  d'eaux 
thermales ;  il  s'ensuit  que  le  propri^taire  d*un  6tablissement| 
d6sign^  par  le  nom  m6me  des  eaux,  ne  saurait  empteher  un 
concurrent  d'ouvrir  un  autre  ^tablissement  sous  le  m6me 
nom,  alors  d'ailleurs  que  celui-ci,  par  les  mots  a  nouvel  ^ta- 
blissement  »  et  par  indication  de  son  propre  nom,  rend  toute 
confusion  impossible  (Trib.  comm.  Seine,  8  oct.  1863,  Til- 
leul-Batailler  C.  Coquille  (2),  Teulet.14.186).  * 

407.  Jurisprudence  (suite). — II  a  iXh  jug6  de  m6me : 
1'  que  les  noms  de  localit6s,  simples  expressions  g6ogra- 
phiques,  sont  destines  k  Tusage  de  tous  et  peuvent  6tre  em- 
ployes avec  un  droit  6gal  par  tous  ceux  qui  ontinterfet  k  desi- 
gner ainsi,  dans  des  circonstances  identiques,  des  productions 
emanant  d*une  certaine  region,  d*un  certain  territoire :  sp6- 
cialement,  Tusage  ayant  attache  la  denomination  d*asphalte 
de  Seyssel  au  gisement  qui  existe  aux  environs  de  Seyssel  sur 
les  deux  rives  du  Rhdne,  cette  denomination  ne  saurait  deve- 
nir  Tobjet  d'un  droit  exclusif  de.propriete  pour  des  asphaltes 
extraits  d'un  endroit  particulier  de  ce  gisement  (Lyon,  6  dec. 
1866,  Chabrier  C.  Peillon,Pataille.70.73) ;  2*  qu'il  appartient 
k  tous  les  fabricants  d'une  localite  de  designer  leurs  produits 
sous  le  nom  de  cette  localite ;  une  pareille  designation  est  un 
terme  commun,  indispensable  pour  faire  connaitre  le  lieu  oh 
le  produit  est  fabrique  et  ne  pent  etre  remplace,  sous  ce  rap- 


(1)  II  s'agissait,  daos  I'esptee,  da  cimint  de  la  VaUntiiM. 

(2)  U  s'agissait  des  Thymus  d'Enghien. 
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port,  par  aucun  autre  (Pau,  27  juUl.  1867,  Bergenton 
C.  PaiUasson,  Teulet.17.171);  3*  qu'un  nom  de  locality  ne 
saurait  appartenirprivativement  h  celui  qui  en  fait  le  premier 
usage  pour  designer  les  produits  de  sa  fabrication ;  ii  appar- 
tient  it  la  collectivity  des  habitants ;  tous  peuvent  en  user ;  ii 
s'ensuit  qu'un  concurrent  pent,  s*ii  est  de  la  m6me  locality, 
Tannoncer  sur  ses  produits ;  li  appartient,  du  reste,  adx  tri- 
bunaux  de  prescrire  toutes  les  mesures  qu'ils  jugent  n6ces- 
saires  pour  empteher  les  confusions  resultant  de  la  similitude 
des  noms  ou  des  marques  (Grenoble,  H  f6v.  1870,  Duru 
C.  Pinet,  Pataille.70.355). 

408.  IVom  d'eaax  thermales  $  preparation  artifl- 
eielle. — Le  nom  d'une  eau  thermale  appartient  exclusive- 
ment  k  son  propri6taire,  de  telle  sorte  qu'une  eau  d'autre  pro- 
venance ne  pourrait  6tre,  sans  delit,  vendue  sous  le  m^me 
nom.  Toutefois,  ce  droit  ne  va  pas  jusqu'k  empficher  celui 
qui  fabrique  artificiellement  ia  m6me  eau  de  Tannoncer  sous 
le  seul  nom  qui  lui  convient,  k  la  condition  de  pr6venir  toute 
confusion  avec  les  eaux  naturelles.  S'il  en  6tait  autrement,  le 
propri6taire  de  Teau  naturelle  ^tendrait  abusivement  son 
droit  sur  Teau  artificielle  et  confisquerait  h,  son  profit  une 
par  tie  du  progrte  industriel. 

Jug6  en  ce  sens  que  le  propriitaired'une  source  d'eau  ther- 
male ne  saurait  revendiquer  la  propri6t6  privative  du  nom  de 
cette  source  jusqu'au  point  de  Tinterdire  h  ceux  qui  fabri- 
queraient  artificiellement  des  eaux  semblables ;  il  suffit  que 
le  fabricant  d'eaux  factices  compose  son  etiquette  de  fagon  it 
rendre  toute  confusion  impossible ;  admettre  le  syst&me  con- 
traire,  ce  serait  prohiber  la  fabrication  artificielle  et  priver  de 
leurs  secoiirs  ceux  qui  sont  places  trop  loin  pour  en  user 
(Lyon,  7  mai  1841,  Coin  C.  Pidot  et  VuiUaume,  Dall.42. 
2.27), 

409.  fkild  s'il  s'a^it  d'an  domaine  priT^?  — 
Le  nom  d'un  domaine  priv^  appartient,  bien  entendu,  au 
proprietaire  de  ce  domaine  et  n'appartient  qu'A  lui.  La  pro- 
pri6t6  du  nom  suit  la  propri6t6  du  domaine,  et  nul  autre,  h 
moins  d'auiorisation,  ne  pent  en  user. 

Jug6  h  cet  6gard  :  1"*  que  le  proprietaire  d'un  vignoble  qui 
est  connu  sous  un  nom  h  lui  particulier,  a  seul  le  droit  de  se 
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servir  d'6tiquettes  indiquant  la  provenance  de  ce  vignoble; 
lors  done  qu'il  rencontre  dans  le  commerce  des  bouteillesy 
qui  ne  prbviennent  pas  de  chez  lui,  et  qui,  cependant,  portent 
le  nom  de  son  vignoble,  il  est  en  droit  de  demander  Tappli* 
cation  de  la  loi  de  1824  (Paris,  30  dec.  188 A,  Chrestien 
C.  Porral,  Pataille.66.352) ;  2*  mais  que  le  propri6taire  d'un 
vignoble,  tel  que  celui  de  CMteau-Haut-Briorij  ne  peat 
empfecher  qu'un  commercant  vende  du  vin  sous  ce  nom,  alors 
du  moins  qu'il  ne  justifie  pas  que  ce  dernier  ne  vend  pas  du 
vin  provenant  r6ellement  de  ce  cru,  et  qu'ii  est  d'ailleurs  pos- 
sible qu'il  s'en  soit  procure  (Trib.  comm.  Seine,  20  aodt 
1845,  Larrieu  C.  Torton,  le  Droit,  22  aom). 

4tO.  Partan^  de  doniainef  nom  du  prfeMent 
ppopri^lalre.  —  Supposez  que  le  possesseur  d*un  vignoble 
ait  donn6  son  nom  aui  vins  r^colt^s  sur  ce  vignoble,  et  ad- 
mettez  en  m6me  temps  que,  plus  tard,  il  soit  reconnu  que  ce 
vignoble  ne  lui  appartient  pas  en  entier ;  une  par  tie  en  est 
d^tacb^e  et  passe  en  d'autres  mains  ;  est-ce  que  ce  fait  aura 
pour  effet  d'autoriser  les  nouveaux  propri6taires  de  la  partie 
ainsi  d6tach6e,  k  conserver  le  nom  deTancien  propri6taire  aux 
vinsr6colt6s  surcette  portion  du  vignoble?  Evidemment  non; 
le  nom,  dans  ce  cas,  est  la  marque  du  propri^taire  du  vi- 
gnoble ;  il  sert  k  designer,  non  le  vignoble  lui-m6me,  mais 
le  produit  r6colt6  par  les  soins  du  propri6laire ;  il  doit,  aprfis 
le  partage  du  domaine,  rester  attach^  au  m£me  produit; 
Tappliquer  k  un  produit,  r6colt6,  il  est  vrai,  sur  le  m6me 
sol,  mais  par  les  mains  d'une  autre  personne,  avec  moins  de 
soin  peut-^tre,  dans  de  moins  bonnes  conditions,  serait  per- 
mettre  de  confondre  deux  produits  qui,  bien  que  similaires, 
sont,  en  r6alit6,  diffiSrents  (1). 

4tf .  Quid  si  le  nom  est  devenu  ^^n^rlque^-* 
II  se  pent,  ici  encore,  que  le  nom  de  locality  soit  devenu  lui-mdme 
g6n6rique  et  serve  k  indiquer,  non  plus  la  pro\^nance  de  la 
marchandise,  mais  son  genre  de  fabrication ;  c'est  ce  qui  a 
lien,  par  exemple,  pour  Veau  de  Cologne ^  les  savons  de 
Windsor,  le  saoon  de  Marseille^  etc.  En  ce  cas,  il  n'y  a  pas 


(1)  V.  Bordeaux,  30  nov.  1859,  Chavaille  C.  Ian,  Le  Hir.61 .2.495, 
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usurpation  du  nom  de  locality,  h,  vendre  sous  ce  nom  des 
produits  fabriquSs  ailleurs.  Rien  n'est  plus  Evident. 

Jug6  en  ce  sens  que  la  designation  de  savom  de  Marseille 
est  employee  dans  les  transactions  habituelles  du  commerce 
comme  la  qualification  g^nerique  d'une  sp^cialite  de  mar- 
chandises  et  non  comme  la  designation  exclusive  du  lieu  de 
fabrication  ;  il  s'ensuit  qu'un  acheteur  ne  pent  refuser  une 
livraison  de  cette  sorte  de  produits,  sous  pr6texte  qu'ils  au- 
raient  6t6  fabriqu6s  non  &  Marseille,  mais  dans  un  lieu  plus 
ou  moins  rapprochfi  de  cette  ville,  si  d'ailleurs  ils  pr6sentent 
des  qualit^s  identiques;  si  le  d^cret  du  22  d^c.  1812  a  r6gld 
la  marque  particuli^re  attribuee  k  la  ville  de  Marseille  pour 
les  savons  qui  s'y  fabriquent,  ce  d6cret  n*a  rien  decide  quant 
h  la  question  de  denomination  (Paris,  11  mai  1852,Dethomas 
et  C*  C.  Allegri,  le  Droit ^  (4  mai). 


CHAPITRE  II. 

DSUEPATIOI. 


Sbct.  I'*.  •—  Ce  qui  coostitne  I'lisarpation. 
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Ce  qui  constitne  rnsnrpation. 

SOXHAIRE. 

Ait.  Ld  d^t  conaiste  dans  Tapposition.  —  413.  Lo  nom  doit-il  Mre  adhd- 
wntouappareat?  —  414.  (Juid  si  rimitelionn'est  pas  identique?  — 415. 
Jurifprudence.  —  416.  Quid  des  mots  ;  sans  facon  de...,  systfime  de..,?  — 
417,  Jurisprudence,  —  418.  Jurisprudence  eontr aire,  —  419.  De  diverses 
frandes  r^prim^es  par  la  loi.  —  420.  Quid  de  la  tentative  ?  —  421.  Jtt- 
ruprudenee.  —  422.  Quid  de  la  tol^ance?  —  423.  Sens  des  mots  :  objets 
fabriqn^s,  —  424.  Quid  des  produits  agricoles?  —  425.  Quid  des  obuywb 
litt^raires  ou  artistiques?  —  426.  Junsprudenee.  —  426  bis.  Ce  genre 
d'Qsurpation  constitne  en  tout  cas  nn  acte  dommageable.  —  427.  Vente  et 
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mise  en  vente.  —  428.  Usarpation  k  T^tranger;  d^bit  en  France.  —  4iB9. 
Mise  en  circuUtion.  —  430.  Juritprudenu.  —  4di.  Complicity ;  faits 
qui  la  constituent.  —  432.  Autenr  principal ;  bonne  foi ;  —  433.  Com- 
plice; bonne  foi.   •—  434.  I>onble  but  de  la  loi ;  tromperie. 

4f  2.  Le  d^lit  consiste  dans  I'appositioii.  —  Ce  que 

la  loi  punit,  ce  n'est  pas  Fusurpation  du  nom  d*une  fa^n 
quelcongue,  c'est  Tusurpation,  sous  forme  d'apposition,  sur 
un  objet  fabriqii6  (1).  Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  objet  fabriqu6.  Constatons  ici  que  I'emploi  du  nom 
sous  une  autre  forme  que  celle  de  I'apposition  sur  des  objets 
fabriqu6s,  par  exemple  sous  forme  de  prospectus,  d'annonces, 
de  reclames,  ou  sous  forme  d'enseigne,  ne  constituerait  pas  le 
d61it;  il  n'y  aurait  Ik  qu'un  acte  de  concurrence  domma- 
geable,  donnant  ouverture  k  Taction  en  reparation;  il  n'y  au- 
rait pas  de  d^Iit  dans  le  sens  de  la  loi  p^nale  (2).  De  m6me,  et 
cela  est  Evident,  la  loi  de  i  824  n'est  pas  applicable  si  I'usurpa- 
tion  ne  porte  que  sur  les  details,  designations,  emblfemes, 
auxquels  le  nom  du  fabricant  veritable  pent  6tre  associ^,  sans 
porter  d'ailleurs  sur  le  nom  lui-m6me.  II  pourra  y  avoir  lieu, 
en  ce  cas*  k  Tapplication,  soit  de  la  loi  de  1857,  soit  de  Tar- 
ticle  1382  du  Code  civil,  mais  non  k  Tapplication  de  la  loi  de 
1824,  qui  suppose  toujours,  et  n6cessairement,  Tusurpation 
du  nom  lui-mfime  (3). 

Juge  toutefois  qu'il  y  a  d^lit,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1824, 
k  employer  les  prospectus  d'un  concurrent  pour  vendre  un 
produit  similaire  (Paris,  20  nov.  4847,  Monnier  desTaillades 
C.  Letellier,  Pataiile. 60:95). 

413.  Le  nom  dolt-il  6tre  adherent  ou  apparent? 
—  Faut-il,  pour  que  le  d61it  existe,  que  le  nom  soit  directe- 
ment  appose  sur  I'objet  et  s'y  soit  incorpor*  de  telle  sorte 
qu'il  soit  impossible  d'enlever  le  nom  sans  d6t6riorer  la  mar- 
chandise?  Suffit-il,  au  contraire,  que  le  nom  soit  sur  Tenve- 


(1)  V.  Trib.  comm.  Havre,  22  mars  1854,  Lebl4  C.  Jonquet,  Gax. 
trib,,  5  avril. 

(2)  V.  Rendu,  n»  397 ;  Gastambide,  n«  462.  —  V.  aussi  Dall.,  V  J«- 
du<l.,n«3d8. 

(3)  V.  Rennes,  12  mars  1855,  Peyre  C.  Rocher,  PataiUe.55.183.  — 
V.  aussi  Trib.  civ.  Seine,  21  mars  i860,  L^^  et  Pironnet  C.  Legendre, 
Prop,  tnrf.,  n«  126. 
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loppe,  bolte,  sac  ou  flacon,  sur  r6tiquette?Nous  pensons  ici, 

comme  en  matiftre  de  marques,  que  cela  suffit.  Rieo  dans  le 

texte  de  la  loi  n'indique,  de  la  part  dti  l^gislateur,  une  autre 

volontg,  et  il  faudrait  assur6ment^  pour  s'y  conformer,  qu'elle 

tiki  formellement  exprimie.  Les  mots  :  apposi^  fait  appa- 

raitre  sur  les  objeis  fabriquis^  n'ont  rien  qui  implique  cette 

incorporation  du  nom  avec  la  marchandise,  et  Ton  pent  dire 

avec  v^ritd  que  le  nom  est  appos6,  qu'il  apparatt  sur  le  produit, 

encore  bien  qu'il  n'est  appos6  et  n'apparatt  que  sur  le  vase, 

sur  Tenveloppe  qui  contient  le  produit.  Pourquoi,  d'ailieurs, 

le  l^islateur  aurait-il  eu  cette  exigence  extraordinaire?  G'est 

done  qu'il  aurait  voulu  exclure  de  la  protection  de  la  loi  de 

1-824  tout  produit  liquide  ou  destine  2i  6tre  vendu  en  p&te,  en 

grain,  ou  seulement  d'une  telle  nature,  d*une  dimension  si 

petite,  d'une  forme  si  particulifere,  qu'il  i^i  impossible  d'y  ap- 

poser  directement  le  nom?  Ainsi,  il  aurait  par  cela  m6me  ex- 

clu  du  b6n6fice  de  la  loi  les  liqueurs,  les  produits  chimiques 

ou  pharmaceutiques,  les  aiguilles,  les  6pingles,  le  fil,  etc. 

Pourquoi  ces  distinctions,  ces  preferences?  Ont-elles  une  rai- 

son  d'etre  quelconque ,  et  peut-on  supposer  le  l^gislateur  assez 

d^raisonnable  pour  faire  une  loi  g6n6rale  qui,  par  la  nature 

m6me  des  choses,  seraitune  pure  loi  d'exception?  Tout  cela 

nous  conduit  &  penser  que  la  loi  de  1824  n'exige  pas  que 

I'apposition  du  nom  ait  lieu  directement  sur  Tobjet  fabriqu6, 

et  que,  le  nom  ne  fi!it-il  plac6  que  sur  Tdtiquette,  le  delit  n'en 

existe  pas  moins  (1). 

M.  Galmels  remarque  avec  raison,  et  c'est  une  consequence 
du  principequi  precede,  que  la  loi  atteindrait  6galement  Tap- 
position  qui  aurait  lieu  non  sur  Tobjet,  mais  sur  un  de  ses 
accessoires,  comme  si,  par  exemple,  un  tailleur  mettait  \  un 
pantalon  de  sa  confection  des  boutons  portant  le  nom  d'un 
autre  tailleur;  ou  si  un  carrossier,  dans  la  fabrication  de  ses 
voitures,  employait  des  6crous  ou  chapeaux  d'essieux  sur  les- 
quels  serait  inscrit  le  nom  d'un  autre  fabricant  (2)  • 

(1)  Y.  B^darride,  n*  782;  Gastambide,  n«  401;  Rendu^  n^"  398.<-y.  aussi 
Cass.  28  mai  1822,  Ga^rin  C.  Forest;  Trib.  corr.  Seine^  5  mars  1829; 
Paris,  11  nov.  1829;  Paris,  27  jaill.  1828,  Farina  G.  Franck, ffax.  tnb.y 
28  juiU.;  Rej.  12  jaill.  1845,  aff.  Besaard,  Sir.45,1.842. 

(2)  Y.  Galmels,  n<»  123. 

2^ 
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Jug6,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  usurpation  de  nom  de  la  part  dn 
d^bitant  qui  vend,  dans  des  bottes  portant  le  nom  d'un  fabri- 
cant,  des  produits  qui  ne  proviennent  pas  de  sa  fabrique 
(Trib.  con*.  Seine,  10  mars  1868,  Bleuze  G.  Blecb  et  autres, 
Patai!le.68.219). 

414.  Quid  bI  rimitatlon  n'est  pas  identiqae?  ~ 

II  y  a  usurpation  de  nom,  encore  que  limitation  ne  serait  pas 
absolue,  et  les  tribunjiux  ont  h  cet  egard  un  pouvoir  souverain 
d'appr^ciation.  Quel  que  soit  le  moyen  employ*,  de  quelque 
d6guisement  qu'elle  se  soit  servie,  la  fraude  doit  6tre  atteinte 
et  punie.  Telle  est  la  vdont6  du  16gislateur. 

M.  B^darride,  qui  partage  cette  opinion,  ajoute  a^ec  pleine 
raison  :  «  S'il  suffisait  d'estropier  plus  ou  moins  un  nom  pour 
<(  se  mettre  h  I'abri  des  prohibitions  prononc^es  par  la  Im, 
«  pour  ^chapper  k  toute  reparation,  k  toute  peine,  cette  loi 
c  ne  serait  bient6t  plus  qu'une  lettre  morte,et  la  concurrence 
<(  la  plus  scandaleuse  n'aurait  plus  de  bornes  (1). » 

M.  Gastambide  enseigne  h  cet  *gard  que  le  fait  par  un  fa- 
bricant  d'inscrire  sur  ses  produits  :  ^i^  d'un  tely  de  fa^on  i 
ce  que  les  premiers  mots,  Merits  en  caract^res  microscopiques, 
ne  laissent  apercevoir  que  le  nom,  constitue  un  d^t  dans  le 
sens  de  la  loi  (2). 

M*  Barthe,  plaidant  pour  Gont6,  rappelait  qu'on  avait  oon* 
damn6  des  Gonte^  Gmti^  et  11  disait  avec  une  v6ritabie  Elo- 
quence :  « On  parle  de  la  liberty  d'industrie ;  mats  de  (pielle 
a  Industrie?  En  tendons-nous.  Est-ce  de  Tindustriedes  Caus* 
«  ses  adresses,  des  fausses  ftictures,  d^isements  de  la  con- 
«  trefa^n  ?  Le  commerce  honorable  r^pudie  une  telle  liberty; 
((  la  veritable  libert6  de  Tindustrie  se  compose  du  respect  de 
a  toutes  les  propri6t6s  et  n'admet  rien  que  de  moral ;  eUe  ne 
a  saurait  £tre  c(Hnpar6e  h.  oette  esp6ce  de  vagabondage  qui  va 
c(  colporter  dans  la  province  toutes  les  yari6t6s  de  Timposture 
c(  et  de  la  fraude.  Le  veritable  intdrdt  du  commerce  in^Kise  k 
((  la  justice  Tobligation  de  se  montrer  i^vdre  contre  de  ids 
«  d6bordements  (3).  » 


(1)  BMarride,  n^  778. 

(2)  y.  Gastambide,  n«  Jm. 

(3)  V.  Ga«.  m'^.,  31  juiU.  1828. 
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Tenons  done  pour  c^tain  qu'il  n'est  pas  n^oessaire  que  le 
nom  ait  616  identiquement  copi6  pour  que  le  d^lit  eiiste;  les 
peioes  de  la  loi  de  182 A  seraient  encourueg,  encore  que  k 
nom  usurps  serait  accompagn6  d'un  pr^nom  autre  que  le  ve- 
ritable (1);  eomxne  aussi  dans  le  cas  ou  une  lettre  serait  sub* 
stitute  k  une  autre  (2) ;  ou  bien  enoore  si  le  nom  6tait  16gire- 
ment  defigur6,  tout  en  gardant  son  aspect  gto6ral  et  sa 
principale  consonnance  (3)« 

415.  Jarispmdence.  — U  a  6U  jug6  en  ce  sens  :  I'^qu'il  y 
a  d^t^  dans  le  sens  de  ia  loi  de  1824,  dans  le  fait  d'apposer 
sur  ses  produits  les  mots  :  Au  Verdier^  de  fa^n  que  le 
mot :  otf,  6cxii  en  trte^petits  canet^res,  se  dissimule,  et  cela 
dans  le  but  d'usurper  le  nom  de  Yerdier  {Trib.  comm. 
Seine,  31  d6c.  1S20,  Goz.  trib.  9  jaAvier  1827);  2'  qu'il  en 
est  de  m6me  pour  Tusurpation  du  nom  de  Petit^  par  Tern- 
ploi  des  mots  :  Au  Gagne-Petii^  dans  lesquels  le  mot  Petit 
s'aper$oit  seul,  ceux  qui  le  precedent  ayant  6\j6  imprimes 
en  caraelite'es  imperceptibles  (Trib.  comm.  Seine,  3  avrii 
1833,  Petit  G«  Led^re,  Gaz.  irib.  6  avril);  3'  qu'il  y  a 
usuipation  de  nom,  encore  que  celui  qui  Tusuipe  Taurait 
d^figur^  :  sp6cialement,  le  nom  Cardy  Penautier  a  pu  ^e 
consid6re  ccxnme  une  usurpation  du  nom  Tardy  B^tmhet^ 
alors  surtont  que  I'eciiture  et  le  parapbe  avaient  ^t^  imit^s 
(Parte,  13  sni  18S3,  Tasdy-Blanehet  C  Posso-L6on,  cit6  par 
Blanc,  p.  774);  4*  qu'il  en  est  de  m6me  pour  Alexanidre^ 
mis  ii  la  place  A' Alexandre  (Paris,  29  juiU.  1853,  Mull^ 
C  Pou$an,  eit6  par  Blanc,  p.  774) ;  &""  que,  lorsqu'une  com- 
pagsie  d'aBSuranoM  est  en  possession  du  nom  de  «  Lhyd 
fran^aisy  a  11  ne  saurait  Mre  permis  k  une  compagnse  concur- 
rente  de  prendre  pour  designation  celui  de  «  Lloyd  central^ » 
la  confusion  entre  ces  deux  etablissements  devant  n6cessaire^ 
ment  results  de  Tadoption  d'un   nom  semblable  (Trib. 

(1)  V.  Paris,  27  juffl.  18i8,  Gaz.  «r«6.,  28  jmllet  (Anioine  Farina,  aa 
liea  de  Jean-Mmrie  Farina). 

(2)  V.  Tril).  corr.  Seine,  ^joiU.  lS28,et  Paris,  12  janv.  1829  (Conto, 
aa  lieu  de  Canti),  cit^s  par  Gastaiabide,  p.  455. 

(3)  y.  Trib.  comm.  Seine,  22  janv.  1833,  et  Toulouse,  26  mars  1836 
(Wyemnn  et  Meynen,  au  lieu  de  Weynen),  cit6s  par  Gastambide, 
p.  455.— V.  aussi  Gaz.  trib.,  24  ja&T.  1833. 
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coinm.  Seine,  7  juiU.  1862,  Lloyd  fraa^ais  G.  Dumont,  Le 
Hir.62.2.422);  6*  que  Tusurpation  de  nom  ne  cesse  pas 
d'exister,  quoiqa'on  ait  ajoutd  des  signes  quelconques,  tels 
qu*uD  emblbme  ou  un  encadrement;  c'est  ce  que  prodame 
surabondamment  la  loi  de  1824,  en  defendant  non-seulement 
d*apposer  sur  des  produits  iudusUiels  le  nom  4'un  autre, 
mais  encore  de  le  faire  apparaltre  par  addition,  retranche- 
ment,  ou  par  une  alteration  quelconque  (Rouen,  24  juin  1869, 
Wickers  et  fils  G.  Prion  et  Marchand,  Pataille.70.i88). 

41 6 .  Quid  des moto  fagon  de..,,  systeme  de,.Ji  —  M«  Blanc 
admet  que  le  nom  du  brevets  tombe  avec  le  produit  breTeti 
dans  le  domaine  public,  alors  que  ce  nom  est  devenu,  par  le 
fait  de  Tinventeur  lui-m6me,  la  designation  unique  du  pro- 
duit. Toutefois,  selon  lui,  les  concurrents  doivent  faire  pr6c£- 
der  ce  nom  des  mots/o^on  <fe...,  systeme  de*..  (1).  On  a  dijl 
vu  que  nous  ne  partageons  pas  cette  opinion,  au  moins  dans 
la  forme  absolue  que  lui  donne  M.  Blanc.  Pour  nous,  la  raison 
de  decider  est  non  pas  dans  le  fait  que  le  produit  soit  on  non 
brevete,  mais  uniquement  dans  le  fait  que  le  nom  de  I'inven- 
teur  se  soit  incorpore  au  produit  de  telle  fagon  qu'il  en  soit 
devenu  inseparable.  Qu'importe,  en  effet,  que  le  produit  ait 
etd  brevcte  et  qu'il  soit  tombe  dans  le  domaine  public,  s'il  est 
connu  et  designe  dans  le  commerce  par  une  autre  designation 
que  celle  tiree  du  nom  de  Tinventeur.  Le  nom  de  TinvenCeur, 
du  fabricant,  ne  pent  tomber  dans  le  domaine  public  que 
tout  k  fait  exeeptionnellement  et  si,  en  realite,  de  nom  propre 
il  est  devenu  nom  conmiun.  Yoilk  ce  que  nous  ne  saurions 
trop  repeter.  Geci  une  fois  pose  en  principe,  nous  avons  h 
nous  demander  s'il  est  du  moins  licite  d'employer  un  nom, 
qui  n'est  pas  tombe  dans  le  domaine  public,  en  le  faisant  pre* 
cedar  des  mot&fofon  de,..,  systime  de...  On  a  dejii  pressenti 
notre  reponse.  De  deux  choses  Tune  :  ou  le  nom  est  devenu 
Tappeliation  necessaire  du  produit,  s'y  est  etroitement  incor- 
pore,  ou  c'est  le  contraire.  Dans  le  premier  cas,  le  droit  ap- 
partient  h.  tons  d'employer  le  nom  directement,  sans  detour, 
sans  formule  qui  en  attenue  ou  dissimule  I'usage.  Dans  le  cas 
oppose,  nul  n*a  le  droit  de  se  servir  du  nom,  mdme  avec  des 


(1)  V.  Blanc,  p.  732.  —  Comp.  iupri,  n»  384. 
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formules  plus  oumoins  adoucies,  mftme  avec  des  faux-fuyants. 
Nol  doute,  d'ailleurs,  en  ce  cas,  que  remploi  des  mots :  fcu^on 
de...^  systime  cfe...,  lorsqu'ils  sont  eux-m6mes  Merits  en  ca- 
racl^res  microscopiques  et  pour  ainsi  dire  invisibles,  tandis 
que  le  nom  lui-m6me  apparatt  en  caractferes  nets,  saillants, 
bien  d^tacbte,  ne  constitue  une  concurrence  d^Ioyale.  Mais 
faut-il  aller  plus  loin  et  reconnattre  que  I'emploi  de  ces  mots 
en  avant  du  nom  constitue  un  veritable  d61it  dans  le  sens  de 
]a  loi  de  1824?  Ici  s'el&ve  une  question  :  I'art.  17  de  la  loi  de 
germinal  an  xi  s'exprimait  ainsi :  «  La  marque  sera  consid6- 
c(  r6e  contref aite quand  on  y  aura ins6r6  ces  mots :  facon  de...^ 
ff  et,  k  la  suite,  le  nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'une  autre 
cc  ville.  »  La  loi  de  germinal  a-t-elle6t68brog6e  en  ce  point? 
II  suffit  de  lire  attentivement  Fexposd  des  motifs  et  le  rapport 
qui  ontpr6c^6  la  loi  de  1824  pour  se  convaincre  que  Tobjet 
de  cette  loi  a  6i6  de  modifier  la  peine,  point  du  tout  de  sup- 
primer  le  d61it.  S'il  en  6tait  autrement,  la  loi,  qui  a  voulu 
donner  une  garantie  nouvelle  aux  fabricants  centre  les  usur- 
pations dont  ils  sont  yictimes,  irait  directement  centre  son 
but.  II  en  faut  done  revenir  k  la  rigle  que  nous  posions  plus 
haut :  droit  pour  tons  d'employer  sans  d6tour  un  nom  tombd 
dans  le  domaine  public ;  dans  le  cas  coiitraire,  defense  pour 
tonsde  I'employer,  fAt-ce  avec  la  formule  :  fagon  de.,.,  sys' 
iimede...  (1). 

Le  Journal  du  Palais  fait  suivre  Tarrfet  Bricard-Tessier, 
rapports  ci-dessous,  des  reflexions  suivantes  :  n  L'art.  47  de 
«  la  loi  du  22  germinal  an  XI  r6putait  contrefa^on  et  punis- 
c(  sait  de  la  peine  du  faux  en  6criture  priv^e  le  fait  par  un  fa- 
«  bricant  d'avoir  ins6r6  dans  sa  marque  les  mots  :  fofon 
c(  de.^.y  suivis  du  nom  d'un  autre  fabricant.  Si  la  loi  du 
«  28  juillet  1824  a  eu  pour  but  de  modifier  la  peine  appli- 
(c  cable  h  la  contrefagon,  elle  n'a  nullement  d6rog6  k  la  loi  de 
c<  germinal  en  ce  qui  concerne  la  determination  du  caract^re 
a  constitutif  de  cet  acte  coupable,  et  m6me  elle  a  donn^  aux 
«  dispositions  prohibitives  de  ladite  loi  de  germinal  une  ap- 
«  plication  plus  6tendue  et  une  efficacitd  pluscertaine  :  c'est 
«  ce  que  decide  et  explique,  du  reste,  formellement  I'arrfit  que 

(1)  V.  Calmeb,  n*  186. 
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tf  nous  recueillons.  Aiosi,  il  faut  tenir  pour  constant  que 
«  rinsertion  par  un  fabricant,  dans  sa  marque  industrieUey 
«  du  mot  /afon,  suivi  du  nom  d'un  autre  fabricant,  constitoe 
«  une  oontrefaQon  punissable,  sanf  toutefois  les  reserves  in- 
a  diqu^es  par  Tarrftt  loi-mdme^  reserves  qui  constituent  une 
cc  exception  h  un  principe  sacr6,  oomme  tout  ce  qui  toudie  an 
c  droit  de  propri6t6,  et  que  dte  lors  les  tribunaux  ne  deyront 
«  accueillir  qu'avec  discretion  (!)•  » 

417.  JnrispnideBce  (2),  —  II  a  et6  ]ug6  dans  notre  sens : 
1"*  que  I'art  17  de  la  loi  de  germinal  an  xi  n'a  pas  it6  abrogi 
par  la  loi  de  1824  (Cass.  24  d6c.  185S,  Bricard  C.  Tessier  (3), 
Pataille.S6.i8);  2""  que,  m6me  lorsqu'il  s'agit  d'un  medica- 
ment dont  la  preparation  est  n^cessairement  dans  le  domaine 
public,  il  peut  etre  interdit  aux  concurrents  du  premier  pr6- 
parateur  d'y  joindre  son  nom,  mftme  en  le  faisant  prieeder 
des  mots  :  stdvant  la  farmule  de...  (Rouen,  27  mars  1862, 
et  Rej.  15  mars  1864,  Gharpentier  C.  Gage,  Pataille.65.394); 
3"*  que  rinventeur  d'uu  produit  (extrait  de  viande  de  Liebig) 
et  son  cessionnaire  ont  le  droit  de  s'opposer  k  tout  emploi  du 
nom  de  Tinventeur,  de  quelque  fa^on  qu  il  ait  lieu,  et  mfime 
pour  indiquer  que  le  produit  a  ete  obtenu  (fapres  $e$  proei- 
dis  (Paris,  12  janv.  1874,  Liebig  C.  Coleman  et  autres,  Pa* 
taille.74.83);  4*"  que  la  loi  de  1857  sur  les  marques  n 'a  pas 
abroge  I'art.  17  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi,  interdisant  de 
se  servir  du  nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'une  autre  ville  en 
le  faisant  priceder  des  mots  :  fofon  de,..  (Paris,  6  fev.  1874, 
Landon  C«  Leroux,  Pataille.  74.68). 

418.  Jarispmdence  contraire  (4).  —  D  a  6te  juge,  toute- 
fois, en  sens  oppose  :  1"*  que,  alors  mftme  que  le  droit  de  fa« 


(i)  V.J.  Pal. 56.1. 266,  la  note. 

(2)  V.  R6p.  J.  Pal.,  V*  Prop,  ind.,  n"  92,  et  v«  Ifomcomm.y  n»  3. 

(3)  V.  encore  Trib.  conr.  Seine,  48  f^v.  4860,  Frftre  et  Vallet  C,  Mau- 
chien,  Pataille.60.443  ;  Paris,  15  mat  1858,  Giraudeaa  C.  Gharpentier, 
Prop,  ind.,  n»  29 ;  Orlfana,  4  aoftt  1860,  Giraudeaa  G.  Gharpentier,  U 
Droit,  27  octobre.  ~  Gomp.  Paris,  25  mai  1852,  Raspail  G.  Girardi 
cit^  par  Haard,  R^.  des  marques,  p.  89,  n®  59. 

(4)  V.  aussi  Trib.  corr.  Seine,  25  jain  4874,  Genevoix  et  Blaqnart 
G.  Paaliac  et  Pichon,  Pataille.74.209.  —  Gomp.  Gass.  3  jnin  4846  et 
29  nov.  1847,  Min.  publ.  C.  BoUa,  J.Pai.47 .2.672. 
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briquer  un  produit  (dans  Tesp^ce,  la  p&te  pectorale  de  Re« 
gDault)  appartient  h  tous,  c'est  h  la  condition  de  ne  pas 
usurper  le  nom  du  premier  inventeur,  ou  du  moins  de  le  faire 
pr6c6der  des  mots  :  suivant  la  formule  de...jeX  aussi  de  dif-^ 
ferencier  la  forme  et  la  couleur  de  ses  enyeloppes,  afin  d'ivi-* 
ter  la  confusion  (Trib.  comm.  Seine,  28  oct.  1844,  Fr&re 
C.  Sopolovski,  le  Drait^  30  oct.);  2o  que,  lorsqu'un  produit 
brevets  tombe  dans  le  domaine  public,  chacun  est  libre  de  le 
designer  par  le  nom  de  Tinveoteur,  en  ajoutant  son  propre 
nom,  prdc6d6  des  mots  xpriparipar...  (Paris,  16  janv.  1851, 
liandon  C.  Lamare,  cit6  par  Blanc,  p.  732). 

419.  Do  dlverses  frmia^em  F^pri^A^es  pav  lalol* 
-^  Le  projet  de  loi  ne  punissait  que  ceux  qui,  par  une  aliS^ 
ration  guelconqtie  J  avaient,8oit  appos6,soit  fait  apparattre,etc« 
La  commission  de  la  Ghambre  des  d6put6s  demanda  et  obtint 
qn'on  ajoutftt  les  mots :  «  par  addition  ou  retranchement^  » 
alSn  que  nul  ne  se  pAt  m6prendre  sur  le  sens  et  la  port^e  du 
mot  aJt^rution^  et  qu'il  fAt  bien  entendu  notaniment  que  la 
loi  atteignait  ceux  qui,  par  exemple,  .eonsomment  la  fraude 
en  coupant,  sur  le  chef  des  pieces  d'^toffes,  les  indications 
propres  k  emp6cher  la  confusion  {h ).  La  loi  atteindrait  encore 
ceux  qui,  ayant  une  marque  d*ai11eurs  diO^rente,  auraient 
soin^  grftce  ^  un  mode  habile  de  pliage  de  Tenveloppe,  de  ne 
laisser  apparattre  qu'un  nom  qui,  isol6ment,  se  confondrait 
avec  celui  d'un  concurrent  (2). 

n  r^sulte,  d'ailleurs,  des  mots  altiraHon  quelconqucj  que 
le  16gislateur  a  voulu  atteindre  toiUes  les  fraudes,  quelque 
forme  qu'elles  revfetent,  d^s  Tinstant  qu'il  y  a  volont6  d'imi- 
ter,  d'usurper  le  nom  d'autrui  ou  un  nom  de  locality  dont  on 
n'a  pas  le  droit  de  se  pr^valoir.  <(  On  a  vu,  jdisait  le  rappor«* 
teur,  des  draps  originairement  marques  de  tel  domicile  pris 
de  Louviers,  ou  rue  de  Louviers,  ou  d  fimtar  de  Sedan,  ou 
filature  de  Sedan ;  et  des  marchands,  se  rendant,  par  une  de 
ces  additions,  complices  de  la  simulation  ainsi  pr6par6e,  cou^ 
per  sur  le  chef  les  mots  pris  de,  rue  de,  d  Finstar  de,  en  faire, 


(I)  V.B6darride,n»721. 

(S)  V.  anal.^  Lyon,  12  jain  1873  >  Dayid  G.  Brosaier,  Pataiile.7^. 
248. 
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par  CCS  retranchements,  des  draps  de  Louviers  ou  de  Sedan, 
et  les  yendre  pour  tels.  » 

Jug^,  en  ce  sens :  l""  qu'il  y  a  d6Iit,  dans  le  sens  de  la  loi  de 
1824,  et  partant  lieu  k  repression,  toutes  les  fois  qu'une  addi* 
tion,  un  retranchement  ou  une  alteration  quelconque  pour- 
ront  avoir  pour  r6sultat  la  confusion  des  produits  nouveauz 
avec  des  produits  pr6existants  et  formant  une  propriety  parti- 
culifere;  par  suite,  il  y  a  usurpation  d'un  nom  de  locality, 
encore  que  Tidentite  ne  serait  pas  complete;  il  sufBt  que  les 
marques^  cachets,  etiquettes  ou  vignettes  puissent  induire  le 
public  en  une  erreur  prejudiciable  au  propri^taire  du  nom  : 
specialement,  il  y  a  usurpation  du  nom  de  Chartreuse  dans 
le  fait  d'apposer  sur  ses  produits  un  nom  tel  que  Saint-Pierre 
de  Chartreuse  (Trib.  corr.  Grenoble,  2  avril  1887,  Gamier 
C.  Berlhe,  PataiUe.58.119) ;  2*  que  notamment  I'addition  du 
nom  du  contrefacteur  n'est  pas  suffisant  k  faire  disparattre  la 
contrefafon  (mfime  arrfet) . 

4ISO.  Quid  de  la  tentative  ?  —  La  loi  de  1824  punit-elle 
m6me  la  simple  tentative,  alors  du  moins  que  cette  tentative 
est  restee  sans  effet  par  suite  de  circonstances  independantes 
de  la  volonte  du  pr^venu?  Supposez,  par  exemple,  qu*un  in- 
dividu  ait  fait  graver  un  timbre,  un  cachet  reproduisant  le 
nom  d'un  autre  fabricant,  et  qu'une  poursuite  engag6e  centre 
lui  amfene  la  saisie  de  ce  timbre  ou  de  ce  cachet  juste  au  mo- 
ment oil  il  allait  en  faire  un  emploi  frauduleux,  mais  avant 
que  cet  emploi  ait  reellement  eu  lieu ;  supposez  encore  que, 
dans  les  m6mes  circonstances,  on  saisisse,  chez  un  fabricant, 
des  bottes,  des  flacons  pr6ts  it  6tre  utilises,  mais  portant  le 
nom  d'un  fabricant  rival  :  est-ce  que,  dans  ces  cas,  il  y  aura 
deiit  dans  le  sens  etdans  les  termes  de  la  loi  de  1824?  Le 
doute  vient'du  texte  de  cette  loi,  qui  punit  ceux  qui  ont  appose 
ou  fait  apparaltre  sur  des  objets  fabriques  le  nom  d'un  fabri- 
cant autre  que  celui  qui  en  est  I'auteur.  Eh  bien,  dit-on,  lors- 
qu'il  n'y  a  que  confection  du  timbre,  preparation  de  Tenve- 
loppe,  il  n'y  a  pas  apposition  sur  Tobjet  fabrique.  Sans  doute, 
il  y  a  tentative,  il  y  a  un  commencement  d'execution ,  mais 
rien  de  plus.  Peut-on  etendre  les  dispositions  d'une  loi  re- 
pressive au  delk  de  ses  termes,  et  d'ailleurs  n'est-il  pas  dc 
r^le  que  la  tentative,  en  matiere  de  delit,  n'est  punissabie 


CE  QUI  GONSTITUE  l'uSURPATION.  345 

gu'autant  que  la  loi  le  pr6voit  formellement?  Gette  question 
n'est  pas  sans  difiGcuIte ;  toutefois,  nous  pensons  qu'elle  ne 
Gomporte  pas  de  solution  absolue  et  qu'il  y  a  \hj  avant  tout, 
line  question  de  fait.  S'il  est  constant  que  c'est  la  poursuite 
m6me  qui  a  einp6ch6  que  le  timbre  ou  le>  cachet  contrefait 
ne  servtt  h.  Tapposition  du  nom  sur  les  objets  en  vue  desquels 
il  6taitfiGibriqu6;  s'il  est  certain  que,  sans  cette  circonstance 
toute  fortuite,  les  bottes  ou  les  flacons  auraient  6t6  remplis, 
nous  croyons  que  la  loi  de  1824  est  applicable.  Mais  c'est 
qu'alors  il  n'y  a  pas  eu  seulement  tentative,  il  y  a  eu  d6lit 
consommd  (1). 

A  Tappui  du  pourvoi  dans  Taifaire  Barbier,  rapport^e  ci* 
dessous,  le  m6moire  disait,  non  sans  raison  :  «  Si  la  Gour  a 
tt  pens6  que  I'absence  de  tout  liquide  (il  s'agissait  d'eau  de 
(c  Botot)  dans  les  flacons  saisis  r^duisait  le  d^lit  it  Titat  de 
<(  tentative,  elle  a  consacrd  un  systeme  dangereux,  qui  laisse- 
(c  rait  la  carri^re  libre  it  la  fraude  et  qui  n'a  pu  Ais  lors  en- 
«  trer  dans  Tesprit  du  l^gislateur.  On  doit»  en  effet,  recon- 
a  nattre  que  la  contrefa$on  de  la  marque,  aussi  bien  que  le 
o  faujt  en  6criture  priv^e  par  imitation  de  la  signature,  existe 
«  h  r6tat  punissable,  ind6pendamment  de  tout  usage  qui 
fc  pourrait  en  avoir  6te  fait  (2).  » 

Ajoutons  que  la  question  que  nous  venons  d'examiner  ne 
pent  6tre  soulev^elorsqu'il  s'agit  de  la  loi  de  i8S7,puisqu*elle 
a  eu  le  soin  de  distinguer  nettenlient  le  fait  de  contrefagon 
du  fait  d'usage  et  les  punit  des  mftmes  peines,  en  les  assi- 
milant. 

421.  Jarispmdence.  —  Jl  a  6t6  jug6  :  l""  ence  sens,  que  la 
loi  de  1824  comprend  dans  sa  g6n6ralit6  le  fait  de  fabriquer 
des  cachets  et  etiquettes  porlant  le  nom  d'un  fabricant  et  des- 
tines h  6tre  apposes  sur  des  produits  ne  sortant  pas  de  sa  fa- 
brique;  ce  fait  constitue  un  fait  de  complicity  du  d^lit  d'ap- 
position,  sur  des  objets  fabriqu^s,  du  nom  d'un  fabricant 
autre  que  celui  qui  en  est  I'auteur  (Cass.  3  juin.  1846,  et 
29  nov.  1847,  Bulla  C.  min.  publ.,  J.  Pal.47.2-670)  ;2'  en 
sens  contraire,  que  le  seul  fait  de  fabriquer  des  bouteilles,  sur 

(1)  V.en  ce  sods,  Renda,  ii''i39. 

(2)  V. /.Pal.53.1.4l5. 
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lesquelles  est  le  nom  d'ua  fabricant,  ne  constitue  aucune  des 
infractions  punies  par  la  loi  de  1824,  oell^ci  ne  pr6voyant 
que  Tapposition  sur  des  objets  fabriqu6s  d'un  nom  autre  que 
oelui  du  fabricant  qui  en  est  I'auteur  (Paris,  18  f<6v.  1882,  et 
Rej.  9  juilK  1852,  BarbierC.  Bonneauet  Tavernier  (i),  I)alL 
52.4.269). 

4LZZ,  Quid  de  1»  toMranee?  —  La  tolerance  pins 
ou  moins  longue  de  Timitation  ne  peut  constituer  une  fin  de 
non-recevoir  opposable  k  Taction  en  contrefofon.  Gela  est 
Trai  en  toute  matiire,  surtout  dans  celle  qui  nous  occupe.  Le 
caract&re  imprescriptible,  personnel,  de  lapropri6t6,  lorsqn'it 
s'agit  du  nom^  eiplique  ici,  mieux  encore  qu'en  tout  autre 
cas,  une  solution  que  d'ailleurs  on  n'a  jamais  contests. 

Jug6  en  ce  sens  que  le  nom  est  une  propridtd  qui,  dans  les 
relations  commerciales,  acquiert  une  valeur  plus  appreciable 
en  argent  que  dans  les  autres  relations  de  la  vie,  et  cette  pro- 
pri6t6  est  prot^gie  par  la  loi  ind^pendamment  dela  nationa* 
lit6 ;  Temploi  par  un  fabricant  d'un  nom  qui  n'est  pas  le  sien 
ne  tend  qu'Ji  tromper  le  public  sur  le  prix,  la  qualitfi  et  Tori- 
gine  de  ses  marchandises ;  et,  encore  qu'il  en  e^t  us6  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  11  ne  peut  acquArir  par  I'usage 
un  pareil  droit  (Paris,  7  aoAt  1832,  Schmid-Born  C.  Abatet 
Fabas,  Gas.  trib.  18  ao6t). 

428.  Seas  des  mote  t  objeto  fabrlqn^a.  — M.  Rendu 
se  pose  la  question  de  savoir  si  la  loi  de  1824  protege  les  noms 


(i)  L'avocat  qui  plaidait  dans  cette  alTaire  disait,  non  sans  raison : «  Le 
«  l^gislatear  de  1821,  en  se  servant  des  expressions  contennes  dans 
<r  I'art.  I*',  ne  s'est-il  pas  pr^oecapd  sartont  des  cas  les  plus  fr^^nents, 
«  Tapposilion  d'unemarqae  contrefaite  snr  des  corps  solides,  alors  quelt 
<x  marque  est  imprim^esur  Tobjel  fabriqud,  et  ne  fait,  en  qnelque  sorte, 
c(  qu'uneseule  et  rndme  chose  avec  cet  objet?  Mais,  pour  les  liqaides,  il 
c(  n*en  peut  6tre  ainsi ;  il  faut  n^cessairement  que  la  marque  soit  plac^e 
«  sur  un  vase  ou  un  flacon.  Si  ce  vase  ou  ee  flacon  ont  ^ii  d^pos^  con- 
«  form^ment  k  la  ]oi,ils  doivent  constituer  pour  le  fabricant  une  pro* 
«  pri6t6  exclasire,  dont  la  eontrefa(^n  est  puniepar  la  loi  de  1824.  Sans 
«  cela,  il  n'y  aurait  pas  de  marque  de  fabrique  s^rieuse  pour  les  d6bi- 
«  tants  de  liquides,  et  la  repression  de  la  fraude  deviendrait  k  peu  prte 
a  impossible.  »  —  Y.,  dans  le  m^me  sens,  les  conclusfons  ^nergiques  de 
M.  Tavocat  g^n^rai  Fiandin,  qui  soutenait  Tappel  du  minist^e  public. 
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apposte  Don  par  le  fabricant,  mais  par  un  d^bitant,  am  objets 
de  son  commerce.  «  L'affirmative,  dit-il,  pent  souffrir  qnel- 
«  qne  difficult.  Sans  doute,  Texpression  de  produits  fabric 
tc  ^ti&n'est  pas  limitative,  et  nous  croyons  qu'en  gAn^ral  elle 
(c  signifie  tontes  les  choses  que  produit  Factivit^  humaine 
<(  dans  son  deception  la  plus  6tendue;mais  il  faut  remarquer 
a  que  c'est  essentiellement  la  fabrication  et  son  origine,  au 
a  point  de  vue  de  la  personne  ou  du  lieu,  que  la  loi  a  voulu 
<r  prot^er,  ainsi  qu'il  r6sulte  de  Texposd  des  motifs  et  des 
K  expressions  mfimesdeFart.  i*' :  Quiconqueauraappoxi...^ 
u  sur  des  objets  FABKiQVts^  le  nom  cTun  fabricant  autre  que 
«  celui  qui  en  est  t'AVTKUK...serapuni...  Les  d^bitants  qui 
If  voudraient  employer  leur  nom  comme  marque  de  com- 
€<  merce  feront  done  prudemment  de  le  diposer  sous  une 
ff  forme  distinctive  (1).  » 

Nous  ne  pouvons  partager  les  scrupules  de  M.  Rendu.  Si 
la  loi  de  1824  s'occupe  plus  particuli^rement  du  fabricant  et 
des  objets  fabriqu6s,  c'est  qu'elle  consid^re,  avant  tout,  le 
produit  commercial  au  moment  de  sa  creation  mfime.  Elle 
n'en  protege  pas  moins  pour  cela  le  nom  du  commer^ant, 
qui,  s'approvisionnant  chez  tel  ou  tel  fabricant,  se  substitue, 
en  quelque  sorte,  h  lui,  et  prend  ainsi  le  produit  sous  sa 
propre  responsabilit6.  Le  fabricant  disparatt  en  ce  cas  et  se 
trouve  remplac6  par  son  acbeteur,  qui,  d^bitant  le  produit, 
en  devient  T^diteur  responsable  et  se  trouve  d6sormais  seul 
connu  du  public.  De  ce  que  la  loi  a  statu6  sur  le  cas  le  plus 
ordinaire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  n'ait  pas  compris  dans  ses 
termes  Tesp^  qui  nous  occupe. 

La  preuve,  d'ailleurs,  que  le  nom  du  commer^ant  est  pro* 
t^g6  h  V6gal  de  celui  du  fabricant,  c'est  que  la  loi  de  1857  ne 
protege  que  le  nom  sous  une  forme  distinctive,  declarant  que 
le  nom,  en  dehors  de  la  forme  distinctive,  reste  prot^6  par 
la  loi  de  1824.  Or,  le  16gislateur  de  1857  s'occupe  du  com- 
mer^ant  comme  du  fabricant  :  il  renvoie  done  pour  Tun 
conune  pour  i'autre  k  la  loi  del824. 

4)94.  Quid  deii  produits  a^frieoles?  —  Yoici  ce  que 


(I)  Rendu,  n»  399. 
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dit  k  ce  propos  M.  Rendu :  cc  La  question  ne  pourrait  faire  de 
«  difficult^  qu'k  regard  des  fruits  ou  grains  d6bit6s  dans 
«  r^tat  mfime  oil  ils  sont  r6colt6s  et  sans  avoir  subi  aucune 
a  transformation,  ou  k  regard  des  bestiaux  dont  Tindication 
«  sp^ciale  dans  Tart.  20  de  la  loi  de  18S7  a  paru  nteessaire. 
«  Encore  ne  serait-ce  peut-6tre  pas  donner  aux  mots  une  ex- 
ec tension  abusive  que  de  consid6rer  comme  une  fabrication 
((  rdelle  i'industrie  de  Tagriculteur,  qui  donne  aux  produits 
«  de  la  terre  leur  quality  et,  partant^  leur  valeur  v6nale.  Una 
((  loi  analogue,  celle  du  18  roars  1806,  sur  les  dessins  de  fa- 
ce brique,  a  reQU  une  interpretation  bien  plus  large  encore 
c(  que  celle  qu'il  s'agirait  de  donner  h  la  loi  de  1824  (1).  » 
N'estr-il  pas  d'ailleurs  certain  aujourd'bui,  en  presence  de  la 
disposition  formelle  de  la  loi  de  1857,  que  les  produits  agri- 
coles,  sans  exception,  doivent  6tre  compris  dans  ces  expres- 
sions :  objets  fabriquisf  La  loi  de  1857,  qui  a  incontestable- 
ment  pour  objetde  completer  la  loi  de  1824,  vaut  au  moins, 
sur  ce  point  encore,  comme  interpretation. 

M.  Galmels  pense  pourtant  que  Ton  ne  doit  consid6rer 
comme  objets  fabriqu6s  que  ceux  qui  ne  sont  pas  des  produits 
naturels  du  sol  n'exigeant  aucune  preparation  (2). 

M.  Bedarride  se  range  k  Tavis  de  M.  Galmels.  Selon  cet 
auteur,  il  faut  induire  des  mots  :  objets  fabriquis^  «  que  les 
((  produits  naturels  du  sol,  les  fruits  de  la  terre  qui  se  debi- 
a  tent  et  se  vendent  sans  preparation  ni  manipulation  prea- 
<c  lables  sont  laisses  par  la  loi  de  1824  en  dehors  de  ses  dispo- 
«  sitions.  II  est,  en  effet,  plus  qu'evident,  dit  cet  auteur,  que 
«  leur  designation  generique  ne  peut  appartenir  privative- 
a  ment  et  exclusivement  k  personne,  et  que,  en  dehors  de 
a  leur  qualite  mdme,  leur  valeur  ne  saurait  s'accroitre  par  le 
<(  nom  de  celui  qui  les  vend,  soit  en  gros,  soit  en  detaU. 
«  Ainsi,  au  point  de  vue  du  nom  de  la  personne  ou  du  lieu 
((  de  production,  la  vente  des  cafes,  thes,  truffes,  raisins, 
«  amandes,  etc.,  ne  saurait  dans  aucun  cas  tomber  sous  Tap- 
«  plication  de  la  loi  de  1824.  Sans  doute,  le  nom  du  debitant 
«  peut  offrir  une  certaine  garantie  sous  le  rapport  de  leur 


(1)  Rendu,  n«  400. 

(2)  Galmels,  n«  123. 
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«  purei6,  de  la  sinc6rit6  de  leur  provenance;  mais  il  est  par- 
te faitement  loisible  h  ce  d^bitant  de  s'assurer  le  profit  de  la 
a  reputation  qu'il  s'est  acquise,  en  adoptant  une  marque  de 
(c  commerce  qui  sigDalerait  les  objets  sortant  de  son  magasin 
tt  et  que  nul  autre  que  lui  ne  pourrait  employer  (1).  » 

Jug^,  en  tons  cas,  que  les  yins  doivent  Atre  places  dans  la 
classe  des  produits  fabriqu^s,  et  que  les  propri6taires  et  yigne- 
rons  doivent  jouir,  pour  les  vins  provenant  de  leur  r^colte,  de 
la  protection  que  la  loi  de  1824  accorde  aux  fabricants  d'objets 
manufactures ;  il  suit  de  Ih  que  les  proprietaires  d'un  cm  ont 
seuls,  mais  aussi  qu'ils  ont  tons,  le  droit  de  marquer  les  vais- 
seaux  contenant  leur  vin  par  une  estampille  qui  rappelle  ce 
cru  (Rej.  8  juin  1847,  Rieun^re  G.  Laloubie  (2),  /.  PaLil. 
2.100). 

425.  Quid  de«  ceaTrea  Utt^rBivem  oa  apttstlqaes? 
-^  On  a  vu  des  6diteurs  d'ceuvres  litt6raires  et  artistiques  as- 
surer le  succte  de  productions,  d'nn  m^rite  plus  on  moins 
contestable,  en  les  pr6sentant  au  public  sous  le  nom  d'un  au- 
ieur  connu  et  apprteie.  Gomme  les  conuaisseurs  sont  rares  el 
que  le  plus  grand  nombre  achate  les  yeux  ferm6s  sur  le  vu  du 
nom  de  Tautenr^c'est  un  moyen  infaillible  d*assurer  ia  vente. 
Le  moyen  est  iilicite,  condamnable,  cela  va  sans  dire;- mais 
tombe-t-il  sous  Tapplication  de  la  loi  de  1824?  Le  doute  vient 
uoiquement  de  ce  que  cette  loi  parle  d'objets  fabriqu^s,  sup- 
pose, par  consequent,  des  produits  industriels,  et  qu'on  se 
demande  dte  lors  si  une  ceuvre  d'art,  statue  ou  gravure,  si 
une  OBuvre  litt6raire  ou  musicale  pent  fitre  classic  dans  la  ca- 
tegorie  des  produits  industriels,  des  objets  fabriques.  Nous 
pensons  que  ces  mots  «  objets  fabriquis  »  doivent  etre  enten- 
dus  dans  un  sens  general  et  comprennent  tout  objet^  pro- 
duit  de  Tactivite  humaine,  k  quelque  ordre  plus  ou  moins 
reieve  qu'il  se  rattache.  Au  surplus,  on  ne  pent  meconnattre 
que,  abstraction  faite  du  talent  ou  du  genie  de  I'auteur,  son 
oeuvre,  entre  les  mains  de  Tediteur,  charge  d'en  etendre  la 
vente,  ne  soit  un  veritable  produit  industriel. 


(1)  B^darride^  n«  783. 

(2)  V.  aussi  Rej.  12  jaill.  1845,  Min.  publ.  C.  Oavrard  et  autres,  /. 
Pa^45.2.655 ;  Paris,  30  d^.  1854»  Chrestien  C.  Porral,  PaUiUe,56.382. 
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M.  PataiUe  est  de  cet  avis,  Voici  comment  il  Teiprime  : 
«  Attribuer  sciemment  k  un  auteur  un  livre  qu'il  n'a  pas 
«  ecrit,  et  cela  dans  le  but  de  donuer  au  livre  ua  plus  grand 
«  d^bit,  n'est  pas  un  fait  de  contrefa^on  :  c'est,  h  i'^gard  da 
((  public,  une  fraude  et  un  mensonge  qui  rentrent  dans  la  ca- 
K  t6gorie  des  suppositions  de  noms  et  des  tromperies  sur  la 
n  quality  de  la  marchandise  vendue;  ki'^ard  de  i'auteur, 
i{  une  usurpation  de  nom  est  Tatteinte  la  plus  grave  qu'on 
<(  puisse  porter  k  sa  reputation  (1).  » 

M.  Gastambide  est  cepeodant  d'une  opinioa  contraire,  dn 
moins  en  ce  qui  concerne  les  <BUvres  litt6raires  ou  musicales. 
((  Publier,  dit-il,  une  oeuvre  litt^raire  ou  musicale  sous  le 
a  nom  d'un  auteur  autre  que  le  veritable,  c'est  se  rendre  pas- 
((  sible  d'une  action  en  dommages-int^rfits  de  la  part  de  I'au- 
<(  tear  1^ ,  mais  ce  n'est  pas  commettre  le  d6Ut  de  suppo- 
se sition  de  nom  sur  produits  ftobriquis^  pr^vu  par  la  loi  da 
a  28  juill^  1824.  Les  termes  de  la  loi  se  refusent  it  unesem- 
«  blable  interpretation  (2)  • » 

426.  Jiuispnideiice  (3)«  —  JDi  a  6te  jug6,  conlormtoent  it 
notre  opinion  :  l*"  que  Tart,  l""'  de  la  loi  de  1824  s'appliquei 
la  reproduction  du  nom  du  fabricant  sur  des  OMivres  de  scul- 
pture obtenues  par  surmoulage ;  en  pareil  cas,  le  fait  qu'il  j  ait 
oontrefa^on  de  I'oBuvre  elle-meme  n'emp6che  pas  qu'il  n'y  ait 
en  m6me  temps  usurpation  de  nom  :  c'est  un  second  deiit  qui 
s'ajoute  ainsi  au  premier  (Paris,  d*^  sepU  1848,  Galantomini 
G.  Golas  et  Barbedienne,  /.  /Vi/.48.2.440) ;  2°  que  Tait.  i*' 
de  la  loi  de  (824  comprend,  dans  ses  dispositions  g^neraleset 
absolues,  tous  les  produits  fabriqu^s,  et  s'applique,  en  cons^ 
quence,  h  ceux  qui,  sur  des  statuettes,  des  groupes  de  soul- 
pture  ou  des  bas-reliefs  en  metal  ou  en  pl&tre,  ont  fait  a{^- 
raitre  le  nom  d'un  fabricant  industriel,  des  ateliers  duquel  les 
objets  ne  sont  pas  sortis,  au  prejudice  de  I'industriede  celui-^ ; 
il  importe  peu  que  ces  objets  aient  par  eux-mem&  un  carao- 
tdre  artistique  et  que  leur  r^roduction  constitue  un  deiit 
particulier;  le  fait  que  le  contrefEicteur  aitajoute  iiunepre- 


(1)  Pataille.56.3^. 

(2)  Gastambide,  p.  451.— Y.  anssi  Rendu,  n<^  40i  et  402. 

(3)  Comp.  Paris,  12  mal  1858,  Basse  C.  Jeanni,  Pataiile.55.19. 
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mi^  infraction  une  seconde  infraction  distincte  ne  pent  con* 
vrir  et  innocenter  la  premiere ;  T^diteur  industriel  a,  comme 
fabricant,  un  intirfit  et  des  droits  particuliers,  diffi^rents  de 
ceux  d^rivant  de  la  propri6t6  artistique ;  il  pourrait,  en  eflfet, 
poursuivre  pour  Tapposition  de  son  nom  sur  des  reproduc* 
tions  industrielles  et  artistiques  d'objets  tombis  dans  ie  do- 
maine  public  (Paris,  10  mars  1886,  Susse  G.  Ghilardi,  Pa- 
taille.S5.19). 

^ZB  bis.  Ce  i^enre  d'nsnrpatloii  oonstltae,  em  tons 
cmsy  u«  a«to  doHuiuif^eable.  —  Usurper  le  nom  d'un  au- 
teur,  c'est-ii-dire  publier  sous  lenom  d'unauteur  un  ouvrage 
qui  n'est  pas  de  lui,  qu'il  s'agisse  d'ailleurs  d'oBUYres  litt6- 
raires  ou  artistiques,  c'est,  a  notre  avis,  —  nous  venons  de  le 
dire,  —  commettre  le  d61it  de  la  loi  de  1824  (1).  En  touscas, 
et  quelque  opinion  qu'on  adopte  sur  ce  point,  il  y  a  1^  un 
abus  qui  donne  nalurellement  ouverture  k  Taction  en  dom*- 
mage9-int6r6t& 

11  a  6t6  jug6  k  cet  6gard  :  1^  que  le  fait  d'avoir  vendu  des 
oBuvres  musicalessous  lenom  d*un  compositeur  qui  n'en  est  en 
r^alitd  pas  Fauteur,  constitue  un  acte  essentiellement  pr^ju- 
diciable  et  qui  rend,  par  suite,  celui  qui  Fa  commis  passible 
de  donunages-int6r6ts  (Cass.  17  niv.  an  XIII,  aff.  Pleyel,citc 
par  Gastambide,  p.  225) ;  S*  que  la  d^ision  reste  la  m6me, 
encore  que  quelques-uns  des  morceaux  fussent  v^ritablement 
de  r»ateur  annono6)  si,  en  fait,  ces  morceaux  sont  en  petit 
nombre  el  que,  par  la  disposition  du  titre,  on  a  laiss6  croire 
au  public  que  le  recueil  tout  entier  6tait  de  lui  (Trib«  comm. 
Seine^  1*^  *vril  1«34,  aff.  Defranoe,  Gaz.  trib.  6  avril); 
3^  qu'il  en  est  demtoie  encore  dans  le  cas  oti  Tusurpation  du 
nom  a  pour  but  non  plus  une  concurrence  d61oyale,  mais  le 
disir  d'ajouter  de  Tattrail  k  un  iivre  en  Tattribuant  k  un  per- 
sonnage  cd^re;  en  ce  cas,  le  personnage  auquel  le  Iivre  est 
faussemrat  atiribu^,  ou  ses  biritiers,  ont  droit  k  demander  la 
suppression  du  oom  et  des  dommages-intdr^ts  (Paris,  20  mars 
1826,  Fouch6  C  Lerouge,  DaU.27.2.55). 

4I)27.  Vente  et  mise  en  vente.  p—  Bien  que  la  loi  ne 


(1)  V.  fiipra>n«425. 
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parle  textuellement  que  de  Fexposition  en  vente,  il  est  Evident, 

—  el  cela  r6sulte  au  surplus  des  autres  mots  qu'elle  emploie : 
<(  marchandj  dibitanU  »  —  qu'elle  atteint  6galementla  veole. 
Comment  la  vente  resterailrelle  impunie,  quand  la  simple 
mise  en  vente  est  frapp6e  par  la  loi?  Quant  it  ce  qui  constitue 
Texposition  en  vente,  cela  se  comprend  de  soi ;  on  se  reportera 
d'ailleurs  ^  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  (1). 

4IS8.  Usurpation  &  I'^tran^eri  d^bit  en  FraiM^. 

—  Celui  qui  d6bite  en  France  des  objets  fabriqufe  &  Tetran- 
ger  sous  un  nom  suppose,  est-il  passible  des  peines  porttes 
par  la  loi?  On  se  demande,  au  premier  abord,  comment  il  en 
pourrait  6tre  autrement.  Le  doute  vient  pourtant  de  la  redac- 
tion de  Tart.  2  de  la  loide  1824,  qui  emploie  les  mots  :  sera 
passible  des  effets  de  la  poursuite.  Ne  peut-on  pas  dire,  en 
effet,  que,  la  fabrication  k  I'^tranger  ne  tombant  pas  sous 
Tapplication  de  la  loi  fran^aise,  le  d6bitant  ne  saurait  6tre 
passible  d'une  poursuite  qui  n'a  pas  eu  et  ne  pent  avoir  lieu? 
M.  Gastambide  remarque  avec  raison  que  ces  mots  sont  le 
fruit  d*une  redaction  irr^fl^chie  et  ne  peuvent  pr6valoir  cen- 
tre le  sens  trte-clair  de  la  loi.  Le  d6bit  est  tout  k  fait  distinct 
de  la  fabrication,  et,  en  admettant  mftme  qu'il  doive  6tre  ici, 
comme  en  matifere  de  brevets  d'invention,  consid6r6  comme 
un  acte  de  complicity  du  d61it  principal,  il  est  hors  de  doute 
que  le  complice  pent  6tre  poursuivi  et  puni,  ind^pendam- 
ment  de  Tauteur  principal.  Peut-on  raisonnablement  ad- 
mettre  que  le  I6gislateur  ait  voulu  permettre  ou  seulement 
tolirer  que  les  prpduits  d'une  fabrication  d^lictueuse,  mais 
plac6e  hors  de  Tatteinte  de  la  loi,  puissent  librement  se  debi- 
tor et  entrer  dans  le  commerce?  Cela  est  6videmment  inad- 
missible. 

Jug6  en  ce  sens  que  le  debit  des  crayons  fabriqu6s  en  Alle- 
magne  sous  le  nom,  frauduleusement  appose,  d'un  fabricant 
fran^ais,  tombe  sous  Tapplication  de  la  loi  de  1824  (Trib. 
corr.  Seine,  8  avril  1827  (2),  cite  par  Gastambide,  p.  461). 


(«)  V.  #ttpra,  n«  200.       ' 

(S)  Y.  encore  Trib.  corr.  Seine,  4  mai  1827,  Damas  G.  Viel,  Dall., 
V  Jfiduir.,  n«  348;  Paris,  6nov.  1857,  Paillard  C.  Schloss,  Pataille.58. 
126. 
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429.  Mise  en  circulation.  —  On  s*esl  demands  quelle 
etait  la  signification  legale  de  ces  mots  :  mise.en  circulation? 
Les  uns  ont  pr6tendu  que  ces  mots  ne  pouvaient  s'entendre 
que  de  Tintroduction  en  France,  en  vue  de  la  vente  et  de  la 
consommation  de  la  marcbandise  sur  le  sol  fran^ais;  les 
autres  ont  soutenu  que,  dfes  que  la  marcbandise  avait  touch6 
le  sol  frauQais,  encore  qu'elle  ne  dAt  pas  s'y  arrfiter  etqu'elle 
fat  simplement  destin6e  k  le  traverser  en  transit,  11  y  avait 
d611t  de  mise  en  circulation.  Dans  le  premier  syst^me,  on  fait 
valoir  que  la  loi  de  1824  a  eu  pour  seul  effet  de  modifier  une 
loi  (celle  de  germinal  an  xi)  relative  k  la  police  des  manufac- 
tures k  rint6rieur,  et  ne  s'occupe  en  aucune  fagon  des  pro- 
duits  des  fabriques  ^trang^res ;  que,  d'ailleurs,  elle  a  €i6  reu- 
due  k  une  6poque  oti  le  transit  des  marchandises  contrefaites 
n'6tait  pas  permis,  et  ne  peut  Abs  lors  pas  s'y  appliquer.  On 
insiste  aussi  sur  ce  que  les  mots  mise  en  circulation  ne  peu- 
vent,  dans  le  langage  ordinaire,  s' entendre  que  d'une  mar- 
chandise  qui  est  r^pandue  dans  le  public,  et  sont  sans  appli- 
cation possible  k  un  produit  qui  ne  fait  qu'aller  d'un  point  de 
la  frontifere  k  un  autre.  D'ailleurs,  ajoute-t-on,  d'aprte  la  na 
ture  du  transit,  les  marcbandises  sont  r6put6es  6tre  encore  en 
pays  6tranger ;  dbs  lors  on  ne  saurait  considirer  comme  delic- 
tueux  un  fait  qui  est  cens6  avoir  6t6  commis  hors  du  rayou 
des  lois  p^nales.  On  se  retranche,  au  surplus,  derri&re  les  in- 
t6r6ts  du  commerce,  qui  seraient  atteints  profond6ment  si 
le  transit  n'a\ait  plus  une  s6curit6  absolue.  Enfin,  on  fait  ob- 
server que  la  mise  en  circulation,  aux  termes  de  la  loi  de  1824, 
n'est  qu'un  fait  de  complicity,  et  que  le  d^it  principal^  dans 
I'espdce  actuelle,  ayant  6t6  commis  k  I'^tranger  et  se  trouvant, 
par  suite,  hors  des  atteintes  de  la  loi  frangaise,  il  ne  peut  y 
avoir  de  p6nalit6  pour  le  fait  de  complicity  qui  s'y  rattacbe. 

Dans  le  syst^me  contraire,  on  s'appuie  surtout  sur  la  g6n6- 
ralit6  des  termes :  mise  en  circulation^  sur  la  volontd  de  la  loi 
de  prot^ger  les  fabriques  frangaises  et  sur  le  prejudice  consi- 
derable que  leur  porte  la  circulation  en  France  de  la  mar- 
cbandise etrang^re,  circulation  dont  le  but  et  Teffet  sont  pr6- 
cis^ment  de  donner  k  cette  marcbandise  ^trang^re  toutes  les 
apparences  d'une  origine  frangaise  (i). 

(i)  y.  B^darride,  no  m. 
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Entre  oes  deux  systfemes^  Th^sitation  ne  nous  paratt  pas 
possible,  et  le  second  seul  nous  paratt  conforme  au  texte 
oomme  h  Tesprit  de  la  loi  (i).  Au  surplus,  cette  question  est 
aujourd'hui  sans  int6r6t  en  presence  des  termes  de  Tart.  19 
de  la  loi  de  1857,  qui,  nous  Tavons  yu,  est  yenue  en  ee  point 
telaircir  et  completer  la  loi  de  1824. 

M .  Dallos  se  prononoe  dans  le  mftme  sens.  «  La  solution 
«  contraire,  dit-il,  efit  assurd  Timpunitd  k  un  nouTeau  genre 
«  d*abusde  confiance  t  un  commission naire,  mis  au  courant, 
K  par  la  frequence  des  expeditions  dont  il  est  charge,  soitde 
«  I'importance  des  affaires  d'un  producteur  fran^is,  soit  de 
«  la  nature  de  sa  clientele,  eAt  pu  facilement,  en  effet,  de- 
ft tourner  cette  clientele  au  profit  d'un  complice  stranger  et 
«  dinger  sur  les  mfimes  localit6s  des  produitsqui,  parune 
a  imitation  combin6e  de  la  forme,  des  marques  et  )iu  mode 
«  d'emballage,  tromperaient  d'autant  plus  strement  le  con* 
«  sommateur  qu'ilslui  arriveraient  par  la  m6me  voie  d'etp^ 
If  dition  et  par  TintermMiaire  des  mftmes  agents  de  trans* 
f  port  Ainsi,  la  concurrence  la  plus  dangereuse  el  la  pins 
«  coupable,  celle  qui  recourt  k  des  moyens  proscrits  par  la  loi, 
(t  n'aurait  qu'^  fixer  son  si6ge  en  dehors  de  la  fironti^re  pour 
«  obtenir  impun^ment  k  I'^tranger,  grftceau  coneours  qu'ellQ 
«  trouverait  en  France,  les  avantages  qu'elle  aurait  si  elle 
c(  s'exer^aitsur  leterritoire  fran^ais  (2).  » 

430,  Jnrispmdeiiee.  —  II  a  €16  jug6  :  i""  enee  len^,  que 
les  lois  en  \igueur  sur  le  transit,  port^es  dans  rint6r6t  de  la 
navigation  et  de  I'industrie  fran^aise,  n*ont  pour  but  que  d*6- 
tablir  les  droits  de  ce  transit  k  T^ard  des  marchandises  6tran- 
g^res  prohib6es  ou  soumises  h  des  tarifs  pour  la  consommation 
intfirieure ;  mais  ces  lois  r^servent  le  droit  des  tiers  et,  dfts  lors, 
ne  font  pas  obstacle  it  Taction  l^itime  des  fabrieants  frangais 
00  propriitaires  de  marchandises,  lorsque  leur  mise  en  circu- 
lation par  cette  voie  a  pour  effet  de  I6ser  leurs  droits  :  il  s'en- 


(1}  Si  Ton  86  reporte,  en  ef%t,  anx  Ewpoiit  de$  motift  et  box  rappoTts 
pr^sentte  anx  chambres,  oo  voit  que  le  l^islateor  se  pr^oecapait  parli-* 
culidrement  da  pr^jndice  que  Tasurpation  des  noms  de  fabrieants  fran« 
^ia  cause  k  rindostrie  nationale  sur  les  marches  strangers. 

(2)  Dall.55.i.348^  note  i.  ^  V.  ivprd,  n"  308. 
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suit  que  Fart.  V'  de  laloi  de  1824,  qui  punit  la  mise  en 
circulation ,  s'applique  non-seulement  k  la  mise  en  circula- 
tion, dan6  le  but  de  livrer  h  la  consommation  int^rieure,  mais 
k  tout  fait  de  circulation  qui  a  emprunt6  uoe  partie  du  terri* 
toire  franf^ais,  et  dont  le  r^sultat  est  de  tromper,  m£me  &  Yex-* 
t6rieur,  sur  Torigine  de  la  fabrication  et  de  lui  donner  indft» 
ment  le  caract^re  apparent  d'une  fabrication  fran^aise  (Paris, 
14  juill  1854,  et  aej,  7  d6c.  1854,  Morin  C.  Gaupillat,  Pa- 
taille.56.209) ;  2°  en  sens  contraire  (1),  que  le  fait  d'apposi- 
tion  sur  des  objets  fabriqu^s  du  nom  d'un  fahricant  autre  que 
celui  qui  est  Tauteur  de  la  fabrication,  ne  pent,  lorsqu'U  a  et6 
commit  bora  de  France  par  un  stranger,  6tr?  poursuivi  en 
vertu  des  lois  frangaises,  alors  mdzne  que  les  marchandises, 
portant  faussement  ledit  nom,  sont  saisies  $ur  le  sol  fran$aia 
en  cours  de  transit  (Paris,  29  qoy.  1850,  Jouvin  G.  Pire^ 
net  (2),y,^a/,52.1.310). 

431.  CQmplicit^  S  faito  qui  Im  eonstftvient). -— I^a 
loi  de  germinal  an  XI  assurait  Timpunit^  it  tons  autres  que  lea 
fabricants  qui  pp6paraient  la  fraude;  elle  n'avait  ni  pr^vu  ni 
r^prim^  la  complicity  dont  pouvaient  se  rendre  coupables  lea 
ddbitants  ou  commissignnaires.  Dans  son  paragraphe  second, 
Tartt  i"  de  la  loi  de  1824  comble  cette  regrettable  lacune, 
c  Tout  marcband,  ditril,  commissionnair^  ou  d^bitant  quel** 
cc  conque,  sera  passible  des  peines  de  la  poursuite,  lorsqu'il 
a  aura  sciemment  eipos^  w  vaota  et  mis  eo  oiroulation  les 
tt  objets  marqu6s  de  ^ouk^  supposes  ou  altirte,  n  Les  faits  si-* 
gnal6s  dans  cet  article  sont  des  fait$$  de  complicity.  Faut-il  en 
conclure  que,  bors  c^ux^k,  la  loi  entend  n'en  pas  punir  d'au- 
tres  et  qu'elle  a  ainsi  organist  une  complicity  sp6ciale?M.B^* 
darride  est  de  cet  avis,  n  II  u'y^  x^eUem^nt  cqmpiUcit^,  ditril, 


■•■•■ 


(1)  Y.  anssi  Paris,  19  nov.  1850,  MolhesC.  P^hin,  Dal!.51.2.15. 

(2)  11  faut  ajonter  que,  dam  eeite  a£Eaire,  il  j  airait,  en  qaelque  8orte> 
eoDflii  de  jiuridicuoD,  le  trihanal  eorieetioanel  ayant  (X^  saisi  par  nne 
citation  directe  de  la  partie  mile^  en  vtoe  tenpa  que  la  chambre  du 
cooseil^  pais  )a  chambre  des  mises  en  accasation^  statuaient  sur  raction 
du  minist6re  public.  Or,  le  tribunal  correctionnel,  lui,  d^lara  le  d^lit 
constant  et  valida  la  saisle.  On  ne  s'explique  pas,  d'ailleurs,  comment  le 
tribunal  correctionnei  a  pa  statuer  sur  la  plainte  directe  de  la  partie 
civile,  en  presence  de  Finstruction  suivie  par  le  parquet. 
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«  que  si  le  d6bitant,  marchand  ou  commissionnaire,  se  borne 
«  i  vendre,  exposer  en  vente  ou  mettre  en  circulation  les 
«  objets  frauduleusement  revfitus  d'un  nom  suppos6.  Que  si, 
a  modifiant  Tindication  imaginte  par  le  fabricant,  il  lui  fait 
«  subir  une  alteration  ou  un  retranchement,  il  deviant  au- 
«  teur  principal  de  la  fraude  (1).  »  . 

En  dehors  de  ces  faits,  cependant,  il  y  en  a  d'autres  qu'il 
est  facile  de  prevoir  ;  le  fait,  par  exemple,  du  gra\'eur  qui 
aura  grav6  le  cachet  destine  k  apposer  le  nom  suppose ;  le  &it 
de  rimprimeur  qui  aura  imprimi  les  etiquettes  contrefaites. 
Ces  faits*lii  sont-ils  definitivement  innocentes  par  laloi?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Rien,  dans  le  texte  de  la  loi  ni  dans  sa  dis- 
cussion, n'autorise  &  penser  qu'elle  a  derog6  aux  regies  g6n6- 
rales  sur  la  complicit6;  les  art.  S9  et  60  du  Code  penal  de- 
viennent  done  applicables  et  compl^tent  la  loi  de  1824.  Si  son 
texte  a  parl6  plus  sp6cialement  des  debitants  et  commission - 
naires,  c'est,  d'une  part,  qu'elle  a  voulu  faire  cesser  Tincerti- 
tude  pouvant  r^sulter  du  silence  de  la  loi  de  germinal  an  XI, 
et,  d*autre  part,  que  le  debit,  la  mise  en  vente  ou  en  circula- 
tion sont  des  faits  d*un  ordre  particulier,  et  qui,  suivant  le 
deiit  au  lieu  de  le  pr6ceder,  ne  pouvaient  rentrer  dans  les 
termes  generaux  des  art.  59  et  60  du  Code  penal,  lesquels,  on 
le  salt,  ne  parlent  que  des  actes  qui  ont  aide,  prepare,  facilite 
le  delit. 

4312.  Aatoar  prinoipal  |  bonne  foi.  —  L'auteur  de  la 
supposition  de  nom,  celui  qui  s*est  rendu  coupable  de  Talte- 
ration  destinee  &  faire  apparattre  le  nom  suppose,  ne  peuvent 
invoquer  leur  bonne  foi.  II  s'eieve  contre  eux  une  presomp- 
tion  juris  et  de  jure  de  culpabilite.  Sur  quoi  fonderaient-ils 
cette  pretention  de  bonne  foi?  Pouvaient-ils  ignorer  que  le 
nom  qu'ils  apposaient  sur  leurs  marchandises  n'6tait  pas  le 
leur?  L'alteration  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  n'est-elle 
pas  la  preuve  mftme  de  leur  intention  frauduleuse?  G*est,  au 
surplus,  ce  que  le  texte  decide  formellement,  puisque  le  mot 
c(  sciemment »,  ecrit  dans  la  disposition  relative  aux  complices, 
ne  se  lit  pas  dans  celle  relative  2i  Tauteur  principal. 

433.  Complices  $   bonne  foi.  —  Les  debitants,  mar- 

(1)  B^darride,  n*  721, 
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chands,  commissionnaires,  peuvent  invoquerleur  bonne  foi. 
Le  mot  sciemment  est  dans  1 'article  qui  les  punit.  M.  B6dar- 
ride  fait  toutefois  remarquer,  non  sans  raison,  que,  si  Texpuse 
de  bonne  foi  se  comprend  pour  le  marchand  qui  tient  la  mar- 
chandise  de  deu\i^me  ou  troisi&me  main,  elle  estdifficilement 
admissible  de  la  part  de  celui  qui  a  directement  trait6  avec  le 
fabricanty  et  qui,  par  suite,  «  re$oit  et  accepte  des  produits 
«  portant  un  nom  autre  que  le  sien,  indiquant  un  lieu  de 
«  fabrication,  autre  que  celui  oil  il  a  son  ^tablissement.  Com- 
a  ment  la  pr6sumer  chez  celui  qui,  correspondantoucommis- 
((  sionnaire  d'un  stranger,  en  revolt  ou  lui  demande  des  mar- 
0  chandises  portant  rindication  d*une  origine  fran$aise?  A  qui 
«  persuadera-t-on  qu'il  a  (St6,  de  bonne  foi,  puiser  en  Alle- 
«  magne,  en  Belgique  ou  en  Angleterre,  des  soieries  deLyon 
((  ou  des  draps  de  Sedan,  de  Louviers  ou  d'Elbeuf  (i)?  » 

G'est,  du  reste,  aux  tribunaux  k  apprecier  les  circonstances 
et,  suivant  ce  qu'elles  commandent,  h,  accueillir  ou  repousser 
Texcuse  de  bonne  foi. 

434.  Doable  but  de  la.  loi|  tromperle.  —  La  loi  de 
1824, —  tons  les  commentateurs  sont  d'accordpour  le  recon- 
naitre,  —  se  propose  un  double  bat  qu'il  faut  se  garder  de 
confondre.  Elle  a  pour  objet  de  prot6ger  le  fabricant  contre  la 
fraude  qui  voudrait  usurper  sa  clientfele  avec  son  nom;  elle  a 
6galement  pour  objet  de  prot6ger  les  consommateurs  contre 
les  fausses  indications,  a  II  sufQt  de  lire  attentivement  cette 
«  loi,  dit  M.  Gastambide,  d'en  consulter  les  motifs,  de  se  re- 
«  porter  it  la  discussion  qui  Ta  pr6c6d6e,  pour  se  convaincro 
«  qu'elle  a  voulu  pr6venir  et  r6primer  ce  double  mal  (2).  » 

Tirons  de  Ik  cette  double  consequence  :  d'abord,  que  Ic 
consommateur,  tromp6  par  Tapposition  d'un  nom  autre  que 
celui  du  fabricant  veritable  auquel  il  croyait  s'adresser,  est  en 


(1)  B^darride,  n«  722, 

(2)  Gaslambide,  p.  456.  —  Y.  ^gal.  Calmels,  n«  132 ;  Pataille.55.3?. 
—  V.  aossi  Cass.  12  juill.  1845,  Besnard  G.  Min.  pobl.;  Sir.45.1.842; 
Paris,  18  mai  1854,  Barton  G.  Ghampoax,  Ga%,  trib,^\%  mai;  Paris, 
9  mai  1856,  Cbr^tien  G.  Gaveau,  cit6  par  Haard,  Rip,  det  marqws, 
p.  92,  a«  .78;  Trib.  corr.  Seine,  5  d6c.  1860,  Ghrislofle  G.  Boiaaeau, 
Pataille.61.89. 
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droit  de  se  plaindre,  m^me  correctionnellement,  de  la  trom- 
perie  dont  ilest  victime;  et,  en  second  lieu,  que,  par  exemple, 
le  commission naire  en  marchandises  qui,  sciemment,  expose 
en  vente  et  met  en  circulation  des  produits  portant  fausse- 
ment  un  nom  de  fabricant,  encourt  les  peines  6dict6es  non- 
seulement  par  la  loi  de  f  824,  mais  encore  par  Tart.  423  do 
Codep6nal(i). 

SECTION  11. 
FonrsQite. 

SOHVAtRS. 

436.  Le  d^t  n'est  paA  ndeessaire.  —  436.  IHrtie  IMe ;  eonsomniateiir.  — > 
437.  Quid  dn  concurreDt  q«i  E*liabftd  pu  U  loealit^  t  -—  438.  Le  droit  de 
pouiiuite  es\  individilel.  —  430.  Jwitprudenu,  —  440,  Action  da  mi- 
nistdre  public.  «—  441.  Constatation  da  delit.  —  442.  Gompdte&ce.  — 
443.  Suritprudence,  *-  444.  Le  tribunal  de  commerce  peut-il  ordonner  la 
destruction  des  marques  saisies  ?  —  445.  Circonstances  attdnuantes.  — 
446.  Gonflsca'tion.  —  447.  Que  doit-clle  eomprendtet  —  448.  La  eon- 
fiseatton  emporte4-eUe  remise  aux  plaignaats?  -~  449.  DommigesHntikAts. , 
— 450.  Quid  en  eas  d'usarpation  d'uti  nom  de  localite  ? 

435.  lie  d6p6t  n'est  psM  n^cessaire.  —  On  com- 
prend  le  d6pdt  d'une  marque  conventionnelle ;  le  d^pdl,  en  ce 
cas,  a  pour  effet  d'empficher  les  imitations  involontaires  et  de 
pr6venir  les  rencontres  fortuites;  on  puft  comprend  pas  le  de- 
p6t  d'un  nom.  A  quoi  servirait-il?  Limitation  du  nom  peut- 
elle  6tre  involontaire?  L'imitateur  peut-il  ignorer  quele  nom 
qu'il  imite  n*est  pas  le  sien?  Le  nom,  d'ailleurs,  est  une  pro- 
pri6t6  certaine,  invariable,  ind6penclante  mfime  dela  volontS 
de  celui  quile  porte.  La  loi  de  1824  ne  pouvait  done  pas  exi- 
ger  et  n'a  pas  exigS  le  d6p6t  du  nom  (2);  elle  ne  Ta  pas  exig6 


(i)  V.  Paris,  6  nov.  1857,  Paillard  C.  Allmayer  et  Schloss,  Pataille. 
58.126. 

•  (2)  V.  Gtstambide,  p.  480,  qui  [cite  k  Tappai  un  arrftt  de  Rouen  du 
20  juin  1831.  —  Nota  :  M.  Huard  (R^ert.  du  marques,  p.  88,  n*  49) 
cite  cet  errti,  comme  rendu  par  la  Cour  d'Orl^ans.  —  V.  aussi  Metz, 
7  aoftt  1837,  Borde  C.  Villetard ;  Paris,  30  nov.  1840,  Rousset^C.  Ploy, 
cil6  par  Huard,  tod.  loc. ;  Paris,  3  juin  1843,  Spencer  et  Stubs  C.  Mon- 
raousseau,  DalL,  v*  Indwfr.,  n"  344. 
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davaniaget  et  par  les  m6mes  raisons,  pour  le  nom  dtt  lieu  de 
fabrication. 

438.  Fartie  Ms^e^  conBomniateiup.  -^  L'action  ap- 
partient  h  toute  personne  i6ste  par  le  ddlit,  et  cette  action 
s'exerce  dans  les  formes  et  dans  les  conditions  pr6vues  par 
Tart.  3  dn  Code  d'instr.  crim.  Le  ([^onsommateur  pent  6tre  au 
nombre  des  personnes  I6s6es  par  le  d61it;  le  d6lit  r6sultiitit 
de  Tapplication  de  la  loi  de  1 824  est,  en  effet,  double  !  c'est 
nn  ddlit  d'usurpation  de  nom,  c'est  un  d61it  de  tromperie  sur 
la  nature  de  la  marchandise  vendue.  Gela  ne  paratt  pas  con- 
testable, qtiand  on  songe  que  la  loi  de  1824  n'est  que  le  com- 
plement de  Tart.  423  du  Code  p6tlal,  ddnt  il  emprunte,  du 
restc,  tons  les  caractftres  (I ) . 

437.  Qutd  da  concari^ent  411I  n'liabite  pas  la  looa- 

IIM  ?  —  Les  fabricants  qUi  n'habitent  pas  la  localit6  dont  le 
nom  est  U8urp6  ont-ils  quality  pour  se  plaindre  de  I'usurpa- 
tion,  sinoh  au  correctionnel,  du  moins  au  civil,  en  tant  que 
cette  usurpation  constitue  i  leur  ggafd  un  acte  de  concur- 
rence dfeloyale?  Non;  car  si,  par  cette  usurpation,  leur  con- 
current attire  it  lui  une  clientele  qui  sans  cela  ne  viendrait 
pas  le  trouver,  il  est  clair  que  cette  clientele,  k  d6faut  de 
^usurpation,  ne  s'adresserait  pas  k  eux.  Ce  quiTattire,  c'est 
le  noto  de  la  locality  d'oti  elle  suppose  que  provient  la  mar- 
chandise; c'est  done  aux  fabricants  de  cette  locality,  ^  eux 
seuls,  que  Tusurpation  pr6judicie.  En  dehors  des  fabricants 
de  la  locality,  nous  venons  de  dire  que  le  consommateur  pour- 
rait  se  plaindre  6galement;  car,  h  son  6gard,  Tusurpation 
constitue  une  veritable  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchan- 
dise vendue. 

Jug6  en  ce  sens  que  le  d^lit  resultant  de  Tapposition,  sur 
des  objets  fabriqu6s,  du  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la 
fabrication,  ne  saurait  donner  ouverture  k  une  action  en  in- 
demnity de  la  part  de  tout  concurrent ;  ce  droit  n'appartient 
qu'au  ministfere  public  ou  aux  n6gociants  de  la  ville  dont  le 
nom  est  ainsi  usurp6  (Paris,  13  juill.  1847,  Colas  C.  Kramer, 

Gaz.  trib.  14  juill.)- 
•488.  lie  Aroit  de  pourauito  esl;  indiiddael.  — Dans 

-  —  ■       .,   ■  -     . .^ 

(\)  V.  B6darride,  n*'  795.  —  V.  «iprd,  n«  434. 
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le  cas  ot  le  nom  d'une  ville,  d'une  contr6e,  est  usurp6«  nul 
doute  que  tout  individu,  exerpant  le  commerce  ou  rindustrie 
qui  fait  la  gloire  de  cette  ville  ou  de  cette  coiitr6e,  ne  soit  16s6 
dans  ses  int^rftts,  et  que,  par  suite,  il  n'ait  le  droit  de  deman- 
der  reparation  du  prejudice  qui  lui  est  personnellement  caus6. 
Mais,  qu'on  le  remarque,  le  droit  de  poursuite  reste  indivi- 
duel.  Sans  doute,  tous  les  fabricants  de  la  ville  ou  de  la  con- 
trde,  auxquels  I'usurpation  porte  dommage,  peuvent  se  r^unir 
dans  une  mfeme  poursuite,  c'est-i-dire  poursuivre  ensemble 
et  conjointement,  mais  en  r6alit6  il  y  a  autant  de  poursuites 
distinctes  que  de  poursuivants.  Un  seul  ou  un  certain  nom- 
bre,  d616guds  et  choisis  par  leurs  confreres,  ne  pourraient 
faire  le  proc&s  au  nom  de  tous,  au  nom  de  la  ville,  au  nom  de 
la  contr^e.  C'est  I'application  de  cette  r^gle,  que  nul,  en 
France^  ne  plaide  par  procureur.  II  n'y  aurait  rien  que  de  r6* 
gulier  k  ce  que.  Tun  des  fabricants  ayant  seul  au  dSbut  en- 
gag6  Taction,  les  autres  vinssent  ensuite  se  joindre  k  lui,  en 
intervenant  eux-mfimes  au  procfes ;  ils  pourraient  encore  se 
porter  parties  civiles  dans  une  instance  correctionnelle  intro- 
duite  h  la  requite  du  ministfere  public. 

439.  Jurisprudence.  —  II  a  6t6  jug6,  en  ce  sens  :  i""  que 
les  n^gociants  d'une  contr6e,  dont  le  nom  est  usurps  par  un 
commer^ant  d'une  autre  locality,  sont  recevables  h  se  porter 
parties  civiles  au  correctionnel  et  k  r6clamer  des  dommages- 
int6r6ts  pour  le  tort  que  cette  usurpation  leur  a  individuelle- 
ment  caus6  (Rej.  12  juill.  1845,  Min.  publ.  C.  Ouvrard  et 
autres  (1),  J.  Pa/. 45.2. 655);  2°  que  les  fabricants  d'une  loca- 
lit6  dont  le  nom  est  usurp6  ont  tous,  agissant  ensemble  ou 
86par6ment,  et  ont  seuls  le  droit  de  s'opposer  k  cette  usur- 
pation (Trib.  corr.  Rouen,  21  juillet  1846,  Min.  publ.  C.  Sou- 
chet,  cit6  par  Blanc,  p.  777);  3*  que  certains  producteurs 
d'une  contr6e,  dont  le  nom  a  6t6  usurps  par  un  concurrent,  ne 
peuvent  se  pr6senter  en  justice  pour  toute  la  contr6e  ni  pr6- 
tendre  en  repr6senter  les  int(5r6ts  coUectifs,  nul  en  France 

(1)  V.  6galemenl  Trib.  civ.  d' Amiens,  U  juill.  1846,  RaouUC.  Aa- 
dicq,  cit6  par  Blanc,  p.  777;  Trib.  corr.  Corbeil,  7  aodt  1846,  Min.  publ. 
G.  ThierceliD,  eoi.  loc. ;  Trib.  civ.  Abbeville,  27  ao^it  1846,  Vinaigriers 
d'OrlddnsC.  Gaicbet,  eod.  loc, ;  Trib.  corr.  Orleans,  19  nov.  18;6,  Mi- 
nist.  pabl.  C.  Tbiercelin,  eod,  he. 
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n'^tant  admis  kplaider  pour  autrui;  mais  il  leur  appartient 
d'agir  simultan^mentf  chacun  pour  son  compte  et  dans  son 
inl6r6t  personnel  (Trib.  comm.  Angers,  2ft  aoAt  1869,  Werl6 
etaulresC.  Landais-Cathelineau,  /.  Pa/. 70. 397);  i^'quele 
fait  de  vendre  un  produit  sous  une  fausse  designation  de  pro- 
venance constitue  tout  h  la  fois  une  tromperie  envers  les  con- 
sommateurs  et  une  concurrence  illicite  envers  les  producteurs 
etablis  au  lieu  dont  la  designation  est  ainsi  usurp6e;  les  pro- 
ducteurs et  leurs  acheteurs  habituels  ont,  en  pareil  cas,  int6- 
r^t  k  empftcher  cette  fausse  ^nonciation,  qui  fait  confondre 
leurs  produits  avec  des  produits  d'une  autre  origine  (i) 
(Angers,  4  mars  1870,  WerI6  et  autres  C.  Landais-Catheli- 
neau (2),  PataiUe.70.231). 

440.  Action  da  mininttoe  public  —  II  est  certain 
que  le  deiit  pr6vu  par  la  loi  de  1 824  est  un  d61it  de  droit 
commun,  qui  n'est  nuUement  subordonn6  k  la  plainte  de  la 
partie  Us6e  et  qui  pent  6tre  poursuivi  d'office  par  le  ministfire 
public.  Le  d61it,  du  reste,  particuli^rement  lorsqu'il  r^sulte 
de  Tusurpation  du  nom  d'un  lieu  de  fabrication  fran^aise, 
parte  atteinte  h  Tbonneur  national  et  k  Tintdrftt  public  (3). 

4t41.  Constatiition  da  d^Iit.  —  La  loi  ne  pr^voit  au- 
cun  mode  de  constatation  judiciaire  du  d6lit.  Cette  constata- 
tion  seferadonc  dans  les  formes  ordinaires;  s'il  y  a  plainte, 
le  parquet  pourra  provoquer  une  instruction  et  faire  ordon- 
ner  la  saisie  des  marchandises  signal6es  comme  portant  un 
nom  suppose.  A  defaut  de  plainte,  la  partie  l^s6e  pourra  prou- 
ver  le  d61it  par  factures,  par  t^moins  ou  de  toute  autre  fagon, 
par  exemple  et  surtout,  —  c'est  le  moyen  le  plus  simple,  — 
par  la  representation  de  marchandises  achet6es  chez  le  d61in- 
quant.  La  r<^alit6  de  Tachat  pourrait  6tre  ^tablie  par  un  pro- 
ems-verbal de  constatation. 

Ne  peut-on  pas  soutenir,  d'ailleurs,  que  la  procedure  indi- 
qu6e  par  la  loi  de  18S7  s'applique  \irtuellement  aux  usurpa- 


(i)  II  8'agissaity  dans  Tesp^ce,  de  vins  fabriqu4s  k  Angers  et  livr6s  au 
commerce  comme  de  provenance  champenoise  d'Ay^  de  Bonxy,  de  Sil- 
lery. 

(2)  Y.  observat.  de  PataiUe,  eod.  lot. 

(3)  B^arride,A*  796. 
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tions  de  noms?  M.  Renda  se  prononce  formellement  pour  la 
negative  (1).  On  verra  plus  bas,  h  roccasion  d*un  autre  point 
de  procedure,  que  cette  solution  est  trfes- contestable  (2).  Au 
surplus,  nous  inclinons  h  penser  qu*il  est  dans  les  pouvoirs  du 
president  du  tribunal  civil  d'autoriser,  non  une  saisle  rtellc, 
mais  une  simple  description. 

Ajoutons  que  cette  question  offrira,  dans  la  pratique,  un 
mince  int£r6t.  Dans  la  plupart  des  cas,  le  nom  fait  paHie  d'nne 
marque  que  Tindustrlel  fera  blen  de  diposer.  Le  d^pdt  Id 
permettra  alors  d'inToquer  en  ce  point  les  formalit6s  protco* 
trices  de  la  loide  1887. 

-ft4».  Conip^teiftc^.  —  Ptilsqii'il  s'agit  d'un  d6lit,  Tac* 
tion  est,  dans  les  formes  ordinaires,  port^e  devant  le  tribunal 
correctionnel.  Qnant  h  Taction  civile,  intentfie  isolement  de 
Taction  publique,  elle  doit  fetre  portAe,  selon  M.  ftenda,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  et  non  devant  le  tribunal  civil. 
«  C'^tait,  en  effet,  dit  cet  auteur,  la  juridiction  commerciale 
<c  qui  etait  d6sign6e,  conform6ment  au  droit  common,  dans 
«  le  projet  de  lol,  pour  connattre  des  actions  civiles  relatives 
«  aux  marques  de  fabrique.  H  a  falluune  disposition  sp^ciale 
«  de  la  loi  du  23  juin  18S7  pour  dessaisir  les  tribunaux  con- 
ic sulaires,  et  nous  ne  saurions  croire  que  cette  disposition 
«  puisse  modifier,  relativement  aux  noms,  strangers  i  la  loi 
«  de  1857,  une  competence  admise  par  la  doi5trine  comma 
«  par  une  jurisprudence  journellement  appliquie  (3).  »  Cette 
solution  ne  nous  satisfkit  pas  et  ne  nous  paratt  pas  s'appuyer 
sur  des  motifs  d6cisifs.  II  est  vrai  qu'avant  la  loi  de  1857  la 
competence  des  tribunaux  de  commerce  etait  admise  ^  mais  la 
loi  de  1887  n'a-t-elle  pas  eu  pour  effet  de  changer  cela?  Sans 
doute,  elle  ne  s'applique  qu'aux  marques ;  mais,  d'une  part, 
le  nom,  applique  aux  produits  fabriques,  est  une  marque  ve- 
ritable, et,  d'autre  part,  la  jurisprudence  admet,  avec  ia  doc- 
trine, que,  sur  certains  points,  la  loi  de  18S7,  bien  qu'elle  ne 
se  soit  pas  expressement  expliquee,  complete  la  loi  de  1824. 
Cela  ne  doit-il  pas  etre  vrai  surtout  au  point  de  vue  de  la  pro- 


till!  ■"!        Ill 


(1)  V.  Rendu,  n*  461 . 

(2)  V.  infrd,  n«  442. 

(3)  V.  Rendu,  n»  460.  —  V.  aussi  Bedarride,  n*  797. 
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endure?  Ne  serait-il  pas  choquant  que  les  affaires  relatives 
aux  simples  marques  fussent  d^f(6r6es  aux  tribunaux  civils, 
tandis  que  celles  relatives  aux  noms,  c*est-Ji-dire  &  la  plus 
pr^cieuse  des  marques,  seraient  attributes  aux  tribunaux 
consulaires,  c*est-k-dire  h  une  juridiction  exceptionnelle  et 
doDt  on  peut  dire,  sans  passion  ni  parti  pris,  qu'elle  offre  in- 
comparablement  moins  de  garantie  que  Tautre?  Voilii  oe  qui 
nous  frappe  et  nous  fait  h6siter  k  adopter  Topinion  de 
M.  Rendu. 

443.  Jurispnideiice  (1).  <>^  II  a  6t£  jug6  cependant,  en 
sens  contraire  t  V  que,  lorsqu'une  action  en  dommages-int6- 
r6ts  est  fondle  tout  k  la  fois  sur  une  usurpation  de  nom  et 
sur  une  contrefa^on  de  marque  de  fabrique,  tette  action  est 
comp6temment  port6e  devant  le  tribunal  de  commerce,  com- 
petent, aux  termes  de  la  loi  de  1824,  pour  statuer  sur  les 
usurpations  de  nom ;  il  importe  peu  que  led  usurpations  de 
marque  soient  (sous  I'empire  du  dteret  de  !810)  de  la  comp6- 
tence  du  conseil  des  prud'hommes;  il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce 
cas,  ^diviser  la  demande;  et  la  juridiction  consulaire,  com- 
p^tente  sur  la  contestation  principale.  Test  aussi  sur  la  contest 
tation  secondaire  (Rej.  26  f6v.  1845  (2),  aff.  Saint-Bris,  Gaz. 
trib.  28  Kv.);  2*  que  le  tribunal  de  commerce  est  competent 
pour  statuer  sur  une  demaode  tendant  h  ce  qu'il  soit  fait  de- 
fense 2i  un  individu  de  prendre  tel  ou  tel  nom  patronymique, 
alors  que  rint6r6t  du  litige  est  commercial  (Colmar,  1"  mai 
1867,  Wein  C.  Wheil  (3),  /.Pa/. 68. 443). 

4L4^m  Le  trtbunal  de  commerce  peat-il  ordomter 
la  destraction  des  mftrqueei  Balateift?  —  En  admettant 

que  le  tribunal  de  commerce  soit  competent  pour  statuer  sur 
les  faits  d'usurpation  de  nom,  peut-il  ordonner  la  destruc- 
tion des  etiquettes  ou  enveloppes  porlant  le  nom  usurps? 


(1)  V.  aussi  Lyon,  12  juin  1873,  RigoUot  C.  Tournant,  Palaill0.73. 
258. 

(2)  On  remarquera  que  notre  solution  no  serait  plus  juste  anjourd'hui; 
les  afllaires  relatives  aux  marques  sont  du  ressort  des  tribuntux  civilset, 
par  consequent,  dans  Tesptee,  c  est  le  tribunal  dvil,  ayant  plenitude  de 
juridietion,  qui  aiUrerait  k  elle  TaOaire  relative  k  Tusurpation  de  nam. 

(3)  Comp.  Paris,  28  avril  1866,  VillaiB  G.  Bdumhonet,  /.  PalM. 
1144. 
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G*est  une  question  qui  divise  la  jurisprudence,  et,  pour  nous, 
cette  divergence  vienl  k  Tappui  du  systfeme  que  nous  pr^sen- 
tons  plus  haul.  En  effet,  comment  admettre  qu'il  soit  dans 
Tesprit  de  la  loi  de  renvoyer  le  jugement  de  ces  questions  k 
une  juridiction  dont  la  competence  et  les  attributions  sont 
limit6es  et  incertaines?  En  tous  cas,  si  Ton  pense  que  le  tri> 
bunal  de  commerce  est  competent,  il  faut  au  moins  lui  re- 
connaltre  les  moyens  de  r^primer  d'une  mani^re  efficace  les 
faits  de  fraude  qui  lui  sont  d6f6r6s(l). 

444  bis,  P^nalit^H.  —  La  loi  de  1824,  pour  Tapplica- 
tion  des  peines,  renvoie  purement  et  simplement  k  Tarticle 
423  du  Code  p6nal,  qui  prononce  un  emprisonnement  de  trois 
mois  au  moins,  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  exc6der  le  quart  des  restitutions  et  dommages-int6r6ts, 
ni  6tre  aii-dessous  de  cinquante  francs.  Le  tribunal  peut  en 
outre  ordonner  TafSche  du  jugement  dans  le$  lieux  qu'il  d6- 
signe,  et  son  insertion  integrate  ou  par  extrait  dans  tous  les 
journaux  qu'il  indique,  le  tout  aux  frais  du  condamn^. 

445.  Cireonstances  att^nuantes.  —  L'article  463 
est-il  applicable?  M.  B^darride  pense  —  et  nous  sommes  de 
son  avis  —  que  le  seul  fait  du  renvoi  au  Code  p6nal  implique 
Tautorisation  pour  le  juge  d'appliquer  I'article  423  avec  les 
temperaments  que  le  Code  p^nal  comporte  et  de  la  m6me 
fafon  qu'il  est  applique  en  toute  autre  matifere  (2).  Au  sur- 
plus, nous  croyons  que  jamais  une  difQculte  n'a  6t6  soulev6e 
k  cet  £gard  et  que  c'est  ainsi  que  la  jurisprudence  a  de  tout 
temps  entendu  et  appliqu6  la  loi  de  1824. 

446.  Conflseation.  — L'article  423  du  Code  p6ual  pro- 
nonce  la  confiscation ,  il  la  declare  m6me  obligatoire.  Or , 
comme  la  loi  de  1824  renvoie  purement  et  simplement  it  l'ar- 
ticle 423,  il  s'ensuit  que  cette  disposition  s'applique  virtuei- 
lement  k  notre  matifere.  Cela  ne  peut  faire  I'ombre  d'un  doute. 
Seulement,  cela  n'est  vrai,  aux  termes  de  I'art.  423,  qui  doit 


(1)  V.  Paris,  6  mai  1851,  aff.  Clicquot,  Teulet.1.30!  ;  Trib.  comm. 
Seine,  27  ddc.  1860,  Tealet.lO.lOI.— V.  «n  $eiu  cwUraire,  Trib.  comm. 
Seine,  23  juin  1852,  aff.  Dauphin  G.  Beroain,  Teulet.1.273.  — Ck>mp. 
Trib.  comm.  Seine,  23  juill.  1857,  Hayem  C.  Frossard,  Teulet.6.478. 

(2)  V.  B^darride,  n'  724. 


POURSDITE*  365 

s'appliquer  tel  quel,  que  si  Ics  objets  appartiennent  encore 
au  pr^venii,  ou  si  la  \aleur  lui  en  est  encore  due. 

M.  B^darride  pense  que  la  confiscation  doit  £tre  prononcee, 
mfinie  en  cas  d'acguittement,  parce  que,  a  outre  la  culpability 
cc  de  Tagent,  il  y  a,  en  quelque  sorte,  la  culpability  des  objets, 
a  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi  (1).  » 

La  Gazette  des  tribunaux^  en  note  de  Tarrfit  ci-dessous 
rapports,  fait  des  reflexions  analogues  :  «  La  confiscation,  dit 
«c  Tarrfitiste,  frappe  moins  le  pr6venu  que  le  corps  du  d6Iit, 
If  elle  n'a  rien  de  personnel,  elle  n'affecte  que  la  cbose;  elle 
cr  pent  6tre  poursuivie  contre  rh^ritier  mdme  du  d^linquant : 
tf  c'est  une  mesure  d'ordre  public  qui  dte  au  coupable  le 
cc  moyen  de  surpreudre  de  nouveau  la  bonne  foi  des  ci- 
«  toyens  (2).  L'art.  463«  en  ce  cas,  devient  inapplicable,  et 
a  la  confiscation  des  objets  saisis  doit  toujours  6tre  pronono6e, 
«  2i  quelque  d^r6  que  la  peine  principale  soit  abaiss6e  (3).  » 

Jug6  en  ce  sens  que  laloi  de  1824,  renvoyant  k  Tarticle  423 
du  Code  p^nal^  11  y  a  lieu  de  prononcer  la  confiscation,  sans 
que  Tadmission  des  circonstances  att^nuantes  en  vertu  de 
Tart.  463  puisse  autoriser  les  juges  2i  en  faire  remise  au  pr6- 
venu ;  les  termes  de  cet  article  ne  permettent  pas  de  T^tendre 
si  loin  (Montpellier,  3  juin  1844,  Minist.  public  G.  Audier, 
Gaz.  trib.  28  juiUet). 

447.  Que  doit-elle  comprendre?  —  M.  Gastambide 
est  d'avis  que  la  confiscation  doit  s'enlendre  des  etiquettes,  en- 
veloppes,  flacons,  mais  non  de  la  marchandisemfime;  si  le 
nom  est  adherent  h  la  marchandise,  il  suffira  de  Teffacer. 
Toutefois  cet  auteur  ajoute  :  «  Si  les  tribunaux  pronon^aient 
((  la  confiscation  des  marchandises  avec  le  reste,  la  Cour  de 
cr  cassation  ne  pourrait  condamner  cette  severity  comme  une 
«  violation  de  la  loi  (4).  »  Nous  pensons,  quant  k  nous^  sur- 
tout  en  presence  de  la  loi  de  1857^  qui  vaut  au  moins  comme 
interpretation  des  lois  anterieures,  que  les  juges  ont  un  sou- 


(1)  Bedanride,  d*  727. 

(2)  V.  Cass.  9  prairial  an  ix ;  9  dec.  1813;  11  juin  1830. 

(3)  V.  Cass.  14  d6c.  1832;  27  d6c.  1833 ;  4  oct.  1839.  —  V.  aussi 
Heiie  et  Chaayean,  t.  8,  p.  263.  —  Comp.  Pataille.68.305. 

(4)  Gastambide^  p.  462.  —  Comp.  Calmels,  p.  93. 
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yerain  pouvoir  d'appr^ciation  pour  ordonner  m£me  la  con- 
fiscation des  produits.  Ne  serait-il  pas  illogique  que  les  tribu- 
naux  fussent  autoris6s  h  prononcer  la  confiscation  des  produits 
rey^tus  d'une  marque  frauduleuse,  et  ne  pussent  pas  la  pro* 
noncer  lorsqu'il  y  a  contrefa$on  non  pas  seulement  de  la  mar^ 
que  embl^matique,  mais»  ce  qui  eat  assur^ment  plus  grave,  dii 
nom,  de  la  marque  nominale(l)? 

448.  Im  oonllaefitloii  emporte-t^elle  remise  an 
plalil^ant?  -^  M.  B^darride  pense  que  V^xW  423  ne  com* 
prend  que  la  confiscation  proprement  dite  et,  par  consequent, 
eidutla  remise  des  objets  confisqu6s  au  piaignant;  mais  11 
pense,  d*arutre  part,  que  I'hypoth^e  sp^ciale,  pour  laquelle  a 
6t6  fait  Tarticle  433i  est  diff^rente  de  Tbypotb^se  de  la  loi  de 
1824  et  que,  surtout  en  presence  de  la  loi  de  1837  qui,  dans 
un  cas  identique,  autorise  cette  remise,  le  juge  la  pent  pro- 
noncer; nous  sommes  tout  k  fait  de  son  avis.  Ilajoute  :  «  Sans 
tt  doute,  en  matiere  de  d^Iit,  on  ne  pent  raisonner  par  ana- 
((  logie,  mais  ce  principe  ne  se  rSfdre  qu'^  Texistence  du  d6iit 
a  owk  TapplicatioQ  de  la  peine.  Or,  dans  notre  bypotbtee,  il 
«  ne  s'agit  ni  de  Tune,  pi  de  Tautre,  et  le  pr4venu  condamnd 
tf  est  m6ine  fort  d6sint6ress6  h  la  solution*  La  remise  des 
«  objets  confisqu^s  It  la  partie  16sj6e  n'aggrave  en  rien  sa  po* 
«  sition,  puisque,  dans  le  cas  contraire,  ces  objets  confisqu^ 
a  au  profit  du  Tr^sor  n*en  9ont  pas  moins  perdus  pour  lui. 
«  Son  int^rftt  r^el  est  m6me  que  cette  remise  s^effectue ;  car 
«  la  yaleur  des  objets,  qui  en  feront  la  matiere,  oonlribuera 
c(  2i  la  reparation  k  laquelle  il  est  tenu  et  diminuera  _d*autant 
<(  les  dommages-inti6ri(t8  k  allouer  k  ee  titre.  Nous  eroyons 
«  done  que  le  tribunal  a  la  faculty  de  prononcer  cette  remise 
«  et  qu'il  ne  doit  pas  b^siter  k  en  user  lorsque,  par  la  position 
«  du  condamn^,  la  partie  les^e  serait  impos6e  k  n'obtenir 
i<  qu'une  reparation  illusoire  en  dehors  de  cette  remise  (2) .  » 

449.  ttonunaneti-iiitigrdto.  **-  U  YB  de  soi  que  la  par* 
tie  I6s6e  par  le  d6lit  —  ce  sera  par  exemple  le  fabricant  dont 
le  nom  est  usurp6  ou  le  consommateur  —  pourra  r^clamef, 
soitau  civil,  soitau  correction nel,  des  dommages-inter6ts pour 


(1)  V.  Rendu,  »•  4IS$i  Dall.,  ▼•  Indu$t.,  n*  349. 

(2)  Bedarride,  n*  728.  —  V.  en  sens  contraire,  Rendu,  n**  45S. 
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le  prtjudioe  qu'elle  justifiera  avoir  dprouve»  C'eat  Tapplica* 
tion  litt^rale  de  Fartide  3  du  Code  d*instruction  criminelle. 

450.  Quid  en  CUM  d'asorpation  d'ua  nom  de  locMi^ 
lit67  *-«  liorsque  c'est  le  nom  du  fabricant  qui  a  6\6  usurp^^ 
le  oalcul  des  doaimages*iDt6r£ts  est  facile,  puisque  le  pre- 
judice n'a  atteiat  que  le  fabricant,  et  que  seul  il  a  quality 
pour  en  demander  la  reparation.  11  en  est  de  m6me,  lorsqu'il 
s'agit  de  Tusurpation  d'un  nom  de  looalite  et  que  tons  les 
fabrieanta  de  la  locality  sent  presents  k  la  pourauite;  il  sufSt 
alors  de  partager  equitablement  les  dominagea4nter6t8  entre 
les  divers  ayants  droit.  Mais  supposez  qu'un  seul  des  fabri- 
cants  de  la  locality,  dont  le  nom  est  usurp6,  fasse  le  proems  h 
Tusurpateur ;  comment  se  calculeront  les  dommages-interfits? 
De\ra-t-on  tenir  compte  du  nombre  des  fabricants  qui  se 
trouvent  dans  la  m6me  situation,  qui  auraient  eu  quality  pour 
seplaindre  de  rusurpation,  et  qui,  en  definitive,  ne  Tout  pas 
voulu?  Par  suite,  devra-t-on,  aprfes  avoir  calcuie  le  dommage 
cause  h  la  localite  entiere,  apprecier  la  proportion  dans  la- 
quelle  en  a  souffert  le  poursuivant?  C'est  Ik  un  ingenieux  calcul 
auquel  un  arret  s'est  livre.  En  principe,  ce  n'etait  pas  k  tort, 
les  donmiages-interets  ne  devant  jamais  depasser  le  preju- 
dice, dont  ils  sont  T  equivalent  etdont  a  personnellement  souf- 
fert celui  qui  les  reclame.  Du  reste,  de  quelque  maniere  que 
se  iasse  le  ealoul,  les  jugea  du  fait  font  en  oela  aote  de  souve- 
raine  appreciation. 

M.  bedarride  recohnatt  que  Taction  appartient  k  tout  In- 
dustrie! de  la  ville  ou  de  la  localite  dont  le  nom  a  ete  usurpe ; 
mais  il  pense  en  mfime  temps  que  le  plaignant,  en  ce  cas,  ne 
peut  o])tenir  d'autres  dommages-interets  que  les  depens  et 
Tafficbe  ou  Tinsertion;  la  raisonqu'il  en  donne,  Q'est  que  1^ 
plaignant  ne  pent  etablir  qu  il  ait  moins  vendu,  ou  que  la 
diminution  dans  la  vente  soit  le  fait  de  rusurpation(i).  C'est 
Ik,  k  notre  avis,  une  erreur  et  mfime  un  contre-sens;  si  M.  Be- 
darride accorde  les  d^pens  et  Tinsertion,  c'est  assurement  k 
titre  de  teparalioa ;  s'il  y  a  lieu  k  reparation,  pourquoi  la  li- 
miter  k  Tavance?  Les  tribunaux  Tapprecieront. 

JOge  k  cet  egard  que  Tindustriel,  qui  fait  condamner  des 


NT" 
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(1)  V.  Bedarride,  n*  796. 
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concurrents  pour  avoir  faussement  indiqu^  sur  leurs  produits 
le  nom  d'un  lieu  de  fabrication  qui  est  celui  de  sa  propre 
fabrigue  et  non  de  la  leur,  ne  peut  r6clamer  de  dommages- 
int*r6ts  que  pour  le  prejudice  qu'il  a  souffert  personnelle- 
ment;il  s'ensuit  que,  s'il  n'est  pas  le  seul  fabricant  du  m6me 
genre  d'article  dans  la  locality  dont  le  nom  a  6te  usurps,  ceux 
qui  ont  usurp6  ledit  nom  ne  lui  doivent  que  sa  quote-part  du 
benefice  ill^gitime  qulls  ont  fait,  eu  6gard  au  nombre  des 
autres  fabricants  de  la  locality  (Paris,  12  ao<lt  1864,  Blaise 
C.  Pitet  et  Lidy,  Pataille.65.38). 


CHAPITRE  III. 
DRorr  DES  Strangers. 


SOWIAIRB. 

451.  L'action  en  usurpation  de  noms  appartient-elle  aux  etrangen  ?  —  452. 
Juriiprudenu.  —  483.  Juritprudence  conlraire,  —  454.  Quid  ^  Vetr^nger 
a  un  dtablissement  en  France  ?  ^-  485.  Usurpation  d'un  nom  stranger ; 
tromperie.  —  456.  Du  droit  des  villes  ^trangdres.  —  457.  Quid  du  Fran- 
cais  repr^sentant  d'un  stranger?  —  458.  Qwd  du  cessionnaire  francais? 

45  !•  Li'ftction  en  usurpation  de  nom  appartient- 
elle  aux  ^tranf^ers  7  —  La  presque  unanimity  des  auteurs 
est  d*accord  pour  reconnattre  aux  Strangers  le  droit  de  pour- 
suivre  en  France  Tusurpation  de  leur  nom  (I).  Cette  opinion 

(i)  V.  Rendu,  n'  121 ;  Galmels,  n«  218;  Blanc,  p.  739;  Mass6^  DroU 
comm.,  t.  2,  n"  35,  et  Rev,  de  UguLy  nov.  1844,  p.  285 ;  Foalix,  Droit 
internal,  privd,  n*  607 ;  Gouget  et  Merger,  v*  Nom,  n*  46 ;  Hello,  Rev* 
de  UgisL,  1845^  t.  %  p.  40.  —  Comp.  Demolombe,  1. 1,  a*  246  bis  ;  Ser- 
rigny,  Droit  public,  t.  i,  p.  252.— Y.  encore  un  article  de  M.  Lehec,  Le 
Hir.43.2.387,  et  un  article  deH.  Le  Ilir,  Le  Hir.48.2.237.— V.  Pataille. 
53*33,  -56.328,  -59.64. 


DROIT  DEs  Strangers.  369 

s*appuie  particuliftrement  sur  cette  consideration,  que  celui 
qui  usurpe  le  tiom  d'un  commerf  ant  stranger  non-seulement 
porte  atteinte  aux  droits  que  ce  commerfant  peut  poss6der 
mais  encore  commet  une  fraude  k  regard  du  consommaleur 
francais.  Ne  le  trompe-t-il  pas,  en  effet,  sur  Torigine  et  la 
nature  du  produit?  Ne  lui  donne-t-il  pas  pour  une  marchan- 
disW  provenant  de  fabrication  6trang6re,  et  recherchee  k  cause 
de  cela,  une  marchandise  provenant  de  sa  propre  fabrication 
et  ne  pouvant  dfts  lors  avoir  qu'en  apparence  les  caractferes  de 
I'autre?  II  y  a  plus  :  la  Icdde  1824  6rige  en  d6lit  le  fait 
d'usurper  le  nom  d'autrui,  Est-ce  que  les  lois  de  police  ne 
regissent  pas  en  France  les  Strangers  corame  les  nationaux, 
et  peut-on  contester  Ji  I'Stranger  le  droit  de  se  plaindre  d'un 
dSlit  dont  il  est  victime?  D'ailleurs,  en  se  plapant  k  un  point 
de  vue  plus  6lev6,  est-ce  que  le  nom  n'est  pas  une  propriety, 
et  la  plus  personuelle,  la  plus  ind6niable  de  toutes?Est-ce  que 
le  respect  dA  k  la  propri6t6  d'autrui  n'est  pas  une  obligation 
qui  derive  du  droit  naturel  on  du  droit  des  gens,  avant  d'avoir 
6t6  consacr6e  et  prot6g6e  par  la  loi  civile?  N'est-ce  pas,  au 
surplus,  un  des  premiers  prSceptes  de  r6quit6  naturelie,  que 
tout  dommage  caus6  k  autrui  exige  une  reparation  de  la  part 
de  celui  qui  Ta  caus6,  e^  ne  doit-on  pas  reconnaltre  que,  si  ce 
principe  a  6t6  formellement  reconnu  par  la  loi  franf aise,  elle 
nel'apas  cree,  elle  n'a  fait  que  le  sanctionner,  et  qu'ainsi, 
quoique  compris  dans  nos  lois  civiles,  il  n'en  conserve  pas 
moins  son  caractfere  primitif  qui  le  rend  applicable,  en 
tons  lieux,  k  toutes  personnes,  k  Tfitranger  comme  au  r6gni- 
cole? 

Ces  considerations,  qu'on  trouve  longuement  et  savammeni 
deve]opp6es  dans  certains  arrets  des  Cours  de  Paris  et  de 
Rouen,  arrfits  qui  ont  6t6,  il  est  vrai,  cass6s  par  la  Cour  su- 
preme, se  rencontrent  egalemenl,  fant  elles  sont  vraies,  dans 
un  arret  de  la  Cour  de  chancellerie  anglaise  du  11  juin  1887. 
«  II  me  paratt  clair,  disait  le  vice-chancelier  Wood  dans  les 
((  motifs  de  sa  sentence,  que  le  fait  que  les  plaignants  sont 
«  etr&ngers  iie  les  rend  pas  incapables  de  demander  protec- 
((  tion.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que  tons  les  sujets  de 
ff  tons  les  pays,  sans  peut-etre  en  excepter  m6me  les  sujets 
«  d'un  pays  ennemi,  ont  droit  de  s'adresser  aux  Cours  du 

2h 


37b  DU    NOM    CdMMCACIAL.  — ^  CHAP.    III. 

«  pays  pttur  faire  arrfiter  k  sa  source  le  prejudice  fraiicluleux 
k  caus6ii  leur  propri6t6  (t).  » 

Lord  Langdale,  chancellery  disait  k  son  toiir  dans  une  autre 
affaire  :  k  Nul  nd  pedt  inetlre  en  vente  ses  propres  marchan- 
((  dises  en  annongant  que  ce  son!  les  marchandises  d'une 
t<  autre  personne.  On  ne  peut  permettre  de  pratiquer  une 
«  tromperie  ni  d6  se  servir  des  moyens  qui  la  prodiiisent.  On 
((  ne  peut,  par  cDns6quent,  permettre  de  Se  servir  de  noms, 
«  mal-ques,  lettres  ou  autres  indices  qui  peuverit  induire  les 
<c  acheteurs  h  fcroire  que  les  marchandises  en  vente  sont  de  Ja 
«  fabrique  d*une  autre  personne.  J'avoue  qu'il  tie  me  senible 
«  pas  qu'on  piiisse  acqu6rir  la  propri6t6  simplement  d'un 
d  nom  ou  d*une  marque ;  inais,  qu'on  ait  ou  non  un  droit  de 
((  propri^t6  au  nom  ou  k  la  marque,  je  ne  fais  aucun  doute 
c  qu'une  autre  personne  ne  puisse  avoir  aucun  droit  h  se  ser- 
rt  vir  de  ce  nom  ou  de  cette  marque  dans  un  int6r6t  de  trom- 
rt  perie  et  pour  attirer  k  elle-mfime  la  clienlfele  et  la  vogue 
«  (Jui,  sans  cet  acte  r6pr6hensible,  se  seraient  dirig6es  \erslh 
«  personne  qui  la  premiere  s'est  servie,  du  qui  avait  seule 
«  Tusdge  de  se  servir,  de  la  marque  ou  du  noin  particu- 
i(  Hers  (2).  » 

Voici  ^elqbes  reflexions  trfes-justes  qui  vienneni  JiTappui 
de  notre  thfese  et  que  nous  trouvons  dans  une  plaidoirie  pr6* 
sent^e  k  la  Cour  de  cassation  :  «  Dans  le  commerce  qui  vit  de 
t(  cr6dit,  toute  la  fortune  d'un  commergant  est  quelquefois 
«  dans  sa  reputation,  dans  son  noin.  Le  ills  en  h6rite  comme 
((  d'lln  patrimoine  qui  fera  sa  fortune,  aiiisi  qu'elle  a  faitcelle 
a  de  son  auteur,  et  le  transmet,  k  la  generation  qui  le  suit, 
t(  entour6  de  la  consideratioil  g6n6rale.  Oter  k  uri  coirimer- 
ft  (ant  lei  nom  sous  lequel  il  est  connu,  c'est,  en  certaines 
((  circonstances,  le  miner;  et cela  est  tellemerit  vrai  que,  daiis 
tt  les  transmissions  de  maisons  de  commerce,  le  successeur 
t(  se  reserve  preside  tdujours  le  droit  de  garder  le  nom  an- 
a  cien  sous  leiquel  le  fonds  qu'il  ach^e  est  designe,  iTexclu- 
H  sion  du  vendeur  et  de  ses  aydnts  cause.  Or,  quand  un 
<c  etranger  Vient  en  France  apporter  son  industrie  ou  les  pro- 


i)  V.  Pataille.57.280. 
2j  V.  Pataille.57.279. 


liRoiT  Dies  Strangers.  371 

«  duits  qu'ii  a  fabriqu6s,  il  apporle  avec  lul  Son  riom.  Si  Sa 
«  reputation  grandit  avec  le  temps,  son  nbm  acquiert  uhfe  va- 
<c  leur  importante  sous  le  rapport  p6cuniaire  comme  isous  le 
a  rapport  moral ;  il  devient  un  palrimoirie,  une  fortune,  une 
«  source  de  credit  et  de  puissance.  Le  pays,  la  France  par 
((•  exemple,  qui  a  profits  dii  travail  et  des  capitaux  qii'il  a  d6- 
a  pens6s  pour  acqu6rir  ce  noin  commercial,  peut-6tre  aujour- 
«  d'hui  sa  seule  fortuiie,  ira-t-il,  sans  Une  injustice  flagrante, 
«  permettre  aux  r^gnicoles  de  le  dSpouiller  saris  compensa- 
«  tion,  en  prenant  ce  riom,  en  usurpant  cette  reputation,  en 
«  jouisSaht  de  ce  credit?  Ce  serait,  il  faut  le  dire,  une  odieusc 
tt  corifiScatiori,  funeste  aux  ravisseurs  eilx-mfiines,  piiisiju'ellc 
((  etoignerait  les  Strangers  et  ferait  refluer  leurs  richesses  et 
«  leur  iridtistrie  vers  des  pays  plus  hospilaliers...  (1)  » 

Les  inSifies  considSratioris  se  retrouvent  encore,  avec  une 
grande  SlSvatidri  de  langage,  dans  le  rapport  &6  M.  le  conSeil- 
ler  Rdcher,  qui,  devant  la  Cour  supreme,  concluait  eh  ces 
iermes  au  rejet  des  pourvois  formSs  contre  les  arrets  de  F^aris 
et  de  Rouen  :  «  Les  designations  noiriinales  ont  616,  d6s  Ten- 
((  fance  dii  mbnde,  la  tonsSquence  virtuelle  et  le  tnoyen  force 
«  d'exScutiori  de  ces  cohtrats  que  la  doctHne  et  la  jurispru- 
a  dence  drit  toujours  rSputSs  appartenir  au  droit  priniitif, 
c(  parce  qu'ilssont  comme  la  vie  en  action  de  toute  association 
ic  naissantfe,  ventfe,  6change,  prfit,  doriatibn  entre-vifs,  trans- 
«  actions  coinriaerciales  de  loutes  sortes.  Il  y  a  plus,  et  en 
a  bela  se  manifeste  avec  Sclat  tin  des  plus  nobles  attributs  de 
«  notre  nature  morale,  inteiligente  et  libre,  I'institution  des 
«  noms  rSporid  k  cette  itnpulsiori  secrfete,  au  grS  de  laquelle 
«  l*homme,  qui,  suivant  Texpression  de  I'illiistre  tortalis, 
«  n'occupe  qu'un  point  dans  Tespace  et  dans  le  temps,  aspire 
«  k  etendre,  i  prolonger  au  dela  de  la  tombe  son  existence 
u  d*un  moment,  associe  le  sentiment  de  la  famiile  h  toutes 
«  ses  atnbitions  de  fortune  et  de  gloire,  se  cree  un  patrimoine 
«  d'honneur  pour  le  transmettre,  ou  Taccrott  par  cela  seul 
«  qu*il  iui  a  et6  transmis,  mobile  qui  puise  tout  ce  qu'il  a  de 
a  puissance  dans  Tidentification  des  avantages  qu'il  nous  as- 
a  sure  ou  de  I'opprobre  contre  lequel  il  nous  prSmunit,  avec 

(i)  V.  J.  Pal.U.i.3A0. 
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«  le  signe  ext^rieur  qui  les  repr^sente.  Le  nom  que  Dieu  a 
((  fait  servir  ainsi  h  la  satisfaction  des  instincts  les  plus  6lev^ 
(c  et  les  plus  imp6rieux  qu'il  ait  mis  en  nous,  heritage  f6conde 
((  par  Temploi  de  nos  facult^s,  de  m£me  que  le  sol  est  f6cond6 
«  par  nos  bras,  n'est^il  pas  dans  le  domaine  de  Thomme  k  un 
((  semblable  titre  que  les  autres  biens  dont  la  propri^ti  lui  a 
<(  6t6  primitivement  d6volue,  soitcomme  fruit  de  son  travail, 
c(  soit  en  \ertu  de  sa  destination  surla  terre,  soit  k  raison  de 
«  sa  superiority  morale  sur  les  6tres  de  la  creation?  Et  lors- 
«  que,  appliquant  les  deductions  au  fait,  on  voit  un  stranger, 
a  un  marchand,  un  de  ceux  k  qui  la  France  a  de  tous  temps 
<(  ouvert  son  sein,  qu'elle  a  de  tous  temps  autoris^s  k  accom- 
«  plir  sur  son  territoire  les  divers  actes  qui  reinvent  du  droit 
<c  naturel  ou  des  gens,  apporter  parmi  nous  son  industrie,  y 
a  fonder  une  maison  destin6e  k  en  6couler  les  produits,  con- 
((  fier  k  Thospitalite  fran^aise  Thonneur  d'un  nom  accredits 
n  dans  le  monde  commercial,  comment  serait-il  permis  k  un 
((  FranQais  de  s'emparer  de  ce  nom,  de  dire  sur  le  marchi 
<r  public  de  la  France  :  c'est  moi  qui  suis  cet  homme,  et  de 
((  depouiller,  sous  un  double  rapport,  celui  dont  il  prend  la 
«  place,  en  rabaissant  au  niveau  d*une  fraude  pr6judiciable 
((  aux  consommateurs  le  nom  qu'il  n*usurpe  ainsi  que  pour 
«  Texploiter  et  le  d^mentir  (1)?  » 

M .  le  procureur  general  Oupin  soutenait,  dans  un  sens  dia- 
m6tralement  oppose,  que  Taction  en  contrefaQon  de  marque 
n*appartenait  pas  k  Tetranger,  en  principe,  et  il  ajoutait  que 
Taction  civile  en  dommages-interfits,  simplement  fondle  sur 
Tart.  1382,  lui  echappait  egalement.  «  Si,  auxtermes  denos 
«  lois,  disait-il,  le  fait  d'usurper  la  marque  d*un  Stranger  ne 
a  constitue  pas  un  deiit  de  contrefa^on,  c*est  que  c'est  un  fait 
«  permis.  Ge  n'est  pas  un  fait  louable,  mais  c*est  un  fait  qui 
((  demeure  sans  repression ;  si  c^est  un  dol,  c'est  ce  genre  de 
«  dol  permis  que  la  loi  romaine  appelle  dolus  bonus,  par  op- 
«  position  au  dol  punissable,  dolus  malus.  On  pent  dire  icl, 
((  a\ec  le  pofite : 

Dolas  an  virtas  quia  in  hoste  reqoirat. 


(1)  Y.  le  Rapport  cite,  presqne  en  son  entier,  par  Sirey.48.1.42i. 
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a  El,  en  effet,  c'est  h  litre  de  repr6sailles  que  le  16gislateur 
«  doane  celte  licence  it  ses  nationaux  vis-^-vis  des  6lrangers, 
«(  el  c'esl  sous  ce  poinl  de  vue  que  la  loi  se  juslifie.  En  effet, 
«  faule  de  trait6  qui  protege  un  Frangais  k  I'etranger  contre 
(c  une  pareille  usurpation,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'ame- 
«  ner  le  redressement  de  ce  grief  que  d'y  laisser  exposer  les 
a  Strangers,  au   point  de   vue  du   commerce  inlernatio- 

«  nal  (1). » 

452.  Jurisprudence  (2)  •  —  II  a  ii6  juge  d'aprfes  ces  prin- 
cipes  :  r  que  la  bonne  foi  et  requite  sont  de  tousles  pays;  les 
tribunaux  frangais  ne  doivent  pas  permettre  que  les  consom- 
mateurs  soient  tromp6s  par  des  speculations  que  la  bonne  foi 
et  r6quil6  rSprouvent ;  encore  bien  que  les  Frangais  fussent 
exposes  sans  defense,  en  Angleterre,  k  de  pareilles  spolia- 
tions, il  n'en  faudrait  pas  moins  rendre  bonne  el  loyale  jus- 
tice aux  Strangers  qui  se  placent  sous  la  protection  des  lois 
franjaises  (Paris,  30  nov.  1840,  Guesnot  et  aulres  C.  Row- 
land el  isis,  J.  Pa/.40.2.685);  2^  que  le  fabricant  Stranger 
doit  trouver  en  France  la  mSme  protection  que  les  Franf ais 
eux-mSmes  contre  la  fraude  rSsullant  de  Tusurpation  de  son 
nom  commercial  ou  de  sa  raison  sociale  (Paris,  3  juin  1843, 
Spencer  et  Stubs  C.  Meunier,  /.  Pa/.43.2.29i). 

453.  Jarisprudence  contraire  (8).  —  Da  6tS  jugS  en  sens 
opposS  :  i*^  que  la  loi  de  i  824  ne  protege  les  Strangers  que 
s'ils  onl  StS  admis  i  jouir  de  leurs  droits  civils  en  France  ou  si 
leur  pays  d'origine  accorde  la  rSciprocitS  aux  Fran^ais  (Cass. 
14  aoiit  1844,  GuSland  C.  Rowland  et  Rouverel,  J.  PalM.2. 
339) ;  2*  que  les  Strangers  ne  sont  admis  &  poursuivre  en 

(1)  V.  J.  Pa/.48.2.38.— V.  aussi  Renouard,  Droit  industr,,  p.  365 el  s. 

(2)  V.  encore  Trib.  comm.  Seine,  3i  mars  184i,  Trelon  C.  Letailleur 
et  autres,  le  Droit,  p.  348 ;  Rouen,  8  mai  1845,  Rowland  C.  Gu6land, 
Sir.45.4.354 ;  Paris,  22  mars  1855,  WartonC.  Klug,  Gax.  trib.,  31  mars. 
—V.  aussi  Trib.  comm.Genftve,  10  nov.  1859,  Christofle  C.  Deleiderrier, 

PaUille.60.29. 

(3)  V.  encore  Trib.  comm.  Seine,  16  nov.  1844,  Trelon  et  autres 
C.  Letailleur  et  C'%  Gax.  trib.,  21  nov.;  Cass.  28  janv.  1846,  Spencer 
et  Stubs  C.  Meunier,  Sir.48,1 .426;  Paris,  11  d6c.  1856,  Farina  C.  Collas 
et  Camus.  Teulet-6.U3;  Paris,  5  juin  1867,  Kemp  C.  Herman  et  autres, 
Pataille.67.298.— Comp.  Luxembourg,  14 janv.  1858,MullerC.  Hayman, 
Patailie.59.64. 
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France  Tu^urpation  de  leur  nom  commercial  qu*autant  qu'ils 
soi^t  admis  h  jpuir  de  leur$  drqits  ciyils  ou  gue,  dans  leur  pays 
d'orjgii^e,  la  f6ciprocit6  pst  accord6e  aux  Frangais  (Cass. 
li  jqiU.  1848,  Gu61and  C.  Jiowlandet  BquYeret(l),  /.  Pal. 
4^.2.36) ;  3"  que  l£|propri^t6  des  nom?,  en  tant  qu'ils  servent 
h  distinguer  les  person nes  ou  les  families,  a  incontestablement 
son  origine  dans  le  droit  naturel  dps  gens,  puisque  partout, 
dans  r^tat  social,  qui  est  leur  6tat  naturel,  les  hommes  ^prou- 
vcQt  le  besoip  de  se  distinguer  les  uns  des  autres  pap  des 
nqps;  maisil  n'yaatteinte  h  Cjet^e  propri6t6  qu'autant  que 
Tusurpation  du  nom  a  lieu  en  yup  d'op^rer  une  confusion 
d^ns  les  personnes  pu  les  faipilles;  lorsque  I'usurpation  porte 
sur  le  nom,  con^id6r6  ap  point  de  \^e  commercial  et  en  tant 
qu'il  indique  Tprigine  d'uuc  fabrication,  elle  constitue  moins 
une  usurpation  de  noip  proprement  dite  qu'une  usufpation 
de  marque  de  fabrique,  et,  ^  ce  titre,  n'est  punissablp  au  profit 
des  strangers  qup  ^ai^s  les  conditions  de  r6ciprocit6  prevues 
par  les  art,  11  et  13  ^u  Code  civil  (Bordeaux,  20  juip  1853, 
Kirby-Bear4  C.  C'attier  et  Neuss,  /.  /?a/.5S.2.137);  4*  aue  U 
loi  de  1824  n'a  evj  en  vue  que  de  prot6ger  Tindustrie  natio- 
nale,  et  par  ^ucu)^  dp  ses  articles  ne  declarp  le  benefice  de  ses 
dispositions  applicable  aux  strangers  non  adnais  k  jouir  des 
droits  civils  en  France;  il  s'ensuit  d'abord  que  le  droit  de  se 
pr^yaloir  de  celte  protection  16gale  constitqe  unp  facviltc  pure- 
ment  civile  et  que  son  (Bxercice  est  subordonn6,  en  ce  qui 
concerne  les  Strangers,  k  la  condition  de  reciprocity,  confor- 
m6ment  aui^  art.  11  et  13  du  Code  civil  (Rej.  12  avril  1854, 
Kirby-Bear^  C.  Cattier  et  Neuss,  /.  Pa/.55.2.137j;*5"  que 
rstranger,  mfime  lorsqu'il  a  un  6tablissement  commercial  en 
France,  n'est  fond6  h  e^i^erper  dey^nt  les  tribunaux  frangais 
une  action  en  reparation  du  prejudice  rS^qltant  de  Tusurpa- 
tion  de  sa  marque  de  fabrique  qu'autant  que. les  fabricants 
frangais  pourraient,  en  vertu  des  trait6s,  exercer  une  action 
semblabie  dans  le  pays  auquel  il  appartient  ou  qu'autant  gu'il 
a  6t6  adnjis  h  jouir  de  ses  droits  civils  en  France ;  les  trait6s 
deRyswick  et  d'Utrecbt,  passes  en  1697  eten  1713  entire  la 


(i)  Get  arr6t»  rendu  en  audience  lalenaelle  et  toutes  cbambros  r6a- 
nies,  a  fix^  la  jarispradence. 


France  et  la  GranderBretagne,  ei;  les  supposan)^  eqpoi^  pn 
vigueur,  ne  contiennent  aucune  stipulation  positive  &  cet 
ggard  et  ne  peuvent,  dans  leur  g^niralit6,  6tre  utilement  in- 
voqu6s  (Cass,  16  nov.fSST,  Klug  C.  Warton-Perry,  /.  Pal» 
58.4118), 

454.  Quid  9l  r^tranger  a  ai|  ^tablisflNBmenl;  epi 
Frajftcie?  —  On  a  vn  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  est  ^U^e  dans  sa  rigueur  jusqu'ii  refuser  la  protec- 
tion de  la  loi  mfime  h  Titranger  6tabli  sur  le  sol  frauQais  et 
procurapt  ainsi  un  aliment  constant  au  travail  national ;  elle 
d^cidait  qu'aucune  condition  ne  pouvait  remplacer  I'autorisar 
tion  legale  de  filler  son  domicile  en  France.  II  faut  au  moins 
reconnaltre  quecette  legislation  barbare  est  aujourd'hui  adou- 
cie  par  la  loi  de  18S7.  Cette  loi ,  en  effet,  quoique  sp^ciale  aux 
marques,  s'6t«nd  virtuellement  aqx  npn^s,  qui  ne  sont,  en 
definitive,  que  des  inarques  nominales,  II  serait  assurdment 
illogique  qup  la  marque  ordiniiire  ft^t  mieui  protegee  que 
la  marque  nominale,  qui  est  plus  personnelle,  plus  pr6- 
cieuse,  plus  digne  d'int^rfit.  Concluons  done  que,  dans 
tons  les  cas,  aujourd'bui,  Tetranger  qui  a  un  etablissement 
industriel  en  France  a  tons  les  droits  du  Fran^ais,  et  que  la 
reciprocity  n'est  exigee  que  lorsqu'il  s'agit  de  produits  manu- 
factures hors  de  France  (1). 

Jug6,  —  mais  avant  la  loi  de  1857,  —  que  lefait  d'avoir  h 
Paris  un  n^agasin  assujetti  k  la  patente  ne  saurait  equivaloir, 
pour  retranger,  au  fait  d'etre  admis  it  jouir  des  droits  civils, 
et  nelui procure &aucuntitre]e$  m^mes  facultes  (Bordeaux, 
20  juin  1853,  Kirby-Beard  C.  Caltier  et  Neuss,  J.  Pal. 
5S.2A31). 

455.  IJsiirpation  d'an  nom  ^tranffer  $  trompeHe. 

— -  Nous  avons  dit  que  I'usurpation  du  nom  d'un  fabricant 
etranger  censtitue  dans  tons  les  cas  un  deiit  double  :  celui  de 
supposition  de  nom  et  eelui  de  tromperie  sur  la  nature  de  la 
chose  vendue;  des  lors  il  y  aurait  lieu,  mfime  en  admettant  que 
retranger  n'ait  pas  le  droit  de  poursuite,  de  decider  que  le 


(i)  Comp.  Cass.  19  mars  i869,  Wickers  et  fils  G.  Prion  et  Marchand, 
Pataine.70.188;  Rouen,  24  jnia  1869,  el  Rej.  27  mai  187Q,  mdmes  par- 
ties^  eod.  loe. 
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minist^re  public  a  une  action  et  que  le  tribunal  a  droit  de  r6- 
pression;]e  tribunal  peut  done  prononcer  unecondamnation, 
sauf  iin'accorder  aucuns  dommages-interdts  k  I'^tranger (1). 

M.  Gastambide  admet  6galement  que  la  supposition  du 
nom  d'un  fabricant  stranger  peut  devenir  un  d61it  punissable 
lorsqu*elIe  d6g6n6re  en  une  tromperie  sur  la  nature  ou  sur 
Torigine  de  la  marchandise.  «  Mais  ce  d6lit,  dit-il  avec  rai- 
«  son,  n'a  rien  de  commun  avec  la  contrefa^n  proprement 
«  dite ;  il  est  puni  dans  Tint^rfit  de  I'acheteur  en  g6n6ral,  et 
u  non  dans  rint6r6t  d'une  exploitation  ou  d'une  eotreprise 
«  particulifere  (2).  » 

Jug6,  d'aprfes  ces  principes,  que,  si  I'gtranger  est  sans  droit 
k  invoquer  le  b6n6fice  de  la  loi  de  i824,  en  I'absence  de  toute 
reciprocity  k  regard  du  FranQais  dans  son  pays  d'origine,  il 
n'en  appartient  pas  moins  aux  tribunaux  correctionnels  de 
condamner  ceux  qui  usurpent,  en  France,  le  nom  d'un  fabri- 
cant etranger ;  la  loi  de  1824,  en  interdisant  Temploi  de  tout 
nom  faux  et  suppose,  ne  fait  aucune  distinction  k  T^ard  des 
noms  etrangers ;  il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  k  prononcer  les  peines 
^dict^es  par  la  loi,  sauf  k  rejeter  la  demande  en  dommages- 
interfetsformee  par  la  partie  civile  (Trib.  corr.  Seine,  28  juin 
1833,  Spencer  C.  Verriferes(3),  le  Droit,  30  juin). 

456.  Du  droit  des  villes  ^tpan^dres.  —  Suivant 
M.  B6darride,  les  villes  itrang^res  sont  sans  droit  k  r6clamer 
le  benefice  de  la  loi  de  1824.  «  Le  nom  d'une  ville,  ditcetau- 
«  teur,  n'dppartient  k  personne  privativement,  et  la  pens6e 
<c  d'en  interdire  Fusage  aux  industriels  d'une  autre  localite 
(X  n'est  due  qu'au  legitime  d6sir  de  d^fendre  et  de  prot6ger 
<(  Tun  des  el6ments  les  plus  prdcieux  de  notre  industrie  natio* 
((  nale.  Cette  interdiction  n'existe  que  de  par  la  loi  qui  lacr^e. 
a  ]je  droit  d'en  revendiquer  le  benefice  est  done  un  droit  pu- 
ce rement  civil  (4).  »  M.  B^arride  en  conclut  que  I'usurpa- 
tion  d'un  nom  de  ville  etranger  n'est  pas  punie  par  la  loi.  II 

(1)  V.  Pataille.55.33. 

(2)  Gastambide,  p.  426  et  456. 

(3)  V.  au8si  Trib.  comm.  Seine,  16  nov.  1844,  Trelon  et  aatres  G.  Le- 
lailleur  et  Comp.,  Gaz,  trib,,  21  novembre. 

(4)  B6darride,  n«  791.  —  Voy.  auasi  Gouget  et  Merger,  V  Nom 
nM7. 
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est  certain  gu'il  n'y  a  aucune  assimilation  possible  entre  les 
noiDs  dlndividus  et  les  noms  de  \illes ;  si  les  premiers  reinvent 
da  droit  des  gens,  h  raison  de  leur  union  intime  avec  les  per- 
sonnes  qu'ils  d^signent,  on  comprend  qu'ii  en  soit  autrement 
des  seconds  et  que  la  loi  qui  les  protege  derive  uniquement 
du  droit  civil. 

Remarquons,  d'ailleurs(et  sur  ce  point  nous  nous  s6parons 
de  M.  Bddarride),  qu'ici  encore  s'applique  le  principe  que 
nous  avons  rappel6  plus  haut  :  la  supposition  d'un  nom  de 
ville  dtrang&re  constitue  une  dvidente  tromperie  h  regard  du 
consommateur,  qui,  Ife^  par  cette  fraude,  est  en  droit  de  se 
plaindre  (1);  seulement,  le  consommateur  frangais,  tromp6 
sur  rorigine  de  la  marchandise,  a-t-il  une  action  en  yertu  de 
la  loi  de  1824? 

Jugd  kcet  egard  que  la  loi  de  1824  a  pour  but,  non  de  ga- 
rantir  les  acheteurs  contre  les  fraudes,  mais  de  prot6ger  par 
Ik,  soit  les  fabricants,  soit  les  \illes  de  fabrique  dont  le  nom, 
appos6  sur  les  produits,  commando  la  confiance;  il  s*ensuit 
que  cette  protection  ne  saurait  s'6tendre  h  des  villes  6tran- 
gbres  pas  plus  qn'h  des  fabricants  strangers,  et  queceux  qui 
usurpent  le  nom  d'une  locality  6trang^re  ne  commettent  pas 
le  d61it  de  laloi  de  1824  (Trib.  corr.  Seine,  9  juiH.  1835  (2), 
cite  par  Gastambide,p.  460). 

457.  Quid  da  Fran9ai8  repr^sentant  d'an  ^tran- 
^er^  —  II  est  clair  que  le  repr6sentant,  en  France,  de 
Tetranger,  ne  saurait,  mfime  s'il  est  Franjais,  se  prSvaloir  de  sa 
qualit6  pour  rdclamer  la  protection  de  la  loi,  refus6e  ^r6tranger. 
Qu'importe,  eneffet,  sa  quality  deFran^ais  I  Ce  n'estpas  dans 
sa  personne  que  le  droit  qu'il  reclame  a  pris  naissance,  c'est 
dans  celle  de  son  commettant,  dont  il  n'est  que  Tayant  cause. 
Comment  aurait-il  plus  de  droit  que  ce  dernier?  Le  fait  qu'il 
ait  un  int6r6t  personnel  h  placer  les  produits  du  fabricant 
stranger  ne  change  pas  la  question  et  ne  transforme  pas  plus 
le  droit  de  TStranger  que  le  sien.  D  a  suivi  la  fortune  d'au- 


(i]  Comp.  Gastambide^  a?*  424  et  461.  —  Y.  en  tern  eontr.y  Dalloz, 
V*  Jntftiitrte,  n®  355. 

(2)  y.  en  sens  contraire,  Trib.  corr.  Seine,  5  mars  1829,  Gax.  trib  , 
6  roars. 
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truly  et  il  en  subit  naturellement  les  chances  bonnes  ou  o^au- 
vaises. 

Jug6  ea  ce  sens  :  l""  gue  les  fabricauts  6trangerS|  et  par 
suite  leurs  repr6sentants  en  France,  mftme  s'ils  soht  Fr^Qais, 
sont  sans  action  devant  les  tribunaux  fran<;ai&[  pour  interdire 
aux  nationaux  ia  contrefa^on  de  leurs  marques  (Trib.  comm. 
Seine,  16  nov.  1844,  Treloq  et  autres  C.  Letailleur  et  Cie, 
Gaz.  trib.  21  nov.) ;  2""  que,  £tant  ^dipis  que  Ips  fitrangers 
sont  sans  action  en  France  pour  se  plaindre  de  TuaurpaUoo 
de  leur  nom,  le  Fran^ais,  chargig  &i\  France  d'un  d^pdt  de 
produits  d'un  f^bricant  ^trangpr,  et  operant  dans  son  intiirfit 
personnel  la  vente  de  ces  produits,  n'a  pas  plus  de  droit  que 
le  fabricant  Stranger,  celui-ci  n'ayant  pu  Iqi  transmettre  un 
droit  dont  lui-mfime  n'6tait  pas  investi  (Cass.  11  juill.  1848, 
Gu61and  C.  Rowland  et  Bouveret,  /,  Pa/.4p.2.36J, 

458.  Quid  d^  p^ssipiiimfre  firs^nfai^?  —  II  en  M 
autrement  du  cessionnaire  de  ^6tr^ng^r.  Ijq  cessionnair^ 
puise,  en  effet,  son  droit  en  lui-|q6me ;  11  est  une  personna- 
litS  differente  de  TStranger ;  11  ne  se  borne  pas  k  le  reprSsen- 
ter,  h  agir  en  son  lieu  et  place,  il  agit  po}ir  lui-in6me,  dans 
son  propre  int6r6t.  On  dirait  en  vain  que  le  c6dant  n*a  pu  lui 
transmettre  plus  de  droits  gu*il  n'en  avait  lui-mdme;  cet 
adage  ne  serait  pas  h  sa  place;  car  ce  n'est  pa$  le  drpit  qui,  en 
rdalitS,  q|)anque  h  TStranger,  c'est  rexercice  du  droit  gue  Jaloi 
lui  d^nie.  Lors  done  que  le  droit  passe  k  un  Frapgais,  c'est- 
Di-dire  k  une  personne  qua  la  loi  admet  k  Tcxercice  du  droit, 
la  question  change  d'aspect,  et  les  rigueifrs  16gQles  n'ont  plus 
de  raison  d'etre. 

Jug6,  en  ce  sens,  que  le  Francois  I6g^lement  prqpri6taire 
d'un  foods  de  commerce  k  lui  ci^^  par  un  Stranger,  et,  par 
suite  du  nom  de  cet  etranger,  employ^  comma  mcirqup  du  pro- 
duit,  a  une  actipa  pour  rSprimer  les  usurpations  4^  ce  nom 
et  la  concurrence  dSIoyale  qui  lui  est  faite  k  Taide  de  ces  usur- 
pations (Paris,  11  (l^c,  1856,  Farina  G.  Colics. et  Camus, 
Teulet.6.143). 
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(suite).  —  467.  Quid  si  la  d^aominatioii  a  6l6  sonmise  k  Tautorit^  admi- 
nistratiyo  ?  —  468.  Qitid  si  la  d^nominattoo  a  ^t^  traduite  en  laogue  ^tran- 
g6re  ?  -^  469.  Usurpation  de  nom.  —  470.  Jurisprudence.  —  471.  Quid 
da  fait  par  le  debitant  d'indiquer  le  nom  du  fabricant?  -—  472.  Nom  de 
locality ;  changement  de  propri^taire. 

459.  €f^iff[SrAliM«i.  —  Nous  ayons  vu  dans  quels  cas  et 
&  quelle  copdition  la  loi  prot^geaitsoit  la  marque  de  fabrique, 
$pit  le  nom  comiuercial;  nous  avons  de  mj^me  e^^liqn^  ce 
qull  fallait  entendre  par  la  contrefacon  pu  I'iniitatipn  frau* 
duleuse  d'une  marque  aussi  bien  que  par  la  supposition  du 
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nom.  A  present,  nous  aliens  parler  de  la  simple  concurrence 
d6Ioyale;  il  ne  s'agira  plus  de  fiaits  qui  rev6tent  le  carao- 
t^re  de  d61its ;  ce  seront  des  fails*  la  plupart  du  temps  com- 
plexes, varies  &  Tinfini,  et  qui,  sans  presenter  les  caract^res 
d^termin^s  que  visent  les  lois  de  1824  et  de  18S7,  tendront 
toujours  it  la  confusion  de  deux  6tablissements  en  vue  d'enlever 
h  Tun  tout  ou  partie  de  sa  clientele  au  profit  de  Tautre.  Nous 
n'avons  ni  la  pretention  ni  Tesp^rance  d'indiquer  toutes  les 
formes  de  la  concurrence  d^loyale;  nous  signalerons  les  prin- 
cipales,  les  plus  ordinairement  usit6es;  nous  sommes  sArs 
d'ailleurs  que  les  tribunaux,  gardiens  de  la  loyaut6  commer- 
ciale,  sauront  toujours,  et  m6me  en  I'absence  de  r^les  pre- 
cises, reconnaltre  etpunir  les  actes  qui  y  sont  contraires.  Les 
nombreuses  decisions  que  nous  rapportons,  et  que  nous  essaye- 
rons  de  classer  le  plus  m6thodiquement  possible,  les  y  aide- 
ront.  On  nous  pardonnera  done  de  les  avoir  multipli^es. 

460.  D6noiiilnatioBs. — Tout  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  sur  les  denominations  ou  sur  les  raisons  commer- 
ciales  s*applique  ici.  II  faudra  done  distinguer  la  designation 
gdnirique^  qui,  par  sa  nature  mfime,  appartient  au  domainc 
public,  de  la  designation  de  fantaisie  qui  reste  dans  le  do- 
maine  prive  (1).  Toutefois,  tandis  qu'il  n'y  a  contrefa$on  de 
marque  ou  supposition  d*une  raison  commerciale  dans  le 
sens  de  la  loi  penale,  qu'autant  qu'il  y  a  en  mfime  temps 
apposition  de  cette  marque  ou  de  cette  raison  commerciale 
sur  des  produits  fabriques,  il  y  a  concurrence  deioyale  dans 
le  seul  fait  d*user  de  cette  denomination  ou  de  cette  raison 
commerciale  sur  des  factures,  sur  des  prospectus,  dans  des 
an  nonces  ou  dans  des  circulaires.  U  pourrait  encore  y  avoir 
concurrence  deioyale  dans  le  fait  de  n*user  de  la  designation 
qu'en  paroles,  en  vue  par  exemple  de  tromper  le  consomma- 
teur  ct  de  le  retenir  en  lui  laissant  croire  que  Tarticle  qu'il 
achete  provient  d'une  autre  maison  que  celle  ii  laquelle  par 
erreur  il  s'est  adresse.  Ainsi  encore,  un  courtier  d'assurances, 
un  commis  voyageur  qui  recueillerait  des  adhesions  ou  des 
ordres  d'achat,  en  donnant  h,  entendre  aux  souscripteurs  ou 
aux  acheteurs  qu'il  represente  une  autre  compagnie  que  celle 

(1)  V.  iupray  n*-  46  et  soiv. 
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dont  il  est  en  r6aIiU  1 'agent,  commettrait  inoontestablement 
nn  acte  de  concurrence  d6Ioyale. 

461  •  Jarisprndence ;  espdees  oik  la  d^siipiiAtioB  a 
4t6  d^dar^  n^^n^rique.  —  D  a  6t6  jug6  :  1*  que  si  une 

denomination  id6ale  ou  de  fantaisie,  ^manant  enti^rement  du 
choix  de  celui  qui  I'adopte,  devient  pour  lui  une  propriety 
dont  nul  n'a  le  droit  de  s'emparer,  m^me  par  voie  de  simili- 
tude, il  ne  peut  en  6tre  ainsi  d'un  titre  s'appliquant  k  la  fa- 
brication d'un  article  quelconque  rentrant  dans  ledomaine  pu- 
blic, alors  surtout  que  sa  fabrication  est  riellement  conforme 
h  sa  denomination :  specialement,  celui  qui  s'intitule  glacier 
napolUain  ne  peut  interdire  it  un  concurrent,  qui  justifie  de 
sa  nationality,  Temploi  des  mots  :  glaciire  napolitame;  il 
peut  toutefois  empftcher.que  son  concurrent,  abusant  lui- 
m£me  de  son  droit,  r6dige  ses  annonces  de  nature  h  ^tablir 
une  confusion  entre  les  deux  maisons,  et  r^clamer,  dans  ce 
cas,  des  dommages-int6r6ts  (Trib.  comm.  Seine,  13  juin 
1845,  Durand  C.  Ciuffa,  Gaz.  trib.  14  juin);  2*  qu'une  so- 
ciety qui  se  forme  sous  la  denomination  de  r^gisseur  giniral 
ne  peut  interdire  &  une  society,  formte  pour  le  mdme  genre 
d'affaires,  de  prendre  le  nom  de  R4gi$setjaMissureur^  le  mot 
rdgisseur  (1)  6tant  un  mot  essentiellement  g6n6rique  (Trib. 
eomm.  Seine,  25  aoAt  1845,  Azevedo  C.  Dupray(2),  Gaz. 
trib.  26  aofit);  3""  que  le  mot  indicateur,  employ^  comme  titre 
de  journal,  est  un  rterme  gdnirique  qu'il  appartient  &  tons 
d'appUquer  kune  OBuvre  de  sa  production  :  spicialement,  le 
proprietaire  du  titre  indicateur  des  chemins  de  fer  ne  peut 
demander  la  suppression  du  titre  indicateur  Herman  (Paris, 
25  aoflt  1854,  Ghaix  G.  Herman,  le  Droit  26  aoM);  4'  qu'un 
titre  tel  que  a  Entreprise  gin^ale  de  balayage  public  »  ne 
saurait  appartenir  k  celui  qui  I'a  pris  le  premier,  en  quality 
d'adjudicataire  du  balayage  d'une  ville;un  semblable  titre 
n'etant  qu'indicatif  de  la  quality  et  des  droits  acquis  par  I'ad- 
judication;  il  s'ensuit  d'une  part  que  celui  qui  lui  succ^de  k 


(1)  Le  tribunal  dit  textnellement  «  que  la  pens^  de  r^ir  pour  le 
a  compte  da  propri^taire  les  maisons  qui  lui  appartiennent  est  dans  le 
a  domaine  public  et  peut  6tre  exploit^e  par  tons.  » 

(2)  V.  Obsenr.  crit.,  Le  Hir.46.2.77. 
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Tadjiidication  suivante  a  le  droit  de  prendre  le  mfiine  iitre  cit 
d'autre  part  qu'il  peut  lui-mfime  le  conserrer  pour  une  entre- 
prise  priv^e  (Trib.  comm.  Seine,  H  Janvier  1861,  Bellarel 
C.  FoosetCldt,  Teulet.  10,264) ;  5^  qiie,  lorsqii'uri  6tablis- 
sement  commercial  a  adopts  un  hom  gen6rique  indiquantla 
nature  de  ses  operations,  tel  qiie  celui  A'agence  des  thedlreSj 
il  ne  peut  pas  s'opposer  h  ce  qu*un  6tablis^ement  du  mSnie 
genre  adopte  un  nom  indiquant  fegalemfeiit  soh  objet^  tel 
qu'o^ce  des  thidtres^  alors  d'ailleiirs  qu'il  h'est  justifle  d'au- 
cunes  manoeuvres  poiir  amener  une  confusion  entre  tes  deux 
etafclissements  (Trib.  comm.  Seine,  22  inai  1867,  Stondin 
et  C*-  C.  Safi  el  autres,  Pataille. 68.352). 

46ii.  iiirispradehcd;  e^peces  od  lA  66B6iiri^lil*l»  dS- 
loyiile  a  £t^  reconnue;  d^si^^atibnii  de  t>Po{liiit8(i). 
— 11  a  et6  jiig(S  :  1"*  que  la  denominaiion  de  nouveau  cafides 
dames  lie  saurait  6tre  adoptee  par  im  coEamer^ant  qiiand  un 
coriciirrent  est  d6j5  en  possession  de  la  designation  :  cafe  des 
dames  (Trib.  comm.  Seine,  29  niai  1834,  Ravier  C.  Soudan, 
cit6  parBiahc,p.  728);  2°  que,  quand  un  n^gbciant  a  adopts, 
pour  vendre  ses  prodiiits,  une  denomination  telle  que  cafi 
des  gourmeisj  il  y  a  concurrence  d6loyale  de  la  part  flu  con- 
current qui  vend  ses  marchandises  en  mettant  sur  ses  eti- 
quettes :  Aux  vrais  gourmets  (Trib.  comm.  Seine,  13  aoflt 
1857,  Gu6rinfeau  C.  Argant,  Pataille.58.155);  3*  qWil  j  a 
concurrence  d^loyale  dans  le  fait,  par  un  cbmriiergant,  dfe 
designer  un  prbduit  de  sa  fabrication  sous  line  d^nbinihation 
presque  identique  k  celle  aht6rieurement  adoptee  par  liii  coii- 
currerit  (Trib.  comm.  Seine,  lO  f§vrier  1865,  Berthelon 
C.  Verg6  (2),  Pataille.65.349);  4**  que  le  fait  par  uii  cdmmer- 
^ant  de  vendre  un  produit  quelcbnque  sous  la  denbniinatibn 
specislle  d6jk  prise  par  un  autre  (dans  Tespfece,  taffetas  Marie- 

9 • 

(1)  y.  encode  Trib.  eotnm.  Seiner  13  mai  18^6,  Branet  G.  Piver  (fan 
du  doeteur  Addiion),  Le  Hir .46.2.373  ;  Paris,  9  jaill.  1859,  Goorbeyrs 
C.  Bodeyin  (Poudri  brisilienne),  PataiUe.59.$50;  Trib.  conom.  Seiae, 
S  aodt  1868^  Bonrdois  C.  fionoy  {Fromage$  de  Port-Salmt),  Pataille.68. 
385.— y.  aussi  Paris,  26  aotlt  1874,  Tr^acien  G.  Divers,  le  Figaro  du 
3  mars  1875. 

(2)  II  s'aglssait  d*un  instniment  pour  tailleur,  appelS  par  an  premier 
commerQant  :  confarmateur  du  tailieur,  et  par  un  second  :  eonformattuT 
pour  hommes  et'damei. 


DENOMINATIONS   ET   NOMS.  383 

Blanche)^  de  manifere  &  faire  croire  que  ce  qu'il  donne  est 
identiquement  le  produit  qiie  Ton  aurait  trouv^  chez  celui 
qui,  le  premier,  s*est  approprife  celte  denomination,  est  un 
fait  de  nature  i  causer  un  dommage  h.  ce  derhier  et  oblige, 
par  consequent,  celui  par  la  faute  duquel  ii  est  arrive  k  le  re- 
parer  (Paris,  4  mars  1869,  Jaluzot  C.  Taeonnet  et  autres, 
Pataille.69.97) ;  5^  mais  qu'une  sitaple  similitude  denoms 
(corsets  ortho-plasiiquesj  au  lieu  de  corsets  plastiques)  ne  peut 
coristituer  une  concurrence  d^loyale,  alors  que  les  produits  ne 
peuverit  pas  fitre  confondus  et  que  d'ailleurs  il  n'est  justifl6 
d'aiicun  prejudice  (Paris,  13  juin  1860,  Fotitaine  C.  Simon, 
Teulet,9.39i)- 

463.  lurispracleiice;  m^mes  esp^ces ,  raisons  com- 
merciales.  —  D  a  6t6  jug6  :  1*  qu'il  y  a  concurrence  d6- 
Idyale  de  la  part  de  Tentrepreneur  de  voitures  qui  d^signe  ses 
v6hicules  sous  le  noni  de  citadiuj  alors  qu'un  concurrent  est 
d6j5  en  possession  du  mot  de  citadirie  (Trib.  comm.  Seine, 
31  iriars  1834,  Daux  et  C*  C.  Muralt  et  autres,  Gaz.  trib. 
2  avril);  2*  qii'une  soci6t6  d'assutance  contrdla  gi'file,  form6e 
en  province  sous  le  noni  d7r25 ,  est  en  droit  d'empficher 
qii'une  seconde  compagnie  ne  se  forme  sous  le  mfime  nom  dans 
une  aiitre  locality  et  notamment  h.  Paris;  il  en  fest  ainsi,  alors 
m£me  que  la  seconde  societe  aurait  pris  le  nom  avant  que  la 
pfemifere  eftt  effectivement  commenc6  ses  operations  cbm- 
merciales,  si,  en  fait,  il  est  6tabli  que  cette  society  6tait  con- 
stitufee,  et  mfiine  autoris6e  par  ordonnance  royale  (Paris, 
!•'  juin  1840,  C^^  de  llris  C.  C'«  de  I'Iris,  Gaz.  trib.  2  juin) ; 
3'  que  le  mot  coches^  qui  n'est  plus  usit6  dans  le  langage  or- 
dinaire, peiii  coristituer  une  propriet6  au  proiStde  Tentrepro- 
neur  de  transport  qui  s'en  sert  pour  designer  son  6tablisse- 
ment,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  interdire  h,  ses  concurrents 
de  designer  leurs  voitures  sous  la  m6me  denomination  (Paris, 
28  janv.  1842,  ftotrou  C.  Jrfarioh,  Gaz.  trib.  29  janv.); 
4"*  qu'une  societe  ne  saurait  prendre  la  designation  de  la 
France  mutuelle^  quand  une  autre  societe,  exerf ant  la  m6me 
industrie,  s'appelle  la  France  (Trib.  comm.  Seine,  3  fev. 
18S0,  cite  par  Blanc,  p.  7^8);  5**  que  si  le  mot  «  assurances  » 
est  assurement  du  domaine  public,  il  peut  toutefois,  lorsqu'il 
est  associe  ^  un  qualilicatif  qui  le  specialise,  coinme  dans 
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Texpression  assurances  giniraleSy  constituer  une  dfinomina- 
tion  particulifere  et  privative  (Paris,  17  nov.  1852,  Danjou 
C.  C**  d'assurances  g6n6rales,  Teulet.2.52)* 

464.  Jarispradence  (suite).  —  II  a  616  jug6  de  m6me : 
1*  qu'un  litre  tel  que  Compagnie  nationale  peut  faire  I'objet 
d'une  propri6t6  exclusive,  et,  dfes  lors,  un  concurrent  ne  sau- 
rait  s'en  emparer  (Paris,  28  janv.  1853,  Deville  C.  Murray, 
Teulet.2.147);  2*  que,  lorsqu'une  compagnie  d'assurances 
contre  Tincendie  est  connue  sous  le  nom  de  tAigle^  une  autre 
compagnie  ne  saurait  se  former  sous  la  denomination  de 
tAigle  imperial;  la  similitude  des  noms  rendrait  les  erreurs 
inevitables  (Trib.  comm.  Seine,  12  aoflt  1853,  AWarfes 
C.  Ramasse,  Gaz.  trib,,  24  sept.) ;  3"  qu'il  y  a  concur- 
rence deioyale  k  marquer  des  marchandises  du  mot  de 
chatomller^  quand  un  concurrent  marqiie  dejii  les  siennes  da 
mot  chatouilleur  (Paris,  27  juin  1854,  Dreyfus  G.  Ghausson, 
le Droitj  28 juin);  4* que,  lorsqu*un  6tablissement  commer- 
cial  (un  magasin  de  modes)  est  connu  sous  une  denomina- 
tion, f&t-ce  un  prenom,  tel,  par  exemple,  que  maison  Laure^ 
il  y  a  concurrence  deloyale  k  designer  une  autre  maison  de 
la  mfime  fafon,  encore  que  ce  prenom  apparttnt  veritable- 
ment  au  proprietaire  de  la  nouvelle  maison  (Trib.  comm. 
Seine,  10  oct.  1855,  Pestac  C.  Chardon,  le  Droit,  27  ocl.); 
5'*que,lorsqu'unesociete  est  connue  sous  le  nom  i'Entreprise 
ginirale  de  vidange  de  Paris^  il  ne  saurait  6tre  permis  k  une 
autre  societe  de  prendre  le  titre  de  Compagnie  ginerale  de 
vidange  de  Paris^  alors  quMl  resulte  des  faits  de  la  cause  que 
ce  titre  n'a  ete  choisi  que  pour  faire  une  concurrence  de- 
loyale k  la  premiere  (Trib.  comm.  Seine,  5  mars  1856,  Ri- 
cher G.  Huguin  et  G»%  Pataille.56.126). 

465.  larispmdence  (suite).  —  II  a  ete  jugc  de  mSme : 
1*  que,  lorsqu'un  etablissement  industriel  est  connu  sous  un 
nom  tel  que  Caisse  des  reports^  il  y  a  concurrence  deloyale  de 
la  part  d'un  etablissement  du  mfime  genre  qui  prend  le  nom 
de  Caisse  de  reports  ou  Caisse  gfyi^rale  des  reports ^  et  cela  dans 
le  but  evident  de  creer  une  confusion  entre  les  deux  etablis- 
sements  (Paris,  6  fev.  1857,  dlnville  G.  VergnioIIes,  Pa- 
taille.57.202);  2""  que,  lorsqu'un  etablissement  commercial 
(une  compagnie  d'assurances)  est  connu  sous  un  nom  parti- 
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culier  (Comp.  d'assurances  g6n6rales)  qu'elle  a  6t6  la  pre- 
miere k  employer,  il  est  en  droit  d'interdire  h  uq  ^tablisse- 
ment  analogue  de  prendre,  m^me  en  sous-titre,  la  mSme 
denomination  (Trib.  comm.  Seine,  23  janv.  1860,  G'* 
d'assurances  gen6rales  C.  &'•  du  Soleil,  Pataille.64.139); 
S"*  que,  lorsqu'une  maison  est  connue  sous  une  designation 
telle  que  celle  de  Phenix^  elle  est  en  droit  d'empficher  qu'un 
etablissement  rival  emploie  la  mftme  designation,  de  quelque 
fa^on  que  ce  soit,  par  exemple*  en  Tassociant  &  des  mots 
anglais  tels  que  the  Phenix  cravate  (Trib.  comm.  Seine, 
29  oct.  4863,  Hayem  C.  Loeb,  Worms  et  O*,  Pataille. 
64.188);  4**  que  le  fondateur  d'une  entreprise  de  concerts, 
qui  les  a  fait  connaitre  sous  la  denomination  de  concerts  po* 
pulaires^  a  droit  de  s'opposer  &  ce  que  cette  denomination  soit 
donnee  k  des  concerts  du  mfime  genre,  alors  qu'il  en  pourrait 
resulter  une  confusion  prejudiciable  k  ses  inter6ts  (Trib. 
comm.  Seine,  22  dec.  1865,  Pasdeloup  C.  Malibran,  Pataille. 
66.352). 

466.  Jorispradence  (suite).— U  a  encore etejuge :  1""  que, 
lorsqu'une  societe  industrieile,  fondee  sous  le  nom  de  a  So- 
ciiti  (fapprovisionnement  »  ,  s'est  fait  ensuite  autoriser , 
comme  societe  anonyme,  sous  celui  de  a  SocUt4  de  credit  des 
halles  et  marches  de  Paris  » ,  elle  est  en  droit  d'empficher 
qu'une  autre  societe,  form^e  dans  le  memebut,'prenne,  en 
vue  d'operer  une  confusion  entre  les  deux  etablissements,  la 
denomination  de  (( Compagnie  d'approvisionnement  des  halles 
et  marches  » (Paris,  24  janv.  i  866,  Le  Credit  des  halles  C.  Mo- 
rel, Patailie.66.434);  2""  qu  une  expression  generique,  comme 
celle  de  comptoir  ^  quoiqu'elle  soit  par  elle-meme  dans  le 
domaine  public,  n'en  constitue  pas  moins  au  profit  de  celui 
qui  Ta  adoptee,  comme  denomination  de  sa  maison  de  com- 
merce, un  droit  d'applicationexclusif;ce  mot  ne  pent  done  etre 
employe  par  un  autre  commer$ant  de  la  mdme  localite  pour 
Texploitalion  d'une  Industrie  presentant  dans  ses  operations 
une  grande  similitude,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualifica- 
tion ajoutee  audit  mot  :  specialement,  le  baiiquier,  dont  la 
maison  est  connue  sous  le  nom  de  comptoir  d'escompte  de 
Versailles^  a  le  droit  d*emp6cher  qu'un  concurrent  neprenne 
la  denomination  de  comptoir  industriel  de  Versailles  (Paris, 

25 
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IS  mai  1869,  Mousseaux  G.  Bourgeois,  PataiUe.69.239)} 
3*  que,  lorsqu'un  ^tablissement  est  connu  sous  le  nom  de 
concert  des  Champs^Elysdes^  il  peut  £tre  interdit  k  uu  ^tablis- 
sement  voisin  et  de  m£me  nature  de  prendre  le  uom  de  Can- 
cert$^Elysi€$i  les  tribunauXi  en  ce  cas,  peuvent  ordouner  la 
suppression  dudit  nom,  k  peine  d'une  contraintede  cent  francs 
par  jour  (Paris,  4  avril  1870,  Besselifevre  C,  Thomas,  Gaz. 
tribn  5  avril) ;  4""  mais  que  les  mots  compagnie  d assurances 
giniraUs  peuvent  6tre  adoplte  comme  sous-titre  par  une 
autre  compagnie  de  m^me  nature,  alors  que  les  6nonciations, 
qui  }es  pr^cident  ou  les  suivent  (1)  emp6client  toute  confu- 
sion (Paris,  10  nov.  1857,  C'*  d'assurances  g6n6ralee  C.  la 
PateroeUe,  Le  Bir.65.2.96). 

467*  Quid  at  la  d^BomiBatton  a  €t^  sonmise  A 
I'mutorit^  iMbBlBlstrative?  —  Les  soci6t6s  anonymes  ne 
pouvaieat  autrefois  se  forno^r  qu'avec  Vautorisation  du  Con- 
seil  d'£tat,  et  la  question  est  id  de  savoir  si  le  Halt  que  les  sta- 
tuts  d'une  soci6t6  anonyme  ont  ^te  soumis  &  Tautoritd  admi- 
nistrative, et  approu\6s  par  elle,  ne  ia  couvre  pas^  par  eie^o- 
ple^  au  point  de  vue  du  titre  qui  sort  it  la  designer,  contre 
toute  revendication  de  la  part  des  tiers.  U  est  evident  que  la 
solution  doit  6tre  n^ative.  Le  Conseil  d'etat  ne  peut  porter 
prejudice  aux  tiers,  dont  les  droits  sont  toiyours  reserves. 
L'approbation  de  Tautorite  administrative  ne  saurait  inno- 
center  un  acte,  soit  coupable,  soit  simplement  dommageahle, 
t^l  que  criui  qui  r^ulte  d'une  usurpation  de  nom  ou  de  deno- 
mination. 

Jug6,  en  ce  sens,  que  le  fait  que  le  nom  d'une  compagnie 
anonyme  ait  6t6,  avec  les  statuts,  autorise  par  le  Gouverue- 
ment^  ne  met  pas  obstacj^  h  ce  que  les  tribunaux  ordonneut 
la  modification  de  ce  titre  s'il  est  de  nature  k  nuire  aux  tiers 
(Paris,  10  nov.  18S7,  C^'  d'ass.  g^n^r-  C  la  PaterneUe  (2), 
U  Hirf6K.2.96). 


(1)  Dans  r«^>dca,  la-  noi^veUd  compagnie  a*appelait :  to  P«<crit^'t 
eomp<igni$  d^tuswrancei  gin^raUi,  . 

(2)  y.  aussiTrib.  civ.  Seine^  26  d4c.  1868,  aff.  Noblet,  Tealet«18.ii6« 
^y .  anal.  Trib.  comm.  BeiM,  28  d^c.  1868,  Dalloz  C.  Wittersheim,  Tea- 
let.lM43. 
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4168.  Quid  ml  la  d^Bemlnatloai  emt  traAtilto  «ii 
laaflrue  ^traafl^dre?^-  Nous  avons  pos6  la  thgle  plus  haut, 
et  nous  B0US  7  r^fdrons  (1).  EUe  s'applique  iei  de  la  mdme 
faQou. 

II  a  616  }ug6  h  eel  6gard  qu'une  compagnie  d'assui*ance9 
fran^aise  peut  s'opposer  k  ce  qu'une  compagnie  anglaise  por- 
tantlemfimenom,  encore  bien  qu'elle  eilt  6t6  fondle  ant6^ 
rieurement  k  I'^tranger,  vienne  dtablir  sous  ce  nom  nne  $uc- 
cursale  en  France;  il  importerait  peu  que  Fenseigne  de  la 
compagnie  6trangere  ttt  r6dig6e  en  anglais,  si  la  signiflcation 
est  la  mdme  (Trib.  eomm.  Seine,  1*  sept.  1884,  cit6  par 
Blanc,  pi  702). 

469.  Uciappatlon  de  Bom«  — » L'usurpation  de  nom  est 
un  d6lit  lorsqu'elle  a  lien  par  apposition  sur  des  objets  fabric 
qu6s;  elle  est^  en  ce  cas,  punie  par  la  loi  de  1824;  nous 
Tavons  vu.  II  y  a  cent  autres  famous  d'usurper  le  nom  d'autrui 
et  la  reputation  attachte  ii  ce  nom,  soitqu'on  aillejusqu'^ 
prendre  audacieusement  ce  nom  et  ii  se  donner,  dans  les  rela- 
tions commerciales,  pour  celui  que  I'on  n'est  pas,  soit  qu'on 
proflte  de  Terreur  d'un  consommateur  qui  se  trompe  de  porte 
et  d'adressejSoitqtf  on  s'enfende  aveclerepr6sentant  d'un  con- 
current pour  6eouler  sespropresmarchandises  iTabri  et  sous 
le  couYert  de  son  nom.  Toutes  ces  fraudes,  on  le  verra,  se 
renoontrent  journeilement,  et  la  justice  n'a  jamais  manqu6de 
les  punir. 

470.  InrispmdeitCd.  ^^^  II  a  6t6  jug6  (2),  par  exemple  : 
1*  qu'il  y  a  concurrence  dfiloyale  &  s'attribuer,  m6me  verbale- 
meot,  le  nom  d'un  concurrent  Toisin  et,  par  ce  fait,  de  rete- 
nir  un  acheteilr  qui,  sans  cela,  irait  dansrautre  maison  (Trib. 
comm.  Seine,  30  sept.  i830,  aff.  Lepere,  cit4  par  Gastam- 
bide,  p.  467)  j  2*  que  le  commissionnaire  de  transport,  qui 
accepte,  pour  les  exp6dier,  des  remises  faites  par  erreur  dans 
ses  bureaux,  en  laissant  croire  qa'elles  sont  d6pos6es  dans  le 
bureau  d'un  autre  commissionnaire  dont  le  bareail  est  tout  & 
fait  voisin,  et  que  Texp^dition  en  sera  faite  par  ce  dernier, 


(4)  V.  suprd,  n'59.' 

(2)  Y.  anal.  Trib.  comm.  Seine,  13  aotlt  4869,  Doasan  G.  S^rillac, 
Gax.  trib.,  i4notL . 
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commet  un  acte  de  concurreoce  d^loyale  qui  le  rend  passible 
de  dommages-interdts  (Trib.  comm.  Seine,  30  janv.  1855, 
Loisei  C.  Serph,  Le  Hir.58.2.567);  3''  qu*il  y  a  concurreoce 
ddoyale  de  la  part  d'un  commer^nt  qui  s'adresse,  poar 
vendre  ses  produits,  au  repr^seutant  d'une  maison  rivale  at 
laisse  sciemment  ce  repr^sentant  6couler  lesdits  produits  sous 
le  nom  de  cette  autre  maison,  profitant  ainsi  d'une  reputation 
qui  ne  lui  appartient  pas  (Douai,  lljuin  1865,  Six-Duduve 
G.  Six  etautres,  PaUille. 66.305). 

471.  Quid  du  fait  par  le  d^bitant  d'indiqner  le 
nom  du  fabrieant?  —  Le  d6bitant,  h  moins  de  conven- 
tions contraires,  est  en  droit  d'annoncer  sur  son  ensdgne  et 
ses  prospectus  que  les  marchandises  qu*il  d^bite  proviennent 
de  tel  ou  tel  fabricant ;  il  n'y  a  point,  ea  principe,  dans  ce  fait, 
usurpation  du  nom  du  fabricant;  c'est  m6me  un  devoir,  pour 
le  d^bitant,  dlndiquer  la  provenance  de  sa  marchandise  et  de 
faire  connattre  h  sa  clientele  le  nom  du  fabricant  qui  la  lui 
fournit.  11  faudrait  une  convention  bien  precise  en  sens  coq* 
traire  pour  le  priver  de  cette  faculty.  Toutefois,  le  d^bitant, 
sous  pr^texte  de  faire  connaitre  te  nom  du  fabricant*  ne  sau- 
rait  r^diger  ses  prospectus,  ses  prix-courants  et  ses  annonces 
de  fa$on  k  laisser  croire  qu'il  est  lui-meme,  non  le  simple 
d^bitant,  mais  le  repr^sentant,  le  d^positaire  special  du  fabri- 
cant et  qu'ii  pent,  en  cette  quality,  faire  des  conditions  plus 
avantageuses.  £u  6gard  aux  circonstances,  il  pourrait  y  avoir 
\k  un  acte  de  veritable  concurreoce  ddloyale  (i). 

47)S«  Nom  de  locality  $  ehanffement  de  propria 

taire.  —  Ila  6t6  jug6,  — *  mais  c'est  lit  une  decision  d'esptee 
qui  ne  relive  d'aucune  r^le  precise, — que  le  locataire  d'une 
carri^re  qui,  pour  la  designer  au  public,  lui  a  donnd  le  nom 
dune localite  limitrophe  (carriere  de  filpine)^  est  en  droit, 
lorsque  son  bail  vient  k  finir,  d'empdcher  le  locataire  suivant 
d'employer  une  denomination  qu'il  a  cr66e,  et  qui,  par 
cela  m6me  qu'elle  n'est  pas  celle  du  nom  de  la  locality  oil 
ladite  carri^re  est  ^tablie,  doit  6tre  consid^ree  comme  de  fan- 
taisie;  mais,  dun  autre  cdt^,  il  ne  peut  donner  cette  denomi- 
nation k  une  autre  carrifere  qu'il  exploite  loin  du  premier  en- 


(i)  V.  Trib.  comm.  ManeUle,  27  mai  1862,  ManU.  <n6.e3.668. 
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droit,  parce  que  ce  nom,  ainsi  employe,  serait  de  nature  k 
tromper  les  acheteurs  et  k  leur  faire  croire  que  le  produit  ac- 
tuellemeut  vendu  provient  encore  de  la  premiere  carri^re 
(Paris,  10  aoftt  186S,  LeteUier  C.  Morel,  Teulet.  15.297). 
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EnToloppes^  boites,  flacons^  etc. 
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473.  Slmilitade  d'Mlquettes,  d'eBireloppes,  etc. 

— Nous  yetions  parler  de  la  denomination ;  ici,  ce  n'est  plus 
snr  un  mot  que  porte  la  propriety,  mais  sur  un  ensemble  de 
signes,  concourant  tons  k  donner  k  la  merchandise  un  aspect 
ext^rieur  qui  frappe  Tattention  et  fixe  les  regards.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  etiquettes, 
les  enveloppes,  etc.,  consid6r6es^comme  marques.  Lesr^les 
que  nous  a\ons  6nonc6es  serviront  naturellement  ici.  Toute- 
fois,  un  point  essentiel  k  noter,  c*est  que  la  concurrence  A& 
loyale  pent  r^sulter  de  griefs  moins  pr6cis  que  I'imitation 
Crauduleuse  de  la  marque.  II  suffira  d'un  ensemble  de  ca- 
ract^res  tels  que  I'intention  de  crcer  une  confusion  soit  6vi- 
dente  et  formelle.  II  est  impossible  de  formuler  des  principes, 
puisque  tout  depend  de  Tappr^ciation  du  juge :  il  doit  pour- 
tant-ne  jamais  perdre  de  vue  que  les  commer^ants  loyaux 
trouvent  cent  famous  diff6rentes  de  distinguer  leurs  marchan- 
dises  de  celles  de  leurs  concurrents  et  que  la  ressemblance, 
en  cetle  mati&re,  qnand  elle  n'est  command^e  ni  par  un  usnge 
ancien  ni  par  la  nature  des  produits,  est  tonjours  une  faute, 
quand  elle  n'est  pas  un  calcul.  II  va  de  soi  que  I'adjonction, 
par  I'imitateur,  de  son  propre  nom,  ne  serait  pas  nteessairc- 
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ment  uneraison  d'6carter  la  concurrence  d61oyale(l),si,mal- 
gr^  cela,  la  confusion  restait  possible. 

474.  Jurisprudence  (2).  —  II  a  6i^  ]\ig6,  dans  cet  ordre 
d'id6es  :  i*"  qu'il  y  a  concurrence  d61oyale  de  la  part  de  Ten- 
trepreneur  de  voitures  de  place  qui  met  sur  les  portieres  de 
ses  v^hicules  des  6cussons  de  nature  k  faire  confusion  avec  les 
6cussons  pr^c^demment  adoptis  par  un  concurrent  (Paris, 
28  mars  1835,  C^'  des  citadines  C.  Muralt  et  autres  (3), 
Gaz.  trib.  3  avril) ;  2*  qu'il  y  a  concurrence  d61oyale  k  em- 
ployer des  etiquettes  dont  la  forme  et  la  couleur  imitent  les 
etiquettes  d'un  concurrent  et  que  d'ailleurs  on  y  a  joint  un 
nom  de  fantaisie  burlesque  qui,  par  la  composition  de  ses 
syllabes  (4),  reproduit  presque  enti&rement  le  nom  de  ce  con- 
current (Trib.  comm*  Seine,  25  mars  1831,  Delacourcelle  C. 
Douale,  Le  Hir.51.2.265);  3*"  qu'il  y  a  concurrence  deloyale 
de  la  part  du  ndgociant  qui  imite  I'enyeloppe  adopt6e  par  an 
autre  n6gociant,  sinon  dans  ses  details  mftmes,  du  moins  dans 
Taspect  g6n6ral  (couleur  jaune  de  Tenveloppe,  couleur  rose  et 
ornements  du  prospectus  annexe*  couleur  verte  de  la  baade) 
ets'efforce  ainsi  d'etablir  une  confusion  en tre  les  produits  des 
deux  maisons  (Lyon,  16  janv.  1852,  Lecoq  G,  Boudin,  DalLS4. 
2.137) ;  4*  qu'il  y  a  concurrence  deioyale  de  la  part  du  commer- 
gant  qui  imite  les  dispositions  exterieures  des  etiquettes  dejk 
adoptees  par  un  concurrent  et  notamment  Taspect  general  de 
redifice  qui  en  forme  Tembieme  principal  (Paris,  30  juill. 
1853,  Carton  C.  Bresson,  Teulet. 2. 334);  5*  que,  s'il  est 
vrai  que  ni  la  couleur  du  papier,  ni  Temploi  de  telle  ou 

(1)  V.  Trib.  coram.  Seine,  6  avril  1865,  Yinit  C.  Grenier,  Pataille. 
68.347. 

(2)  V.  encore  Trib.  comm.  Sdne,  4  jaill.  1851,  Lecoq  G.  Chaasson; 
Trib.  comm.  Seine,  18  join  4852,  Groalt  G.  Esquiron,  Tealet.i,973; 
Trib.  comm.  Seine,  13  aoftt  1857,  Gombier-Desire  G.  Maller-Landas, 
Pataille.57.35i  ;  Trib.  coram.  Seine,  13  ao(iH857,  Albespeyres  C.  B^ 
rand,  Pataille.57.383 ;  Paris,  10  d6c.  1857,  Laufen^n  G.  Ponpier,  Le 
Hir.58.2.336;  Trib.  comm.  Seine,  1"  joill.  1859,  Lemercier  G.  Millin, 
Pataille.59.360 ;  Paris,  18  jain  1863,  Carpentier  G.  Rozidre,  Tealet.l3. 
68;  Trib.  comm.  Seine,  6  avril  1865,  Yinit  G.  Grenier,  Pataille.65.347. 

(3)  Y.  encore  Trib.  coram.  Seine,  14  janv.  1875  ,  G**  des  Petites 
voitnres  G.  Feller.  Qa%.  trib.,  3  f(5vrier. 

(4)  On  avait  mis  Cadei-Rimisel  an  lien  de  Bilaeoureelh. 
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tell^  forme  consi(i6r6e  isol6ment  ne  peul  constituer  une  pto* 
pri^t*  commerdale  proprement  dlte,  leur  rtunion  peut  nftan- 
moins  falre  Tobjet  d'une  jouissance  exdusive  k  laquelle  d'au- 
tres  commeroants  ne  peuvent  porter  atteinte  Volontaireiilent, 
sans  blesser  les  regies  de  bonne  foi  qui  doivent  rtgner  dang 
le  commerce;  ce  fait  d'usurpation,  lorsqall  a  lieu  dans  le  bttl 
de  se  procut^r  un  b6n6fice  illidte  au  prejudice  d'un  commer- 
cant,  tombe  sous  I'application  de  I'artlcle  1382  du  Code  Napo- 
leon (Paris,  2  juin  1854,  M6mer  C.  Abraham  (1),  Le  Droit , 
6  juin). 

475.  Jurisprudence  (snite).  — 11  a  encore  ii6  jug6  !  1*  que 
le  droit  d'annoncer  les  produits  sons  le  m6me  nom  qu'un  con- 
current ne  doit  pas  d6g6n6rer  en  abus,  c*est-Ji-dire  procurer 
le  moyen  de  faire  une  concurrence  d^Ioyale ;  on  ne  doit,  par 
aucun  subterfuge,  jeter  dans  le  public  de  Tincertitude  sur  la 
vraie  provenance  de  la  fabrication  t  sp6cialement,  le  fait  d'em- 
pficher  des  plaques  ou  cachets  de  papier  m^tallique,  des  eti- 
quettes, des  ligatures,  des  enveloppes  de  forme  et  de  couleur 
analogues,  de  nature  h  faire  illusion  h  la  premiftre  apparence, 
constitue  un  acle  de  concurrence  d^loyale  (Nancy,  7  juill. 
1885,  aff.  Verly,  J,PalM.2A96);  2*  quil  y  a  concurrence 
deioyale  &  composer  Tcnveloppe  de  ses  produits,  soit  par  la 
forme,  soit  par  la  couleur  ou  la  dimension,  de  fagon  h  fitablir 
une  similitude  aussi  complete  que  possible  avec  les  enve- 
loppes d*nn  concurrent  (Pari?,  10  d^c.  1856,  Guillout  C.  Ri- 
chard (2),  Pataille.57.!23);  3'  qu*il  y  a  concurrence  deloyale 
de  la  part  de  celui  qui  met  sur  des  factures,  cartes  et  circu- 
laires,  des  emblfemes  semblables  ou  analogues  h  c^ux  em- 


(i)  V.  deux  autres  arrets,  da  mdme  jonr,  centre  B4nier  et  Chomean 
{eod.  he.);  Y.  auftsi  Trib.  comm.  Seine,  27  Janv.  I8t(3,  Ten1et.3.65; 
Paris,  23  JQiU.  18S3,  M^nier  G.  Pelletier,  Teiilet.3.331 ;  Paris,  87  aoftt 
i8S5,  Mtoes  partieSt  Teal6t*4.359 ;  Y.  Tfib.  comm.  Mne,  il  janv* 
1855,  M^nier  C.  Dubreuil,  le  Droit,  13  Janvier. 

(2)  Les  denx  enveloppes  6taient  en  papier  Wane  glac6  avec  Etiquette 
imprim^  en  or,  portant  des  dessins  de  m^aille  anx  angles  et,  an  centre, 
les  armes  de  la  France,  etc.  La  ressemblance  ^tait  dooc  anssi  complete 
que  possible;  le  poarsaivi  soutenait  senlement  que  son  nom  ^rit  en 
toutes  lettres  constitnait  nne  indication  precise  et  de  nature  k  6viter  I9 
confusion.  La  Coar  n'a  pas  crn  devoir  s'arr§ter  k  ce  detail. 
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ploy^s  par  un  concurrent  et,  en  tons  cas,  de  nature  k  op6rer 
une  confusion  entre  ses  produits  et  ceux  de  son  concurrent 
(Trib.  comm.  Seine,  6  fev.  1857,  Mongin  C.  Mongin,  Tea- 
let.  6. 434);  4''  mais  que  I'eroploi  d'une  mfiine  forme  de  botte, 
jointe  h  une  m6me  couleur  d'enveloppes,  ne  constitue  pas 
une  concurrence  d^loyale,  lorsqu'il  n*existe  aucune  simili- 
tude entre  les  etiquettes  tant  dans  leurs  6nonciations  que 
dans  leur  aspect  d'ensemble,  et  que  Tune,  par  exemple,  repr6- 
sente  les  arraes  d*Angleterre,  tandis  que  Tautre  repr6sente 
un  buste  de  femme  (Trib.  comm.  Seine,  2  oct.  1849,  Jongh 
C.  Simon,  Le  Hir.49.2.591). 

476.  Similitude  des  boltes,  flaeons^  etc.  — Cecpie 
nous  venons  de  dire  de  la  similitude  des  etiquettes  et  enve- 
loppes,  nous  pourrions  le  r^p^ter  ici  presque  mot  pour  mot 
Alors  mfime  qu*on  admettrait  que  la  forme  d'une  botte,  d'un 
flacon,  d*un  recipient  ne  peut  en  lui-m6me,  et  abstraction 
faite  de  tout  autre  element,  constituer  une  marque  de  fabri- 
que  dans  lesens  legal  (1),  on  ne  peut  meconnattre  que  Tusur- 
pation  de  cette  forme  par  un  concurrent  ne  soit  de  nature  k 
constituer  le  plus  souvent  un  acte  de  concurrence  deloyale.  Aii 
milieu  de  tant  de  formes  diverses  de  vases,  pourquoi  le  con- 
current choisit-il  celle-lJi  de  preference,  sinon  pour  se  rap- 
procher  le  plus  possible  de  celui  qui  Ta  adoptee  le  premier  et 
dans  Tesperance  d'etre  confondu  avec  lui?  U  est  clair  pourtant 
que  la  concurrence  cesse  d'etre  deloyale,  si  &  cet  element 
unique  de  confusion  \iennent  s'en  ajouter  d'autres  qui  soient 
caracteristiques  et  servent  k  distinguer  nettement  la  prove- 
nance diffe rente  des  produits. 

477.  Jurisprudence;  espdcea  oik  la  concurpence  de- 
loyale a  6t6  reconnue  (2).  —  II  a  6te  juge  :  !•  qu'il  y  a 
concurrence  deloyale  k  employer,  pour  la  vente  d  un  produit 
similaire,  la  meme  forme  et  la  Qieme  couleur  de  bolte  qu'une 
maison  rivale  (Trib.  comm.  Seine,  17  sept.  i83S,  Gevelot 
C.  Mathey,  Gaz.  trib.  18  sept.);  2''  ^(|ue  le  flacon  qui  centi^lit 
un  produit  est  pour  le  marchand  un^tnbyen  d'ecoulement  et 


'>« 


(1)  V.  fwpra,  n«39. 

(2)  V.  encore  Trib.  comm.  Seine,  18  f6v.  187d>  Ghouet  C.  Proax,  Pn- 
taille.74.i86. 
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unc  enseigne;  il  constitue  dfes  lors  une  propri^tS  qui,  corame 
toute  autre,  a  droit  d'etre  respect^e  (Trib.  comin.  Seine , 
13  oct.  1847,  S6vin  C.  Provost,  Gaz.  trib,  14  oct.);  3*  qu'il 
n'est  jamais  permis  h  un  coromer$ant  d'eraployer  des  moyens 
d6loyaux  pour  faire  concurrence  k  ceux  qui  vendent  des  mar- 
chandises  de  mdroe  nature,  et  qu'on  doit  considSrer,  comme 
moyens  illicites,  ceux  qui  sont  de  nature  h  induire  le  public 
en  erreur;  en  consequence,  celui  qui  ndopte  la  mftme  forme 
de  bouteille,  de  cachet,  et  la  mdme  couleur  de  cire  qu'un 
concurrent,  et  cela  dans  Tintention  6vidente  de  faire  confu- 
sion, se  rend  coupable  de  concurrence  diloyale  et  se  voit  avec 
raison  interdire  I'usage  des  signes  entratnant  la  confusion ; 
toutefois,  il  sufBt  d'ordonner  les  mesures  nicessaires  pour  em- 
pficher  que  les  marchandises  ne  soient  confondues,  sans  qu'il 
faille  interdire  Temploi,  par  exemple,  d'une  forme  de  bou- 
teille dont  Tusage  est  pour  ainsi  dire  universel  (Lyon,  21  aoAt 
1851,  Andr6  C.  Badoit,  J.PaL5l.2M3)\  4*  que,  s'il  estvrai 
que  tout  marchand  ou  fabricant  a  le  droit  de  se  servir  d'une 
forme  de  flacon  lomb^e  dans  le  domaine  public,  c'est  cepen- 
dant  k  la  condition  qu'il  respectera  les  droits  acquis  ant6rieu- 
remqnt  aux  siens  et  qu'il  ne  sera  pas  dimontr^  qu'en  se  ser- 
vant de  ce  flacon  il  a  eu  Tintention  formeile  d'etablir  une 
confusion  avec  les  produits  d'un  concurrent  et,  par  suite,  de 
lui  faire  une  concurrence  d61oyale :  sp6cialement,  lorsqu'un 
commerfant  change  subitement  la  couleur  de  ses  flacons 
pour  copier  identiquement  la  couleur  ant^rieurement  adoptee 
par  un  concurrent,  il  y  a  lieu  de  feconnattre  Ik  une  intention 
de  concurrence  d^loyale,  et,  Abs  lors,  les  tribunaux  peuvent  lui 
enjoindre  de  reprendre  la  couleur  qu'il  a  abandonnte  (Trib. 
comm.  Seine,  8  aotkt  185S,  Estibal  C.  Daroles,  Le  Droits 
15  aoAt). 

478.  Jnrispriidence  (suite).  — 11  a  encore  6t6  jug6  :  l""  qu'il 
y  a  concurrence  d61oyale  k  emprunter  k  un  concurrent  la 
m6me  forme  de  flacon,  la  m6me  mani^re  de  le  boucher,  et  de 
le  cacheter,  la  mfime  forme  d'etiquette,  et,  k  Taide  de  cette 
similitude,  &  produire  une  confusion  de  nature  k  tromper  les 
acheteurs  (Paris,  3  aoAt  1859,  BarbierC.  Simon,  Pataille. 
59.366);  2*  qu'il  y  a  concurrence  d^loyale,  de  la  part  d'un 
pbarmacien,  &  adopter,  pour  la  vente  d'un  sirop,  des  bou* 
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teilles,  eachetB  ei  modes  de  bouohage  semblables  )i  oeui 
adopts  par  rinventeur  m6me  du  sirop,  en  vue  d'^tablir  ime 
confusion  entre  led  deui  produits;  la  concurrence  est  encore 
aggrav6e  par  le  fait  d'envoyer  des  oirculaires  dans  lesquellei 
ledit  pharmacien  annonce  qu'il  y  a  lieu  de  se  d^fier  de  lonte 
preparation  ne  portant  pas  sa  signature^  comme  s'il  Matt  loi* 
mftrne  Tinventeur  (Paris,  17  aoiit  165S,  Lamouroux  C.  Ra** 
vault,  Le  Hir. 66.2. 468);  3*"  qu'il  y  a  concurrence  ddoyale 
dans  le  iait  par  un  oommerQant  d'ecnployer  pour  la  ?ente  de 
ses  produits  des  flacons  dont  la  forme,  toute  sp^ciale,  est  ser- 
vilement  copi^e  sur  eelle  qu'un  concurrent  a  d^jk  donnte  lui- 
m6me  h  ses  flacons  (Paris,  i7  nov.  186B,  LaTerdet  C.  Garln, 
PatailIe.66.S68);  4''que,  lorsqu'uncommer^nta  adopM,  pour 
ses  produits,  une  botte  d'une  forme  d6termini^.e,  sur  laquelle 
il  met)  comme  signe  distinctif,  le  portrait  d*un  hetnme  ciih- 
bre  (dans  Tesptee,  portrait  de  Humboldt),  il  y  a  concurrence 
deioyale  dans  le  fait,  de  la  part  d'un  autre  commeroant,  de 
prendre  &  son  tour  les  m6mes  bottes  et  le  mSme  portrait  (Pa* 
ris,  9  mai  <863,  Aleiandre  C.  Meyer  et  Kanuna,  Pataille.63. 
253). 

479.  Jnriaprndeiiee ;  «tipdoeii  oil  I*  csonoitPiPMioe  M* 
loyale  n'a  pas  4t6  reeonnue  (1).  —  II  a  6t6  jug6  :  1*  que 
la  seule  forme  d'un  flacon  ne  saurait  constituer  une  concur-* 
rence  d61oyale,  alors  que  d'une  part  le  produit  ne  s'adresse 
pas  immftdiatement  au  public,  mais  k  une  classe  d'acheteurs 
qui  n'achfetent  le  produit  que  pour  lui  faire  subir  une  transfor- 
mation, et  d'autre  part  que  I'^tiquette,  sa  dimension,  son 
aspect  empfichent  toute  confusion  (Paris,  8  nov.  1855,  Tissier 
C.  Lecampion,  Patailie.65.190);  2^  que,  lorsqu'une  forme 
(celle  d'une  pomme)  est  d'un  usage  g6n6ral  dans  Tindustrie, 
celui  qui  Tapplique  aux  r6cipients  dans  lesquels  il  s'en  sert 
pour  d6biter  les  objets  de  son  commerce  ne  pent  se  plalndre 
de  ce  qu"un  concurrent  s'en  serve  it  son  tour  (Trib.  comm. 
Seine,  27  mars  1867,  Camproger  et  Primault  C.  Bail  (2),  Pa- 


(i)  V.  aasBi  Trib.  corr.  Seine,  i8  Uv.  1886,  Morel-Fatio  G.  Ghollet> 
Teolet.4.i9S. 

(2)  II  r^ulte  des  termes  da  jugement  qae  les  demandeurs  se  sont 
places,  non  an  point  de  vue  de  la  concarrence  d^loyale,  mais  au  point 
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taille.57.3<6);  3*"  que  la  forme  d'une  botte  ne  oonstitue  un 
droit  au  profit  de  celui  qui  remploie  qu'autant  qu'elle  est  nou- 
velle,  distinctive,  caract^ristique ;  dans  le  cas  contraire,  son 
imitation  par  un  concurrent  ne  saurait  I'etposer  k  aucune 
action  en  dommages-int^r^ts  (Paris,  16  nov.  1864,  Carpen- 
tier  C.  Rozi^e,  Pataille.66.3S4) ;  4'  que  la  similitude  dans 
la  forme  des  bottes  ou  flacons  ne  peut  suffire  pour  constituer 
une  concurrence  d^loyale,  si  les  etiquettes  ne  permettent  au- 
cune confusion  entre  les  produits  similaires  (Trib.  comm. 
Seine,  4  raai  1867,  Eustache  G.  Loy,  Teulet.  16.600). 

480«  8i|piMi  mat^pielsi  Indtattoii*  — .  La  concur- 
rence d6]oyale  peut  encore  consister  dans  Timitation  de  cer- 
tains signes  mat^riels,  destines  h  distinguer  les  produits  d'une 
fabrication,  aussi  bien  que  dans  Timitation  de  la  denomina- 
tion souslaquelle  ils  seraient  connus.  Cette  imitation,  en  effet, 
ne  peut  avoir  d 'autre  but  que  d'amener  une  confusion  entre 
ces  produits  et  d'autres  qui  ne  proviennent  pas  de  la  mfime 
fabrique,  et,  kTaide  de  cette  confusion,  de  d^tourner  la  clien- 
tele de  Tun  des  etablissements  au  profit  de  Tautre.  C'est  done 
bien  de  la  concurrence  deloyale,  quand  cela  mSme  n'est  pas 
line  veritable  contrefa^on  de  marque. 

481.  Jurisprudence.  —  II  a  ete  juge  en  ce  sens  :  1*"  que 
Tadoption  d'une  plaque  de  voiture  semblable  h  celle  qui  est 
employee  par  une  entreprise  rivale  peut  motiver,  de  la  part 
de  cette  entreprise,  une  action  en  dommages-interets,  alors 
m6me  que  les  noms  ecrits  sur  I'exergue  sont  differents  (Trib. 
comm.  Seine,  12  sept.  1833,  cite  par  Blanc,  p.  2J6);  2'  qu'il 
y  a  concurrence  deloyale  k  apposer  sur  ses  produits  une  cer- 
taine  lettre  de  I'alphabet  qu'un  concurrent  employait  ante- 
rieurement  pour  distinguer  ses  produits  (Trib.  civ.  Lyon, 
19  mai  1861,  Monit.  jud.  de  Lyon^  5  oct.) 

48/SB.  Quid  d'an  pr€>c^d6  de  bonchan^e  tomM  dans 
le  dpmaine  public?  —  II  a  ete  juge  avec  raison  que  lors- 
qu'un  procede  de  bouchage,  par  exemple  k  Taide  de  capsules 
de  metal,  est  tombe  dans  le  domaine  public,  il  ne  saurait 
appartenir  k  un  fabricant,  en  I'employant  pour  la  premiere 


de  vue  d'tine  propriety  artistiqae,  ce  qni  dimlnae  rinieret  de  cette  d4« 
cision. 
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fois  pour  la  fermeture  des  vases  dans  lesquels  il  vend  sa  mar- 
chandise,  de  se  rtserver  le  b6n6fice  de  cette  application  et 
d^interdire  k  un  concurrent  d'en  faire  usage;  il  u*y  a  Ik  qu'un 
des  modes  nombreux  d'application,  auxquels  I'id^e  premiere 
pouvait  donner  lieu ;  admettre  le  contraire  conduirait  k  cette 
consequence  que  I'inventeur  primitif,  Tauteur  du  mode  de 
bouchage  dans  i'esp^ce,  se  trouverait  lui-m£me  ddcbu  du 
droit  de  Teroployer  k  sa  convenance,  ce  qui  u'est  pas  ac- 
ceptable (I ).  Ajoutons  toutefois  que  Timitation  de  ce  mode 
de  bouchage,  jointe  k  Timitation  d'antres  elements,  pourrait 
constituer  une  concurrence  deloyale ;  mais  cette  concurrence 
deioyale  consisterait  alors  dans  Tensemble,  et  non  dans  ce 
mode  de  bouchage,  consid6r6  isol6ment« 

488.  SimUitiide  d'ustenslles.  —  La  contenance  d'un 
recipient  quelconque  ne  pent  6tre  une  propriety  exclusive; 
toute  personne  peut  faire  fabriquer  des  recipients  de  la  m^me 
contenance  que  celle  dont  un  autre  a  fait  usage  le  premier, 
surtout  lorsque  cette  contenance  se  traduit  par  une  mesure 
legale  (2).  Toutefois  la  similitude  des  ustenslles,  jointe  k  d'au- 
tres  elements  de  confusion,  pourrait  etre  avec  raison  consi- 
deree  comme  ayant  ete  imaginee  dans  un  but  de  concurrence 
deloyale  (3). 

484*  Aspect  simllaire  des  deiraatures  de  bou> 
tiqaes.  —  On  a  vu  des  negociants  peu  scrupuleux  non-seu- 
leroent  s'etablir  aussi  pr^sque  possible  d'un  concurrent,  mais 
encore  copier  tous  les  details  de  sa  devanture  de  magasin,  de 
maniere  k  induire  en  erreur  le  passant  et  k  le  retenir  par  un 
trompe-rcBil.  II  copiera  la  couleur,  la  disposition  des  vitrines, 
le  numero  d'ordre  de  la  rue,  ou  m6me  tout  cela  en  mime 
temps.  C'est  \k  un  des  mille  stratagemes  imagines  par  la  con- 


(1)  Trib.  comm.  Seinei  30  avril  1851,  Hoatret  G.  Lesage,  Le  Hir. 
Si.2.107. 

(2)  y.  Trib.  civ.  Havre,  3  join  1859^  Lecomte  C.  Levigonreax  et  Pos- 
tel,  Pataille.59.27i). 

(3)  Y.  Trib.  comm.  Seine,  3  f^v.  18S4,  Ra£fy  G.  Gerard,  U  Droit, 
8  fevner.  —  Nota,  Ce  jtigement,  touiefois,  a  ete  infirme  par  on  arrdt  de 
la  Gour  de  Paris  en  date  da  20  mai  185i,  Teulet. 3.371 ;  mais  lee  motlAi 
de  rarr^tlaissent  Jt  cette  partie  da  jugement  loate  sa  valear. 
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currence  d^loyale  et  que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  to 
I6rer(i). 

485.  Jnrispriideiice.  — II  a  6t6  jug6  en  ce  sens  :  1*  qu'ily 
a  concurrence  diloyale  dans  le  fait  de  donner  k  Tentr^e  de  sa 
boutique  I'aspect  de  Tentrte  d'une  boutique  rivalei  par  exem- 
pie  de  la  part  d'un  Spicier  qui,  vendant  du  th6y  orne  sa  bou- 
tique d'un  auveut  k  forme  chinoise  analogue  li  celui  qui  d6- 
core  la  boutique  d'un  concurrent  (Trib.  comm.  Seine,  4  7  f6 v. 
1847  (2),  Houssaye  C.  Garon,  Gaz.  trib.^  J  8  f^v.);  2o  que,  si 
la  liberie  commerciale  est  6rig6e  en  un  principe  sacr6  auquel 
il  faut  se  garder  de  porter  alteinte,  cette  liberty  ne  comporte 
pas  Temploi  de  moyens  que  ne  sauraient  avouer  la  bonne  foi 
et  la  loyaut^,  sans  lesquelles  la  consideration  commerciale 
serait  perdue ;  en  fait«  il  y  a  concurrence  ddoyale  de  la  part 
du  commer^nt  qui,  pour  £tablir  une  confusion  in6vitable 
avec  un  concurrent  voisin,  donne  k  son  magasin  un  aspect 
eit6rieur  tellement  semblable  qu'une  partie  de  la  clientele 
soit,  par  une  immanquable  erreur,  d^tournie  ii  son  profit 
(Paris,  29  d6c.  1852,  Parlongue  C.  Lebat,  y.i>a/.53.1.335); 
S""  qu'il  y  a  concurrence  d^loyale  de  la  part  du  commergant 
qui  expose  dans  ses  \itrines  des  objets  provenant  de  la  fabri- 
cation d'un  autre  commer^ant  demeurant  dans  la  m6rae  rue, 
en  les  accompagnant  de  brochures  publi^es  par  ce  dernier, 
mais  sur  lesquelles  il  a  effac6  le  num6ro  de  la  maison,  pour 
faire  croire  au  public  que  son  magasin  est  celui  m6me  oil  se 
fabriquent  ces  objets  (Paris,  24  nov.  1861,  DehautC.  Fleury 
et  Gillet,  Teulet.9.i06);  4^^  qu'un  commer^ant  est  en  droit 
d*emp6cher  que  le  num^ro  que  sa  maison  porte  ne  soil  usurps 
par  un  concurrent  habitant  la  m6me  rue,  mais  &  un  autre 
num6ro;  les  consommateurs  peuvent,  en  effet,  6tre  tromp^s 
par  cette  indication  d'un  faux  num6ro  (Trib.  comm.  Seine, 


(1)  V-  Lyon,  U  aoiit  1873,  Thibaut  C.  Thiiwut,  U  Droit,  49  Uvhw, 
— V.  Renda^  n*  506;  Calmels,  n*  216. 

(2)  y.  en  ce  sens  Trib.  comm.  Seine,  49  man  1847,  V*  Moreau  G. 
Marchais,  le  Droit,  21  mars;  Ordoim.  HIM,  Trib.  Seine,  4  mai  1847, 
Bldmes  parlies,  Gaz.  trib.,  5  mai.  —  V.  anal.,  Paris,  13  avril  1853,  Wa- 
gner G.  Golin,  Tealel.2.252. 
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18  mal  183a,  Bonnaid  C.  SpToiick(l),  Gaz.  trib.,  IV  mai); 
5"  mais  qu'un  marchand  ne  peut  faire  condamner  un  concar- 
rent  it  fermer  sa  boutiqae,  sur  ce  motif  que,  par  la  resaem- 
blance  do  leurs  bootiqiiea  et  par  d'autrea  artifices,  oe  dernier 
a  attir^  86$  pratiques  (Paris,  25  fev.  t869,  Toarraix  C.  Goi- 
gnet,  Rip.  J.  PfU.,  ^"  £n8bk«£,  o*  76). 

SECTION  lU. 
fonne  da  prodolt. 

SOmiAIRB. 

489.  Forme  dm  prodsil.  «—  4S7.  hurkprudenee^ 

486.  Farme  du  prodnit.  —  Nous  avons  6mis  ropiDiOD 
que  la  forme  donnto  au  produit,  lorsqu'elleestcaract^ristique 
et  uouvelle,  peut  constituer  une  marque ;  h  plus  fotrte  raison, 
sommes-Qoua  d'avia,  ^  et  cela  est  bors  de  coatestntiaQ,  — 
que  eeite  forme  du  produit  lui^mfime  peut  fiire  T^l^ment 
d'uneconcurrenee  d^loyale. 

487.  JurisprudeiiQa.  —  II  a  6t6  jug6  dansceiordred'id^ : 
1  ^  que,  lorsqu'ua  industrial  adopte,  comme  signe  distinctif 
de  ses  produits^  une  couleur  sp^ciale  eombiaee  k  une  di^posi* 
tion  de  lignes  droites  formantun  quadrilld,  il  y  a  coocurreuce 
d61oyale  de  la  part  du  commercaut  qui  empioie  la  m6me 
nuance^et  la  mftme  disposition  de  lignes  pour  des  produits 
similaires  (Paris,  21  janv.  1850,  Leperdriel  C.  Delvall6e, 
J.Pal.^O.UiH)i  2^qu  un  ovale,  men«g4  auceutre  du  verre 
d^poU  dont  se  compose  une  lanterne,  ue  constitue  pas  uue 
marque  de  fabrique;  toutefois,  un  pareil  signe  constituet  au 
profit  de  celui  qui  en  a  ie  premier  fait  emploi,  une  sorte 
d'enseigne  qui  peut  6tre  interdite  k  ses  concurrents  (Trib. 
conun.  Seine,  17  f6v.  1852,  Aubiueau  G.  Guillemont,  Teulet. 
1 .40);  3^  mais  qu'il  importe  peo  qu'on  produit  mi  yeodo  sous 
une  forme  qui  ait  quelque  analogie  atee  la  forme  d6}k  uAop- 


(f)  V.  lost,  de  paix  Seine,  5  mai  18d6^ChampigneiiIeC«HaQtefeidlfo> 
6ax.  irib.,  6  mai. 


FORMS  m  PROBUIT.  —  B0M01ITMSS.  399 

Me  par  uo  ooneurrent,  si^  en  fait,  il  y  a,  dans  la  dimension  et 
la  eouleur  de  Tenveloppe,  des  differences  telles  que  la  eonfu- 
sionsoit  impossible  (Trib.  oomm.  Seine,  26  sept.  1854,Yinit 
G,  Brunet,  ie  Droits  28  sept.); — 4«  jug6toutefois,  d'unefa$on 
absolue,  qu'une  forme  g6om6triqne  (dans  I'esp^oe,  la  forme 
cylindrique  donn6e  ii  un  cabier  de  papier  h  cigarettes)  ne 
pent  isd^m^t^  eten  dehors  d'autres  616mentBy  constitner  une 
propriety,  et,  par  suite,  son  emploi  ne  sauralt  constituer  une 
concurrence  deloyale  (Paris,  24  juin  1865,  Prudon  C.  Brousse, 
Le  Hir.68.2.566). 
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488.  PMipri#t^  dm  nem ;  prineipes.  •—  489.  JurkprtLdmee.  -^  490.  Quid 
•Ji  Mi  de  eonloBioD  poasible  9  —  491 .  Jurifprudenee,  '—  499.  Juritpru^ 
de^ee  (suite).  —  493.  Quid  de  Ueessioii  da  aooi  isoWneiit?  —  494.  Quid 
en  cas  de  fraude  ?  —  405.  Jurisprudence,  -^  496.  Les  tribunaux  peu- 
ventr-ils  interdire  I'lisagedu  nom?  -^  497.  Quid  s'il  s'agit  d*une  raison  so- 
eiale?  -^  498.  Jufitprudenee ;  espdcesoti  rinterdiction  a  ^t^  prononcee.  — 
499.  Juritprudenee  (smib).  —  499  hit.  Juriiprudence ;  esp^ees  otk  TiBter- 
dietioQ  Vi\  pas  ^t6  prooonc^.  -«  500.  Opinion  de  M.  Galmels.  ->-  50i . 
Juritprudenee,  —  502.  GhangemenU  ;  pouvoir  dea  tribunaux.  — -  503. 
Jurisprudences  —  604.  Jurisprudence  (suite).  —  505.  Quid  des  droits 
d'une  socidW  reside  &  IMtat  de  projet?  —  506.  Quid  en  cas  d'approbation 
expresse  od  tacftet  —  607.  Quid  si  les  industries  sont  diff^entes?  —  508. 
Adjonetiaii  da  nom  de  la  lesune.  -^  509.  Jurisprudence.  •—  510.  Exeep- 
tion  k  la  rdgle  pr^eddeote.  —  5il.  Jurisprudence.  —  513.  Qtiid  s'll  s'agit 
d'un  pseudoDyme?  —  512  W#.  Quid  s'il  s'agit  d'un  pr^nom?  —  513. 
Homonymes  ;  mesures  postales.  —  514.  Quid  s'il  n*y  a  pas  identity?  — 
815.  Jurisprudence, 

488.  Proppi^t^  da  nom  9  prineipe.  —  Cbacun  est 
libre  propri6taire  de  son  nom  et  mattre  d'ea  uset  comme 
il  Tenten^t  Si  done  un  incKvidn ,  portant  le  m6me  nom 
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qu'un  n^ociaot  A&ik  6tabli,  entre  dans  )e  meme  commerce 
et  fonde  sous  son  propre  nom  une  maison  rivale,  il  use 
de  son  droit.  On  ne  pent  lui  retirer  la  faculte  de  porter  oe 
nom,  qui  est  intimement  116  k  son  individuality;  le  nom  con- 
stitue,  en  effet,  une  propriety  que  rien  ne  peut  d6truire ;  e'est 
m6me  plus  qu'une  propri^te,  c'est  une  partie  de  riodividu 
lui-m6me,  et  c*est  pourquoi  le  nom  est  imprescriptible  (i). 
On  porterait  atteinte  h  la  personnalit6  de  cet  individu  si  on  le 
privait  du  droit  d'user  de  son  nom. 

Pdsons  done  en  principe,  sauf  &  voir  si  la  rigle  ne  subit  pas 
des  exceptions,  que,  lorsque  deux  personnes  portant  le  mftme 
nom  exercent  la  m6me  Industrie,  toutes  deux  ont  incontesta- 
blement  le  droit  de  se  servir  d'un  nom  qui  leur  apparlient  16- 
galement  (2) . 

Constatons  seulement,  avec  un  ajT6t,  que  le  fait  par  on 
commergant  de  porter  le  mfime  nom  patronymique  qu'un  de 
ses  concurrents  lui  impose  Tobligation  plus  6lroite  encore 
de  marquer  ses  marchandises  de  signes  enti^rement  distincts 
de  ceux  sous  lesquels  les  produits  de  son  homonyme  sont  de- 
puis  longtemps  connus  (3) . 

489.  Jurisprudence.  —  II  a  6t6  jug6  dans  cet  ordre  d*i- 
d6es  :  l""  que  les  noms  de  famille  et  les  pr^noms  qui  les  prfr- 
cMent  constituent  une  propri6t6  dont  ceux  k  qui  ils  sont  at- 
tribues  16gitimement  peuvent  faire  usage,  notamment  dans  Je 
commerce,  oh  ils  sont  souvent  une  cause  importanle  de  repu- 
tation et  de  credit,  pourvu  que  cet  usage  aix  lieu  sans  fraude 
et  sans  intention  deioyale  de  porter  atteinte  aux  int^rdts  de 
ceux  qui  en  sont  d^jk  en  possession ;  il  suit  de  Ik  qu'un  tabri- 
cant  ne  peut  interdire  k  un  concurrent  Tusage  du  nom  qu'il 
porte  r^eilement,  alors  du  moins  que  ce  dernier  en  use  sans 
fraude  et  sans  abus,  et  prend  les  precautions  n^cessaires  pour 
emp6cher  toute  confusion  (Paris,  28  mai  1853,  CoUas  G.  Fa- 
rina,Le  Hir.57. 2.467);  2*que,siracquereurd'unfondsdecom- 
merce  a  le  droit  de  prendre  pour  raison  commerciale  et  pour 


(1)  Comp.  Paris,  20  juill.  1867,  aff.  Harba,  Le  Hir.67.2.391. 

(2)  V.  Dalioz,  V  Nom,  n"  86. 

(3)  V.  Bordeaux,  5  mai  1851,Castilion  C.  Caslillon,  U  Hir.51 .2.449. 
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marque  Tk  nom  de  son  prtd^cesseur,  il  ne  peut  empficher  an 
concurrent  homonyme  de  faire  entrer  son  nom  dans  sa  raison 
de  commerce  et  dans  sa  marque^  alors  du  moins  que  celui-ci, 
par  Tadjonction  de  son  pr6nom,  a  pr6venu  toute  confusion ; 
decider  autrement  serait  porter  atteinte  h  la  liberty  de- In- 
dustrie (Paris,  20  mai  1854,  Piper  G.  Heidsieck,  Teulet.3. 
372) ;  3"*  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  unanimes 
sur  ce  point  que  toute  personne  peut  se  servir  de  son  nom 
patronymique  pour  faire  le  commerce,  alors  mfime  qu'il  a  de 
la  similitude  avec  celui  de  n^ociants  existant  d6jii,  k  cette 
condition,  toutefois,  que  le  nom  sera  difTi^renci^  autant  que 
possible,  en  le  faisant  pr6c6der  d'un  pr6nom,  par  exemple,  ou 
en  indiquant  T^poque  oti  la  maison  a  6t6  fondle,  ou  de  toute 
autre  mani^re  (Bordeaux,  16  aoAt  1865,  Caminade  C.  Cami- 
nade,  Pataille.67.268). 

490.  Quid  en  cas  de  confnaion  possible?  —  Nous 

venous  de  poser  la  r^le ;  mentionnons  maintenant  Texception. 
Si  c'est  une  rbgle  que  chacun  est  libre  propri6taire  de  son 
nom,  Tin  principe  non  moins  respectable  exige  que  nul  ne 
s'enri&hisse  aux  d^pens  d'autrui  et  que  la  concurrence  reste 
toujours  loyale.  Comment  concilier  ces  deux  principes,  lors- 
que,  dans  la  mfime  industrie,  deux  concurrents  portent  le 
mftme  nom,  pr6c6d6  quelquefois  du  mdme  pr6nom?  Chacun 
d'eux  aura-t-il  le  droit  absolu  et  rigoureux  de  dire  :  Je  garde 
mon  nom?  Mais  alors  la  confusion  se  produira  et,  avec  la  con* 
fusion,  le  ditournement  de  la  clientele.  Est-ce  possible  ?est-ce 
tolerable?  La  Tortune  honorablement  acquise  par  un  n^go* 
ciant  sera-t-elle  k  la  merci  du  hasard,  qui,  en  face  de  lui, 
aprds  une  longue  et  paisible  possession  de  son  nom,  suscitera 
tout  k  coup  un  rival  du  m£me  nom,  jeune,  actif,  entrepre- 
nant?  fividemment  non;  le  nouveau  venu,  s*il  est  un  com- 
mer^ant  loyal,  prendra  de  lui-m6me  les  mesures  n6cessaires 
pour  6viter  toute  confusion;  Sril  h6site  k  le  faire  ou  sll  s*y  re- 
fuse, c'est  la  justice  qui  Ty  cpntraindra. 

Yoici  les  sages  reflexions  que  nous  trouvons  dans  un  rap- 
port pr^sente  k  la  Cour  de  cassation,  dans  une  affaire  Setve- 
nel,  par  M.  le  conseiller  Mestadier  :  «  G'est,  disait-il,  un  in- 
cc  t&r6t  trte-grave  pour  les  commergauts  et  les  industriels 
«  d'avoir  un  nom  qui  ne  permette  ni  retard,  ni  embarras,  ni 

26 
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{(  Equivoque  dans  les  correspondances  et  relatione  tXHnmeN 
«  ciales;  cela  est  Evident*  Qu'un  ^tablissement  du  m6me 
<(  genre  se  fasse  dans  la  m6me  locality,  nul  doute  que  ce  serait 
«  une  aitaque  directe,  une  atteinte,  un  attentat  mftme  contre 
n  la  possession  et  la  propri^t6  pr^existante  que  d'arborer  la 
c(  niftme  enseigne,  de  prendre  le  indme  nom.  Cela  fut  tenti 
a  souvent,  mais  toujours  r6prim6  par  la  justice.  Sans  doutei 
a  la  liberty  de  Tindustrie  est  port^e  jusqu'^  la  dernifere  li- 
a  mite,  mais  salvo  jure  alienoy  et  le  nouveau  commerganty 
a  libre  de  combattre  par  tous  les  moyens  legitimes  de  mcc^, 
«  ne  pent  cependant  pas  combattre  sous  la  bannifere  de  celui 
«  qu'il  trouve  d^j&  6tabli ;  il  est  force  d'arborer  un  autre  dra- 
tf  peau.  En  vain  dira-t-on  que,  par  une  singularity  piquante, 
«  le  d^fendeur,  ayant  les  mdmes  nom  et  pr6noms  que  le  de- 
«  mandeur,  ne  pent  pas  6tre  forc6  d'y  renonoer.  Cela  est  cer- 
a  tain ;  mais,  faisant  le  m6me  commerce,  il  est  oblige  d*adop- 
«  ter  une  difference,  une  addition  &  son  nom,  un  signe 
«  distinctif  qui  pr^vienne  les  m^prises  et  conserve  tous  les 
«  droits  avec  franchise  et  loyautd...  (1)  » 

491.  Jurisprudence  (2).  —  II  a  6t6  jug6  h,  cet  ^ard  : 
io  que  rint^r^t  g6n6ral  du  commerce  et  Tinterdt  particulier 
des  parlies  exigent  ^alement  que  les  maisons  qui  font  le 
mftme  commerce  aient  des  denominations  commerciales  dis- 
tinctes,  pour  que  le  public  ne  puisse  6tre  tromp6,  et  qu'eUes 
n'usurpent  pas  la  confiance  Tune  de  Tautre :  en  consequence, 
lorsqu'un  individu,  appartenant  k'une  famille  dont  lenom  est 
attache  k  une  maison  de  commerce  connue,  vient  k  fonder 
une  maison  nouvelle,  il  doit  etabiir  une  difference  positive 
entre  la  maison  qu'il  fonde  et  Tancienne,  en  ajoutant,  par 
exemple,  la  qualification  de  fiU  aini  de  telj  ou  telle  autre  de 
mftme  nature  (Aix,  8  janv.  1821,  Roure  C.  Roure,  Sir.2i.2. 
222) ;  2''  qu'un  commer^ant  a  le  droit  d'exiger  d'un  concur- 
rent homonyme  qu'il  fasse  preceder  son  nom  de  son  prenom 


(i)  V.  Sir.47.4.83«. 

(2)  Y.  auBsi  Trib.  comm.  Seine,  5  f^v.  1845,  Chatenay  G.  Cbatanay, 
GaM.  trib.,  6  f^vrier  j  Trib.  comm.  Seine,  15  aotlt  185i,  Dida  G.  Gibas, 
cit6par  Blanc,  p.  717;  Paris,  13  avrill853,  Colin  C.  Wagner,  l^ulet. 
tM±;  Trib.  civ.  Seine,  9  juill.  1863,  Bonnet-Fichel  C.  Ficheltteveu, 
Plii«Ul6.64.9tS« 
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en  touted  lettres  et  en  ouracttees  de  mftme  dimension,  de  ma- 
nidre  i  emp6cber  la  confusion  (Paris,  28  juiiK  4838,  La  Re- 
naudifereC,Guyot(l),  G«s.  IriA.,  29  juill.);S*gue,lorsqu'un 
commergant  (dans  I'esptee,  un  pharmacien)  vient  s'^tablir 
prte  d'an  conourront  qai  porte  le  m6me  nom,  ce  dernier  est 
en  droit  de  demanderque  son  homonjine  prenne  lea  pr^cau'- 
tions  n^cessaires  pour  empteher  la  confusion,  et  notamment 
qu'il  fiisse  pr6c6der  ou  acoompagner  son  nom  de  son  pr^nom 
en  toutes  lettres  et  en  earaoteres  exaotement  pareils  h  ceux  de 
son  nom,  et  cela  non-seulement  snr  sa  boutique,  mais  parti- 
culi^rement  sur  son  enseigne,  ainsi  que  sur  ses  Etiquettes, 
prospectus  ou  ennonces  (Trib«  civ.  Seine,  8  (ir.  1838,  Gaz. 
(ni.,  10  ftv.) ;  4«  que,  lorsqu'un  individu  (dans  I'espfece,  un 
compositeur  de  musique)  estconnu  sous  ie  nom  de  A,  Leduc^ 
il  y  a  concunence  diloyale  de  la  part  de  i'Miteur  qui,  pu* 
bliant  les  oeuVres  d'un  compositeur  encore  inconnu,  et  nomm6 
Adolphe  Ledue^  a  soin  de  ne  faire  prdc^der  son  nom  que  de 
rinitiale  A.  de  son  pr^nom,  de  faipon  it  produire  une  confu- 
sion avec  son  homonyme  plus  connu  (Trib,  comm.  Seine, 
2  juilK  1846,  Leduc  C.  Catelin  et  B^ville,  le  Droit,  18  juilL). 
49S.  Jurisprvdenoe  (Suite),  -*  II  a  6M  ]\xg€  encore  : 
l*"  qu'une  maison  de  commerce  qui  se  flonde  ne  pent  prendre 
une  raison  commeroiale  qui  soit  de  nature  k  la  confondre 
avcc  une  autre  maison  d6jft  Etablie,  encore  que  le  fondateur 
port&i  vMtaUement  le  nom  qui  iait  confusion ;  il  y  a  lieu,  en 
ce  cas,  d'ordenner,  soit  la  suppression  du  pr^nom,  s'il  est  lui- 
mftme  de  nature  h  rendre  la  infusion  plus  sensible,  soit 
Taddition^e  toute  autre  designation  propre  It  diffi^rencier  ces 
deux  6tabtiS9etnents  ^rib.  eomm.  Seine,  29  mars  1853, 
Abpt  G.  Abpt,  Teulet.2.214);  2*  que,  lorsqu'une  confusion 
pent  eKister,  It  raison  de  la  similitude  du  nom,  entre  deux 
etablissements  rivaux,  ii  appartient  aux  tribunaux  de  prendre 
toutes  les  mesures  n^cessaires  pour emp^cher  cette  confusion, 
encore  qu'il  ne  semit  ju6tifi6  d'aucun  acte  de  concurrence  d6^ 
loyale  proprement  dite  (Trib.  comm.  Seine,  16  juin  1857, 
Ghevet  G.  Lemasaon,  Le  Hir.88.2.638);  S""  que,  lorsqu'un 


(1)  Puis,  it  antt  mi,  IMmes  parUas,  Au.  fHft.,  13  avfil. 
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dtablissement  commercial  a  acquis  UDe  grande  Dotori6i6  sous 
le  nom  de  maison  telle  (dans  Tesptee,  maison  Delisle),  un 
autre  commer^ant,  portant  ie  m6me  nom,  ne  saurait,  saos 
s'exposer  h  una  juste  action  en  suppression  et  en  dommages- 
int^rfitSy  employer  la  m6me  d6signation  dans  ses  prospectus  et 
annonces;  il  doit  6tre  tenu  d'yajouter  telle  distinction  qu*il 
juge  convenable  pour  diff6rencier  les  deux  ^tablissemeDts  et 
empficher  la  confusion  (Trib.  comm.  Seine,  7  mai  18S8,  De- 
lisle  C.  Delisle,  Pataille.58.30i);  i^  que,  sll  est  vrai  que  les 
denominations  commercialespeuventsetirer  des  noms  mfimes 
des  commer(^Dts,  ndanmoins  la  denomination  d'un  6tablis- 
sement  nouveau  doit  6tre  formie  de  maniire  k  £tredistingu6e 
facilemeot  de  celle  de  r^tablissemeut  ancien,  malgre  Tiden- 
titd  des  deux  chefs  de  maison ;  en  d'autres  termes,  tout  nd- 
gociant  qui  s'etablit  doit  prendre  les  mesures  n^cessaires  pour 
ne  pas  6tre  confondu  avec  un  concurrent  homonyme  pr6c6- 
demment  eiabli (Trib.  comm.  Marseille,  il  ayril  1864,  Lau- 
rens G.  Laurens,  Le  Hir.62.2.298) ;  S"*  qu'il  importe  que  les 
maisons  rivales  qui  portent  le  mfime  nom  conservent  chacune 
leur  individualite  personnelle  et  s'annoncent  sous  une  d^- 
gnation  clairement  distincte*  qui  emp6che  qu'elles  ne  soient 
prises  Tune  pour  Tautre  par  le  public  (Paris,  26  avril  1866, 
Roger  et  Gallet  C.  Farina  et  Blacas,  Pataille.67.269). 

49B.  Quid  de  la  cession  dunomlsol^naent?— On 
s'est  demand6  quelquefois  si  le  nom,  pris  isol6ment,  en  de- 
hors d'un  fonds  de  commerce^  qu'il  sert  h  designer,  in- 
d^pendamment  de  tout  concours  et  de  toute  industrie 
personnelle,  pouvait  6tre  c6d6  on  apport6  dans  une  soci6te? 
M.  Troplong  se  prononce  sans  hesitation  pour  la  n^ti?e,  du 
moins  lorsqu'ilf  s*agit  de  soci6t4.  «  Le  credit,  dit-il,  ne  s'ac- 
a  corde  qu'&  la  personne  et  d  ses  ceuvres.  Or,  si  la  personne 
n  dont  la  reputation  commando  la  confiance  n'a  dans  la  so« 
tf  ci6t6  qua  son  nom,  sans  son  travail,  sa  pr6voyance,  son 
c(  aptitude,  la  foi  des  tiers  ne  sera-t^Ue  pas  tromp6e^  et  dhs 
a  lors  une  telle  society  ne  rentrera-t-elle  pas  dans  la  classe 
«  de  celles  que  j'ai  qualifies  ailleurs  de  contraires  it  la  morale 
«  publique(l)?i> 


(1)  Troplong,  DaSoeiMi,  nM15.— V.  aosai  Dayergier,  n""  19. 
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M.  Rendu  est  d'un  avis  oppos6.  «  H  paratt  difficile,  dit  cet 
<r  auteur,  surtout  en  presence  des  usages  6tablis,  de  ne  pas 
a  admettre  la  mise  en  soci6t6,  m6me  isol6ment  de  tout  con- 
a  cours  personnel,  d'un  nom  commercial,  quand  11  n'appar- 
«  tient  k  aucun  autre  n^gociant  et  n'est  pas  dte  lors  un 
«  moyen  de  concurrence  illicite*  Un  nom  commercial  est 
«  une  valeur  souyent  considerable,  et  la  society  qui  Texploite 
a  est  la  premiere  int^ress6e  k  napas  en  compromettre  la  r^- 
ii  putation  (1).  » 

La  question  est  assur^ment  delicate,  et,  sans  mfeonnattre 
ce  qu'ont  de  grave  les  raisons  produites  par  M.  Troplong,  on 
ne  pent  nier  cependant  que  chacun  soit  libre  de  faire  de  son 
nom  tel  usage  que  bon  lui  semble.  On  comprend,  d'une  part, 
qu'un  ancien  n^gociant,  dont  le  nom  est  honorablement 
connu,  ait  assez  de  confiance  dans  des  associ^s  pour  leur 
prater  Tappui  de.son  nom,  et  pourtant  que,  las  des  affaires, 
il  ne  veuille  participer  que  pour  le  credit  puisd  dans  Tusage 
de  son  nom.  D'une  autre  part,  il  ne  semble  pas  juste  de  dire, 
avec  M.  Troplong,  que  les  tiers  seront  tromp^s,  puisqu'une 
pareUie  situation  sera  n^cessairement  indiqu^e  dans  les  sta- 
tuts  sociaux  et  qu'ils  auront  pu  les  consulter. 

Nous  pensons,  pour  les  m6mes  raisons,  qu'un  commerQant 
peut  c6der  h  un  tiers  Tusage  de  son  nom,  en  Tautorisantk  se 
dire  son  successeur  et  son  continuateur,  encore  qu'il  fAt  re- 
tire des  affaires  et  qu'il  les  eAt  quitt^es  sans  transmettre 
d'abord  son  fonds  &  personne.  Ck)nvenons,  toutefois,  que  c*est 
ik  un  cas  assur6ment  rare,  et  qu'on  ne  verra  pas  souvent  un 
n^gociant  honorable,  61oign6  depuis  un  temps  plus  ou  moins 
long  des  affaires,  c6der  k  prix  d'argent,  k  un  tiers,  le  droit 
d'user  de  son  nom  et,  par  cela  m£me,  peut-dtre  de  le  compro- 
mettre. 

494.  Quid  en  cas  de  firamde?  —  La  r^le  que  nous  ve- 
nons  de  poser  cesse  d'etre  applicable  lorsque  la  cession  du 
nom,  son  apport  en  soci6t6,  n'ont  d'autre  but  qu'une  con- 
currence deioyale.  Le  droit  cesse  otL  I'abus  commence;  le 
principe  flechit  devant  la  fraude.  Comme  le  remarque  M.  B6- 
darride,  «  il  est,  en  commerce,  des  nteessit^s  qui  s'imposent, 


(1)  Rendu,  a""  420. 
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c  parce  qu*elles  ont  leur  fondement  dans  Tintertt  public  et 
«  g^D^ral,  devant  lequel  cMent  et  s'effacent  le  droit  et  Fintd- 
«  rftt  priv6.  Une  des  plus  impirieuses  de  ces  n^cei^itte  est, 
«  sans  contredit,  celle  de  conserver  et  de  £aire  respecter  ces 
«  noms  industriels  qui,  par  leur  c6l6brit6,  ddveloppent  ootre 
((  commerce  et  coutribuent  tant  k  la  gloire  et  k  la  pro8pdrit6 
«  de  la  nation.  Peut-il  6tre  qu'ii  la  foveur  du  droit  indinduel 
«  et  au  b6n6fice  d'une  similitude  de  nom  on  pAt  venir  s*ap- 
«  proprier  les  profits  d'une  reputation  p^niblement^  loyale- 
«  ment  acquise,  dresser  autel  centre  autel,  et  prostituer  4  des 
«  produits  infdrieurs^  et,  par  consequent,  avilir  et  dlscrMiter 
«  les  noms  les  plus  c616bres  (1)?»  Celui  qui,  dansce  cas, 
cMe  k  un  tiers  le  "droit  d'employer  son  nom,  aachant  d'ail* 
leurs  Tusage  coupable  qu'il  en  veut  faire,  ne  pent  plus  6tre 
cousiddre  comme  un  propriAtaire  disposant  16gitimement  de 
sa  chose,  mais  comme  le  complice  d'un  acte  frauduleux.  La 
loi  n'a  plus  h  le  prot6ger. 

Concluons  done,  avec  M.  Bddarride,  que  nul  ne  peut,  en 
vue  d'une  concurrence  deioyale,  c^der  isol6ment  Tusage  de 
son  nom,  soit  k  prix  d'argent,  soit  sous  le  pr6texte  d'une  as- 
sociation fictive  et  simul^e ;  le  commer^nt  qui  recherche  ou 
provoque  un  acte  de  cette  nature,  et  qui  tente  de  Texdcuter, 
commet  une  indeiicatesse  et  une  fraude  que  la  justice  peut  et 
doit  r6p  rimer  (2). 

495.  Jurispradenoe  (3).  ^--*  O  a  6t6  jug4  :  1*  que  le  nom  de 
famille  est  inalienable  etqu'un  individu  ne  peut  talablement 
o^er  k  un  tiers  le  droit  de  se  servir  de  son  nom,  alors  que 
oe  nom  n'est  pas  I'accessoire  d'nn  fonds  de  commerce  et  que 
cette  cession  est  faite  uniquement  dans  un  but  de  concurrence 
deloyale  (Trib.  civ.  Seine,  13  aoAt  1828,  Farina  G.  Bourass^, 
Gaz.  irib.j  14  aoiit);  2*"  que,  si  chacun  a  le  droit  de  faire  to 
commerce  en  son  nom  personnel,  nul  n'a  celui  de  disposer  de 
son  nom  pour  le  prater  k  des  tiers,  dans  un  but  de  con(^> 

(1)  B^darride,  n«731. 

(2)  V.  B«darride,  n*  740. 

(3)  V.  encore  Paris,  31  dte.  1860,  Gollas  G.  Dekitre,  PaUill6.6i.i59; 
Trib.  comm.  Reims,  27  juill.  1860,  Ruinart  G.  Rainart,  le  Droit,  n*  248; 
Trib.  corr.  de  Bordeaax,  22  jalU.  1874,  Martell  C.  Mailer^  Gas.  trib., 
30  aott. 
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rence  d^loyale,  et  pour  leur  procurer,  au  prlx  d^un  b^nAfloe 
convenu,  le  cr6dit  commercial  dont  jouit  un  concurrent  por- 
tant  le  m6me  nom ;  en  pareil  cas,  il  appartient  k  la  justice, 
lorsqu'elle  a  constats  la  fraude,  d'interdire  Temploi  de  ce  nom 
d*ane  fa^n  absolue  (Paris,  6  mars  18K1,  veuve  Clicquot 
C.  Louis  Clicquot  et  autres  (1),  Pataille.68.289);  8'  que,  si 
la  marque  de  fabrique,  laquelle  n'est  qu'une  invention,  un 
emblime,  une  chose  enfln  de  pure  fantaisie,  peut  constituer 
une  propri6t6  transmissible  en  dehors  de  Tindustrie  qu'elle  a 
couverte,  il  n'en  est  pas  de  m6me  du  nom  patronymique  de»- 
tin6  k  repr6senter  la  loyaut^  du  marchand ;  en  tout  cas,  le 
nom  c6d^  isoliment,  et  en  dehors  de  Texploitation  industrielle 
ou   eommerciale  dont  il  a  616  Taccessoire,  ne  saurait  6tre 
transform^  en  une  etiquette  menteuse  et  en  un  moyen  de 
fraude  enverg  les  tiers ;  autrement,  il  deviendrait  loisible  k 
tout  sp6culateur  de  pousser  ii  outrance  la  concurrence  et  la 
fraude,  et  de  miner,  au  moyen  d'une  similitude  de  nom,  la 
reputation  des  plus  honorables  6tab1issements,  en  jetant  sur 
le  march6  des  masses  de  produits  d^fectueuK  places  sous  la 
protection  d'un  nom  favoris6 :  il  y  a,  par  suite,  concurrence 
d^loyale  dans  le  fait,  par  un  n6gociant,  de  louer,  k  prix  d*ar- 
gent,  Tusage  du  nom  d*un  tiers,  en  vue  d'6tablir,  au  moyen 
de  la  similitude  du  nom,  une  confusion  entre  ses  produits  et 
ceux  d'un  concurrent  homonyme  (Poitiers,  12  aoilit  1856, 
Seignetle  C.  Tournade,  Le  Hir.S8.2.94);  4*  qu'un  commer- 
Qant  ne  peut  pr6tendre  justifier  Tusage  qu'il  a  fait  du  nom 
d'un  concurrent,  par  ce  motif  qu'il  auralt  achet6  k  prix  d'ar- 
gent,  k  un  homonyme  quelconque  de  ce  concurrent,  le  droit 
de  se  servir  de  son  nom,  une  cession  faite  dans  un  but  de 
concurrence  d^loyale  6tant  6videmment  frauduleuse  et  ne 
pouyant  devenir  le  tondement  d'un  droit  (Besan^on,  30  nov. 
1861,  Lorimier  C.  Bovet,  Le  Hir.62.2.821);  S^que,  si  une 
soci6t6  en  nom  collectif  peut  emprunter  aux  associ^s,  parmi 
leurs  noms,  celui  qui  lui  convient  le  mieux  pour  sa  raison 
sociale,  ses  marques  et  etiquettes,  elle  n'est  pas  libre  cepen- 
dant  d*en  faire  une  enseigne  pour  d6tourner  k  son  profit  la 


(i)  V.  encore  Paria,  5  mars  1868,  Werl6  et  C*«  C.  V  Clicquot,  Pa- 
taill6.68.288. 
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client^e  d'une  maison  ancienne  h  laqaelle  appartient  le 
m6me  nom  et  qui  I'a  d6j&  popularise  dans  la  mftme  Indus- 
trie ;  lors  done  qu'il  est  reconnu  qu'une  soci6t6  n*a  HiA  faite 
avec  un  individu  que  pour  s'approprier  indfiment,  h  Taide 
du  nom  qu'il  porte,  la  faveur  dont  jouit  un  commer^ant  du 
m6me  nom,  il  appartient  aux  tribunaux  de  prescrire  toutes 
les  mesures  propres  k  emp6cher  la  confusion  de  se  produire : 
il  ne  suffit  pas,  en  pareil  cas,  d'ordonner  I'adjonction  do 
pr6nom,  11  y  a  lieu  d'ordonner  de  plus  que  les  etiquettes,  an- 
nonces,  en-t^te  et  prospectus  porteront  en  caracteres  appa- 
rents  la  mention  de  Tdpoque  k  laquelle  a  6i^  fond6e  la  mai- 
son ;  il  n'appartient  pas  toutefois  aux  tribunaux  de  prononcer 
la  suppression  du  nom  lui-mfime,  chacun  etant  maftre  de  dis- 
poser de  son  nom,  soit  pour  son  compte  particulier,  soit  pour 
le  compte  d'une  soci6te  (Paris,  6  f^v.  1865,  L.  Rcederer 
G.  Theophile  RoBderer,  Pataille.6S.58);6o  quele  fait,  parle 
contrefacteur  d'une  marque,  d'avoir  associe  k  sa  fraude  un 
individu  portant  le  m6me  nom  que  celui  dont  il  usurpe  la 
marque,  et  d'aiUeurs  stranger  k  tout  commerce  s^rieux,  loin 
d'excuseroud'attenuer  le  d61it,  en  aggrave  la  port6e  (Paris, 
11  dec.  1867,  Heidsieck  G.  Souris  et  autres,  Pataille.68.95). 
496.  Lie«  tribuaaux  penvent-ils  Interdire  I'asaf^ 
du  nom?  —  G'est  une  grave  question  que  celle  de  savoir  si 
es  tribunaux  peuvent  interdire  k  un  individu  Tusage  de  sou 
nom.  La  negative,  on  le  verra  plus  bas ,  est  energiquement 
soutenue.  Elle  fait  valoir  que  les  nom  et  prenoms  d'un  indi\idu 
se  trouvent  dans  son  acte  de  naissance  par  un  fait  independant 
de  lui,  anterieur  k  toute  volonte  de  sa  part,  qu'il  ne  lui  est  pas 
permis  de  les  repudier  ou  modifier  sans  autorisation.  Com- 
ment des  lors,  ajoute-t-on,  une  propriete  de  cette  nature  serait- 
elle  exclusive  d'une  autre  propriete  identique,  laquelle  se  jus- 
tifierait  par  le  mdme  principe  et  les  mfimes  titres  ?  Ce  raison- 
nement  est  trte-juste  lorsqu'il  s'agit  de  la  rencontre  fortuile 
de  deux  commer^ants,  dont  cbacun  porte  le  mSme  nom  et  dont 
le  second  s'etablit  sans  arriere-pensee,  sans  peut-fitre  con- 
nattre  le  premier,  sans  avoir  surtout  Tintention  de  lui  nuire. 
En  ce  cas,  nous  pensons  que  les  tribunaux  ne  peuvent  ni  no 
doivent  interdire  Tusage  d'un  nom  qui  constitue  une  propriete 
legitime  et  inalienable.  S'il  y  a  danger  de  confusion,  il  suffira 
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d'ordonner  toates  les  mesures  propres  h  la  fiedre  cesser,  par 
exemple  Tadjonction  du  pr6nom,  la  mention  de  la  date  ricenle 
ii  laquelle  a  6t6  fondle  la  maison,  ou  tout  autre  signe  propre 
&  di&tinguer  les  deux  maisons  (1).  Sans  doute,  la  coexistence 
de  ces  deux  maisons  sous  le  m6me  nom  aura,  quoi  que  Ton 
fasse,  des  inconv6nients ;  mais  c'est  en  quelque  sorte  une  n6- 
cessit6  sociale,  et,  en  Tabsence  de  toute  fraude,  la  justice  doit 
respecter  la  propriety  du  nom. 

Doit-elle  avoir  le  m6me  respect  lorsqu'elle  constate  et  re« 
connalt  la  fraude?  Pour  s'emparer  d'un  nom  en  faveur,  on 
simule  des  cessions,  des  mandats,  des  associations*  Le  propri^- 
taire  du  nom  n'est  rien  dans  le  commerce auquel  il  pr6te  Tusage 
de  ce  nnm ;  il  est,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  le  com- 
plice d'une  fraude.  Est-ce  lit  le  cas  de  respecter  cette  propriStc 
sainte,  resultant  du  seul  hasard,  ant6rieure  et  sup^rieure  k 
toute  yolont6?  S'agit-il  de  liberty  d'industrie  et  de  commerce  ? 
Porte-t-on  atteiute  au  droit  qu'a  tout  homme  de  choisir  sa 
carri6re  ?  Non ;  il  y  a  une  fraude,  et  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  la  d^jouer.  Comment  leur  contester  le  droit  de 
remettre  les  choses  dans  T^tat  oh  elles  seraient  si  la  fraude 
n'avait  pas  6t6  commise?  Ne  sont-ils  pas  institu^s  pour  prot^er 
le  commerce  honnfite  contre  d'audacieuses  manoeuvres  (2)? 

Gomme  le  dit  un  arrfit,  le  principe  qui  doit  guider  le  juge 
en  cette  mati^re  est  de  prSvenir  la  fraude  par  tons  les  moyens 
en  son  pouvoir  (3)  et  de  la  reprimer  compl6tement  et  s£v6re* 
ment,  sous  quelque  masque  qu'elle  se  cache  (4). 

M.  Blanc  est  de  cet  avis,  qu'il  exprime  ainsi :  «  Llnterdic- 
«  tion  absolue  de  se  servir  d'un  nom  doit  6tre  prononc6e  contre 
«  ceux-I^  mfimes  qui  portent  le  m£me  nom,  toutes  les  fois 
«  qu'ii  est  d6montr6  qu'ils  ne  sont  entres  dans  cette  Industrie 
«  que  pour  profiter,  k  Taide  de  cette  similitude  dans  les  noms, 


(1)  Y.  Trib.  comm.  Lyon,27ao(ltl847y  JacqaandC.  Marm-Jacquand, 
cit6  par  Blanc^  p.  713. 

(2;  V.  Trib.  civ.  Seine,  13  aott  1828 ;  Trib.  corr.  Seine,  5  mars 
1829;  Paris^  11  nov,  1829 ;  Paris,  14  jain  1827,  cit^  par  Gastambide, 
p.  454.— V.  Paris,  12  janv.  1829,  Gontd  G.  Joel  et  Goate,  eod.  loe. 

(3)  V.  Rej.  2  janv.  1844,  Krammer  G.  Golas,  J.  Pa/.44.1.423. 

(4)  y.  Paris,  28  janv.  1856,  OariotCiloreaox,  PaUille.56.55. 
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c(  de  la  reputation  acquise  par  leur  homonyme. .  .Yaineus,  daBs 
«  leurs  louables  scrupules,  par  les  tentatives  ineessantes  dela 
«  fraude,  les  magistrals  ont  enfin  Gompris  qu'il  n*;  a  auean 
«  danger,  et  qu'il  y  a,  au  contraire,  toute  justice  h,  contrarier 
tt  ces  vocations  industrieltes,  que  Fapp&t  d'un  gain  illegitime 
«  a  seul  d6cid6es(l).  »  Toutefois,  il  va  trop  loin,  selon  nous; 
car  il  6met  Tavis  que  Tinterdiction  du  nom  doit  Atre  prononrie 
toutes  les  fois  que  la  confusion  est  possible,  a  autremeot, 
«  ajoute-t-il,  la  fraude  serait  trop  facile  (2).  » 

497.  Quid  s*ll  a'a^li;  d*ane  valson  a^iofale^  — 
Ce  que  nous  venous  de  dire  s'applique  6galement  lorsqu'il 
s*agit  d'une  raison  soclale.  On  fait  en  vain  remarquer,  daos 
Topinion  contraire,  que,  pour  former  une  raison  sociale ,  les 
parties,  aux  termes  de  Tart.  21  du  Code  de  commerce,  peuvent 
prendre  ou  bien  les  noms  des  divers  int^ressfe,  ou  bien  celui 
d'un  seul  d'entre  eux,  et  que,  dfes  lors,  la  question,  en  pareil 
cas,  est  uniquement  de  savoir  si  les  noms  adoptds  de  prefe- 
rence sont  bienceux  du  commer^ant  qui  les  choisit  oudeTun 
des  associes.  Si  oui,  ajoute-t^n,  tout  est  dit.  II  ne  pent  <tw 
contraint  de  prendre  un  nom  de  preference  k  Tautre ;  il  peui 
impunement  choisir,  user,  abuser  de  ces  noms,  qui  consti- 
tuent une  veritable  propriete.  Qu'importe  le  prejudice  cause  k 
autrul?  Tout  droit,  dans  I'exercice  qu'on  en  fait,  froisse  neces- 
sairement  quelqnes  interets,  eveille  quelques  rivalites ;  mais 
le  juge  ne  peut  avoir  egard  h  de  semblables  considerations  : 
neminem  ledit  qui  Jure  sua  utitur.  Toutes  ces  raisons,  excel- 
lentes  au  cas  d'un  commerce  honnete  et  loyal,  nous  paraissent 
sans  force  lorsque  la  fraude  est  constatee,  lorsque  la  society 
n'est  pas  serieuse,  qu'elle  n'est  qu'une  apparence,  et'que  Tin- 
dividu  dont  le  nom  forme  la  raison  soolale  est  un  comparse, 
frauduleusement  admis  dans  la  societe  pour  organiser ,&  Taide 
de  son  nom,  une  concurrence  deioyale  contre  un  homonyme. 
II  ne  s'agit  plus  alors  d'un  droit  h.  respecter  et  k  proteger ;  il 
s'agit  d'une  fraude  &  dejouer.  Nous  serious  mfime  dispose  k 
alter  plug  loin.  Une  raison  isoqiale  n'a  le  plus  souveqt  Hen 
d'absolu.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associea  en  npm  coUectif^  rien 


(1)  Blanc,  p.  713. 
(±)  V.  ReDdu,  »•  405. 
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n 'oblige  la  soci^td  k  prendre  to  nom  de  tel  de  fles  acisociAs,  de 
prAfAreooe  au  nom  de  tel  autre.  U  n'y  a  pas  lit  d'appellation 
ntcessaire,  imposde  par  la  force  des  ehoses,  comme  au  eas  oil 
il  s'agit  d'un  nom  de  personne«  Nous  comprenons  done  sans 
peine  que  certaines  decisions  aient  interdit  k  une  soci6t£, 
mime  reconnue  s^rieuse,  remploi  d'un  nomfaisanteonhision 
aveccelui  d'un  concurrent  (1). 

498.  Jarlipmdanoa.  —  Bspdoes  a*  l^ntordioticm  a 
Sts  ]»iioiioiie4e.  «^  11  a  6t6  jugA,  conf6rm6ment  k  notre 
opinion  t  i*"  qu'un  commer^ant  stranger,  encore  quil  porte* 
rait  le  m6me  nom  qu*un  oommer^ant  dtabli  en  France,  ne 
saurait  abuser  de  cette  similitude  de  nom  pour  faire  k  ce  der* 
nier  une  concurrence  d^loyale;  les  tribunaux  peuvent,  en  ce 
cad,  ordonner  que  le  fabricant  stranger  supprimera  son  nom 
sur  ses  projduits,  et  en  r6server  le  b6n6fice  au  commer^ant 
^tabli  en  France  (Trib.  comm.  Seine,  8  oct.  1845,  Colas  G. 
J.-M.  Farina  (2),  le  Droit,  9  oct.);  2^  que,  lorsqu'il  est  *tabli 
qu'un  individu  n*a  6t£  appel6  h  faire  partie  d'une  soci^tA  qu'k 
raison  du  nom  qu'il  porte  et  pour  faire^  ii  I'aide  de  ce  nom, 
une  concurrence  d61oyale  it  un  commer(;ant  homonyme,  c'est 
avec  raison  que  les  tribunaux  ordonnent  que  ce  nom  sera 
supprim6  de  la  raison  sociale ;  une  pareille  decision  a  pour 
effet  non  d'interdire  it  cet  individu  de  se  servir  de  son  nom 
pour  faire  le  commerce  en  son  nom  personnel,  mais  de  lui 
dMendre  d'en  disposer  pour  le  prAter  k  des  tiers,  en  vue  de 
leur  procurer  un  b^niflce  iUicite,  ce  qui  est  la  saine  application 
de  la  loi  (Rej.  4  f6v.  4852,  Clicquot  C-  veuve  Clicquot  (3), 
/.jPa/.53. 1.167);  3«  qu'un  nom,  accr6dit6  dans  une  branche 
quelconque  de  commerce  ou  dUndustrie,  procure  k  celui  au- 
quel  il  apparlient  un  avantage  d'autant  plus  legitime  qu  il  est 
leprix  du  travail  et  forme  une  propri6t6  spSciale  qui  doit  6tre 
prot6g£e  contre  toute  usurpation ;  en  consequence,  il  appar- 
tient  aux  tribunaux  dlnterdire  k  une  soci6t6  Tusage  du  nom 

M)  y.  Trib.  comm.  Seine,  23  mal  1856,  Moltet  G.  Monin  et  Ghabrely, 
Teaiet.5.4S0. 

(i)  Comp.  Pans,  28  mat  4853,  Colas  G.  Farina,  La  Hlr.57.2.46T. 

(3)  y.  Element  Paris,  5  mara  1868,  Clicquot  Q.  y«  aiequot,  PataiUe. 
68.  ~  y.  anaai  trib.  comm.  Seine,  28  d^  1874,  Martfll  C.  Richard  et 
Mailer,  le  Figaro  da  5  mara  1875. 
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d'un  des  associ^s,  alors  que  des  ciroonstances  de  la  cause  et 
des  actes  il  appert  que  la  soci6t6  n'est  pas  s6rieuse,  et  que 
riudividu,  dont  le  nom  sert  h  designer  la  80ci6t6 ,  sans  parti- 
cipation r^elle  aux  affaires,  n'a  fait  que  trafiquer  de  sod  nom, 
en  Tue  d'6tablir  une  concurrence  d61oyale  envers  un  commer- 
(ant  homonyme  (Bordeaux,  27  d6c.  1853,  Lourse  C.  Jegher, 
Le  Hir.54.2.262). 

498  bis.  Jurispradanca  (tiiite).  —  Ha  encore  £t6  jug6  : 
1*  qu'il  appartient  aux  tribiinaux  d'interdire  ii  un  individu  de 
faire  6gurer  son  nom  dans  une  raison  commerciale,  alors  qu'il 
est  constant  que  ce  nom  n'y  figure  que  dans  le  but  de  faire 
concurrence  2i  un  6tablissement  riv^,  et  qu'il  est  d'ailleurs 
6tabli  que  la  soci6td  n'est  pas  serieuse  et  constitue,  au  con- 
traire,  une  manoeuvre  frauduleuse,  en  ?ue  de  faire  aattre  la 
confusion  entre  les  deux  6tabli$sement8  et  dgtourner  les  pra- 
tiques (Paris,  28jany.  1856,  Robineau  G.  Duriot  et  Moreaux, 
Pataille.56.54);  2""  que,  lorsquHl  r6sulte  des  faits  de  la  cause 
qu'un  individu  n*est  entr6  dans  une  association  que  pour  lui 
permettre,  it  Taide  de  son  nom  figurant  dans  la  raison  sociale, 
de  faire  une  concurrence  dSloyale  h  un  autre  commer^aDt 
portant  le  m6me  nom,  il  appartient  aux  tribunaux  d'ordon- 
ner  la  suppression  de  ce  nom  (Trib.  oomm.  Seine ,  5  mars 
l856,Richeret  Cie  C.  fluguin  etCie,Pataille.56.126);  3'qu'en 
matiere  de  concurrence  d61oyale,  il  y  a  lieu  d'apprteier,  par 
I'ensemble  des  documents  produits,  quelle  est  Fintention  de 
celui  qu'on  poursuit  pour  fait  de  concurrence  d61oyale ;  lors 
done  qu'il  est  constant  qu'un  commerpant  ne  s'est  associ^  avec 
un  individu  que  pour  faire  echec  au  conmierce  d'un  concur- 
rent homonyme,  il  appartient  aux  tribunaux,  convaincus  de 
son  intention  frauduleuse,  de  lui  faire  defense  de  se  servir  du 
nom  de  son  associ6  pour  vendre  les  objets  de  son  conunerce 
(Trib.  comm.  Seine,  26  f6v.  1857,  Bardbu  G.  Lassauzte,  Le 
Hir.58.2.420) ;  4*  que,  lorsqu'une  soci6t6  a  616  form6e  avefi 
un  individu  dans  le  seul  but  de  faire  un  emploi  firauduleux  de\ 
son  nom  pour  enlever  la  clientele  d'un  dtablissement  voisin  ""^ 
connu  sous  ce  nom,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  ce  nom  sera 
supprim6  de  la  raison  sociale  (Paris,  8  avril  1863,  Damelin- 
court  et  Moreaux  G.  Robineau,  Teulet.  12.635);  5*  que,  lors- 
qu'il  est  6tabli  qu'un  individu  n'est  entri  dans  une  entreprise 
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commerciale  qu*en  raison  de  la  similitude  de  sod  nom  avec 
celui  d'nn  autre  commerQant  et  pour  lui  cr6er  une  concurrence 
d6Ioyale,  les  tribunaux  sont  en  droit  d'ordonner  la  suppression 
de  ce  nom  sur  les  cartes,  adresses,  prospectus  et  enseignes  oil 
il  figure  abusivement  (Trib.  comm.  Seine,  31  oct«  1863,  Com- 
bier  G.  Roug6  et  Viel,  Pataille.63.421). 

499.  Juriiprudenea  (tuite).  —  Jug6  de  mfime  :  1*  que  si 
le  nom  est  incontestablement  la  propri6t6  personnelle  de  celui 
qui  le  porte,  cette  propri6t6,  qui  implique  le  droit  de  jouir  et 
de  disposer  du  nom  de  la  mani&re  la  plus  absolue,  est  cepen- 
dant  soumise,  comme  .toute  autre,  aux  limites  fixies  par  la 
raison  et  par  la  loi ;  oonform^ment  aux  principes  pos6s  par 
Tart.  S44  du  Code  civil,  nul  ne  pent  faire  de  la  chose,  dont  il 
est  propri6taire,  un  u^age  illicite ;  or,  il  n'est  rien  de  plus 
Ulicite  que  d'user  de  sa  chose  de  mani^re  k  porter  volontai- 
rement  prejudice  h  autrui ;  il  s'ensuit  que  Tusage  du  nom, 
fait  dans  de  telles  conditions,  en  vue  d'une  concurrence  d6- 
loyale,  par  celui  qui  le  porte,  pent  et  doit  6tre  interdit :  il  en 
doit  6tre  ainsi  alors  m6me  que,  dans  une  premiere  instance, 
il  lui  aurait  6t&  permis  de  continuer  le  commerce  sous  son 
nom,  il  condition  d'^viter  la  confusion;  il  ne  pent,  en  effet, 
invoquer  en  pareil  cas  Tautoritd  de  la  chose  jug6e,  de  nou- 
veaux  faits  de  concurrence  diloyale  n^cessitant  pour  la-justice 
de  nouvelles  mesures  (Paris,  19  mai  1865,  Hasslatler  C.  Gam- 
bier,  Pataille.6S*315);  2""  que  les  tribunaux  ont  le  droit  de 
rechercher  si  une  personne,  dontle  nom  figure  dans  une  mar- 
que de  fabrique,  est  un  associd  ou  coInt^ress6  s6rieux,  et, 
s*ils  reconnaissent  que  son  nom  n'est  employ6  que  dans  un 
but  de  concurrence  d61oyale,  ils  peuvent  en  interdire  I'usage 
d'une  manidre  absolue,  encore  bien  que  la  nouvelle  soci6t6 
qui  I'a  adopM  pour  marque  aurait  eu  soin  de  le  diff^rencier 
par  les  initiates  du  pr6nom ;  U  en  est  ainsi  alors  m6me  que 
celui  qui  se  plaint  d'usurpation  n'est  lui*m6me  que  le  suc- 
cesseur  de  Tindustriel  qui  a  donn£  k  son  nom  une  reputa- 
tion et  une  valeur  commerciales  (Paris,  10  juin  1869,  Gaii- 
bert  C.  Dugoujon  et  Cie,  Pataille.69.340);  3*  que  le  juge  du 
fait  est  souverain  pour  appr6cier  des  faits  de  concurrence  d6- 
loyale  et  notamment  pour  interdire  &  un  commergant  Tusage 
d'un  nom  qui  lui  appartient  Idgalement,  mais  dont  il  ne  faisait 
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pas  uMige  avant  de  le  faire  Bertir  li  une  eoncurrenoedAloyalet 
il  en  est  durtoul  ainsi  lorsque  rinterdiciion,  loin  d'dtre  abso- 
lue,  est  UmiMe  aux  faito  de  commerce  et  au  temps  pendant 
lequel  Temploi  de  ce  nom  pent  cr^er  une  confusion  prejudi- 
ciable  k  un  concurrent  du  m6me  nom  (Paris,  18  juiU.  1861  et 
Rej.  18  nov.  1862,Leblane  G.  Leblano  (1),  Pataille.63.90) ; 
4o  qu'il  y  a  ooncurrence  d^loyale ,  donnant  ouvertare  h  une 
action  en  dommages-intArMs  dans  le  fait,  de  la  part  d'un  di- 
recteur  de  spectacles^  d'annoncer  et  de  fiiire  parattre  sous  le 
mAme  pseudonyme  un  artiste  (dans  Tesp^,  un  acrobate  do 
nom  de  Blandin)  autre  que  celui  qui  en  a  fait  usage  le  premier 
et  s'est  acquis  ainsi  une  c6I6britd  (Paris,  30  ddc.  1868,  6ra<- 
veletC.  Arnault,  Pataiile.69.48). 

499  bis.  Jurisprudenee.  -^  BiipAee*  ott  rtatoMlietiott 
n'a  pwkM  4M  proiM»acte  (2).  -^  11  a  Hi  jug6  et,  eu  dgard 
aux  circonstances  de  fait,  c'est  rapplication  du  m6me  principe : 
1*  que*,  lorsque  la  marque  consiste  dans  T^nonciation  du  nom 
de  celui  quil'emploie,  les  personnes  qui  ont  le  mdme  nompa- 
tronymique  ont  un  droit  ^al  It  s'en  servir,  et  Tune  d'elles  ne 
pent,  en  Tabsence  de  toute  fraude,  interdire  4  Tautre  cet  usage 
sous  pr^texte  qu'elle  en  ^prouve  un  dommage  quelconque, 
puisque  leurs  droits  r6sultent  du  m6me  principe  (Bordeaux, 
28  juin  1841,  MonnieretCieC.  JobitetCie,  /.Ax/.41. 2.321); 
2*  qu'on  ne  saurait  interdire  h  une  soci^ti  de  faire  figurer  dans 
sa  ralson  le  nom  d*un  des  associ^s,  encore  que  ce  nom  figurftt 
ant^rieurement  dans  la  raison  d'une  90ciit6  concurrenle,  alors 
du  moins  que  cet  associ6  fait  r^eilement  partie  de  la  maison 
etque  rten  ne  prouve  qu'il  n'y  soit  pas  s^rieusement  intiress^ ; 
cela  est  vrai,  m6me  au  oas  oh  cette  raison  sociale  a  6t^  choisie 
dans  un  but  de  concurrence  d^loyale ;  il  suffit,  en  pareil  cas, 
de  prescrire  k  la  nouvelle  maison  certains  cha%ements  qui 
rendent  la  confusion  impossible  (Paris,  IS^oftt  1863,Demar* 
son  C.  Demarson,  Teulet.2.358). 

SOO.  opinion  d«  H.  €alttiels»-^M.  Calmels  a  publii, 

<i)  V»  aassi  DaH.6Ki.it8,  noftf  1  at  63.1.81,  noiM  1-^i. 

(2)  V.  auMi  Poitiers,  1i  joiil.  1833,  aff.  Seignetle,  DaU.33.i.i3$; 
Paris,  30  janv.  1872,  Brag  C.  Brag,  Bull,  de  laCour  de  Paru,  73.347; 
Trib.  comm.  Seine,  15  nov.  1873,  Auberlin  C.  Pr^ville,  le  Droit, 
9  d^embre. 
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dans  Us  Annates  de  la  ProprHii  industrielle^  un  article  d'ou 
Dous  extrayons  tes  passages  suivants  :  «  Nous  sommes  de  ceux 
«  qui  pensent  que  les  tribunaux  n*ont  jamais  le  pouvoir  de 
«  d^fendre  h  un  fabricant  ou  a  un  commer^ant  I'usage  de  son 
«  Dom  daus  I'exercice  de  son  commerce  ou  de  son  industrie. 
«  Les  magistrals  n'ont,  selon  nous,  que  la  faculty  de  r6gle- 
c(  menter  cet  usage,  cet  emploi  du  nom,  lorsqu'il  s'agit  d*6viter 
«  una  confusion  entre  deux  6tablissements  riTaux.  Le  nom 
«  d'un  individu  est  sa  propriet6.  Le  priver  du  droit  de  s'en 
«  servir  pour  tous  les  actes  civils  ou  de  eonmierce,  c*est  6vi- 
«  denunent  porter  atteinte  au  principe  de  la  liberty  indivi- 
u  duelle ;  c'est  le  placer,  pour  un  acte  particulier,  dans  un  cas 
a  d'incapacit6,  d*interdiction,  que  lel^gislateur  n*a  cr^^  nulle 
a  part }  c'est,  en  outre,  6tablir  en  faveur  de  ceux  qui  font  un 
a  eommerce  de  m6me  nature  un  monopole  contraire  au  prin- 
«  cipe  de  la  liberty  commerciale.  Les  circonstances  particu- 
«  litres  dans  lesquelles  pent  se  trouver  plac6  celui  qui  vient 
0  cr^er  une  concurrence  h  un  n6gociant  dont  il  porte  le  m6me 
«  nom  ne  peuvent  modifier  Tapplication  de  cette  r^Ie.  C'est 
«  la  loi  de  la  libre  concurrence  de  conduire  k  cette  lutte.  Quel- 
a  que  ddsastreux  que  puissent  6tre  les  r^sultats  de  ce  prin* 
«  cipe,  ils  doivent  6tre  .accepts.  Ainsi,  le  n^ociant  qui  a 
«  plusieurs  enfants  ne  peut  s'opposer  it  ce  que  chacun  d'eux 
tt  vienne  s'^tablir  k  sa  porte  et  faire  sous  le  mdme  nom  le 
«  mfime  commerce  que  son  p^re.  Les  magistrats  ne  pourraient 
«  pas  davantage  lui  interdire  de  faire  le  mfime  commerce  & 
«  c6t6  de  la  maison  pater nelle  et  lui  assigner  une  autre  limite 
a  dans  laquelle  le  fils  devrait  aller  s'6tablir.  Une  telle  decision 
«  d^truirait  le  principe  de  la  libre  concurrence.il  faudrait  le 
«  decider  ainsi  h  regard  du  successeur  de  T^tablissement 
«  paternel. 

«  Nous  ne  connaissons  &  cette  rdgle  qu'une  exception : 
«  celle  oil  le  n^ociant,  c6dant  son  fonds,  se  serait  interdit  de 
«  faire  sous  son  nom  le  m6me  commerce.  Encore  cette  ex- 
ec ception  n'en  estnelle  pas  une,  k  vrai  dire,  car  c'esl  une  in- 
«  terdiction  qui  natt  d'un  consentement  exprte  ou  tacite« 
«  Mais,  dira-t-on,  c'est  consacrer  une  concurrence  d^loyale 
«  que  reconnattre  et  maintenir  un  pareil  6tat  de  cboses,  et  il 
«  est  dii  devoir  des  magistrats  de  repousser  les  actes  de  d^ 
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«  loyaut^y  quels  que  soient  les  caractferes  et  la  forme  sous 
a  lesquels  ils  se  pr^sentent. 

<r  Nous  reconnaissons  assur^ment  aui  tribunaux  le  droit 
tf  de  riprimer  la  fraude  et  de  coudamner  les  actes  de  d6- 
«  loyaul6.  Mais  nous  pensons  qu'on  ne  peut  jamais  coQsid6rer 
«  comme  une  firaudei  comjne  une  manoBuvre  d61oyale,  Tusage 
a  que  fiait  un  commer^ant  de  son  nom  dans  I'exercice  de  son 
«  commerce.  Nous  comprenons  parfaitement  que  si,  pour 
K  arriver  k  faire  k  son  voisin  une  concurrence  plus  redou- 
u  table,  un  nigociant  emprunte  un  nom  ou  achate  le  droit  de 
a  se  servir  d'une  designation  qui  ne  lui  appartient  pas  pour 
«  en  dteorer  son  enseigne  et  ses  prospectus ,  nous  compre- 
«  nons  parfaitement,  disons-nous,  que ,  dans  ce  cas ,  les  tri- 
«  bunaux  ordonnent  la  suppression  d'un  nom  qui  n'appar- 
«  tient  pas  k  celui  qui  s'en  pare,  parce  qu'alors  le  nom  n'in- 
a  dique  pas  le  commer^ant,  le  veritable  propri^taire  de 
t(  retablissement 

«  ...  Si  le  nom  plac6  sur  I'enseigne  6tait  celui  d'un  associ^, 
«  les  magistrats  ne  pourraient,  &  notre  avis,  en  ordonner  la 
«  suppression,  encore  que,  dans  leur  pens6e,  cet  associ6  eAt 
<c  €t&  choisi  dans  le  but  unique  de  faire  une  concurrence  h  un 
«  6tablissement  de  mdme  nature.  Get  associ6  se  trouve,  en 
«  effet,  prot^6,  garanti  par  un  acte  rigulier,  auquel  se  rat- 
((  tachent  des  int6r6ts  divers.  Tant  que  cet  acte  subsistera,  le 
«  droit  des  associte  de  se  servir  du  nom  de  Tun  d'entre  eux 
tf  sera  inattaquable.  U  faudra  done,  avant  toutes  choses,  faire 
«  disparattre  cet  acte  d'association ,  le  faire  annuler  pour 
it  cause  de  dol  ou  de  fraude ;  et  cette  fraude,  qui  sera  souvent 
«  difficile  k  ^tablir,  ne  pourra  jamais  avoir  pour  base  le  dteir 
c  plus  ou  moins  ardent,  le  but  de  faire  une  concurrence.  G'est 
a  ailleurs  qu'il  faudra  en  chercher  les  616ments. 

«...  Nous  persistons  k  penser,  en  droit,  que  les  tribunaux 
«  ne  peuvent,  k  moins  de  prononcer  la  nuUitfi  m6me  de  la 
«  society,. interdire  Tusage  du  nom  d'un '  associ6«  Ils  n'ont 
«  qu'un  pouvoir  :  celui  de  riprimer  la  fraude,  c'est-Jt-dire  le 
((  mensonge,  les  manceuvres  qui  ont  pour  but  d'induire  le 
«  public  en  erreur.  Mais  ils  ne  peuvent  s'opposer  k  ce 
c(  qu'un  individu,  profitant  de  la  synonymie  de  son  nom 
«  avec  celui  d'un  n^gociant  fort  connu,  fasse  k  ce  dernier 
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«  une  concurrence  en  fondant  un  itablissement  de  m6me 

a  nature. 

a  £4aissons  done  k  chacun  le  libre  usage  de  son  nom  et  des 

«  qualitis  qui  lui  appartiennent.  Ge  que  les  tribunaux  ont 

«  uniquement  le  pouvoir  d'6viter,  c'est  la  coniusion  qui  au- 

«  rait  pour  but  de  detourner  une  partie  de  Tachalandage,  de 

«  la  clientele  d*un  etablissement  de  produits  similaires ;  mais 

tt  ce  que  les  tribunaux  doivent  respecter,  e'est  le  principe  de 

(c  la  coQcurrence.  N'ont^ils  pas  assez  de  moyens  pour  ^viter 

a  la  confusion  qu'un  ndgociant  aurait  pu  faire  nattre?  Ne 

a  peuventr-ils  pas  ordonner  Temploi  de  signes  distinctifs? 

«  Si  les  noms  de  famiUe  sent  les  mftmes,  ne  peuvent-ils  pas 

«  prescrire  I'emploi  des  pr^noms,  ordonner  leur  inscription, 

a  sur  les  enseignes  et  factures,  dans  des  caractferes  d*une  di- 

«  mension  igale  k  ceux  du  nom  de  famiUe?  Ne  peuvent-ils 

a  pas  prescrire,  s'il  s'agil  d*une  soci6t6  commerciale,  I'addi* 

«  tion  du  nom  des  associ6s  au  nom  semblable  k  celui  inscrit 

«  sur  Tenseigne  de  T^tablissement  rival? 

«  ...  £n  r6sum6,  le  l^gislateur,  en  ^dictant  des  peines  s6- 
«  v^res  centre  ceux  qui  usurpent  le  nom  et  la  raison  com* 
a  merciale  d'autrui,  a,  par  cela  m6me,  consacre  le  droit  de 
a  chacun  de  se  servir  du  sien.  Et  les  tribunaux,  selon  nous, 
tt  n'ont  pas  le  pouvoir  d'en  supprimer  Tusage,  ils  ne  peu vent 
a  qu'en  r6glementer  I'exercice  (1).  » 

M.  B^darride  pense  6galement  que  la  justice  ne  pent  et  ne 
doit  que  prescrire  les  mesures  propres  k  emp^cher  la  confu- 
sion, sans  alter  ]usqu*k  (c  cette  6norme.  injustice  »  qui  consis- 
terait  k  violer  le  principe  de  la  propri6t6  du  nom,  de  la  liberty 
du  commerce  et  k  cr^er,  en  faveur  du  premier  occupant,  le 
monopole  le  plus  intolerable  (2).  cc  Les  exigences  commer- 
.  «  ciales,  ajoute-t-il,  ne  peuvent  autoriser  les  tribunaux  k  in- 
9  terdire  k  un  individu  Tusage  de  son  nom  ;  11  suffit  de  r^ler 
«  cet  usage  de  mani^re  que  nul  ne  vienne,  au  b6n6fice  d'une 
tt  ressemblance  dans  le  nom,  profiter  d'une  reputation  l^giti- 


(1)  v.  Tarticle  de  M.  Calmels,  Pataille.S6.33.«-y.  dans  le  mtoe  sens, 
Tavoc.  g6n.  Pinart,  Da11.61. 2.228. 
(2;  V.  Bedarride,  n*  736. 
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M  mement  aequise  ei  er6dr  une  oonfusioii  pr^udiciable  pour 
((  un  6tab]issement  en  renom  (1).  »  Toutefois,  ce  n'est  lit, 
pour  M.  B6darride,  q«*un  principe  g6n6ra!  auquel  il  admet, 
en  rtaiit^,  avec  la  jurisprudence,  de  nombreuses  excep- 
tions. 

501  •  lurlspmdence.  ^-  H  a  6t6  jngA  dans  ce  sens  :  l^  qull 
ne  peut  y  avoir  de  fraude  h  se  servir  de  son  nom  patron  ymi- 
que,  et,  en  pareil  cas,  la  confusion  fdt-elle  possible,  elie  tien- 
drait  h  un  fait  qu'on  ne  sauralt  incriminer  (Bordeaui,  28  janv. 
1851,  Castiilon  C.Castillon  (2),  Le  Hir.51.2.53S) ;  2*  que,  si 
un  eommerQant  a  le  droit  incontestable  de  s'opposer  &  toute 
usurpation  directe  ou  indirecte  de  sa  dient&le  et,  par  suite,  k 
toute  designation  commerciale  propre  2i  6tablir  de  la  confusion 
entre  one  maison  rivale  et  !a  sienne,  n^anmoins  son  droit,  k 
moins  de  conrention  contraire,  ne  va  pas  jusqn'Ji  pouvoir  in- 
terdire  ii  son  frhre  d'exploiter  seul  ou  avec  un  assoeiS  one 
agenee  de  mAme  nature  et  de  faire  usage  du  nom  qui  leur 
appartient  a  tous  deux ;  il  appartient  seulement  h  la  justice 
d'ordonner  toute  mesure  propre  i  empftcber  la  conflision  et  de 
faire  defense  A  celui  des  deux  frires,  etabli  le  second,  dimiter 
Taspecl  ext^rieur  des  cartes,  avis,  prospectus  de  la  m»ison  de 
son  frire,  coinme  aussi  d*indiquer,  en  caract^res  apparents, 
la  datede  la  fondation  de  sa  maison  (Paris,  3i  d6c.  1861,  Ar- 
thur C.  Arthur,  Le  Hir. 62.2,1 06)  j  3*  qu'i!  n*y  a  pas  Men 
d'inteidire  h  un  eommerfant  de  rapper  )e  nom  du  fondateur 
de  sa  maisoD,  ators  m6me  que  ee  nom  serait  phis  ou  moins 
gemblable  an  nom  d'un  de  ses  concurrents,  si  d*aflleurs  il  n*a 
pas  chercM,  k  Taide  de  eette  stmititude,  i  cr6er  une  confa- 
sion  entre  les  deux  MaMissements,  et  si,  en  fait,  cette  confu- 
sion,  grtee  k  d'autres  6)6meats,  nd  peut  se  prodmre  (Paris, 
21  avrii  1874,  M^nierC  Lombard,  /eJDroiY,  n*  104) ;  4*  qu'un 
preaiidigitateur  peut  aononcer  qu'il  denne  des  scenes  de 
Mt^er^B&aHnj  bien  que  cehii-ci  ail  cdd6  sou  ^tablissement  & 


(1)  B6darride,  n«  734. 

^  Y.  mm  Tiik.  eoauB.  Mm,  5  aoai  1874,  Landon  G.  Renaalt, 
Gat,  trib.,  %9  aoi^t.— Y.  anal.  Paris,  2  jaiil.  1874,  Bafeaad  C  Boar* 
geaud,  Pataille.74.307, 
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un  sticeKssetif  (Trib.  cbmta.  Hatre^  21  oeti  1884,  Hamilton 
C.  Cocherie  (i),  oit6  par  Blanc^  p.  746) ;  fl®  que  chacun  a  le 
droit  d'user  de  son  nom  en  toute  libert6  pour  fairs  le  com- 
odeTce ;  il  ne  saurait  done  fttre  Interdit  h  un  indlvidu  d'entrer 
darts  une  goeidti  et  de  faire  Qgntet  son  nom  dans  la  raison 
seclale,  par  ee  motif  seul  que  ee  nom  appsfrtiendrait  d^jh^ 
ddAd  la  mftme  Industrie*  h  uti  eoncui'renlj  alors  da  tnoins  que 
ce  tiom,  associd  ft  un  autre  detns  la  raisod  sociale^  rend  toute 
confudod  impossible  (  en  cas  d'homonymal  intentionnel  ou 
fortuity  la  jurisprudent  n 'impose  qu'une  obligation  :  se  diff^ 
redci^r  fimffisamnient  de  toute  raison  socictle  ant6rieurement 
conmie  pout*  ne  laisser  plaee  h  aucundtohfudion  (Trib.  comm. 
Reims,  2  beU  1868^  Rdinart  G.  Paul  Ruinard  el  Kurz,  Oob. 
Tribi  2k  Gci.). 

II  va  sans  d^e  que^  m^me  dans  le  ca9  ot  (par  exemple^  en 
Tabsence  de  fraude  dftment  constatee)  les  tf ibunaux  ne  6roient 
pas  devoir  Interdire  Jt  nn  indivldu  I'nsage  de  son  nom,  ils  ont 
un  souterain  ponvoir  pour  presorire  todtes  mesures  propres  & 
empdeher  la  eonfusiod  du  du  moins  k  la  rendre  la  moins  pri- 
judkiable  possible.  En  pareil  ca^,  ils  ordonnent  tantdt  Tad- 
jonction  d'un  ou  piusieu^s  pr6noms  en  caractferes  de  mdme 
dimension  que  le  nom  lui<-fl^to(ie,  tafntdt  la  mention  de  la  date 
de  la  er^ation  de  la  maiso^;  quelquefois  mdme  ils  vont  jus- 
qu'li  presorire  r61o%fiemefAt  de  celui  qui  n'est  venu  s'Mablir 
auptte  d'nn  ooneurrent  homonyme  que  pour  lui  faire  une 
coQGurreiiGe  d61oyale^  Les  ezempies  qiie  nous  rapportons  fe- 
roni  vdif  iffiefies  moiifioations  les  juges  prescrivent  de  pr6fd- 
redce/ 
SOrJnrftfpradenoe  (2). -^11  a  et6  jug6  h  cet  egard  ;  i*  que, 


(i)  V.  Observ.  crlt.  Je  Blauc^  eod.  (oc, 

(?)  V.  Irib.  comm.  Seine,  5  mars  i832y  aff.  Brunei,  Gas.  trib., 
6  mars;  Paris,  23  jaav.  1844,  Bourbonne  C.  Demarson,  U  Droit, 
24  Janvier;  Paris,  13  avrii  4853 ,  Colin  G.  Wagner,  Teulel.2.252;  Pa- 
ris^ 27  nov.  1862^  Hasslatier  C.  Picard  et  Gambler,  Pa(aille.63.91;  Trib. 
eomm.  Seine,  11  avril  iSU,  Foold  G.  Uonegger,  PaUille.64.323 ;  Trib. 
comm.  Seine,  28  fdv.  1866,  Laffite-BuUier  G.  SchmiU  et  Builier  jeane, 
TeafeU5.366. 
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lorsque  deux  fabricants  rivaux  portent  le  mfime  nom,  le  der- 
nier en  date  doit  Snoncer  en  toutes  lettres  sa  raison  sociale  on 
ses  pr^noms,  et  avoir  des  etiquettes  de  forme  tout  k  fait  diff6- 
rente  (Paris,  12  avril  1847,  La  Renaudidre  C,  Guyot,  Gaz. 
Ttib.y  13  avril);  2""  que,  quand  une  similitude  de  nom  est  de 
nature  h  entralner  des  m^prises  et  k  faire  confondre  les  pro- 
duits  de  deux  maisons,  il  appartient  k  la  justice  d'ordonner 
au  nouveau  venu  dans  I'industrie  de  diff6rencier  son  nom  de 
celui  de  son  concurrent,  par  exemple  en  le  faisant  pr^c^er  de 
son  pr^nom  en  toutes  lettres  et  en  caracteres  de  m6me  dimen- 
sion que  le  nom  (Poitiers,  12  juill.  1833,  Seignette  G.  Sei- 
gnette,  Dall.33.2*235) ;  que,  s'il  est  Evident  que  ceux  qui  pos- 
skient  le  mftme  nom  n'en  pen  vent  6tre  d6sh6rit6s  au  profit 
d'un  seul,  on  a  du  moins  le  droit  de  s'opposer  k  une  simili- 
tude de  raison  de  commerce  qui  cause  prejudice  par  la  con** 
fusion  qu'elle  Cait  nattre  entre  deux  6tablissements  rivaux; 
lors  done  qu'un  commer^ant  veut  exercer  dans  une  locality 
une  industrie  d^jk  exploit^e  par  une  autre  personne  portant 
le  mftme  nom  que  lui,  il  doit  combiner  ses  nom  et  pr6noms 
de  telle  sorte  que  sa  raison  de  commerce  soit  bien  distincte  de 
celle  qui  a  ^tb  pr^c^demment  adoptee  par  la  maison  pr6exis- 
tante:il  appartient  d'aiUeurs  aux  tribunaux  de  prescrire  toutes 
mesures  propres  k  emp6cher  la  confusion,  et,  par  exemple, 
d'ordonner  que  le  nom  sera  pr6c6d6  de  tons  les  pr6nom$  por- 
t6s  en  Facte  de  naissance,  dans  Tordre  oil  ils  sont  inscrits  dans 
cet  acte  et  en  caracteres  de  mdme  dimension  que  le  nom  lui- 
m6me  (Paris,  23  juin  1842,Krammeretautres  G.  Colias  (1), 
/.Pa/.44. 1.423);  4''  que,  lorsqu'une  maison  de  commerce  est 
connue  sous  un  certain  nom  et  que  le  caract^re  particulier  de 
ce  nom  est  d'etre  pr6c6d6  de  deux  prtooms  (par  exemple, 
Jean-Marie  Farina)  ^  il  pent  6tre  d6fendu  k  un  concurrent, 
qui  porte  les  mfimes  nom  et  pr6noms,  de  faire  usage,  sinon  de 
son  nom  lui-m6me,  du  moins  de  ses  prtooms,  de  taqoii  k  ce 
que,  se  servant  de  son  nom  isol6ment,  il  ne  constitue  pas  une 
raison  commerciale  semblable  k  la  premiere ;  on  ne  doit  pas, 
en  effet,  encourager  tout  ce  qui  pent  amener  la  confusion 


(1)  Comp.  Paris,  28  mai  1853,  CoUas  C.  Farina,  Le  nir.57.2.467. 
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entre  des  maisons  de  commerce  en  position  de  se  faire  con- 
currence (Trib.  comm.  Seine,  2S  oct.  18S2yCollas  C.  Farina, 
le  Droit ^  27  oct.) ;  5'  que  si  un  commerjant  est  en  droit  de 
designer  sa  maison  sous  le  nom  de  son  pr6d6cesseur,  il  ne  peut 
user  de  ce  droit  de  fagon  &  faire  confusion  avec  une  maison 
rivale,  etlestribunaux  sont  en  droit  d'ordonner  telles  mesures 
qu'ils  croient  de  nature  it  empficher  la  confusion ;  ils  peu- 
vent  ordonner,  par  exemple,  gu'aprds  ces  mots  :  ancienne 
maison  telle ^  il  sera  ajout6  :  ta%  tel  successeur  (Trib.  comm. 
Seine,  '3  d^c.  i8S2  (1),  M6nier  C.  Meunier,  le  Droits 
4  d6c.). 

504.  Jarispmdence  {Suite). —  II  a  encore  ete  jug6 : 1"*  que, 
si  tout  commer^ant  a  le  droit  incontestable  de  s'dtablir  sous 
son  veritable  nom,  de  mettre  ce  nom  sur  ses  magasins,  il  y  a 
lieu  de  lui  interdire  toute  concurrence  d61oyale  et  d'ordonner, 
dans  ce  but ,  les  mesures  n^cessaires  pour  ^viter  la  confusion 
qui  pourrait  exister  aux  yeux  du  public  entre  les  deux  mai- 
sons :  il  y  a  lieu,  par  exemple,  de  lui  d6fendre  d'em- 
ployer,  pour  designer  son  6tablissement,  le  mot  maison  telle y 
cette  expression  servant,  dans  Tusage,  h  designer  un  ^tablis- 
sement  d'ancienne  date,  comme  aussi  de  lui  imposer  Tobliga- 
tion  de  prendre  une  marque  de  fabrique  tr6s-diff6rente  de 
celle  de  son  concurrent  homonyme,  et  de  faire  prec6der  son 
nom  de  son  pr6nom  en  toutes  lettres  (Trib.  comm.  Seine, 
28  mai  1857,  Pinaud  C.  Pineau,"Le  Hir,58.2.481) ;  2^  qu'il 
y  a  concurrence  d6loyale  k  profiter  de  la  similitude  de  son  nom 
avec  celui  d'un  homonyme,  pr6c6demment  Stabli,  pour  cr6er 
une  confusion  entre  les  deux  maisons :  il  appartient,  en  ce  cas, 
aux  tribunaux  de  prescrire  toutes  mesures  propres  h  empdcher 
cette  confusion,  notamment  d'ordonner  que  le  fabricant,  au- 
teur  de  la  concurrence,  sera  tenu  de  faire  pr6c6der  son  nom 
de  ses  pr^noms  en  toutes  lettres,  et  d'employer  des  r6cipients 
ou  enveloppes  de  taille,  forme  et  couleurs  diff^rentes  (Paris, 
27  aoftt  1859,  Groult  C.  Groult,  Pataille.S9.284) ;  3*  que  si, 
en  principe,  chacun  a  le  droit  de  faire  tel  genre  de  commerce 


(1)  Gonf.  Trib.  comm.  Seine,  29  mars  1853,  Abpt  G.  Abpt>  le  Droit , 
!«'  avril ;  Paris,  7  jaill.  1853,  Tollard  C.  Thierry,  le  DroU,  4  aodt. 
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que  bon  lui  semble  sous  le  nom  qui  lui  appartient,  c'est  k  la 
condition  d'^viter  ce  qui  pourrait  occasippner  una  confusiop 
avec  des  itablissemeats  ant^rieurement  connus  et  exploits 
sous  le  m6me  nom;  il  en  est  ainsi  suptout  Iprsque  les  concur?* 
rents  sont  membres  de  la  mfime  famille  i  il  appartient,  en  ee 
cas,  aux  tribunaux  de  pr^ciser  les  modiQoatipns  4'eq8eigne  et 
de  prospectus  qu'ils  jugent  n^cessaires  ppur  ^yiter  <^tte  con- 
fusion, ety  par  exemple,  d'imposer  h  la  maison  la  plus  r^centa 
Tobligation  d'indiquer  la  datede  sa  fondation  (flej»  H  avril 
1863,  John  Arthur  G.  William  Arthur,  Patai|le.63,323)} 
4°  que,  s'il  ne  peut  ^treinterdit  h  un  n6gociant  de  se  scrvir  de 
son  nom  patronymique,  il  appartient  da  mpins  ^ux  tribypaux 
d'ordonner  les  mesures  propres  It  pmp6cher  que  la  similitude 
de  ce  nom  avec  celui  d'un  concurrent  ant^rieurement  6t^ 
n'am&ne  une  confusion  entrp  les  deux  etablissempnts,  et  no^ 
tamment  de  prescrire  I'addition  du  pr^non^  eq  tqvitfs  lettres 
et  sur  le  point  le  plus  apparent  de  la  marchandise  (Aii|  16 
nov.  1863,  Roche  C.  Roch^,  U  Bir.64.2.81);  5*  que  le 
fr^re,  qui,  aussitdt  aprfes  la  mort  de  son  fr^re,  trapsporte  son 
6tablissement  &  proximity  de  celui  que  dirigeait  1q  defiiBt, 
dans  le  but  Evident  de  profiter  de  la  similitude  4e  nom,  et 
cr^e  ainsi  k  la  veuve  de  son  ir^re  une  concurrence  ^^Ipyale, 
peut  6tre  condamn6  it  s*6loigner,  de  mam^re  k  faire  cesser 
toute  confusion  (Paris,  31  mai  18S6,  Bisson  C.  veuve  Bisson, 
Teulet.S.444). 

SOS.  Quid  dcMi  dvoita  cl'ime  «iQoi6Mi  ren^^.  i^  V^tl^t 
de  projet? —  Pour  se  plaindre  d'une  concurrence  d^loyale, 
il  faut  avoir  un  commerce  s^rieux,  riel.  Une  soci^td  restte  h 
r^tat  de  projet,  n'exer^^ant,  par  suite,  aucune  Industrie,  ne 
saurait  6videmment  6tre  recevable  k  se  plaindre  d'une  pri« 
tendue  concurrence  d^loyale, 

Jug4,  en  ce  sens,  que,  si  la  denomination,  prise  par  une  so- 
ci6t6  pour  se  faire  connattre  du  public,  peut  dtre  oonsid^r^ 
comme  6tant  une  propriety  legitime,  c'est  )i  la  cpnditioQ  tQnte« 
fois  que  cettesoci^t6  ait  une  existence  rAelle  et  legale;  si^ono 
une  soci6l6est  rest6e  k  Tetat  de  projet,  et  si,  malgr^  un  acte 
authentique  de  constitution  de  soci6t6,  elle  n'a  servi,sous  son 
nom,  qn'k  cr^er  une  entreprise  chim^ique  destin^e  4  I^ire  des 
dupes,  elle  ne  saurait  empAcher  une  autr^  soei^tA  r^kel  s^ 
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rieuse  dd  6'emparer  du  mdme  nom  et  de  se  Tapproprier ; 
oelle-ci,  dte  lors,  est  seule  en  droit  d'user  de  cette  dAnomi- 
nation,  et  elle  peut  en  interdire  Temploi  m£me  it  la  premi^ra 
soci^td  qui,  aprte  une  dAconfiture  et  la  oondamnation  correc- 
tionnelle  de  son  g^rant,  se  reconstitue  et  reprend  ses  op^ra** 
tions  (Paris,  10  janv.  1848,  Lefran(^iB  G.  Carbonnel,  k 
Droit,  15  janv.). 

SOU.  Quid  en  cms  d'appvotomtioa  expVMiiie  on  te» 
elte?  —  La  concurrence  dfiloyale  suppose  toujours  une  in- 
tention frauduleuse;  ellene  saurait  done  exister  lorsque  celul 
qui  en  serait  I'auteur  avait  Tautorisation  de  faireles  actes 
qu'on  lui  reproche.  II  est  clair,  en  effet,  qu'on  ne  peut  fttre 
recevable  h  se  plaindre  de  faits  qu*on  a  connus  et  formelle* 
ment  autoris6s.  L'autorisation,  d'ailleurs,  peut  6tre  expresse 
ou  tacite,  mais  elle  ne  doit  pas  facilement  se  pr6sumer  et 
doit,  au  contraire,  resulter  de  faits  incontestables. 

iug6j  en  ce  sens,  que  le  commer^ant  qui,  avert!  par 
un  parent  bomonyme  de  son  dessein  de  s'^tablir  dans  un 
commerce  similaire,  a  ripondu  2i  cette  d-marche  hono- 
rable par  une  approbation  et  un  consentement  explicites, 
ne  peut  se  fonder  ensuite  sur  rinconvftnient  qu'il  aurait 
reconnu  depuis  pour,  en  dehors  de  toute  concurrence  d6- 
loyale,  exiger  de  son  parent  qu'il  supprime  son  nom  de  sa 
raison  sociale  (Paris,  20  mai  1854,  Piper  C.  Heidsieck,  Teu- 
lct.3.372). 

S07.  Quid  slles  Indastriesi  Mmt  dlMrentes^  — -  II 
n'y  a  de  concurrence,  —  le  mot  lui-m6me  Tindique,  —  qu'Ji 
la  condition  qu'il  s'agisse  d'industries  similaires.  II  ne  sau- 
rait done  y  avoir  de  concurrence  diloyale  quand  il  n'y  a 
m6me  pas  de  concurrence;  c'est  un  principe  que  nous  avons 
eu  plus  d'une  fois  dtjJt  Toccasion  de  rappeler. 

Jug6,  en  ce  sens,  que  le  nom  pris  par  une  80ci^t6  commer- 
ciale  n'cst  pas  une  propri6t6  exclusive  dont  elle  puisse  inter- 
dire Tusage  h  une  autre  soci6t6  s'occupant  d'une  industrie 
diffSrente  :  specialement,  une  compagnie  d'assurances  contre 
rincendie,  dSsign^e  sous  le  nom  de  fUrhaine^  ne  peut  inter- 
dire I'usage  de  ce  nom  k  une  compagnie  qui  n'a  pour  objet 
que  le  balayage  dea  rues,  alors  surtoat  que  le  »6ge  de  la  pre- 
miere est  h  Paris  et  le  si6ge  de  la  seconde  h  L^n ;  en  cet 
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etat,  on  ne  conQoit  pas  quel  prejudice  pourrait  rtsulter  de  la 
ressemblance  du  nom  (Lyon,  9  d6c.  1840,  G^*  FUrbaine 
C.  C*  rUrbaine,  Le  Hir.41.2.H4). 

608.  AilJonction  do  nom  de  la  femniLe*  —  C'esi  UD 
usage  assez  r^pandu  dans  le  commerce  d'ajouter  k  son  nom 
le  nom  de  sa  femme ;  il  a  sa  raison  d'6tre  lorsqu'il  s'agit  pour 
un  commer^ant  de  se  distinguer  d*un  homonyme.  11  devient 
bl&mable  lorsqu'il  sert  de  pr6texte,  comme  il  arrive  souvent, 
h  une  concurrence  ddloyale.  Les  tribunaux  doivent  alors  avoir 
d'autant  moins  de  scrupule  iiordonner  la  suppression  du  nom 
de  la  femme  que  son  adjonction  au  nom  du  commergant  est 
un  simple  usage  du  commerce  et  n'a  en  soi  rien  de  16- 

gal  (t)- 

509.  JTnrispnidence  (2).  — II  a  6t6  jug6en  ce  sens  :  I*  que 
les  tribunaux  peuvent  faire  defense  h,  un  commergant  d'ajou- 
ter  k  son  nom  celui  de  sa  femme,  quand  il  ressort  des  circon- 
stances  que  cette  adjonction  n'a  eu  lieu  que  dans  un  but  de 
concurrence  d^loyale  et  pour  cr6er  une  confusion  entre  son 
propre  itablissement  et  celui  orlginairement  fond6  par  le  p^re 
de  sa  femme  (Paris,  17  juin  1838,  Lesenne  et  Four* 
C.  Rous6,  Gaz.  trib,  18  juin) ;  2®  que,  s'il  est  d'usage  dans 
le  commerce  de  joindre  k  son  nom  celui  de  sa  femme,  cet 
usage  doit  6tre  restreint  dans  les  limites  d'une  concurrence 
loyale,  et  il  appartient  aux  tribunaux  d'ordonner  toutes  me- 
sures  propres  k  emp6cher  la  confusion,  par  exemple  en  pres- 
crivant  que  les  deux  noms  seront  6crits  en  caractferes  ^aux 
et  apparents  (Trib.  comm.  Seine,  9  juin  1843,  Loiseau-Pin- 
son  C.  Klein,  Gaz.  trib.  10  juin);  3^  qu*ii  y  a  concurrence 
d6loyale  de  la  purl  d'un  commergant  qui,  apr^s  avoir  6t6  as- 
soci6  avec  son  beau-p&re,  joint  pour  la  premiere  fois  it  son 
nom  celui  de  sa  femme,  de  fa^on  soit  k  faire  confusion  avec  la 
maison  que  son  beau-p^re  continue  k  diriger,  soit  k  laisser 
croire  it  la  continuation  de  lasoci6t6  (Paris,  21  d6c.  18S5, 


(1)  Y.  jifoitte.  tHb,y  63.79i,  la  noU.^Y.  aussi  Lyon,  12  juio  1873^ 
David  G.  Brassier,  Pataille.74.248. 

(2)  V.  aussi  Bordeaux,  27  nov.  1873,  Laperche  C.  de  RieaomoDi  et 
Prinoeteau,  PataiUe.73.39i. 
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Manchon  C.  Jahan,  Pataille.5S.221);  4o  que  le  gendre  d'un 
commerfant,  commer^ant  lui-m6me,  ne  saurait,  aprfes  la 
mort  de  son  beau-pfere,  ajouter  h.  son  nom,  sur  ses  cartes  el 
prospectus,  le  nom  de  sa  femme,  alors  que  ce  nom  a  acquis, 
du  fait  de  son  beau-p6re,  une  notori6te  veritable,  et  que  ses 
beaux*frferes,  hiritiers  du  nom,  s'opposent  k  ce  qu'il  le 
prenne(Trib.  comm.  Seine,  13  juill.  1866,  Franconi  C.  Gil- 
let,  Teulet.16.5);  5o  que  le  fait,  parle  gendre  d'un  ancien  com- 
mer^nt,  d'avoir  mis  sur  son  enseigne  les  mots  :  seuie  et 
anciennemaisony  suivis  du  nom  de  son  beau-p6re,'  sous  pr6-> 
texte  qu'il  est  en  mfime  temps  celui  de  sa  femme,  ne  lui 
donne  pas  le  droit  de  garder  une  pareille  euseigne ,  si  le 
fait,  d'ailleurs,  n'est  pas  vrai;  il  importe  peu  que  les  autres 
naembres  de  la  famille  n'y  aient  fait  d'abord  aucune  op- 
position ,  alors  surtout  quils  6taicnt  sans  int^rftt ;  cela 
n'emptehe  pas  qu'un  autre  membre  de  la  famille,  par  exem- 
ple  un  autre  gendre,  qui  vient  k  exercer  la  m6me  Industrie, 
ne  soit  en  droit  tout  k  la  fois  de  rappeler  dans  ses  prospectus 
sen  titre  de  gendre  et  d'obliger  son  beau-fr^re  k  faire  dispa- 
raitre  les  mots  qui  tendraient  k  faire  croire  qu'il  est  Tunique 
representant  du  beau-pfere  commun  (Paris,  11  f6v.  1852 
IMourot  C.  Molossay,  Teulet.1.57). 

51 0.  Exception  A  la  rd^^le  pr^cMente*  —  S'il  n'est 
pas  permis  k  un  commer^ant  d'ajbuter  k  son  nom  le  nom  do 
sa  femme  en  ym  d'en  abuser  pour  faire  une  concurrence  d6- 
loyale  k  un  homonyme,  il  est,  au  contraire,  licite  de  le  faire 
en  vue  de  se  distinguer  davantage  de  ses  concurrents ;  c*est 
mfime  un  usage  r^pandu  dans  le  commerce  et  qui  n'a  rien  de 
blAmable  en  soi.  On  objecterait  vainement  que,  pour  prendre 
le  nom  de  sa  femme,  il  faut  se  pourvoir  d'une  autorisationdu 
Conseil  d'etat  et  se  conformer  tant  au  d^cret  du  6  fructidor 
an  n  qu'k  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  aux  ordonnances 
des  26  oct.  1815,  10  avril  1818,  25  juin  1838;  ces  formalites 
ne  sont  exig^es  que  pour  les  modifications  k  apporter  au  nom 
patronymique ;  elles  n'ont  rien  k  faire  lorsqu*il  s*agit  du  nom 
commercial.  M.  B6darride  remarque,  du  reste,  avec  raison 
que  toute  reclamation  serait  inadmissible  de  la  part  des  int6- 
ress6s,  si  Tadjonction  du  nom  de  la  femme  k  celui  de  son 
mari  remontait  k  une  date  ancienne  et  si,  par  suite,  les  deux 
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noms,  indiBSolublemeDt  unis,  n'ea  faisaient  en  quelqae  sorte 
plus  qu'un  (!)• 

611.  Jnrispmdenoe.  •—  U  a  6t6  jug6  k  oet  ^gard  :  io  qu*un 
commerQant  ne  fait  qu'user  d'un  droit  g^ndralement  suivi 
dans  le  commerce  en  ajoutant  k  son  nom  celui  de  sa  femme, 
alorg  Burtout  qu'il  Bucc^de  k  son  beau*pire  et  que  Taddition 
du  nom  de  sa  femme  a  pour  r6sultat  de  perpdtuer  k  son  profit 
un  nom  sous  lequel  son  commerce  est  d6jk  connu  et  qui  ap* 
partient,  d'ailleurs,  I6gitimement  h  sa  femme  (Paris,  3  juin 
18S9,  Bisson-Aragon  C.  Aragon,  Pataille.S9.216);  2<>  que, 
lorsqu'un  Gommergant  a  autoris^  son  gendre,  au  moment  de 
la  dissolution  d*une  society  contractAe  avec  lui,  &  oonliuuer  le 
Gommeroe  sous  son  nom,  et  que  le  gendre,  usant  de  cette 
autorisation,  a  joint  le  nom  de  son  beau-^pire,  qui  se  trouve 
6tre  celui  de  sa  femme,  au  sien,  Temploi  de  oe  nom  ne  pout 
lui  6tre  contests,  aprte  la  mort  de  son  beau-ptee,  par  les 
membres  de  la  famille,  surtout  par  une  fille  qui,  n*etant  pas 
elle-m6me  dans  le  commerce  et  ayant  change  de  nom  par 
suite  de  mariage,  est  sans  int^rAt  pour  elever  aucune  contes* 
tation  (Poitiers,  2  juin  1863,  et  Rej.  17  aoAt  1864,  Dubois 
C.  Hivert(2),  Pataille.66.28);  3^  que  Facqu^reur  d'unfonds 
de  commerce  ne  pent  exiger  que  le  gendre  de  son  yendeur 
s'abstienne  d'ajouter  k  son  nom  celui  de  son  beau-p6re,  bien 
qu'il  exerce  la  mAme  Industrie,  alors  du  moins  qu'il  est  con* 
stant  que  I'adjonction  du  nom  6tait  ant^rieure  k  la  vente 
et  m6me  6tait  connue  de  I'aoqu^reur  (Paris,  7  mars  1835, 
Poussielgue-Rusand  C.  Meyer,  JR^.  /.  />a/.,  v*  Emsbm^nc/ 
n*  43). 

512.  Quid  s*il  s'ag^t  d'nn  pseudonyme  IP  —  D  im- 

porterait  pen  qu'au  lieu  du  nom  patronymique,  il  s'egtt  d'un 
pseudonyme.  Pseudonyme  ou  nom  veritable,  c'est  la  clien- 
tfele ,  Tachalandage  que  la  loi  prot^e  et  qu*elle  ne  permet 
pas  de  d^tourner. 


(1)  V.  BMarride,  n*  747. 

(2)  V.  encore  Paris,  8  ddc.  1863,  el  Rej.  13  f^v.  186»,  WriardC.  Rotix, 
PataiMe.66.30. 
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Jug6  en  ce  sens  :  l""  qa'un  peeudonyme  constitue  une  pro-* 
pri6t6  comme  le  nom  Y6ritable,  et  il  n-est  pas  permis  k  un  in-* 
dividu^quiporteraitflaftmev^ritableraentee  nom,  de  a'enfairft 
UB  moyen  de  concurrence  d^loyale  k  regard  de  oelui  qui  est 
en  possession  dudit  pseudonyme  et  de  Tapporter,  par  exem** 
pie,  comme  seul  apport,  dans  une  sooi6t6  uniquement  cr66e 
dans  le  but  d'exploiter  cette  similitude  de  nom$  ilyalieu, 
en  ce  cas,  d'interdire  aux  asaoci^s  I'usage  dudit  nom  (Paris, 
19  janv.  1858,  Job  G.  Bardou  et  Oaulier,  TeuIet.T.llS); 
S^  que  le  fabricant,  qui  a  adopt6,  eorame  marque  de  fabrique, 
un  nom  autre  que  le  sien  (c'^tait,  dans  Tesp^ee,  le  nom  de 
Joly  dispose  dans  un  ovale) ,  a  le  droit  de  s'opposer  k  ce 
qu'un  fabricant  portent  v6ritablement  le  mftme  nom  s'en 
serve  d'une  mani^re  identiqne  et  de  fa^on  k  faire  confusion ) 
le  tribunal,  en  ce  cas,  peut  Iqi  ordonner  de  changer  sa  mas- 
que, soit  en  modifiant  la  forme,  soit  en  ajoutant«on  pr6nom 
de  mani^re,  en  tous  cas,  &  la  diff^rencier  complStemeot  de 
celle  de  son  concurrent  (Paris,  20  aoftt  1863,  Massez  C.  Joly, 
Pataille.64.318). 

61 »  Ma.  Quid  s'il  a'a«lt  d'on  pv^nom^—  II  a  «t« 

jiig6  avec  ralson, — et  c'est  toujours  Tapplicatlon  de  la  mftme 

rftgle,  —  que,  lorsqu'une  maison  de  commerce  (dans  Tes- 

ptee,un  magasin  de  modes)  est  connue  sous  le  nom  de  Modes 

cP Alexandrine,  une  maison  rivale  ne  peut,  sans  concurrence 

d^loyale,  se  fonder  sous  le  mfeme  pr6nom,  encore  bien  qu'il 

fierait  r6ellement  celui  de  la  propri^taire  de  T^tablissement ; 

toutefois,  si,  imm6diatement  apr^s  la  demande,  la  confusion 

a  cess6  par  suite  de  Tadoption  d'une  autre  disposition  d'en- 

seigne,  les  tribunaux  peuvent  juger  qu'il  n'y  a  pas  de  pr6ju- 

dice  et  repousser  la  demande,  sauf  k  condamner  le  defen- 

deur  aux  d6pens  (Trib.  comm.  Seine,  29  mars  1844,  Berger 

C.  Bourlet  (1),  Gaz.  trib.,  30  mars). 

Sta.  Hemonymesf  meBUPes  po^tale*.  ^  il  a  6t6 
]ug6  que,  lorsque  deux  individus,  exer^ant  le  mftme  commerce 
et  habitant  la  m6me  localit6,  portent  les  mftmes  nom  et  pr6- 


(1)  V.  snr  le  second  point,  iuprd,  n*  155. 
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noms,  et  que,  malgrd  la  precaution  prise  par  Tun  d'eux 
d'aj outer  la  mention  jeune  k  la  suite  de  son  nom,  il  arrive 
des  lettres  dont  la  suscription  laisse  un  doute  sur  celui  des  deux 
&  qui  elle  est  destin6e,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  r^lement 
d'administration  publique  rendu  sur  les  postes  en  1832 
(art.  52i)  lequel  porte  qu'en  ce  casle  directeur  du  bureau  de 
poste  ouvre  la  lettre  en  presence  des  deux  intSress^s  et  la  re* 
met  iiqui  de  droit  (Nancy,  10  janv.  1846,  et  Rej.  24  nov. 
1846,  Stevend  G.  Stevenel,Sirey.47.1.829). 

514.  Quid  B'il  n'y  a  ]MUiidentiM?  —  La  concurrence 
deioyale  ne  copie  jamais  servilement ;  elle  a  toujours  le  sola 
de  se  preparer  &  Tavance  des  excuses  en  introduisant  dans  ses 
imitations  certaines  dissemblances  habilement  calcultes  qui 
ne  la  rendent  que  plus  dangereuse.  Aussi  est-ce  une  r^le 
absolue  que  la  concurrence  d^loyale  exisle  dte  que  la  oonfd- 
sion  est  possible,  encore  bien  que  la  copie  ne  serait  pas  iden* 
tique  (1). 

515.  Jnrispmdence.  — 11  a  M  jugd  en  ce  sens :  i^  qu*il  y 
a  concurrence  deloyale  dans  le  fait  de  donner  h  ses  produits 
un  nom  imaginaire,  tel,  par  exemple,  que  Wyenenn^  ators 
qu*un  concurrent  s'appelle  v^ritablement  Weynen  :  il  y  a  \k 
evidemment  volont6  de  s*approprier  la  clientele  d'autrui 
(Trib.  comm.  Seine,  22  janv.  1833,  Weynen  C.  Lefebvre, 
Gai.  trib.y  24  janv.);  2^  qu'il  y  a  concurrence  d6loyale  h  de- 
signer un  produit  sous  lenom  de  vinaigre  Baldy^  alorsqu'un 
concurrent  vend  ce  produit  sous  le  nom  de  vinaigre  BuUy^ 
et  que  d'ailleurs  tons  les  autres  elements,  flacons,  eti- 
quettes, sont  combines  en  vue  d'op6rer  la  confusion  (Pa- 
ris, 18  juill.  1861,  Lemercier  C.  Baldit  (2),  Teulet.l 0.439). 


(1)  V.  iupf&,  181  et  suiv. 

(2)  On  remarqaera  que  le  d^fendeur,  nomm6  Baldit^  avail  transform^ 
son  nom  en  celai  de  Baldy  pour  lui  donner  plus  de  ressemblanoe  avec 
celui  de  Bully, 
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CHAPITRE  III. 

CSUHPATION  DE  FADSSES  QUALITY  OU  DE  TITBES  APPARTBNAI9T 

A  AUTRUL 


Sbct.  I'*.  Fau8868  quality. 

Sect.  II.   M^dailles,  r^ompeiues,  etc. 

SvcT.  III.  Titre  d'6idve^  oavrier,  associd,  etc. 


SECTION  I**. 
FausM  qnaliUs. 

somuiRB. 

516.  Usurpation  da  titre  d'inyenteur.  —  517.  Jurisprudence.  —  518.  Quid 
du  titre  de  d^positaire  ?  —  619.  Juritprudenee.  —  520.  Usurpation  dc 
quality  dlyerses.  ~  521.  Juritprudenee.  —  522.  L'approbation  admi- 
nistratiye  ne  prtfjndide  pas  anx  droits  des  tiers. 

SIB.  Usurpation  du  titre  d'inTeiiteiir.  —  Le  mi- 
rite  derinventeur  survit  au  brevet;  rinventeur  est  done  en 
droit  de  garder  pour  lui  son  litre  et  d'empdcher  que  ses  con- 
currents ne  s'en  emparent.  II  ne  saurait  6tre  permis  k  per- 
sonne,  —  surtout  dans  un  but  intdressi,  —  de  se  parer  des 
plumes  du  paon. 

517.  Jurisprndeiice.  —  U  a  ^t6  jug6  k  cet  6gard  :  l"*  que 
rinventeur  d'un  objet  tel  que  les  corsets  micaniques  a  le  droit 
de  demander  qu'il  soit  fait  defense  k  un  ancien  associ6  d*usur- 
per  sur  ses  cartes  et  prospectus  le  titre  d'inventeur  (Trib. 
comm.  Seine,  6  nov.  1835,  Josselin  C.  Pousse,  Gaz.  Trib.y 
7  nov.);  2'  que,  le  titre  el  Thonneur  d'une  invention  6tant  ina- 
li6nables,  il  s'ensuit  que  m6me  le  cessionnaire  d'un  brevel 
ne  peut  prendre  le  titre  dinventeur,  encore  bien  qu'il  eAt  ap- 
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porte  k  rinvention  primitive  des  modifications  et  des  perfec- 
tionnements ;  il  en  est  surtout  ainsi  quand  la  cession  n'a  pas 
£t6  enti^re  et  n*a  eu  lieu  que  sous  reserve  d'exploitation  de  la 
part  de  Tinveateur  (Paris,  3  d6c.  1859,  Debain  C.  Alexan- 
dre (1),  Pataille.S9.4ii) ;  d""  que  si  chaque  fabricant  a  incon- 
testablement  le  droit  de  placer  son  nom  tur  les  objets  de  sa 
fabrication,  il  n'appartient  qa'&  Tinventeur  de  donner  son 
nom  it  Tobjet  invents  lui-m6me ;  il  y  a  done  concurrence  de- 
loyale  de  la  part  du  fabricant  qui,  m£meaprfes  qu'un  objetest 
tomb6  dans  le  domaine  public  et  iorsqu'il  n'en  est  pas  i'in- 
venteur,  r^pand  k  profusion  des  prospectus  dans  lesquels  il 
annonce  cet  objet,  en  le  faisant  suivre  imm^diatement  de  son 
nom  (orffue  Alexandre)^  de  manitoe  k  iaduire  k  public  eo 
erreur  et  h  laisser  croire  que  cet  objet  est  de  son  invention  et 
qu'il  en  a  le  privil6ge  (M6me  arrftt). 

518.  Quid  do  titre  de  d^jposttaire  ? —  Autre  chose 
est  le  simple  d6bitant,  autre  chose  le  d^positaire  ;  ce  dernier 
inspire  naturellement  plus  del  eofffiance,  puisqu'ii  est  le  repr^- 
sentant  choisi,  pr6f6r6  par  le  fabricant.  Le  titre  de  d6positau*e 
a  done  une  valeur  sp6ciale  f  qjgm  Ton  ne  saurait  s*attribuer 
faussement  sans  commettre  un  acte  de  veritable  concurrence 
deloyale.  C'est  ce  que  M.  Blanc  met  parfaiteotient  en  lumiire 
dans  un  article  d'o^  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 
<(  Marchand  et  d6positaire^  dit^il,  aoni  deux  qualifications  es- 
d  sentiellement  distinctes  et  11  importe  au  public  qu'on  n'ait 
a  pa9  le  droit  de  les  tMi&tiAt€.i.  L'almft  des  mots  :  dipdt^ 
(I  dipositaire^  pent  btesser  des  droits  acquis  et  quelquefob 
«  m6me  mettre  en  pdril  I'existeaee  d'un  6tabti$sement  com* 
«  mercial.  Ainsi,  par  exemple,  qu*dn  eommer^nt^  lie  par  an 
«  tratt6  k  long  terme  avec  X...,  ait  fondi,  k  grands  frais^  un 
((  6tablissement  destine  k  recevoir  en  d^pdt  les  produils  de  ce 
((  dernier^  sera-t-il  permis  k  un  tiers,*  simple  acheteor  de 
((  X...,  de  se  qualifier  aussr  d^positaire?  JNous  ne  pouyons 
tf  Tadmettre.  La  position  des  dent  ^tablissements  est  bton 
«  difT^rente,  et  Tund  pr6sente  au  consommateur  des  garanties 


(i)  V.  aussi  Reones,  12  maft  185S,  Peyre  fils  C.  Rocher,  Pataitld.StS. 
f89. 
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«  que  Tautre  ne  peut  offrir.  Si  X...  9e  plaignait  en  justice  de 
«  oe  qu*un  marchand,  qui  lui  est  stranger,  avec  lequel  il  n'a 
c  jamais  eu  le  moindre  contact,  se  dtt  ddpositaire  de  sea  pro- 
((  duits,  la  justice  devrait,  selon  nous,  faire  droit  h,  sa  r^cla- 
(f  mation;  car,  en  supposant  meme  que  ce  marchand  ait  Men 
«  r6ellement  achetd  les  prodnits  chez  X.«m  il  n'est  pas  pour 
(c  cela  le  cUpositaire  de  ses  produits,  et,  s'il  les  met  en  vente, 
«  11  en  est  le  d^bitant,  rien  de  plus.  Toute  qualification  qui  va 
«  an  del&  est  mensongdre...  A  plus  forte  raison  faut-il  pros- 
es crire,  et  proscrire  dans  tons  les  cas,  Tusurpation  de  la 
«  qualification  de  seul  aUpositaire.  Sur  ce  point,  notre  opinion 
«  n'a  pas  vari^,  et  nous  ne  craignons  pas  d*aller  jusqu'ft  dire 
«  que,  dans  aucun  cas,  le  marchand  qui  n'a  re^u  aucun 
«  mandat  exclusif  du  produeteur  n'a  le  droit  de  se  poser 
((  comme  seul  d6p6sitaire.  II  serait  meme,  en  rialiti,  le  seul 
<i  dans  la  locality  chez  qui  on  pAt  acheter  les  produits  en 
«  question,  que  la  prohibition  devrait  Atre  la  mdme.  En  effet, 
(c  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  se  dise  le  seul  en  mesure  de 
«  foumir  les  prodnits  de  X. .. ,  c'cst  k  menreiBe,  mais  qu'il  ne 
a  se  dise  ni  d^ositaire,  ni  snrtout  seul  depositaire.  Gette 
«  qualification  serait  doublement  ineTtacte^  en  ee  qu'elle  sup'^ 
«  poserait  un  d6pdt  confix  par  le  productenr  et  un  droit  ex- 
«  clusif  de  tenir  ledit  ddpdt,  ce  qui  exposerait  inivitablement 
fc  les  aatres  marebands  an  sonpfon  de  ne  pas  vendre  les  t6ri«> 
<r  laUes  produits  (1).  » 

519.  Jarisprndence.  —  II  a  €16  jngi  k  ce!  6gard  :  1"*  que 
Texpression  ddpdi,  en  matidre  de  commerce,  a  un  sens  d^ter- 
xnind  et  signifie  un  lieu  dans  lequel  un  propri^taire  ou  un 
fabrieant  fait  dibiter  ou  permet  de  d^biter  ce  qu'il  r^colte  on 
ce  qull  fabrique;  cette  expression  indique  done  Texistence 
d*un  Ken  direct  et  sans  interm^diairc  entre  le  propri(5taire  et 
le  depositaire  des  produits  soit  naturels,  soit  manufactures; 
ii  en  r^sulte  mi  moyen  legitime  d'appeler  la  confiance  du 
public  sor  I'etablissement  qualifld  de  depdt,  et  ainsi  cette 
qualification,  cemportant  atec  elle  une  valeur,  ne  peut  fitre 
prae  et  anooncee  an  public  que  par  celui  qui  re^oit  directe- 


(1)  V.  rarticfc  ^H.  Maac  daiss  Is  Ptcp.  M.,  n*  ItH. 
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ment  du  propridtaire  les  produits  qu'il  dibite  (Trib.  comm. 
Seine,  22  avril  1854,  Rocquaire-Werwaedde  C.  Chanel,  Gaz. 
trib.^  24  avril);  2"*  qo'il  y  a-concurrenceddoyaledans  le  fait, 
par  un  commer^ant,  de  mettre  sur  ses  produits  ces  mots  : 
seul  viritable  et  dipdi  unique^  alors  que  le  fait  exprim6  par 
ces  mots  est  contraire  k  la  v6rit6  (Trib.  comm.  Seine,  8  aoAt 
1855,  Estibal  C.  Daroles,  le  Droits  15  aoAt);  3^  qu'il  y  a  con- 
currence d61oyale  de  la  part  du  libraire  qui  annonce,  contrai- 
rement  k  la  v^rit^,  qu'il  est  seul  dipositaire  d'un  ouvrage,  et, 
dans  ce  cas,  les  autres  libraires,  auxquels  cette  annonce  porte 
prejudice,  sont  en  droit  d'en  demander  reparation  (Dijon^ 
13  aoAt  1860,  Mulcey  C.  Boyer,  Patail)e.61.25);— 4*  ]ug6 
pourtant  qu'un  commer^ant  est  sans  int^rfit  ni  quality  pour  sc 
plaindre  de  ce  qu'un  concurrent  prendrait  saps  droit,  pour  sa 
fabrique,  le  titre  de  manufactyre  royale ;  ce  droit  n'appar- 
tiendrait  qu'ii  Tadministration  (Trib.  civ.  Seine,  28  janv. 
1846,  Durand  C.  B^renger  et  autres  (1),  Gaz.  trib., 
29  janv.). 
51^0.  Usurpation  de   qnallt^B  diverges.  —  L'ua 

des  moyens  les  plus  usit6s,  en  matifere  de  concurrence  dd- 
loyale,  est  de  prendre  faussement  une  quality,  destin6e  k  faire 
impression  sur  Tacheteur  et  h  lui  inspirer  confiance.  Ce  sera 
le  plus  souvent  la  quality  de  fournisseur  attitr^  ou  brevets  soit 
d'une  administration,  soit  de  quelque  grand  personnagre;  ce 
choix  suppose,  en  effet,  un  m^rite  particulier  et  attire  Tatten- 
tion  du  public  au  detriment  des  concurrents. 

521.  Jarisprudence*  —  II  a  6i&  jug6  :  l^  qu'il  y  a  concur* 
rence  d6loyale  de  la  part  du  pbarmacien  qui  prend  le  titre  de 
pharmacien  de  Fambassade  anglaise,  alors  que  ce  titre  ne  lui 
appartient  plus ;  il  arguerait  vainement  de  ce  qu'il  a  mis  le 
mot  anciaij  lorsqu'il  est  constant  que  ce  mot  est  6crit  en  let- 
tres  impercepLibles  et  laisse,  par  suite,  I'attention  se  concen- 
trer  sur  le  reste  de  Tinscription  ;  le  droit  de  se  plaindre  d'un 
pareil  fait  appartient  d'ailleurs  k  celui  qui  est  r6ellement  en 
possession  dece titre  (Trib.  civ.  Seine,?  janv.  1841, 0'Grady 
C.  Dalibon,  le  Droits  p.  27) ;  2®  qu'il  y  a  concurrence  d61oyale 


(I)  V.  Obierv,  erit,  de  M.  BUnc,  daasla  Prop,  ind.,  n»  151. 
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h  prendre  sans  droit  le  litre  de.dentisie  des  colleges  de  Parisy  et 
que  celui  k  qui  ce  titre  appartieDt  peut  en  rdclamer  la  suppres- 
sion (Trib.  civ.  Seine,  18  mars  1846,  Delmond  C.  Laisni6, 
Gaz.  trib,y  19  mars);  3"  qu'ii  y  a  concm'rence  d6loyale,  de  la 
part  d'un  fabricant,  h  prendre  une  quality  qui  ne  lui  appartient 
pas  (dans  Tesp^ce,  artificier  deTEmpereur),  et  qu'il  y  a  lieu, 
sur  lademande  d*un  concurrent,  d'en  ordonner  la  suppression 
(Trib.  comm.  Seine, 28  aoAt  1857,  Aubin  C.  Honor6,  le  Droits 
n**  208) ;  4*"  que,  lorsqu'un  commer^ant  est  connu  sous  le  nom 
de  Ying&nieur  Chevalier j  il  ne  saurait  appartenir  k  un  con- 
current homonyme  de  prendre  la  m6me  designation  (Paris,  23 
juill.  1858,  Chevalier  G.  ChevaUer  (1),  Teulet.6.49l) ;  5'  qu'il 
peut  y  avoir  concurrence  ddoyaie  de  la  part  du  lithographe 
qui  vient  slnstaller  en  face  d'une  imprimerie  et  met  sur  son 
enseigne  le  mot :  imprimerie^  sans  ajouter  en  m6me  temps 
lithographiquey  et  qu'il  peut  lui  6tre  ordonn6,  par  justice, 
d'ajouter  ce  mot  au  premier  sur  son  enseigne,  sur  ses  annonces 
etfactures  (Paris,  26  d6c.  1845,Malvin  G.  Roger,  LeHir.46. 
2.78) ;  6<>  que  la  propriety  d'une  enseigne  professionneUe  ap- 
partient exclusivement  k  ceux  qui  exercent  la  profession,  et 
qu'il  ne  saurait  6tre  permis  k  ceux  qui  y  sont  strangers  d  em- 
ployer une  designation  qui  puisse  laisser  croire  qu'ils  ont  le 
droit  de  I'exercer  (Trib.  comm.  Seine,  27  aoAt  1844,  YiUot  G. 
Dubas,  cit6  par  Blanc,  p.  727);  7""  mais  que  celui  qui  a  cess6 
d'etre  Tagent  special  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'en  a 
pas  moins  le  droit  de  prendre  le  titre  de :  agent  ginircd  de  trans- 
port  pour  toxis  les  chemins  de  fer  ;  cette  denomination  g^n6rale 
ne  saurait  6tre  consid^r^e  comme  une  usurpation  de  son  an- 
cienne  qualite  ni  porter  atteinte&  son  successeur  (Trib.  comm« 
Seine,  8  sept.  1859,  G^*  de  I'Est  G.  Meaux,  Pataille.59. 

418). 

5ISJS.  li'apppobation  administrative  ne  pp^n- 
dicie  paa  anx  droits  dee  tiers.  —  GertaineS  profes- 
sions s'exercent  sous  la  surveillance  directe  de  Tautorit^  et  ne 
pendent  s'exercer  sans  une  autorisation  pr^alable ;  les  debits 
de  bolssons,  les  pharmacies  sont  dans  ce  cas.  S'ensuivra-t-il 


(1)  V.  aussi  Paris,  2G  aoutlBTI^  ErardC.  Eiard,  Teulel.^0.423. 
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que  rautorisation  administrative  sera  opposable  atix  tiers  lors- 
qtl'elle  aura  6t6  accoM6e,  et  qu*un  phannacien,  par  exemple, 
qui  n'aura  que  les  grades  n6cfessaires  pour  fexercer  dang  uue 
Ville  de  province,  pdUi'tel,  s*il  a  616,  par  mfigarde,  autoris* 
parTadmidisti-ation,  libremetii  exerceri  I*aris?Cette  auto- 
rlsatiort  pourra-t-elle  felre  oppos6e  avec  succte  h  ses  con- 
frferes,  pourvus  des  gi*ades  utiles,  et  jdloUx  de  garder  leurs 
droits  intacts?£videmment  non;  rautorisatioh  administrative 
ne  peut,  en  atlcun  cas,  pr^judicier  clil^  droits  des  tiers  qui 
sont  totijours  sous<>6ntendtis  et  r6serv€s. 

Jtig6,  en  ce  gens,  que  le  fait  que  l*administration  lut  auto- 
rifed  rouvertui*e  d'uft  6tablissement,  tel  qu*une  pharmacie, 
ti*etnp6che  p^s  que  les  tribunaux  n'en  ol-donnfent  la  fferme* 
tUre,  s'il  Constitue  Utie  concurrence  d61oyale  :  sp6cialemenl, 
eucofe  qu*Uti  arr6t6  du  mlnistre  de  Tingtruction  publique  ait 
autofis^  les  pharmaciens  de  2*  classe  k  exercei*  ii  Pari$,  les 
phartnaciens  de  i^'  elasse  sotit  r^cevables  h  goutdulr,  sauf  ile 
prouver,  que  le  dr'oit  d*exercer  k  PaHs  n'appartient  qu*4 
eui  sfeuls  (Trlb,  fcit.  Seine,  26  d6(3. 1868,  afif.  Noblet,  teulet, 
t8.U6). 

SECTION  It. 
MMallleS)  tecompeiiHB,  et4. 

ddJiiltAikE.  « 

5S3.  Usurpation  de  medaiUes.  —  524.  Jurisprudence,  —  525,  Fausse  ap* 
plication  de  la  mddaille.  —  8^6.  Jurisprudence.  —  827.  A  qui  appartient 
le  droit  de  poUWuite?  —  82S.  Lei  tofidaUleS  Sont  pfersonncUes.  —  829. 
JuriipmOente,  -^  830.  Quid  du  Btce^edr?  ^831.  Quid  dw  appHibfr- 
tions  de  corps  savants  ? 

ftSSd.  tlsurpatioii  de  mSdailles.  — i  Les  mfidailles 
distributes  aui  expositions  industrielles  constituent  d'abord 
un  titre  honorifique,  Cela  est  certain;  mais  ces  distinctions 
deviennent  en  m6me  temps  pour  deux  qui  les  ont  obtenues 
Une  veritable  recommandation  qui  les  signale  k  la  confiance 
publique;  il  est  done  juste  et  utile  de  leur  maintenir  ce  dou- 
ble avantage,  qui  est  tout  k  la  fois  la  remuneration  du  travail 
intelligent  et  un  principe  d'^mulation  et  de  progrfes,  principe 


qui  deYiendrait  illusoire  si  lea  eoncurrents,  auxqu^ls  la  ni6me 
recompense  n'a  pas  6t6  adcordee,  pouvaient  neanmoine  s'eli 
targuer  auic  yeux  du  public  et  se  presenter  Gomme  ra;j^ant 
obteuue(l)i  «  Ces  recompenses^  dit  M.  Berlin,  conBtituent 
c(  une  recommandation  personnelle  k  rexposant,  recomman^ 
«  dation  qui  ne  peut  6tre  usurpde  eans  pr^udice  pour  lui  et 
((  sans  \ioiatioa  du  droit  qu'elle  consaere  en  sa  faveur*  Peu 
tf  importe  que  la  rtoompense  accord^e  na  soil  pas  unique; 
«  peu  imporle  qu'eile  ait  el6  r^partie  entre  un  nombre  plus 
tt  ou  moins  grand  d'indiyidus  :  le  droit  sera  plus  ou  moins 
n  6tendu,  plus  ou  tnoins  diTisd]  il  existera  pour  tous  eeux 
«  auxquels  il  a  6td  confiSr^^  tnais  pour  eux  seulement^  et 
«  les  &6gociants  qui  s'en  preTaudront  ill^itimement,  dans  le 
c(  but  d'attirer  und  clientele  qud  d'aUtres  devaient  obtenir^ 
((  ne  feront  pas  seulement  de  la  concurrence  d^loyale^  ils 
c(  violeront  le  droit  d'autrui  e^  aiiront  h  subir  les  con^equen- 
c<  ces  des  aictions  que  cette  violation  peiit  motiver  (2).  » 

Ai*  Calmels  est  plus  sdv^re  encore  :  «  A  notre  sens,  dit-il 
«  il  ce  sujety  il  faudrait  mtme  aller  plus  loin  et  decider  que 
«  oette  manoeuvre  pourrait  constituer  le  d^lit  d'escroque^ 

Ajotttond  qu'il  y  aurait  encore  d6lDyaut6  commerciale  k 
s'annoncer  comme  ayant  eeul  obtenu  une  medaille^  quand 
d'autres  industries  out  Dbtenu>  pour  leurs  produits,  la  m£me 
distinction  (4)4 

MUti  InrisprudeBCe.  ^^  II  a  et6  jug6  3 1""  qu'il  y  a  concur- 
rence d^loyale  dans  le  fait  par  un  fabricant  de  combiner  sea 
etiquettes  ou  prospecius  de  fagon  h  faire  supposer,  eontr^ire- 
ment  k  la  i6nVk^  qu'il  a  obtenu'une  m^daiile  k  une  exposi- 
tion industrielle ;  dans  ce  cas^  il  appartient  k  ceJui  qui  a 
vdritablement  obtenu  cette  recompense  d'exercer  une  action 
en  dommages-inlerfets  (Bordeaux,  20  deCi  1833,  Sandoi^al  et 
Colotnte  C4  Louit^  Pataille.SS.l))  2''  que  le  fait^  de  la  pari 
d'un  commerfant)  de  s'attribuer  sur  son  enseigne  ou  dans 

(i)  €omp.  ilidn  a)*tiole  dans  la  Prop,  ind.-,  n^  40di 

(2)  V.  Ooterv.  de  Bertia,  PaUille.55.3. 

(3)  Calmelsi  n«  190. 

(4)  Y.  f rib.  comm.  Seine,  f'  mars  1867,  KouttevillaiQ  d«  krio, 
Teolet.i  6/33*7. 
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ses  prospectus  une  m^daille  ou  une  recompense  honorifiqae, 
h  laquelle  il  n'a  pas  droit ,  constitue  une  concurrence  d6- 
loyale«  donnant  ouverture  k  uoe  action  en  suppression  et  en 
dommages-int6r6ts  au  profit  de  ceux  k  qui  elle  pent  pr6judi- 
cier,  sp6cialement  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  recompenses  k 
cette  exposition  (Lyon^  4  mai  18S4)  aff.  Robert  Verly,  Pa- 
taille.65.436);  3*"  qu'il  y  a  concurrence  deioyale  dans  ie  fait, 
de  la  part  d'un  industriel  qui  n'a  obtenu  qu*une  mention 
honorable  k  une  exposition  universelle,  de  faire  ligurer  sur  ses 
prospectus  Teffigie  de  la  medaille  decern^e  k  un  de  ses  con- 
currents>  conmie  aussi  dans  le  fait  de  prendre  la  qUalite  de 
fabricant  dans  une  locality  oil  il  n'a  jamais  eu  qu'un  d^pdt 
et  oil  son  concurrent  a,  au  contraire,  une  manufacture  im- 
portante  (Rej.  4  mai  1868,  Fanien  C.  Monteux  et  Gilly(l), 
Pataille.68.1»0). 

625.  Faadse  applieAtion  de  la  m^kUdlle Ge  se- 

rait  encore  un  acte  de  concurrence  deioyale  que  de  mention- 
ner  la  m6daiile  k  propos  d'objets  auxquels  elle  ne  s*applique 
pas;  c*est  ici  la  m6me  rbgle  qu'en  mati^re  de  brevet;  la  loi 
defend  de  mentionner  la  qualite  de  brevete  sur  d'autres  objets 
que  ceux  d6crits  au  brevet ;  la  loyaute  commerciale,  par  le 
m^me  motif,  ne  saurait  permettre  &  un  negociant,  qui  a  ob- 
tenu une  recompense  pour  un  genre  dlndustrie,  d'en  tirer 
avantage  pour  un  commerce  tout  k  fait  different.  Sa  recom*- 
pense  est  speciale  et  ne  pent  etre  successivement  appliquee  k 
toutes  les  industries,  de  nature  diverse,  auxquellesilviendrait 
k  se  livrer. 

526.  Juriapradence.  —  II  a  ete  juge,  en  ce  sens  :  l""  qu'il 
y  a  concurrence  deioyale  de  la  part  de  celui  qui  foit  figurer 
dans  ses  prospectus  des  medailles  qui  ne  s'appliquent  pas  aux 
produils  qu'il  annonce,  ces  medailles  ayant  ete  deiivrees  pour 
recompeuser  un  tout  autre  objet  (Pau,  23  fev.  1863,  Bastiat 
G*  Pascaud  (2),  Teulet«13.19i);2'*  que,  lorsqu'une  m6daille  a 
ete  accordee,  dans  une  exposition,  k  un  industriel  k  raison 
d'un  perfectionnement  apporte  par  lui  k  une  machine  con- 
nue,  il  y  a  concurrence  deioyale  de  la  part  de  ceux  qui,  ven- 

(i)  V.  Paris,  12  janv.  1874,  Fanien  G.  Gilly,  Pataille.74.384. 

(2)  V.  aussi  Paris,  11  no  v.  1859,  GaUebaultC.  Barr^re,  Tealet.9.96. 
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dant  la  machine  ordiDaire,  sans  le  perfectionnement^  I'annon- 
cent  comme  ayant  obtenu  la  m^daille  (Trib.  comm.  Seine, 
18  dto.  I860,  Peltier  G.  Legendre,  Pataille.61.il  7). 

5S7.  A  qui  appaFtient  le  droit  de  poursuite?  — 

Lorscpi'il  s'agit  d'usurpation  de  m^ailles,  le  droit  de  pour- 
suite  appartient  d'abord  incontestablement  h  ceux  des  con- 
currents qui  en  ont  rtellement  obienu;  c*est&  eux  en  pre- 
miere ligne  que  cette  usurpation  pr6judicie ;  mais  ce  droit 
n'appartientril  qu'&  eux?  Les  concurrents,  qui  n'ont  pas  eu 
de  m6daille,  n'ont-ils  pas  d'action?  Nous  pensons  que  Taction 
leur  appartient  ^galement.  N*est-il  pas  certain  que  la  con- 
currence d^loyale  les  frappe  aussi  ?  Ne  les  atteint-elle  mfime 
pas  davantage,  puisqu'elle  consiste  &  faire  consid6rer  Tau- 
teur  de  cette  usurpation  comme  leur  6tant  supdrieur,  alors 
qu'il  n'est  que  leur  6gal? 

M.  Pataille  est  du  m6me  avis  :  a  Nous  ne  croyons  pas,  dit- 
(c  il,  qu'ii  soit  n6cessaire  que  le  demandeur  ait  obtenu  lui- 
«  mftme  une  r6compense.  Bbs  Finstant  qu'il  y  a  mensonge 
«  ou  abus,  11  y  a  concurrence  d61oyale  et  par  suite  droit  pour 
€(  tons  les  fabricants  k  qui  elle  pent  pr^judicier  d'en  demander 
((  la  suppression  (1).  » 

La  m6me  id6e  se  retrouve  dans  une  note  de  Sirey  :  a  Ce 
c(  qui  forme  la  base  d'une  action  legitime,  dit  Tarrfitiste,  en 
«  faveur  du  fabricanl  r^compens6  officiellement,  c'est  que  la 
tt  distinction,  dont  le  fabricant a  6t6  Tobjet,  le  signale  h  la  con- 
c(  fiance  publique  et  devient  pour  lui,  tant  sous  le  rapport 
a  bonorifique  que  sous  le  rapport  materiel,  la  source  d'avan- 
<(  tages  que  les  fabricants  qui  ont  obtenu  des  distinctions 
c(  semblables  ou  analogues  doivent  seuls  partager  avec  lui. 
cf  Ce  qui  rend,  d'un  autre  c6te,  le  concurrent  vulnerable, 
a  c'est  qu'il  a  voulu  frauduleusement  se  parer  aux  yeux  du 
a  public  d'une  recommandation  officielle  qui  ne  lui  appar- 
a  tenait  pas  et  attirer  ainsi  k  sa  fabrication  Thonneur  et  les 
((  profits  que  d'autres  avaient  seuls  le  droit  de  revendiquer. 
tf  Or,  cela  pos6,  il  impoi*te  ^videmment  peu  que  celui  qui 
((  d^nonce  Tusurpation  d6loyale  d'une  m^daille  n'ait  obtenu 
((  qu'une  mention  honorable;  il  n*en  a  que  peut*6tre  plus  le 

(i)  V.  Observ.  Pataille.65.437. 
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«  droit  d^  se  plaindi«,  pui^que  son  oonouFreat  tend  It  Bi 
«  iaire  pnsser  non  pas  seuJement  corome  son  6gaK  mais  lolme 
((  comme  son  sup^rieur.  Evidemment  an^si,  il  n'importe  que 
ft  la  distinetion  r^ellement  obtenue  et  eelle  usur pto  se  ratta- 
«  ohent  k  la  mftrae  exposition,  ou  k  des  expositions  diS^ren* 
(c  tes,  puisque,  dans  Tun  et  Tautre  eas,  il  y  a  droit  honora- 
c(  blement  acquis  et  officiellement  proclam^,  et,  de  I'autro, 
ff  manoBuvre  frauduleuse,  ceneurrence  d^loyale  et  naid- 
«c  ble(l).  » 

Jugd  toutefois,  en  sens  contraire,  qu'iln'appartient  pas  aox 
tribunanx  d*appr4cier  dans  quelle  limite  sont  coupables  les 
industriels  qui  se  parent  dem^dailles,  sansm6rite,  ctaercbant 
il  surprendre  la  bonne  foi  du  public  au  detriment  de  ceux  qui, 
dans  des  luttes  internatlonales,  ont  obtequ  des  recompenses 
dues  h  leur  intelligente  initiative  et  k  leurs  labeura  inees- 
sants;  c'est  au  gouvernement  seul  qu'^choit  la  mission  de 
r^glementer  la  raatifere,  afln  que  la  cr^dulitd  publique  ne 
puisse  Mre  surprise;  en  tous  cas,  un  industriel  n^est  receta- 
ble  h  se  plalndre  de  cette  usurpation  qu*autant  i^u'il  justifie 
lui-m6me  avoir  obtenu  une  m6da!lle  semblable  (Bordeaux, 
9  janv.  1863,  Durand  C.  Jouli6,  Pataille.68.487). 

SS8y  I^es  m^idailles  sont  pevdoimelles*  —  Led  m6- 
dailies  sont  des  recompenses  personnelles  k  celui  qui  les  a  m6- 
piWes  et  refues;  elles  ne  sauraient  Sire  Tobjet  d'un  trafie,  et 
le  commerfant,  qui,  dans  une  exposition,  par  exemple,  n'a 
pas  6t6  recompense,  ne  pourrait  acheter,  d*un  autre  plus  beu- 
reux,  le  droit  de  feire  figurer  sur  ses  annonces,  factures  et 
prospectus  la  medaille  attribuee  k  celui-ci.  Le  contraire  serai t 
evidemment  immoral.  De  mfeme,  k  la  dissolution  d'une  socieW 
qui  aurait  obtenu  une  recompense.  Tun  des  anciens  associ6s, 
qui  ne  serait  pas  d'ailleurs  le  continuateur  de  la  societe,  ne  pour^ 
rait  se  prevaloir  des  recompenses  dont  elle  aurait  6t6  honor*e, 

529.  Jarisprudence.  —  Ha  ete  juge,  en  ce  sens  :  i*  que 
les  medailles  honorifiques,  par  exemple  des  medailles  decer- 
nSes  dans  un  concours  agricole,  sont  personnelles  et  inces- 
sibles;  il  n'est  done  pas  licite  it  un  commer^ant  de  se  pre- 
valoir de  medailles  qull  n*a  pas  obtenues  lui-mftme,  sous 

(i)  V.  Sir.65.2.i29,  la  note. 


pr^textQ  qu'il  aurait  achet6  du  titulajr^  lui-rii)6p9Q  le  droit  (le 
s'en  servir  :  special  ement,  un  boucher  ne  peut  faire  figurer 
9ur  son  enseigne  ou  8ur  ses  factures  des  m^daiiles  qui  apparr 
tiennent  aux  61eveurs  aupris  desquels  il  s*approvi?iopne,  en» 
core  que  ceux-ci  lui  nuraient  G6d6  ce  droit  (Paris,  12  xuB^ 
1865,  Dui^al  et  autres  C.  F16che11es,  Pataillf..6S.34a) ;  i""  que 
les  m6daillds,  d^cern6es  daus  les  ooncours  ^gricoles,  sont  des 
distinctions  honori^ques  et  purement  personnelles,  que  I'ad* 
ministration  dteerne  aux  ^leveurs  de  bestiaux  h-  titra  d'enr 
eouragement  et  de  recompense,  dans  un  bqt  d'int6r6t  public, 
et  qui,  par  suite,  ne  peuvent  faire  Tobjet  d'un  trafic  ou  d'une 
transmission  de  personne  k  personne  :  en  consiquenoe,  Tac*- 
qu6reuT  de  bestiaux,  qui,  en  les  achetant,  6*est  r^serv^  de  les 
eiposer,  ne  saurait  garder  pour  lui  les  m^dailles  que  peut 
miriter  I'exposition  de  ces  bestiaux;  quelles  que  soient  les 
conventions  des  parties,  lesdites  m^dailles  reviennent  i  TAle- 
veur;  il  n'y  a  pas  lieu  d'ailleurs  de  distinguer  entre  la  valeur 
mat^rielle  et  la  valeur  honoriflque  des  m6dailles,  qui  appar- 
tiennent  k  I'eleveur  tout  }i  la  ibis  comme  recompense  et  comma 
objet  materiel  (Lyon,  8  nov.  1863,  Michon  C.  Sauleville,  Pa-; 
taille.68.439);  3*  que  les  ra6dailles,  obtenues  par  une  sociit* 
commerciale  k  une  exposition,  constituent  )i  son  profit  une 
propri4t6  intransmissible,  et,  dte  tors,  en  cas  de  dissolution 
de  cette  society,  les  associ^s  sont  fond6s  k  s'opposer  k  ee  que 
Tun  d'eux  continue  k  s'en  privaloir  sur  ses  prospectus  ou  carf es 
de  voyage  (Orlians,  3  f*v.  (869,  aff.  Breton,  Sir.69.B.181); 
4*  que,  iorsqu'Ji  la  dissolution  d'nne  society  chacun  des  asso- 
ci6s  s'est  r6serv6  le  droit  de  se  dire  Tun  des  successeurs  de 
la  mafson  dissoute,  il  y  a  contravention  k  cette  clause  dans 
tout  acta  par  lequel  Tune  des  parties  tend  k  faire  croire 
au  public  qu'elle  est  I'unique  successeur ,  notamment  si 
elle  se  prftsente  dans  ses  annonces  comme  ayant  obtenu  en 
son  nom  priv6  des  recompenses  d6cern6es  &  la  8oci6t6,  lors- 
qu'elle  existait,  ou  si,  par  Tomission  de  son  prdnom,  elle 
cherche  k  crfter  une  confusion  entre  sa  raison  de  commerce 
et  celle  de  Tancienne  soci6t6 ;  il  appartient  en  ce  cas  aux  tri- 
bunaux  d'ordonner  telles  mesures  qu'ils  jugent  utiles  pour 
empteher  les  effets  de  cette  concurrence  ddloyala  (Paris,  20 
nov.  1846,  Dupuy  C.  Dupuy,  J.  Pal  46.2.731). 
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530.  Quid dumueeemmeur^ — Quelqife  personnelles  que 
soient  les  m6dailles  ou  recompenses  obtenues  dans  les  exposi- 
tions ou  dans  les  concours,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse 
d6nier  au  successeur,  c'est-it-dire  au  continuateur  de  la 
personne  r6compens6e,  le  droit  de  s'en  pr6valoir,  quand  le 
pr^dteesseur  du  reste  Ty  a  formellement  autoris6.  Ces  re- 
compenses s'adressent  en  effet  h  la  maison  de  commerce  pres- 
que  autant  qu'au  chef  qui  la  dirige.  Nous  en  excepterions, 
bien  entendu,  ces  titres  ou  dipI6mes  qui  sont  inseparables 
de  la  personne  qui  les  a  obtenus,  et  par  cela  m6me  ne 
s'adressent  en  aucune  fa^n  k  Tetablissement  commer- 
cial; ainsi  le  pharmacien,  qui  etait  interne  des  hdpitaux  ou 
laureat  de  la  Faculty,  ne  pourrait  autoriser  son  successeur 
a  se  parer  lui-mfime  de  ces  titres.  Cela  nous  semble  de  toute 
evidence  (4). 

531.  Quid  de  Fapprobalion  de  corps  saTants?  — 
II  tombe  sous  le  sens  que  les  approbations  des  corps  savants 
sont  personnelles  k  ceux  qui  les  ont  meritees  :  ainsi  un  con- 
structeur  presente  une  machine  it  la  societe  d'encouragement ; 
cette  societe  nomme  une  commission  qui  examine  la  meca- 
nique  et  fait  un  rapport  dans  lequel  elie  en  loue  Thabile  con- 
struction. Nul  autre  que  ce  constructeur  n'aura  le  droit  d'in- 
serer  ce  rapport  dans  ses  circulaires,  annonces  et  prospectus. 
II  en  serait  de  mftme,  pour  les  medicaments,  de  rapprobation 
de  TAcademie  de  medecine.  Ici,  pourtant  signalons  une  diffi- 
culte.  On  sait  que  tout  medicament,  non  inscrit  au  Codex  ou 
non  encore  approuve  par  TAcademie  de  medecine,  est  oonsi- 
dere  comme  remade  secret,  et,  h  ce  titre,  prohibe.  D^s  lors, 
quand  un  medicament  nouveau  est  presente  k  TAcademie  et 
quelle  Tapprouve,  ne  peuton  pas  dire  que  c'est  un  laissez- 
passer  qu'elle  donne  au  medicament^  et  que  tons  les  phar- 
maciens,  autorises  par  cela  mdme  k  le  fabriquer,  sont  impli- 
citemcnt  autorises  k  rappeler  Tapprobation  de  TAcademie  de 
medecine?  Nous  ne  le  pensons  pas,  au  moins,  en  principe. 
L'effet  de  Tapprobation  du  corps  savant  est  de  permettre  k 
tout  pharmacien  de  fabriquer  le  medicament  approuve ;  chacun 


(1)  v.  toutefois  Paris,  7  mars  Iddi,  Dorvaall  C.  Grimault,  Tealet. 
14.94. 
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d'eux  peut  douc  le  fabriquer  librement  sans  craindre  aucune 
poursuite;  quant  h  I'approbation  en  elle-mftme,  elledemeure 
personnelle  au  premier  pr^parateur,  qui  a  pr£seni6  le  medi- 
cament k  TAcad^mie  et  dont  la  formule  a  6t6  approuv^e. 
Sans  cela,  que  resterait-ii  au  premier  pr^parateur?  L'inven- 
tion  d'un  medicament  ne  peut  6tre  protegee  par  un  brevet, 
et  notre  loi,  dans  Tint^rfit  de  la  sant6  publique,  refuse  tout 
privilege  en  cette  mati^re.  L'invcnteur  n'a  d'autre  ressource 
que  de  presenter  sa  d6cou\erte  k  TAcad^mie  de  m^decine  et 
d'obtenir  son  approbation.  U  est  done  bien  juste  qu'elle  lui 
reste.  C'est  le  moins  que  Ton  puisse  faire. 

U  a  6t6  jug^,  —  et  Tesp^ce  a  de  Tanalogie,  —  que  le  fait 
par  un  pharmacien,  en  preparant  suivant  son  droit  un  pro- 
duit  mMicamenteux  special,  de  copier  les  extraits  des  avis 
favorables  que  le  premier  pr6parateur  de  ce  produit  a  per- 
sonneliement  obtenus,  constitue  un  fait  de  concurrence  d6- 
loyale  (Paris,  4  mars  1859,  Fournier  G.  Claret,  Le  Hir.65.2. 
285). 
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Titre  d'elere,  onvrier,  associe,  etc. 
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532.  Da  droit  de  rftppeler  sa  quality  d'ilhre  d*un  tel;  distinction.  —  833. 
Premier  systime ;  n^f^tion  absolue  da  droit.  —  834.  Jurisprudence.  — • 
535.  Oenxidme  syst^me;  affirmation  absolue  da  droit.  «-  836.  Junepru- 
denee.  —  537.  Troisidme  syst^me ;  la  solution  est  subordonn^e  aux  faits. 
—  538.  Jurisprudence ,  —  539.  Quid  du  nom  du  prdddcesseur  ?  •—  540. 
A  qui  appartiendrait,  en  tons  cas,  le  titre  d'^ldve?  —  54i.  Droit  du  suc- 
cesseur.  —  842.  Quid  da  titre  d'anden  oayrier»  eontre-maltre,  etc.  ?— 543. 
Juritprudence.  —  544.  Jurisprudence  (suite).  —  545.  Quid  de  la  qualite 
d'ancien  associ^?  —  546.  Quid  de  la  quality  de  flls,  neveo,  etc.?  —  547. 
Jurisprudence. 

532.  Da  droit  de  rappeler  (Mi  quality  d'^ldve 
d'mi  tel$  dldtinctionL.  —  Peut-on,  lorsque  d'ailleurs  le 
fait  est  vrai,  rappeler  gu'on  a  fait  son  education  industrielle 
chez  tel  fabricant  et  se  dire  son  ^leve?  Ne  peut-on,  au  con- 
traire,  prendre  cette  quality  qu*avec  rautorisation  de  son  an- 
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cien  patron  ?  Cest  \k  une  question  fort  discut^e  et  sur  laqnellt 
des  divergences  se  sont  produites.  Nous  prtsenterons  8dpar6« 
ment  chacune  des  opinions  qui  se  sont  fait  jour. 

533.  Ppemier  sysMnaef  ligation  absolae  dm 
droit.  —  M.  Blanc  refuse  absolument  k  Vaneien  ouvHer^ 
dldve  ou  apprenti^  le  droit,  lorsqu'il  s'^tablit,  d'invoquer 
cette  qualitd.  «  II  suffit,  dit-il,  pour  repousser  cetle  doo- 
«  trine ,  de  remarquer  qu'un  ouvrier  inintelligent  ou  qui 
«  n'aura  pas  su  profiter  des  le?ons  qu'il  aura  revues,  pourra, 
«  par  la  designation  d'Slive  ou  A'apprenti^  diserMiter  le  nom 
((  de  celui  qui  fut  son  mattre.  G'est  done  k  tort ,  selon  nous, 
«  qu'on  autoriserait  J'ancien  apprenti  it  se  servir  de  oelte  d6- 
«  signation,  m6me  en  lui  iroposant  Tobligation  de  ne  pas  faire 
«  ressortir  d'unc  maniire  trop  ostensible  le  nom  de  son  maf- 
«  tre ;  c'est  \h  une  demi-mesure  que  rien  ne  justlfle  et  qui  ne 
«  remftdiekrien  (\).  » 

((  M.  Gastambide  est  du  m6me  avis  i  a  H  est  tel  fabrieant, 
«  dit-il,  qui,  dans  une  longue  carrifere,  fait  un  trfes-grand 
((  nombred'61feves,  et,  si  chacun  d'eux  pouvait  prendre  ce  litre 
«  et  se  servir  indirectement  du  nom  de  ce  fabricant,  il  en 
«  r6sulterait  pour  ce  dernier,  pour  ses  successeurs  ou  pour 
ft  ses  enfants,  un  prejudice  r6el  (^)t  » 

M.  Huard  admet  6galement  sans  hesitation  que  nul  ne  peut, 
sans  autorisation,  prendre,  sur  son  enseigne  ou  dans  ses 
prospectus,  le  titre  A'ileve^  apprenti^  ouvrier^  non  plus  que 
celui  de  fib^  gendre,  veuve^  cousin^  neveu^  eto.  La  raison  qu'il 
en  donne  c'est  que  le  nom  est  la  propriety  exclusive  de  celui 
qui  le  porte  et  que  nul  n'a  le  droit  de  s'en  servir,  <(  Aprfes 
((  une  longue  carrifere,  dit-il,  parcourue  avec  edat,  un  fabri- 
<c  cant  aurait  eu  un  grand  nombre  d'ouvriers,  qui,  chacun  en 
((  detail,  ie  depouilleraient  d*une  partie  de  sa  clientele.  Que 
«  pourrait-il  I6guer  h  un  successeur?  un  etablissement 
Qc  amoindri  par  ces  usurpations  et,  en  tout  cas^  condamne 
((  n^cessairement  h.  se  confondre  avec  tous  ceux  qui  portent  le 
«  nom  du  mattre  sur  leup  enseigne.  Et,  du  resta,  si  on  exa- 
«  mine  de  plus  pr6s  ce  titre  d'ouvrier  ou  d'eiftve,  quo  prouve** 

(1)  Blanc,  p.  715. 

(t)  Gastambide,  p.  469. 
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a  t-il?  rien,  absolumentrien.  On  n'est  pas  un  commer^ant 
c(  de  inirite  paroe  qu'on  a  eu  un  patron  remapquable.  Tel 
a  m^canicien  habile  a  des  apprentis  fort  maladroits ;  tel  n6>* 
or  gociant ,  d'une  loyaut6  h  toute  6preuve,  a  des  employes 
«  infidfeles.  Ces  litre?  d'apprenti,  d'onvrier,  d'^leve,  n'ont 
«  done  aucune  signification  s^riense,  et  leur  eropioi,  si  dan- 
ce gereux  dans  des  mains  dSloyales,  doit  Atre  86v^rement  in- 
<i  terdit  (1).  t> 

534.  Jnrispnidenee.  —  11  a  6t^  jug6 ,  oonformiment  h  ces 
principes  :  l""  que,  le  nom  d'un  fabrieant  ou  d'un  commerfant 
itant  une  propri6t6  privative,  Tapprenti  doit  obtenir  I'agi^-* 
ment  de  son  patron  pour  se  servir  du  nom  de  celui-ci  et  no* 
tamment  pour  dire  sur  ses  factures  et  prospeetus  qu'il  a 
*te  son  61feve  (Paris,  I  mars  1863,  Rommetin  C.  Cretti,  Pa- 
tai11e.63.479);  2^  que  nul  ne  pent,  s'il  ne  justifie  ni  d'un  con- 
trat  d'apprentissage,  ni  d'une  autorisation,  prendre  le  litre 
d*6l&ve  d'un  fabrieant,  et  Tacqu^reur  du  fonds  peut  lui  faire 
defense  de  se  servir  du  nom  de  son  ancien  patron,  de  quel  que 
maniftre  et  sous  quelque  forme  quece  soit  (Trib.comm.  Seine, 
19  juill.  1866,  Tessereau  G.  Ramelot,  Teulet.i6.14). 

68  S.  IDenxIdme  i^ysMme  ^  afBrmatioii  abaolme 
dwL  droit.  "^  M.  Bidarride,  au  contraire,  accorde  sans  res* 
triotion  k  Vilhye  ou  k  Tapprenti  le  droit  de  rappeler  sa  qua- 
lit^.  «  Le  contrat  qui  intervient  entre  lui,  dit-il,  et  le  patron, 
a  est  un  contrat  synallagmatique  en  vertu  duquel,  moyennant 
c<  un  priic  convenu  soit  en  argent,  soit  en  un  travail  gratuit 
CI  pendant  une  durie  d6terminee,  ce  dernier  se  cbai^e  et 
«  8*oblige  d'initier  celui-lk  ii  la  pratique  de  I'industrie  qu'il 
c(  exerce,  de  lui  donner  connaissance  de  ses  proc6d6s  les  plus 
cc  secrets,  de  lui  communiquer  tons  ses  moyens  de  fabrication . 
c(  Le  plus  souvent,  ce  cpai  aura  d6termind  les  sacrifices  qua 
cc  s'impose  la  famille  de  T^I^ve  ou  de  Tapprenti,  ce  sera  la 
cc  grande^ reputation  du  patron,  dont  le  reflet  doit  si  puissam* 
cc  ment  influer  sur  Tavenir  commercial  ou  industrial  de  celui 
cc  qu'on  le  cbarge  de  diriger  et  d'instruire.  Or,  comment  cet 

(1)  V.  I'articlede  M.  Haard  dans  la  Prop,  tnd.,  n»  169.  —  Les  nom- 
breax  arrto  qn'H  cite,  sans  en  donner  le  texte,  ne  doivent  pas  6tre  tons 
admis  sans  examen. 
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«  avantage,  en  vue  duquel  on  a  6videmmeQt  contracts,  sera- 
((  t-il  r6sdis^  ^  s'il  est  interdit  k  V&!k\e  ou  k  Tapprenti  de 
u  prendre  cette  quality  et  d'indiquer  ainsi  I'excellente  6oole 
*«  donlil  sort(l)?  » 

Quant  h  Tobjection  tir6e  par  M.  Blanc  de  ce  qu'un  apprenli 
inintelligent  et  qui  n'a  pas  su  profiter  des  legons  recues  pourra 
discrMiter  le  nom  de  son  mattre^  M.  fi6darride  r6pond ,  avec 
beaucoup  de  sens^  que  M.  Blanc  fait  le  public  plus  sot  qu'il 
n*est :  «  Se  dire  d^ve  ou  apprenti,  dit-il^  c'est  annoncer  an 
<(  public  qu'on  a  et6  k  bonne  6cole^  mais  non  qu'on  s'est  assi- 
a  mil6  au  mattre,  qu'on  a  acquis  ses  aptitudes,  son  habilet^, 
a  son  intelligence.  » 

536.  Jnrlspnidence.  —  II  a  it6  jug6  en  ce  sens  :  l"*  que  le 
fait  d'une  6nonciation  vraie  en  dle-m6ine,  inh6rente  k  la 
personne  qui  se  Tattribue,  ne  pent  6tre  reprochable,  surtout 
lorsqu'elle  n'a  pour  but  que  de  faire  jouir  celui  qui  s'en  sert 
des  avantages  qu'il  doit  attendre  et  cherche  k  retirer  de  son 
travail ;  lors  done  qu'un  indi vidu  a  et6  r6ellement  I'^lfeve  d'un 
fabricant,  on  ne  comprendrait  pas  que  les  tribunaux  pussent 
lui  d^fendre  de  declarer  la  v6rit6 ;  la  cause  se  r6duit,  en  pareil 
cas,  k  savoir  si -la  qualification  qu'il  a  prise  doit  lui  appartenir ; 
autre  chose  toutefois  est  la  quality  d'616ve  et  celle  d'ouvrier  : 
r^l^ve  est  celui  qui  revolt  les  lemons  du  maitre  et  apprend  son 
art,  sous  sa  direction  directe ;  il  n'appartient,  dans  aucun  cas, 
&  celui  qui  n'a  6t6  qu'ouvrier  de  s'intituler  el6ve  (Paris, 
24  avril  183A ,  Dujarriez  C.  Raoux,  Sir.34.2.262) ;  2'  que  les 
apprentis  d'un  fabricant  qui  ont  pay6  leur  apprentissage  soil 
en  argent,  soit  en  travail,  peuvent  mettte  sur  teurs  enseignes 
le  titre  d'^l^ves  de  ce  fabricant  (Trib.  comm.  Seine,  17  juin 
1837,  k  Droits  18  juin) ;  S^  que  celui  qui  a  travaill6  chez  un 
patron  en  quality  d'6I&ve  a  le  droit,  plus  tard,  lorsqu'il  s'6ta- 
blit  k  son  tour,  de  rappeler  cette  quality  sur  ses  prospectus  et 
de  s'en  pr6valoir  (Paris,  S  mars  1839,Tbiboumery  etDubosc 
G.  Pelletier,  J.Pal.39. 1.280);  4^  qu'il  appartient  k  celui  qui 
a  travaill6  longtemps  dans  la  maison  d'un  fabricant  et  lui 
a  ensuite  succ6d6,  de  prendre  le  titre  d'^l^ve  dudit  fabricant 

(4)  B6darride,  «•  751.  —  V.  6galement  Calmels,  n*  169.  V.  DaUos, 
v**  Induslrit,  n"^  82  el  360. 
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et  de  possesseur  de  ses  proc6d6s ;  il  ne  peut,  toutefois,  se  dire 
$euliAh\e  et  ^ez// possesseur,  alors  qu'un  autre  individu  a  oc- 
cupy la  mfime  situatiou  dans  r^tablissement,  et  il  ne  peut 
emp6cher  ce  dernier  de  rappeler,  lui  aussi,  cette  quality  (Trib. 
comm.  Havre,  16  mars  18S8,  Rivifere  G.  Bob^e,  le  Droits 
6  sept.) ;  5*  qu*une  fiUe,  qui  a  appris  son  6tat  sous  la  direction 
et  dans  les  ateliers  de  sa  mfere,  a  le  droit  de  rappeler  sur  ses 
factures  et  enseignes  sa  double  quality  d'61&ve  et  de  fiUe ;  on 
ne  saurait  notamment  lui  reprocher  de  prendre  le  titre  d'^lfeve, 
qui  n'appartient  d'ordinaire  quh  celui  qui  a  accompli  un  con- 
trat  d'apprentissage  h  titre  on^reux,  par  la  raison  que  T^du- 
cation  professionnelle  d'une  flUe  chez  sa  m^re  ne  peut  6tre 
Fobjet  d'un  contrat  de  cette  nature ;  toutefois ,  la  fiUe,  en  ce 
cas,  n'a  pas  le  droit  de  joindre  au  nom  de  famille  de  sa  m&re 
un  autre  nom  qui  n'6tait  pas  le  sien  et  n'y  6tait  mis  que  comme 
faisant  partie  de  la  raison  commerciale  de  la  maison  que  sa 
m6re  dirigeait  (Trib.  comm.  Seine,  i"  juin  185S,  Oudot  et 
Manoury  C.  dame  Bontibonne,  Pataille.5S.460). 

53 1^.  Troisidme  sydtdme^  la  dolation  est  dubor- 
donn^e  aux  faiti^  —  Dans  un  syst^me  interm^diaire, 
que  nous  croyons,  pour  notre  part,  le  seul  justifii,  on  admet 
qu*il  n'y  a  pas  de  rfegle  absolue,  et  que  la  solution  est,  dans 
tous  les  cas,  subordonn6e  aux  circonstances  de  fait  de  chaque 
espfece.  «  Nous  pensons,  dit  M.  Rendu,  que  Tindication  de  la 
«  qualit6  d'6l6ve  ou  de  parent  d*un  tel,  sans  6tre  interdite 
«  d'une  fa^on  absolue,  devrait  Tfttre  n6anmoins  toutes  les  fois 
i(  qu'il  en  risulterait  ou  pourrait  resulter  une  confusion  nui- 
«  sible ;  quand,  par  exemple,  le  fabricant  ferait  ressortir  sur 
«  Tenseigne  le  nom  de  son  mattre  ou  de  son  parent  autant  et 
«  plus  que  le  sien  propre;  quand,  d'aprfes  les  circonstances, 
i<  le  public  pourrait  fitre  induit  dans  la  fausse  opinion  que  le 
«  maltre  ou  le  parent  ant6rieurement  6tabli  est  remplac6  par 
«  son  616ve  ou  son  parent ;  quand,  enfin,  il  serait  justifi6  que 
«  c'est  Tapposition du  nomde  Tancien  fabricant  qui  fait,  au 
((  detriment  de  celui-ci,  la  vogue  et  Tachalandage  du  non- 
ce ve^u.  La  question  surtout  ne  nous  paraltrait  pas  un  instant 
«  douteuse,  et  la  prohibition  de  prendre  le  nom  d'61feve  ou  fils 
«  d'un  lei  devrait  6tre  rigoureusementprononc6e,s'il  existait 
«  un  successeur  du  premier  fabricant  avec  lequel  le  public 
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«  pourrail  cotafondre  soiC  T^ldve,  soit  iti6me  le  fils  qui ,  sans 
or  avoir  r6guliferement  succ6d6  k  son  pere,  aurait  fondi  nil 
«  etablissement  analogue  au  sien.  II  n'y  a,  du  reste,  aucune 
<(  raison  de  distinguei"  h  cet  6gard  rindication  dela  quality  de 
a  ills  ou  de  gendre  de  celle  de  lievcu,  de  cousin ,  ou  de  tout 
«  autre  degr6  de  parents  (1).  »  Comme  un  arr^tistele  remar- 
que  avec  raison,  il  n'y  a  pas,  en  cette  matifere,  de  rfegle  de 
jurisprudence,  encore  moins  un  principe  rigoureux  de  droit 
L' experience  d^montre,  en  eflbt,  que,  dans  ies  d^bats  de  cette 
nature,  la  liberte  du  commerce,  quand  ell6  se  maintient  dans 
ies  limites  d'une  loyale  concurrence,  et  la  boniie  foi  des  par- 
ties sont  pour  eiles  Ies  meilleures  regies  de  conduite  et  pour 
Ies  tribunaux  ies  plus  sArs  (Sl^tnetits  de  decision  (2). 

B38.  Jurisprudence  (3).  ~  II  a  6t6  jug6  dans  cet  ordre 
d'idtes  :  i**quecelui  qui  souscrit  un  engagement  avec  une 
personne  en  reputation  dans  un  genre  d'industrieetsesoumet 
ft  lui  payer  une  somtne  pour  recevoir  ses  lefons  ou  A  lui  con- 
sacrer  gratuiiement  un  temps  determine ,  a  necessairement 
lltitention  de  recueillif  le  prix  de  SfeS  sacrifices  fet  de  se  pre- 
senter plus  tard  comme  I'eieve  de  celui  qui  jouit  de  lA  con- 
fiance  ou  de  la  fareur  du  public  ;.si  le  fchef  d'Une  Industrie  en 
reputation  croit  qu*il  puisse  resuiter  pour  SeS  int6r6ts  un  pre- 
judice de  la  creation  d'etablissements  semblables  au  sien  par 
ceux  qui  recevraient  ses  legions,  il  est  libre  de  n'en  pas  donner 
et  de  ne  pas  former  d'eiftves ;  mais  on  ne  saurait  lui  recon- 
naltre  le  droit,  aprfes  avoir  eflfectivement  dohne  des  lemons  et 
en  avoir  obtenU  le  prix,  d*interdire  k  ceux  qui  Ies  out  regUes 
pendant  le  temps  determine  de  sc  dire  ses  eifeves  et  de  sc 
presenter  avec  ce  titre  h  la  confiance  publique  t  tnais  Tenon- 
ciation  d'un  fait  vrai  cesse  d'etre  licite,  quand  elle  est  faite 
dans  Fintention  ou  de  mani^re  k  nuire  k  autrui ,  par  exemple 
lorsque  le  nom  du  maltre  est  ecrit  en  caractetes  plus  grands 
et  plus  apparents  que  Ies  autres  5  Ies  tribunaux  peuvent,  en  ce 
cas,  prescrire  Ies  modiflcations  qu'ils  jugent  necessaires  pour 
coiicilier  Ies  inier6ts  tespectifs  de  Televe  et  du  maltre,  or- 


(1)  Renda,  nM87. 
(2J  V.  I.  Pal.39. 1.280,  la  Hole. 

(3)  y.  aussi  Trib.  civ.  Seiae,  ii  dte.  1838,  Hard  C.  Ubt^, 
trib,f  12  d^mbre. 
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doDner  notammeat  que  le  oom  de  celui-ci  devra  figurer  dans 
I'enseigne  en  caractferes  d'une  dimension  moindre  que  ceux 
del'elfeve  ou  deTapprenti  (Trib.  comm.  Seine,  13  oct.  1841  ^ 
demoiselle  Millery  C.  Battou,  Gaz.  trib.^  18  oct.) ;  2""  qu'il  y 
a  concurrence  d^ioyale  de  la  part  de  celui  qui,  sous  pr^texte 
qu  il  aurait  6t6  ^Ifeve  d'un  industriel  en  renom>  a  soin  de  dis- 
poser sa  marque  de  fa^on  h  imiter  ie  plus  possible  celle  de 
son  ancien  patron  et  k  mettre  en  relief  le  nom  de  ce  dernier 
(Paris,  29  aotlt  1845,  Renault  G.  Jeauneau  (1),  cit6  par 
Blanc,  p.  715);  3"  qu'en  lout  cas  il  y  a  concurrence  d6Joyale 
de  la  part  de  celui  qui  prend  sans  droit  le  litre  d'el^ve  d'un 
fabricant  en  renom  donl  il  n'a  616  que  I'apprenli,  au  prejudice 
de  son  successeur,  alors  surloul  qu'il  a  soin  de  mettre  le  honl 
de  son  ancien  palrbn  en  caraci^res  trte-apparenls  el  de  dissi- 
muler  le  mot  eleve  sous  des  caracl6res  impercepUbles  ( Paris, 
4  mars  1863^  Cretle  C.  Rommetlin,  Palaille.63.173). 

SUB.  Quid  ttii  no0&  dm  pr^d^cemmeur'^t —  A  quelque 

opinion  qu'on  se  range  sur  la  queslion  pr6c6denle,  on  est  du 
moins  d'aceord  pour  reconnailre  que  I'^l^ve  el  Tapprenli  ne 
sonl  nullemenl  auloris6s  k  ajoul^r  sur  leurs  enseignes,  au 
uom  de  leur  matlre,  eelui  du  pr6d6ce5seur  de  ce  dernier. 
A  quel  litre  ce  nom  pourrail^il  figurer  dans  Tenseigne  d'un 
autre  que  le  successeur  direcl?  De  quel  droit  Tdldve  d*un  fa- 
bricant  rappellerait-U  les  maltres  de  son  matlre?  En  quol 
a^Wii  profits  de  leur  scienoe?  Quel  lien  Tunit  li  eui  (2)? 

S4kO.  A.  ii|Ui  al^l^iMmelidrait^  (mm.  tous  cas,  le  titre 
d'^liBfve?  —  En  lous  cas,  nul  n'a  le  dtoit  de  se  qualifier 
^iive  d'un  autre  que  dans  des  circonslances  sp^ciales  et  alors 
qu'il  a  pay6  pour  apprendre  un  art  quelconque.  Celte  quality 
ne  saui^ait  done  appan^nir  &  un  simple  commis ,  nolamment 
h  un  teneur  de  livres  (3). 


(i)  V.  les  motifs  du  jugemeat  qui  ont  6t6  adopt^s  par  la  Cour  :  trib. 
bomm.  Bein«,  16  bet.  1844,  Gaz,  tnb.,  18  octobre. 

[t]  V.  Trib.  comm.  Seiilfe,  17  juin  1837,  U  Droity  18  juin;  Trib. 
comm.  Seine,  9  d^c.  1838,  Belienger  G.  Segond-Matbieu,  Hip.  J.  Pal., 
y»  JSrueigne,  a"*  65. 

(3)  V.  trib.  comm>  Seine,  16  del.  1844^  Renault  C.  ieanneau^  Gax. 
trib.,  18  Oct.,  et  rarrdt  confirmalif  du  29  aotlt  1845,  cil6  par  Blanc, 
p.  715.— V.  aussi  Paris,  24avrU1834>  Dujarriez  C.  Raoux^Sir.34.2.262. 
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541.  Droit  da  saccesdew*  —  Supposez  qu'uD  fabri- 
cant  ait  autoris6  un  de  ses  61feves  h  rappeler  cette  quality  ; 
cette  autorisation  est-elle  absolue,  definitive,  sans  revocation 
possible?  Le  successeur,  par  exemple,  peut-il  revenir  snr 
l*autorisation  donn6e,  peut-il  la  reprendre  ?  Nous  ne  le  pen- 
sons  pas,  k  moins,  bien  entendu,  que  I'eieve,  par  un  chan- 
gement  quelconque  dans  sa  faQon  d'user  de  Tautorisation,  par 
exemple,  en  dissimulant  le  mot  ^leve,  n'organise  contre  le 
successeur  une  concurrence  d6Ioyale;  cela  nous  paratt  de  toute 
justice. 

Juge  en  ce  sens  que  Tacqudreur  d'un  fonds  de  commerce 
a  seul  pouvoir  d'exercer  les  droits  et  privileges  attaches  audit 
fonds ;  en  consequence,  il  a  seul  pouvoir  d'autoriser  d'anciens 
ei^ves  de  son  predecesseur  de  prendre  ce  titre  dans  leor  com- 
merce ;  il  est,  par  suite,  en  droit  de  demander  la  suppression 
de  ce  titre,  encore  que  son  predecesseur,  quoique  retire  da 
commerce,  ait  autorise  Tusage  de  ce  titre,  et  alors  surtout  que 
ceux  qui  s'en  parent  en  font  un  moyen  de  concurrence  de- 
loyale  (Trib.  comm.  Seine,  27  oct.  1863,  Dubois  G.  demoi- 
selles liDuise  et  Lucile  (1),  Pataille.64.187). 

54S.   Quid   da   titre   d'aaciea    oavrier,    oantte* 

maltre ,  etc.  ?  —  U  n'en  est  pas  tout  k  fait  du  titre  d'ancien 
ouvrier,  d'anpien  contre-maltre,  comme  du  titre  d'eiftve.  Nous 
admettons  volontiers,  en  principe,  qu'un  ancien  eieve  pulsse 
etre  autorise  k  rappeler  ce  titre^  alors  du  moins  qu*il  n'en  abuse 
pas  pour  faire  une  concurrence  deioyale  k  son  maltre  ou  au 
successeur  de  son  mattre ;  entre  le  maltre  et  Teieve,  en  efTet, 
il  existe  un  veritable  contrat ;  le  premier  accepte  de  trans- 
mettre  au  second  quelque  chose  de  ses  connaissances  propres, 
de  sa  science.  Un  lien  etroit  rattache  Televeau  mattre,  etTon 
congoit  que  reifeve  ait  quelque  orgueil  k  le  rappeler.  Nous 
admettrions  deji  plus  difficilement  I'ancien  contre-mattre  k 
se  pr^valoir  de  sa  qualite.  La  fonction  de  contre-maltre  ne 
suppose  aucune  initiation  parliculifere,  aucun  enseignement 
intime,  comme  il  arrive  du  maltre  k  Telfeve.  Dfes  lors,  pour- 


(1)  En  fait,  les  ddfenderesses  prenaientbien  laqualiie  d' Sieves  d'AlesoH' 
drine^  mais  avaient  je  soin  de  dissimuler  le  mot  SUvee  pour  meltre  en 
relief  celui  d' Alexandrine. 
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quoi  en  rappeler  le  souvenir?  D'ailleurs,  aprfts  combien  de 
temps  pass6  dans  une  manufacture  pourra-t-on  se  prSvaloir 
de  son  titre  d'ancien  contre-maltre  ?  Sufflra-t-il  de  quelques 
jours,  de  quelques  mois?  Pourra-t-on  s'en  pr6valoir,  m^me  si 
Ton  a  6t6  renvoy6?Tout  cela  est  it  consid6reret  6tablit,  selon 
nous,  une  ligne  de  demarcation  trfes-nette  enlre  J'felfeve  et 
le  contre-maltre. 

Quant  k  Touvrier,  au  simple  employ^,  nul  doute  qu*ils  ne 
puissent  rappeler  leur  qualite ;  ce  que  nous  disons  du  contre- 
maftre  s'applique  h  eux  d'une  mani6re  complete.  MM.  Gouget 
et  Mei^er  sont  moins  absolus  :  «  La  quality  (d'ancien 
«  ouvrier),  disent-ils,  ne  doit  pas  fitre  permise,  quand  on  ne 
a  Ta  pas  acquise  par  une  longue  et  utile  collaboration ;  quand 
<(  on  en  use  moins  pour  recommander  ses  antecedents  que 
u  pour  s'en  faire  un  moyen  de  concurrence^  et  qu'on  vieot, 
((  par  exemple,  eiever  un  etablissement  rival  aupr&s  de  celui 
c(  de  son  maitre.  Mais  si  la  distance  des  deux  6tablissements 
((  et  d'autres  circonstances  de  cette  nature  eloignent  Tidee 
<(  d'une  rivalite  dangereuse,  s'il  s*agit  surtout  d'un  de  ces 
«  ouvriers  dont  Thabilete  non  contest^e  a  concouru  puissam- 
«  ment  k  la  renomm^e  et  k  la  fortune  d'un  patron  qui  se 
«  contentait  de  surveiller  les  operations  generates  de  sa 
a  maison  et  d'y  mettre  des  capitaux,  la  designation  d'ancien 
«  ouvrier  de. . .  lui  serait  bien  acquise  et  ne  lui  serait  pas  re- 
<r  fusee  par  les  tribunaux  (1).  » 

543.  Jnrispradence  (2).  —  II  a  ete  juge  d'une  fa$on  abso- 
lue  :  1^  que  les  simples  employes  d'une  maison  de  commerce 
n'ont  pas  le  droit,  apr^s  en  etre  sortis  et  s'etre  etablis  k  leur 
tour,  de  se  recommander  du  nom  de  leur  ancien  patron ;  ils 
n'ont  pas  davantage  le  droit  de  se  prevaloir  de  travaux  faits 
par  eux  dans  la  maison  de  leur  patron  et  dont  ils  preten- 
draient  s'attribuer  le  merite;  un  employe  ne  saurait,  en  effet, 


(1)  Gouget  et  Merger,  v^  Enteigne,  n''43.  — V.  anal.  Trib.  comm. 
Seine,  19  jany.  1836,  Gax,  Irt6.,  20  Janvier. 

(2)  T.  Trib.  comm.  Seine,  2  mai  1844,  Tb^ry  C.  Lecollant^  Oaz.  trib., 
3  mai;  Trib.  comm.  Seine,  18  jniil.  1845^  Loise  G.  Jacqnin^  Gax.  trib., 
19  jaillet;  Trib.  comm.,  12  mars  1850,  Quiqaandon  G.  Quinette,  Le 
Hir.50.2.206;  Trib.  civ.  Seine,  27  d^c.  1863,  Gahen  C.  Neech,  Pataille. 
63  143. 
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revendiquer,  eti  dehors  du  patroti  de  la  maisoti  de  comindtce 
i  laqaelie  il  a  ^t^  attache,  le  droit  de  conserver,  dans  les  tra- 
vaux  auxquels  11  a  particip6,  son  individaalit6  vis-i-vis  du 
public  (Trlb,  comm.  Seine,  23  janv.  1887,  Mayer  et  Pierson 
C.  Herlisch  et  Wust  (1),  Le  Hir.S8.2.29i) ;  2*  quelefalf, 
par  un  andeii  emploj6  d*und  maison  de  commerce,  d'invo- 
quer  cette  quality  sur  ses  cartes,  lettres  et  enseignes,  et  de< 
s'en  servir  dans  rint^r^t  d'une  maison  rivale  fond6e  par  lui, 
donne  ouverture  k  une  action  en  concurrence  dAlojale;  les 
tribunaut,  en  ce  cas,  peuv6nt  lui  faire  defense  de  sd  ser?Jr  da 
nom  de  son  ancien  patron,  sous  quelqud.  forme  que  ce  soit 
(Paris,  26  aofit  1864,  Leger  C.  Sire,  Pataille.64.418)  \  3-  que 
le  cootre-maltre  d'une  fabrique  ne  peut,  lof squll  s'6tablit  lui- 
mftme,  se  pr^taloir  dans  ses  annonces  et  prospectus  de  son 
aucienne  qualit6  s'il  d'eti  a  pas  obtenu  rautorisation  (Trib. 
comm.  Seine,  20  f6v.  1867,  Roche  C.  Boitott,  Teulet.16.219)  ; 
4*  que  Tancien  contre-maltre  d'une  fabriqae»  qui  fonde  un 
6tablJssement  du  m6rae  genre,  n*a  pas  le  droit  de  prendre  cette 
quality  dans  ses  factures  et  prospectus ;  ce  droit  ti*appartient 
qu'ii  celui  qui  a  rempli  un  contrat  d'apprentissage  U  titrd  on6- 
reux  (Trib.  comm.  Seine,  9  janv.  1868,  Alexandre  C.  Cofity, 
Pataille.69.95);  8<*que  le  contre-mattre  d'une  fabrique,  me- 
daill6  en  cette  quality  k  i'exposition  universelle  de  1867,  ne 
saurait  pulser  dans  cette  recompense  purement  honoriflque 
le  droit,  s'il  vient  Jis'6tablir,  dese  servir,  dans  r^tablissenieiit 
qti'il  cr6^,  du  tiom  d6  ses  anciens  patrons,  ni  mfeitie  de  se 
pr6valo}r  vis-ii-vis  du  public,  soit  sur  son  enseigne,  soit  sur 
ses  factures,  annonces  et  prospectus,  de  ce  qu'il  a  6(6  etnploye 
dans  leur  maison  (Trib.  comm.  Seine,  10  mars  1869,  Pl- 
naud  et  Amour  C.  de  Henne,  Pataille.69,t22). 

544.  Jurisptudencd  {Suite).  —II  a  6t6  jug6,  —  mais  icile^ 
decisions  constatent  express6merit  le  caractfere"  d6loyal  de  la 
concurrence  faite  au  patron  :  —  i""  qu'oii  n'a  pas  le  droit  de 


^-M 


(i)  Kn  fait^  deux  anciens  employes  de  Slayer  et  Piersoa  avaient  mia 
8ur  leur  enseigne  :  c  Herhsch,  Wust  el  Comp.^  ex-artistes  de  1&  maisoa 
«  Mayer  et  Pier&on,  otl  ils  ont  eu  rhonneur  de  peindre  les  pcnrtraits 
tf  photograpbiques  de  LL.  MM.  Tempereur  et  I'^imp^ratrice,  ainsi  ^ 
tt  des  principaux  dignitaires  de  la  couronne  des  rois  de  Wurtemberg  e( 
«  de  Portugal,  Abd-ei-Kader^  etc.  »  ' 
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prendre  le  titre  A'ancien  ouvrier  d'un  fabricant,  alors  dil 
moiris  que  le  nom  du  fabricant  est  feri  lettreis  at)parentes  et  la 
qualification  d*ouvrier  en  lettres  mici'Oscopiques(Trib.  comiti, 
Seine,  ll  janV.  1836,  DesprW  C.  Burguierrb  (1),  Gaz,  (rib., 
20  jariv.);  2*  qu'un  buvrlet  ^ui  si  travailI6  chez  un  fabricdht, 
et  qui  s'6tablit  ensuite  h  son  compte,  lie  peiit  prendre  sur  ses 
eriseignes  et  prospectus  le  iitfe  de  premier  ouvrier  de  tel  fa- 
bricant pendant  tant  d'ann6es,  alors,  d'une  part,  qtill.n'a  ja- 
mais 6t6  premier  ouvrief  et  que,  d'autre  pari,  il  est  constaht 
qu'il  n'a  pris  ce  <itrS  que  dans  tin  biit  fle  coticilfrenced6IoJale 
(Trib.  cotnm.  Seine,  2l  inars  1650,  GottehC,  t'oiitaine,' Lfe 
Hir.S0.2.206)J  3"  ^ue  la  jiisticB  fet  r6quit6  fexigent  (ju'il  soit 
fait  ulie  t6pressidH  s^vel'e  de  toutes  le^  rtiancelivres  t[ili  pour- 
ralent  dfeplacer  la  clientfele  qu'une  maisoil  s'est  acqtiisfe  par  la 
loyautS  de  ses  operations ;  il  doit  do'ric  hie  interdit  S  uri  ancien 
employe  d'utieriiaison  de  comnierce,  q[tli  a  tend6  uh  6tablisse- 
ment  rival  de  cetle  maistJti,  de'  pferldl-e  dans  ses  fa6tures, 
adl'esses  et  annonces,  la  qualitfe  d'emploj/^  pendant  quaiarze 
arts  de  laditi  mdisoti,  albrs  que  des  cbcblistarifees  de  la  cause, 
notamnlfent  fle  llmpresfeion  en  gros  feglfaciferes  du  nom  de 
ce(te  maisofri  et  de  la  redaction  des  |)rospectus,  oil  il  s'annohce 
comm€i  hferitiet  des  traditions  d'hbhneur  et  de  probit6  de  la 
maisoii,  il  r^siilte  4  Tfevidelice  qu'il  n'agit  que  dahs  tin  but 
de  concurrence  d61oyale  (Trib.  comm.  Bordeaux,  7  jafiv. 
1851,  Bahans  C.  Ldfostfe,  Le  Hir.52.2.232);  4<>  qu'il  h'est 
pas  p(5rniis  i  I'aiidetl  etn^Ioy6  fl'Une  fnaison  de  commerce, 
lorsqu'il  vi^nt  &  s'fetablir,  de  rappeler  sur  Son  fenseigne  cette 
qtialitfi;  il  eh  est  dd  moihs  a(ifisi,  lors^ue  cette  qualifltaitioti 
n'est  prise  que  dans  un  but  fle  6oncurrence  dstej^ale,  i(otam- 
ment  lorsqu'elle  esl!  i)tisfe  juste  au  ttiomerit  oft  retablissetoent 
de  I'ancieh  patron  est  ferto6  pour  cause  d'eiribeilissements  et 
de  reparations  (frib.  cortim.  Seine,  S  d6c.  <838,  Bellenger 
C.  Segond  e<  Mathieti  (2),  Gdz.  irib.,  6  dec.) ;  8»  qu'eri  totis 


{i)  V.  aussi  trii.  coinm.  Seine,  Il  jivhl  1864,  Fould  C.  ftonegger, 
Pataille.64.323 ;  Trib.  comm.  Seine^  1''  d^c  1853,  Trelon  G.  Nonon,  U 
Droit,  3  d^mbre. 

(2)  II  8'agissait  d'un  ancien  cbef  da  restaurant,  ies  i^rires  provm^ 
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cas  il  ne  saurait  6tre  permis  k  ud  ouvrier  qui  a  travaill^  dans 
une  maison  de  cbercber  &  attirer  k  lui  la  client^e  de  ladite 
maison,  en  annon^ant  gu'il  est  possesseur  de  ses  proc6des  de 
fabrication ;  ce  fait  constitue  6videmment  un  acte  de  concur- 
rence d^loyale  (Trib.  comm.  Seine,  20  juin  1884,  Rosset 
C.  CarrS,  Le  Hir.55.2.317). 

545.  Quid  de  la  qaaliM  d'aneien  aasoci^? — A-t-on 

le  droit,  guand  on  a  fait  partie  d'une  soci6t6,  de  rappeler  ce  £Gut 
et  de  se  dire  ancien  cissodi  de, . .?  M.  Bedarride  se  prononce 
pour  I*affirmative.  «  C'est  Ik  sans  doute,  dit-il,  sp6culer  sur  la 
«  notori6t6  que  la  soci^t6  avait  obtenue  et  n)6rit6e;  mais  in- 
((  diquer  la  participation  qu'on  a  eue  aux  affaires  soclales,  ce 
((  n'est  pas  s'annoncer  comme  leur  ayant  imm6diatement 
«  succ6d6,  ce  serait  plutAt  le  contraire,  puisque,  dans  ce  cas, 
«  on  se  dirait  non  associ^,  mais  successeur  de  la  soci6t6. 
«  D'ailleurs,  cette  ^nonciation  mentionne  un  fait  yrai,  inhe- 
((  rent  k  la  personne  qui  se  la  donne  (1).  » 

M.  Blanc  pense  aussi  que  Tancien  associ6,  k  la  diff(6reDce 
de  r616ve  ou  de  I'apprenti,  est  en  droit  de  rappeler  cette  qua- 
lit6.  (( En  efTet,  dit-il,  Tassoci^  a  coop6r6  pour  sa  part  au  suo- 
cfes  de  Tetablissement  commercial.  »  Toutefois,  M.  Blanc 
ajoute  qu'il  peut  se  presenter  des  circonstances  qui  enl&?eront 
k  Tancien  associ6  le  droit  qu'il  lui  attribue  en  thtee  g^n6- 
rale  (2). 

Nous  croyons,  quant  k  nous,  que  la  v^rite  est  dans  cette 
derni^re  remarque ;  il  n'est,  selon  nous,  ni  possible  ni  sage 
de  formuler  une  r^ie  absolue;  il  appartient  aux  tribunaux, 
d'apr^s  les  circonstances,  d'autoriser  ou  dlnterdire  la  men- 
tion de  la  quality  d'aneien  associ6. 

Jug6,  d'aprte  ce  principe,  qu*un  commer$ant  a  le  droit 
d'6noncer  sur  son  enseigne  le  fait  vrai  qu'il  a  6t6  Tassoci^ 
d'une  autre  maison,  encore  existante,  alors  qu'il  n'est  pas  Ak- 
montr^.que  cette  ^nonciation  soit  dangereuse  pour  les  int^- 
r6ts  de  cette  derni&re,  et  que  d'ailleurs  toutes  mesures  sont 
prises,  dans  les  termes  mftmes  et  les  dispositions  ext^rieures 
de  Tenseigne,  pour  6viter  toute  confusion  entre  les  deux  ^ta- 


(1)  Bedarride,  n»761. 

(2)  V,  Blanc,  p.  71 S. 
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blissements  (Lyon,  21  mai  18S0,  Gasati  G.  Maderni,  J.  Pal. 
60.2.64). 

546.  Quid  de  la  qaallM  de  Ills,  nevea,  etc.?  —  Tl  est 

clair  d'abord  que,  fils,  neveu  ou  parent  h  n'importe  quel  de* 
gr6,  on  est  soumis  aux  regies  qui  r^gissent  les  homonymes. 
Un  p^re,  comme  tout  autre,  a  droit  d'empdcher  que  son  fils 
n'abuse  de  la  similitude  de  son  nom  pour  lui  faire  une  con- 
currence d6loyaIe.  II  suit  de  Ih  que,  lorsque  le  pdre  a  cdd^ 
son  commerce  h  un  tiers,  le  fait  par  le  fils,  6tabli  dans  la 
mSme  industrie,  de  rappeler  sa  filiation,  sur  son  enseigne  et 
ses  prospectus,  pourrait  dtre  de  nature  h  faire  croire  qu'il  est 
lui-m6me  le  successeur  de  son  p6re,  et  constituerait  le  plus 
souvent  un  acte  de  concurrence  d^loyale. 

M.  Blanc  partage  cette  opinion ;  il  pense  que  le  successeur 
d'un  commergant  peut  s'opposer  &  ce  que  les  enfants  de  son 
pr^d^cesseur  s'intitulent/{/$  de  ce  dernier;  il  pense  qu'on  doit 
^alement  proscrire  toute  qualification  qui  d^signe  un  degr^ 
de  parents,  comme  celle  de  causing  neveu,  gendre,  etc.  «  En 
0  efFet,dit-il,  une  telle  designation  ou  n'a  aucun  sens,  ce  que 
«  Facheteur  ne  doit  pas  supposer,  ou  n'a  d'autre  signification 
41  que  celle  de  successeur ,  et  c'est  pr^cis^ment  ce  qu'on  ne 
«  doit  pas  tol^rer,  puisque  cette  signification  a  le  double 
ff  inconvenient  de  n*6tre  pas  vraie  et  d'encourager  la 
cf  fraude  (4).  » 

547.  Inrispradence.  —  II  a  et6  juge  h  cet  6gard  :  i®  que  le 
gendre  d'un  n^gociant  dec6de  a  le  droit  de  prendre  sur  son 
enseigne  cette  quality,  alors  mfime  que  ce  n6gociant  aurait 
laiss6  un  fils  qui  lui  aurait  succ6de  dans  son  commerce;  il  y  a 
lieu,  toutefois,  d'ordonner  les  mesures  propres  h  empdcher 
toute  confusion  entre  la  maison  du  gendre  et  celle  du  fils,  et, 
par  ezemple,  d'ordonner  que  le  premier  mettra  sur  son  en- 
seigne :  gendre  de  feu  un  tel  (Bordeaux,  21  d6c.  1841,  Vari- 
not  C.  Lacaze,  J.  Pal. 42. 1.339) ;  2""  qu'il  n'appartient  pas  au 
neveu  d'un  fabricant  de  rappeler  cette  parents  sur  son  en- 
seigne, alors  surtout  que  le  mot  neveu  est  mis  en  petites 
lettres,  de  fa^on  h  ne  laisser  apparent  que  le  nom  du  fabricant 
(Trib.  comm.  Seine,  16  avril  1846,  Baillon  G.  Fiquet,  Gaz. 

(1)  Blanc,  p.  716.— Comp.  B^darride^  n»  748. 


/ri'fi,,  f7  ayrjl);  —  (}*»  JHg^,  tpu^fojs,  Qup  le  si^ccesseur  d'ua 
comraergant  n'a  pas  le  droit  d'emp6cher  le  fils  de  sou  pr^fc 
cessBur  d'aj^poncpr  s^  quaU^P  sijr  s^8  PPSejjjnes  {Jn\}.  cQinm. 
Sein^,  i6juip|8^?,  Moriu  C.  Meyai2fl,  G(iz.tril(.^  17  juip). 
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Sect.  II.   —  Interdiction  de  s*6tablir. 


SECTIQN  y\ 
Droits  da  faccoMMir. 

SOXlUIRf. 

5^8.  Nom;  droit  du  successeur.  —  849.  Juritprudence.  —  580.  Juritpru- 
dence  (suite).  —  881.  Jurisprtuienee  contraire,  — -  882.  Le  successear  doit 
indiquer  sa  quality.  —  883.  Juritprudenee.  »-  884.  Quid  si  le  nom  est 
devenn  gdneriqae?  —  888.  Jurisprudence,  —  886.  QbligatioDS  da  ren- 
dQur*  —  f^l.  Droll  du  succeasenr  yis-i-via  des  h^itiec«  4\i  ooa^.  — ;  ffiS. 
Q^Q^ts  des  h^iliers  du  c^dant.  —7  889,.  Quid  si  les  hdritiers  o^t  autoris^ 
Tusage  du  nom?  —  860.  Quid  de  la  raison  sociale?  —  861.  Juritprudenee. 

—  862.  Jurisprudence  (suite).  —  863.  Raison  commerciale.  -—  863  bis,  Ju* 
risprudenee.  —  864.  A  qui  appartient  le  litre  desaecesseur?  — -  868.  Quid 
si  k  suGcesseur  chapga  \bl  nature  d'un  foods  de  connmerGe  ?  r-  866.  Jurisr" 
prudence.  —  867.  Quid  sile  yendeu|f  a  deu^  fonds  deoopuoerca?  t-  868« 
Quid  du  fait  de  loner  une  pnaison  ayant  servi  k  on  commerce  ?  —  569. 
Qfii^  de  Tancien  ^l^ve  ?  —  870.  Quid  si  le  mobilier  indostriel  est  sen!  venda? 

—  87i.  Quid  en  cas  de  r^Hiation  ?  —  879.  Quid  en  cas  de  vente  jadidairet 

—  873.  Quid  de  la  femme  s^paree  da  corps  ?  «—  874.  Quid  de  la  Toave  Kna- 
n^f  —  878.  Suoeesseur ;  mesurespostaies.  7—  )(76.  Jurisprudence 

54^^  9Iiim$  droit  ^^  succcMS^seur^  — r  l\  arrive  sou- 
vent,  dans  le  coiQmerce,  que  des  maisous,  habilement  diri- 
g6es  par  les  hommes  qui  sent  h  leur  t6te,  prennent  peu  k  pea 
le  nom  de  leurs  fondateurs  et  se  Tidentifient ;  c'est  ainsi  qu'on 
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voit  k  Paris  la  inftison  Giroux^  la  roaUon  5ti#«^  §1  tant  d'au-* 
tres.  Nul  doute  que,  h  ce  point  de  vue,  le  nom  ne  constitue 
un  signe  distinotif  de  la  maison  qu'il  sert  %  d68igner,  una 
sorte  de  marque,  susceptible  de  se  tranemettre  et  de  8'ai>* 
qu6rir  ({).  Tbutefois,  le  nom  doit-il  dtre  assimild  k  renseigne, 
et  passe-ttil,  eorome  elle,  h  ddfaut  de  conventions  particuli^ 
res,  aux  acquAreurs  du  fonds? 

Nous  nous  prononQons,  en  prinoipe,  pour  Tafflrmative.  II 
est  Evident,  en  effet,  que  celui  qui  achMerait  Tune  des  mai« 
sons  dont  nous  parlons  plus  haut  serait,  en  partie  an  moins, 
d^termin6  par  ]a  notoriAtA  du  nom  qu'elles  portent  et  qu'il 
attacherait  &  ce  nom  une  importance  d'autant  plus  grande 
que  ce  uom  serait  connu  depuis  longtemps,  que  sa  reputation 
serait  plus  ancieune.  Cest  dans  ce  cas  surtout  qu'il  est  vrai 
de  dire  que  Tach^Iandage  et  la  clientele  ne  sont  rien  ou  peu 
de  chose,  sApar^s  de  Tenseigne  ou  du  nom  qui  les  attire  et  les 
fixe. 

Quelle  objection,  d'allleurs,  le  vendeur  pourralt-il  faire? 
SMI  voulait  que  le  droit  d'user  de  son  nom  ne  passAt  pas  h  son 
acqu^reur,  il  n'avait  qu'&  stipuler  cette  reserve  dans  le  con- 
trat,  et,  ne  Tayant  pas  fait,  il  ne  pent  s'en  prendre  qu'i  lui- 
mfeme,  si,  conform toent  aux  principes  g6n6raux,  le  pacta 
obscur  s'interprftte  centre  lui, 

Peut-il  objecter  que  la  transmission  de  son  nom  avec  le 
fonds  est  de  nature  k  compromettre  la  reputation  qu'il  s'est 
or66e,  et  que  les  fautes  ou  les  d^sastres  de  son  successenr 
peuvent  rejailUr  sur  lui?Evidemment  non.  Comme  Ta  dit 
avec  une  parfaite  justesse  une  decision  du  tribunal  de  la 
Seine  (2),  « il  est  manifeste  que  le  nom  finit  par  s'isoler  com- 
cf  pietement  de  la  personne  du  fondateur  et  des  siens,  et  n'est 
ft  plus  pour  le  public  que  la  designation  d'une  maison  de 
«  commerce  que  sa  renommee  oblige.  »  Oui,  le  nom  du  fon- 
dateur s'isole  du  nom  de  la  maison  de  commerce;  c'est  le 
mfime  nom,  et  pourtant  ce  sont  deux  individualites  distinctes 
que  nul  ne  confond,  que  nul  ne  songe  mdme  k  oonfondre. 

(1)  V.  PQitiers,  ISjuUl,  1833,  SeignatteC.  Seignetta,  DaU,33,2.235. 

(2)  %.  Trib.  civ.  Seine,  2  mai  1863,  B^nftrd  C.  Gamier  et  Simon, 
Monit.  In6.64.256. 
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Les  malheurs  de  la  maison  de  commerce,  pass^e  en  d'autres 
mains,  alors  m6me  qu'elle  a  conserve  le  nom  de  son  fonda- 
teur,  ne  portent  aucune  atteinte  k  rhonorabilit^  de  ce  dernier, 
au  respect  qu'il  a  su  mSriter. 

M.  Rendu  est  du  mfime  avis.  « II  r^sulte,  dit-il,  de  oette 
d  incorporation  du  nom,  del'enseigne,  de  i'achalandage,  etc., 
«  au  fonds  de  commerce,  que  la  cession  du  fonds,  faite  en 
((  termes  g6n6raux  et  sans  restriction,  emporte  par  elle-m6me 
«  transmission,  au  profit  du  cessionnaire,  detous  et  de  cha- 
ii  cun  de  ces  droits  particuliers.  D'oii  il  r6sulte  que  le  ces- 
«  sionnaire  d'un  6tablissement  industriel  a  seul,  et  k  I'exclu- 
n  sion  de  tons  autres,  la  faculty  de  prendre  le  nom  du  c6dant, 
((  et  de  se  servir  des  marques,  enseignes,  etiquettes,  qm  ap- 
(c  parUennent  ii  ce  dernier  (1).  » 

Tel  est  m6me  pour  M.  B6darride  la  rigueur  du  principe 
qu'il  crolt  pouvoir  euseigner  que  le  c^ant,  k  moins  de  stipula- 
tions formelles,  non-seulement  ne  peut  plus  prendre  le  nom  de 
r^tablissement  vendu,  mais  m6me  s'est  absolument  dessai^ 
du  droit  de  fonder  sous  un  autre  nom  un  6tablissement  simi- 
laire  (2).  Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  second  point  dont 
nous  parlerons  ailleurs,  en  traitant  de  Tinterdiction  de  se 
r6lablir. 

549.  lurispmdence.  —  II  a  6t6  jug6  k  cet  ^gard  :  l""  qu*& 
d^faut  de  stipulation  contraire,  Tacheteur  d'un  fonds  de  com- 
merce peut,  dans  ses  factures,  faire  accompagner  son  nom  de 
celui  de  son  pr6d6cesseur,  m6me  malgrS  Topposition  de  ce 
dernier  (Rouen,  9  juill.  1829  (3),  cit6  par  Blanc,  p.  723);2«que 
la  vente  d'un  fonds  de  commerce  comprend  virtuellement 
le  droit  pour  Tacqu^reur  de  prendre  le  titre  de  successettr  de^ 
ou  de  ancienne  maison;  et  le  fait  que  le  successeur  vienne  k 
tomber  en  faillite  ne  lui  enlfeve  pas  ce  droit  (Trib.  civ.  Seine, 


(1)  Rendu,  n»M8.  —  V.  ^galement  B6darride,  n«  -466. 

(2)  V.  B6darride,  u«  755. 

(3)  y.  ^alemoQt  Paris,  29  thermidor  au  ix,  cit^parGoujet  et  Merger, 
v»  Emeigne,  n*  7;  Trib.  comm.  Seine,  2i  nov.  4^36,  Gax.  trib., 
22  novembre;  Paris,  ii  juill.  i867.  Dor  vault  G.  FoUet,  Le  Hir.68. 
2.151  ;  Trib.  comm.  Seine,  25  m.  1874,  Goupil  G.  Guilbert,  U  DroU, 
U  mars.  —  V.  aussi  Paris,  6  Uy.  1874,  Landon  C.  Leroux,  Palaille. 
74.68. 
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16  mai  1848,  CassanC.  Vallier,  Gdz.  trib.^  17  mai);  3*  que  la 
cession  d'un  foods  de  oafe  comprend  non-seulement  tous  les 
meubles  et  objets  de  toute  nature,  n6cessaires  ii  son  exploita- 
tion, mais  encore  Tachalandage  et  I'enseigne  k  laguelle  se 
rattache  Tachalandage ;  il  s'ensuit  que,  lorsque  la  cession  du 
foods  a  i^Jb  faite  sans  reserve  et  d*une  mani&re  absolue,  le 
cessionnairedufonds  devient  propridtaire  de  Tenseigne  comme 
du  reste  et  a  seul  le  droit  de  s'en  servir;  il  en  est  ainsi  alors 
m6me  que  I'enseigne  est  iiniquement  compos^e  du  nom  du 
vendeur,  comme  dans  les  mots  :  cafi  Binet;  ii  en  r^sulte  que 
le  vendeur,  mdme  s'il  s'est  r6serv6  le  droit  de  fonder  ult^rieu- 
rement  un  6tablissement  du  m6me  genre,  ne  pent  Tappeler 
de  son  nom  :  cafe  Bineij  et  que,  s'il  Ta  fait,  la  suppression  de 
I'enseigne  doit  £tre  ordonn6e  (Caen,  13  dto.  1853,  David 
C.  Binet,  J.  Pal.56. 1.209);  it""  qu'en  principe,  les  accessoires 
d'un  ^tablissement,  tels  que  le  droit  de  se  servir  des  enseignes, 
marques  ou  denominations,  suivent  le  sort  de  Tetablissement 
lui*m6me,  sans  qu'il  soit  n6cessaire  de  s'en  expliquer,  quaivd 
mftme  ils  en  auraient  6te  momentan^ment  separ6s,  s'ils  n'ont 
pas  fait  Tobjet  d'une  autre  n6gociation,  ou  si  des  circonstan- 
ces  ^videntes  ne  prouvent  pas  quel'intention  des  parties  6tait 
de  les  exclure  de  la  n^gociation  principale  (Trib.  comm. 
Havre,  16  mars  1858,  Riviere  C.  Bob^e,  le  Droit j  6  sept.) ; 
5*  que,  d'apr^s  un  usage  constant,  Tacqu^reur  d'un  foods  de 
commerce  a  le  droit  de  conserver  sur  son  enseigne,  ses  6cus- 
sons  et  ses  factures,  le  nom  du  vendeur,  droit  qui,  la  plupart 
du  temps,  entre  pour  une  part  considerable  dans  le  prix  d'ac- 
quisition;  il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que  le  vendeur  s'est 
formellement  interdit  de  se  r6tablir,  puisqu'en  ce  cas  il  est 
sans  interfit  dans  sa  demande  en  suppression  de  son  nom 
(Trib.  civ.  Seine,  25  mars  1888,  Muy  C.  Chevreuil,  le  Droits 
n*  82). 

550.  InriBprndence  (suite).  —  11  a  6t6  ]ug6  :  r  qu'un 
fonds  de  commerce  tire  sa  valeur  bien  moins  encore  de  sa 
situation  que  de  la  clientele  qui  y  est  attach^e,  et  de  la  r^pu* 
tation  de  la  maison  qui  a  contribu6  it  former  cette  clientele  et 
qui  doit  6galement  contribuer  h,  la  maintenir ;  ainsi,  la  con- 
servation du  nom  sous  lequel  cette  maison  est  connue,  que  ce 
nom  soit  celui  de  son  fondateur  ou  un  simple  nom  d'emprunt 
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ct  de  fantaisie,  est  pour  racqu4r8ur  d'up  ibnds  da  eommeref 
d'un  interfet  irpportant  et  doit  n6cessairewent  6tre  pris  pv 
lui  en  consid6ration,  lorsqii'il  se  d6termine  k  ftobeter,  et  ea-» 
trer  pour  une  certaine  proportion  dans  Ic  prii^  qu'il  consent 
k  donner ;  cette  d68ignation  doit,  dfes  lors,  Atre  considirfi^ 
comme  ayant  de  droit  fait  partie  de  la  vente,  toutes  les  foia 
qu*une  clause  prohibitive  n'a  pas  6t6  k  cet  6gard  ins6r6e  dans 
le  contrat;  tels  sont  les  usages  gAn^ralement  consacrAs  dana 
le  commerce  ;  SQulement  racqu6reur,  lorsqup  la  ro^ison  est 
d6sign6e  par  le  nora  du  fondateur,  est  tenu  de  faire  cpnnaltra 
par  une  indication  quelconque  que  cette  maisoq  n'est  plaa 
dans  les  mfimes  mains,  afin  de  d^gager  hw  yeux  du  publia 
rindividualitfi  du  fondateur  et  d'6viler,  h,  eet  6gard,  tQ\iie  sui^ 
prise;  on  ne  saurait,  sans  exag6^er  les  chosea,f4|jeclep  eontre 
une  semblable  transmission  qu'elle  aurait  pour  effet  d'aliiner 
h  tout  jamais  le  nom  d'une  famille  et  de  compromettre  Tboni 
neur  de  ce  nom,  si  les  successeurs  venaient  h  faire  faillite  ou 
Ji^malverser;  il  est  manifeste,  en  eflet,  quele  nom  Onitpar 
s'isoler  completement  de  la  personne  du  fondateur  et  dea 
siens,  du  moment  qu'ils  ont  ces86  d'avoir  un  int6r6t  dans  lii 
maison  et  qu'il  n'est  plus  pour  le  public,  eomme  le  nom 
du  Grand  Condiy  par  exemple,  que  la  simple  designation 
d'une  maison  que  sa  reputation  oblige  (Trib«  ci?.  Seiue« 
2  mai  1863,  B^nard  C.  Gamier  et  Simon,  Monit.  trii^  I86i. 
256);  2""  que  racqu6reur  d'une  usine  destin^ek  la  fabrication 
d'un  produit  special,  d'aprte  des  proo6dea  hrevetAs,  a  le  droit 
de  conserver  h  ce  produit  le  nom  de  Tinventeur^  quoique 
I'acte  de  vente  ne  contienne  aucune  stipulation  it  cet  6gard, 
lors  du  moins  qu'il  est  6tabli  que  c'est  Tinventeur  lui-mtoie 
qui  a  attache  son  nom  au  produit  de  sa  fabrioation  et  que  ee 
nqm  est  devenu  nccossaire  pour  distinguer  ce  produit  dea 
autres  produits  similaires  (Paris,  26  mai  1865,  Lain6  C.  De^ 
nis,  PataiIle.6S.346) ;  S""  que  la  vente  du  fonds  entratne  la 
.vente  du  nom  sous  lequel  il  est  connu ;  o'est  done  k  tort  que 
le  vendeur>  apr^s  avoir  cede  son  fonds,  et  n'ayant  pas  aliine 
le  droit  de  se  retablir,  pretendrait  garder  pour  lui  le  benefk^e 
du  nom  qu'il  a  c6de  (Puris,  27  fev.  4  847,  Chevallier  C.  Prieur), 
le  Droit,  5  mars) ;  4"*  que,  lorsqu'un  commer^ant  cMe  son  fonds 
de  commerce,  il  cede  par  cela  meme  a  son  acquereur  le  di^t 
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d^  prendre  la  litre  ^e  successeur^  et  le  fait  que,  conjoin tBment 
^  cette  pession,  il  lui  aiirait  donn6  k  bail  pour  un  temps 
le^  magasins  oi^  son  ponqmerce  s^exploitait,  ne  lui  ^onne 
pas  le  ^roit,  la  location  expiree,  de  faire  defense  h  son  suc- 
cesses d0  continuer  h  prendre  ce  titre;  si  I^  location  dea  ma- 
gasins constifue  un  pacte  temppraire,  il  n'en  est  pasde  m6me 
de  la  cession  du  foods  de  conr)merce  qui  est  definitive  (Aix, 
9  jany.  1830,  Iloux  C  I^ou^,  Le  ^ir.SI.^.?24). 

551.  Jurisprudence  contraire.  -rr  II  ^  ^t^  jqg^  pourtant, 
=-  n\uU  les  faits  sont  h  considSrer  — ;  T  qu'i  def^ut  d'qne 
s|.ipulation  fbnnelle,  la  vente  d'un  ^tablissenient  de  commerce 
(flans  I'esptce,  pne  maison  de  sant6)  n'impliqqe  pas  que  le 
c6dant  ait  transmis  k  son  cessionnaire  le  droit  ^e  prendra  son 
pom;  une  faculty  si  extraordinaire  ne  p^ut  fitre  suppl^^p;  si 
done  le  c^dant  a  conserve  le  droit,  dans  certaines  circonstan- 
ees  doni^eps,  fle  s'^tablir  de  nouveau,  1)  a  le  droit  d'qser  de 
son  nom  pour  designer  son  ^tablissement  (Trib.  civ^  Seine, 
5  d6c.  1837,  Perdreau  C.  Puzin,  Gaz.  trib.^  6d^c,);  2*^  que 
les  noma  constituent  un  genre  particuHer  de  propriety  ^t  que 
Tusage  commercial  du  nom  d'autrui  ne  peut  6tre  legitime 
qu'ft  la  condition  de  d^river  de  conventions  formelles ;  il  s'en- 
suit  que,  lorsque  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  a  auto- 
rise  son  aequ6reur  k  se  servir  de  son  nom  et  ^  s'annoncer 
comme  son  successeur,  c'est  \h  une  fecult6  accord^e  au  sue- 
cesseur  imm^diat  et  non  la  creation  d'une  sorte  d^  titre  dont 
eeluirci  puisse  disposer  pour  le  rendre  ind6finiment  transmis- 
sible aux  aequ^reurs  subs6quents  (Paris,  8  nov.  ^872,  Qo- 
dillot  C.  Tournant,  Pataille.73.255). 

55)2.  Le  snecessenr  doit  indiqaer  sa  quality.  — 

Le  droit  pour  le  successeur  de  se  servir  du  nom,  sous  lequel 
la  maison  acquise  pa?  lui  s'est  fait  connaltre,  n'est  point  ce- 
pendant  un  droit  absolu,  sans  limite,  sans  restriction.  Qu'on 
ne  Toublie  pas  en  pSet :  le  successeur,  s'il  a  le  droit  de  faire 
usage  du  nom  de  son  pr6d6cesseur,  a  aussi  le  devoir  de  dis  * 
tinguer  son  individualit6  de  celle  de  son  c^dant;  il  doit  indi- 
quer  k  tons,  afin  que  nul  ne  s'y  trompe,  que  le  fonds  est  dans 
d'autres  mains,  qu'iln'est  lui-m6me  que  le  successeur  du  fon- 
dateur  de  la  maison.  D^s  lors,  oil  peut  6tre  la  responsabilitd, 
mfime  morale  du  fondateur?  En  quoi  son  nom  pourrait-il 
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6tre  compromis?  Quelle  atteinte,  si  16g&re  qu*elle  soit,  pour- 
rait-il  recevoir?  Sa  personne,  sa  famille,  son  nom  ne  sont-ils 
pas  d6gag6s  de  toute  participation  aux  malheurs  de  la  nou- 
velle  maison?  Je  conviens  que  le  commer^ant  qui  a  fondd  un 
^(ablissementy  qui  Ta  fait  connaltre,  ne  pent  voir  d*un  odil  in- 
diff(6rent  des  successeurs  maladroits  ou  malheureux  perdre  la 
reputation  qu'il  avait  lui-m6me  acquise  h  son  nom ;  mais  c'est 
Ik  un  chagrin  domestique  que  la  loi  ne  pent  pr6voir  et  qu'elle 
n'a  pas  mission  de  consoler. 

Si  done  nous  pensons  que  la  cession  du  fonds,  sauf  conven- 
tions contraires,  emporte  pour  Tacquereur  la  faculty  de  pren- 
dre les  marques,  enseignes,  etiquettes,  et  m6me  le  nom  da 
c6dant,  c'estk  la  condition  toutefois  quele  cessionnaireprendra 
les  mesures  n6cessaires  pour  d^gager  aux  yeux  du  public  la 
personnalite  de  son  pr6d6cesseur. 

M.  B^darride  semble  adopter  la  mfime  opinion,  quoiqu'il 
ne  Texprime  qu'avec  une  certaine  reserve  et  comme  h  regret. 
c(  Tout  ce  qu'ils  (les  tribunaux)  devraient  faire,  dit-il,  en 
c  supposant  qu*ils  puissent  faire  quelque  chose,  serait  d'or- 
«  donner  qu'Ji  partir  d'une  certaine  6poque  d6terminee,  le 
((  cessionnaire  exploitera  sous  son  nom  en  y  ajoutant  la  qua- 
((  lification  desuccesseurde...  ouancienne maison  de...  Ainsi 
«  se  trouverait  compietement  d6gag6  Tinterfit  moral  de  la 
a  famille.  En  effet,  la  faillite  du  successeur  laisse  pur  et  sans 
((  tache  le  nom  du  pr6d6cesseur,  respecte  le  droit  du  cession- 
ff  naire  qui  conserverait  Tachalandage  acquis  h  I'ancienne 
«  maison,  puisqu'il  aurait  le  droit  d'empficher  tout  autre  de 
((  se  parer  directement  ou  indirectement  du  nom  de  celle- 
a  ci(l).  » 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  que,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  de  i8S7  sur  les  marques,  un  membre  du  Corps  l^gis- 
latif,  M.  Quesn6  proposa  un  amendement  aux  termes  duquel 
tout  acquereur  d'un  fonds  de  commerce  6tait  tenu,  sous  cer- 
taines  peines,  h  rappeler  sa  quality  de  successeur;  voicidans 
quels  termes  le  rapporteur  demanda  le  rejet  de  cet  amen- 
dement, qui,  conform6ment  h  son  avis,  ne  fiit  pas  adopts  : 


(1)  BMarride,  n*  757. 
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(c  Dans  la  pens6e  de  donner  aux  dispositions  relatives  h  la 
u  propri6t6  des  marques  un  caractdre  particulier  de  morality 
«  et  de  loyaut^y  notre  honorable  collogue,  M.  Quesn6,  a  pro- 
<c  pos6  ramendement  suivant,  qui  se  serait  ajout6  h  I'arti- 
«  cle  3  :  «  Nul  ne  peut  faire  usage  d'une  marque  k  lui  c6d6e 
cc  et  Gomprenant  le  nom  d'un  fabricant  ou  d'un  commer^ant, 
c(  s'il  n'ajoute  k  cette  marque  son  propre  nom  suivi  du  mot 
«  successeur.  »  La  loi  sarde  du  12  mars  1855  contient  une 
<(  disposition  analogue  (1). 

((  Lorsqu'une  industrie  change  de  main,  il  est  n^ssaire, 
c(  suivant  notre  honorable  collfigue,  que  le  public  ne  Tignore 
((  pas  et  ne  continue  sa  confiance  qu'en  connaissance  de  cause. 
c<  Ne  doit-on  pas  craindre  aussi  qu'un  successeur,  moins 
<?  soucieux  de  Thonneur  d'un  nom  qu'il  ne  porte  pas,  n'en 
«  exploite  et  n'en  compromette  le  renom  m6rit6  par  une 
a  fabrication  moins  bonne  et  m[6me  par  des  fraudes  crimi- 

c<  nelles? 

((  Tout  en  rendant  justice  k  la  pens6e  morale  et  61ev6e  de 
<c  cet  amendement,  votre  commission  n'a  pas  cru  pouvoir 
<c  Taccueillir.  11  lui  a  paru  ne  se  rattacher  qu'indirectement  k 
«  la  loi,  et  avoir  plutdt  pour  objet  le  nom  du  commer^ant 
c<  r^gi  par  la  loi  du  28  juillet  1824,  tandis  que  la  loi  actuelle 
c<  s'occupe  exclusivement  des  marques.  Lorsqu'un  commer- 
«  (ant,  par  sa  loyautS  et  la  superiority  de  ses  produits,  a  su 
«  donner  confiance  k  sa  marque,  conquerir  un  nom  respects, 
u  il  trouve  des  avantages  considerables  et  la  juste  recompense 
a  d*une  vie  commerciale  honorable,  dans  la  cession  de  sa 
«  maison,  du  nom  qui  la  recommande  au  public,  de  la  mar- 
ie que  qui  en  signale  les  produits.  L'adoption  de  I'amende- 
f(  ment  rendrait  impossible  toute  cession  semblable,  tarirait, 
«  pour  le  commerfant,  une  source  legitime  de  profits,  et  sup- 
«  primerait  un  element  puissant  de  loyale  emulation.  » 

Ajoutons  au  surplus  que  le  bon  sens,  I'usage  ont  depuis 


(1)  L'art.  4  de  la  loi  sarde,  aujourd'hui  applicable  &  toule  Fltalie, 
porte  :  «  L'acqnereur  d'une  industrie  ou  d'un  commerce,  ou  rh^ritier 
«  qui  voudra  consenrer  la  marque  employee  par  son  auteur,  devra  en 
«  renouveler  le  dep6t  et  y  ajouler  I'indication  :  iuccmeut  ou  hMHer 
a  de...  Y>  —  V.  PataiUe.55.161. 
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longtenlpB  fait  passei^  dans  la  pratique  et  que  les  Iribililaux 
ont  h  lelir  tour  consacr6  la  rfegle  que  M.  Qufen6  ddinandait  I 
trdnsfortdei*  en  Id. 

S53.  Jutisprndeilce  (1).— U  a  6t6  jiige  :  1"  que  lorsque  le 
vendeur  d'un  fonds  de  domiderce  autorise  son  successeur  k 
faire  en  cette  quality  usage  de  son  nom,  c*est  abusivement 
que  celui-ci  prend  le  nom  de  sdti  pr6d6cesseur  seul  et  sans  le 
faire  suivre  de  son  propre  noiti,  comme  s'il  etait  la  personne 
jnkme  de  celui  auquel  il  a  succMe  (Pdris,  21  mars  48S7,  Bau- 
tain  C.  Jlercklein,  Le  flir.6S.2.1SS);  2"  que,  lorsqd'un  fahds 
de  cominercd,  connu  depuis  longtemps  sous  le  ntm  dti  proprie- 
taire,  vieni  k  fetre  vendu  sans  r6serv6,  le  suctesseur  a  ie  droit 
de  continuer  d'user  du  nonl  de  son  pr6d6cesseur,  satif  k  ajou- 
ter,.suivant  Tusagejes  mots  andienne  maison  etk  iridiquer  sa 
personnalit6  de  successeur  (PaHs,  17  nov.  18S7,  Reiion  C. 
Guyot,LeIlir.65.2.21S);  3*  que  le  vendeur  d'uu  fonds  de 
conimerce,  qui  a  autoris^  les  acqu^reurs  k  continuer  de  se 
servir  de  son  nom,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'exiger, 
en  cas  de  faillite  ou  de  d6confiture,  qiie  leS  acqu^feurs  y  ajou- 
tent  leurs  noms  et  des  indications  qdl  he  permetteiii  pas  de 
supposer  que  c'est  rancieri  propri6taire  qui  es£  forc6  de  liquider 
(trib.  comm.  Seine,  1"  mai  1862,  veuve  Delisle  C.  Bonnet, 
Pataille. 63.231);  4* que  I'autorisation,  donnee  par  le  vendeur 
a  sori  acheteiir  de  se  servir  de  son  nom,  ne  lui  donne  que  le 
droit  de  se  dire  son  successeur,  et  iit  Tautorise  pas  i  joindre 
les  deux  noms  ensemble  (Trib.  coram.  Seine,  Itf  a^r^  1867, 
Granger  C.  Leblanc,  Teulet.i 6.360);  S"  qiiele  successeur 
d'un  ^tablissemeiit  de  coinmerce  est  autoris6*,  pat  Itfs  usages 
constants  du  commerce,  h  mettre  sur  son  fenseigne  ei  sur  ses 
factures  les  mots  :  maison  telle^  ou  fabrique  telU^  ou  encore 
successeur  de  teloii  m6me  seul  successeur  de  let;  il  fest  d'au- 
tant  plus  fond6  h  agir  ainsi  que  soft'  pr6d6cesseur  lui  a  prodiis 
et  assure  son  cohcoiirs  pendant  un  certain  tefiaps ;  ce  droit  se 
transmet  de  successeur  en  successeur,  sans  que  les  h^ritiers 
ou  parents  des  fondateurs  de  la  maison  puissent  se  pr6- 
vftloir  du  nom  qu'ils  portent  pour  en  interdire  Temploi  k 

(1)  Comp.  toulefois  Paris,  S  hov.  <87l,  tiodiH6{  Cf.  fourna^rft,  ftfaffle. 
73.255. 
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r^tablissement  commercial  ;  autre  chose,  en  effet,  est  la 
transmission  des  noms  propres,  autre  chose  la  quality  de 
successeur  et  de  continuateur  des  affaires  d'un  n^gociant, 
quality  qui  entre  quelquefois  pour  un  chiiFre  considerable  dans 
le  prix  d'un  fonds  de  commerce  et  qui  pent,  sans  aucun  doute, 
6tre  Tobjet  de  conventions  privies ;  il  suffit,  dans  tous  les  cas, 
que  le  sucqesseur,  sur  son  enseigne,  s^pare  nebtement  sa  per- 
sonnalit6  de  celie  du  fondateur  de  la  maison,  en  mettant,  par 
exemple,  ancienne  maison  telle,  U7i  tet  successeur,  pour  don- 
ner  satisfaction  aux  susceptibilit^s  de  la  famille  (Paris, 
29  juln  1858,  Ternaux-^Compans  C.  Bournhonet,  Pataille.58. 
331). 

&S44  Quid  si  le  nom  est  deTenii  f^^n^riqne?— U  est 

certains  noms  propres  qui,  par  Tusage  et  par  une  sorte  de 
popularity,  s'attachent  &  des  objets  determines,  sortis  ^  Tori- 
gine  de  la  fabrique  que  ces  noms  rappellent,  et  qui,  devenus 
ainsi  g^ilerlqtles,  tombent  en  t6alite  dans  le  dom^ine  public. 
11  en  est  ainsi  des  noms  Bretelle,  Quinquet,  qui  sont  aujour- 
d'hui  de  T6litables  noms  communs.  Est-ce  ^  dire  que  le^  he- 
ritiers  de  ces  noms,  s'lls  avaldnt  en  m6me  temps  succ6d6  au 
commerce  de  leurs  auteurs,  n'auraient  pas  pu  obliger  leurs 
concurrents,  tout  eii  les  laissant  Ubres  de  se'  servlr  desdits 
lioni^  pour  dSsigdei'  leUi's  produits,  &  n'en  point  user  pour 
amener  une  confusion  entre  les  maisons  de  commerce  elles- 
mfimes  ?  Evidemment  oul;  autre  chose  est  la  denomination 
du  produit,  autre  chose  le  nom  de  la  maison  de  commerce  \ 
si  la  premifere  pent  appartenir  h,  tout  le'  monde,  la  seconde 
n'appartieilt  qu'au  successeur  reconnu. 

555.  Jntispradeiice.  —  II  a  6t6  jug6  en  ce  sens  1  1*  que, 
lors  raeme  qu'un  nom  {celui  de  Ternaux)  est  tombe  dans  le 
domalne  public  et  sert  k  designer  dans  le  langage  usuel  un 
objet  determine,  ce  nom,  dti  tant  qu'il  s'applique  non  plus  h 
Tobjet,  mais  It  la  maison  qui  le  fabrique,  n'appartient  legiti- 
mement  qu'aux  succes^eurs  de  Tinventeur  :  specialement,  si 
le  noto  de  Ternaux  apparlient  k  toils  en  tant  qu'il  desigae 
une  certaine  esp^ce  de  ch&le^  nul  autre  neanmoins  que  les 
suocesseor^  de  Tinvrateur  n'a  le  droit  de  metlre  sur  son  en- 
seigne  9  ancienne  foMgue  Temauj^ o^l^e  autre  de^gnation 
propre  itoperer  une  confusion  prejudiciabler(l'arls,  1?  juill. 
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i  863,  Bourohonet  C.  Leboulienger  (1)  ,Teulet.  1  S.266) ;  2'  qa'a* 
lors  m6me  qu'un  nom  appliqu6  k  un  produif,  tel  que  ganis 
Jouvin^  serait  tomb^  dans  le  domaine  public,  il  y  a  fait  repre- 
hensible et  dommageable  de  la  part  de  celui  qui,  n'etant  pas 
le  successeur  de  la  maison  originaire  ayant  port6  ce  nom, 
annonce  ses  produits  sous  la  designation  de  vMiables  gants 
Jouvin  (Trib.  comm.  Seine,  23  avril  1874,  Jouvin  C.  Chen- 
nevifere,  le  Droits  n*  H9), 

556.  Obli^^atloiis  da  Tendeur.  -*  Nous  examinerons 
ailleurs  la  question  de  savoir  si  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce conserve  ou  non,  en  principe,  le  droit  de  se  r^tablir 
dans  une  Industrie  similaire.  Notons  seulement  ici  que,  dans 
le  cas  oil  ce  droit  lui  est  reconnu,  il  doit  prendre  les  mesures 
nteessaires  pour  empficher  que  la  nouvelle  maison  qu'il  fonde 
ne  puisse  etre  confondue  avec  celle  qu'il  a  cedee ;  cela,  d'ail- 
leurs,  estd'une  probite  eiementaire. 

Juge,  en  ce  sens,  que  Tancien  proprietaire  d'un  6tablisse* 
ment  industriel,  par  lui  cede  k  d'autres  proprietaires,  ne  pent, 
s'il  vient  h  fonder  un  nouvel  etablissement  du  mdme  genre, 
lui  donner  le  titre  de  nouvelle  maison  telle^  sans  y  ajouter  un 
signe  qui  la  distingue  de  I'ancienne  (Trib.  comm.  Seine, 
9  mars  1854,  Bonnard  G.  Aube,  LeHir.54.2.231). 

557.  Droit  da  sacoesseur  ids-ii-Tls  des  h^rltlers 
da  nom.  —  L'acquereur  d'un  fonds  de  commerce  a  droit  h 
tons  les  avantages  attaches  au  nom  de  celui  auquel  il  succede ; 
il  pent  des  lors  obligor  le  fils  de  son  predecesseur,  s'il  vient  i 
etablir  un  conmierce  similaire,  k  differencier  sa  maison  de 
celle  fondee  par  son  pftre,  et  notamment  &  ajouter  en  toutes 
lettres  et  d'une  fa^on  apparente  le  mot  fils  h  son  nom,  de  ma- 
niere  ii  prevenir  toute  confusion  (2).  II  serait  de  m6me,  et  k 
plus  forte  raison,  en  droit  de  s'opposer  k  ce  que  le  fils  de  son 
predecesseur,  ayant  fonde  une  maison  de  mdme  nature,  se  dtt 
le  continuateur  de  celle  qui  a  appartenu  it  son  p^re  (3). 

(1)  V.  egalemenl  Paris,  24  dec.  4866,  Boornhonet  C.  Villain,  Teulet. 
16.62.— Y.  encore  Trib.  comm.  Seine^  3  jaill.  1844,  Temaux  G.  Goroa 
et  Ledoux,  Gax.  trib.,  4  juillet. 

(2)  y.  Grenoble,  17  join  1844,  Tampier  C.  Tignat,  Gax.  trib.,  14  oct. 

(3)  y.  Trib.  comm.  Seine,  9  sept.  4868,  Lebonrgeois  G.  Avril  fils  et 
O*,  PaUille.68.204. 
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658.  Droit  dies  Mrltleps  da  o^dant*  —  Si  le  c6dant 
nepeut,  h  moins  de  conventions  contraires,  inter  dire  Tusage 
commercial  de  son  nom  k  son  successeur,  h  charge  par  celui-ci 
bien  entendu,  d'indiquer  que  leurs  deux  personnalitis  sont 
distinctes,  on  ne  comprendrait  pas  que  les  h6ritiers  du  c^dant 
eussent  plus  de  droits  (1).  Toutefois,  nous  Je  reconnaissons,  il 
pent  se  presenter  telles  circoustances  exceptionnelles  qui  per- 
mettent  aux  tribunaux  d'adopter  une  solution  contraire;  cela 
ne  pent  fitre*  dans  tons  les  cas,  que  lorsque,  apr&s  un  certain 
temps  6coul6,  le  successeur  a  reciieilli  tous  les  ayantages  atta- 
ches au  nom  de  son  pr6d6cesseur,  et  lorsqu'il  est  certain  que 
le  retrait  du  droit  d'user  de  ce  nom  ne  pent  lui  porter  aucun 
prejudice.  H  est  Evident,  en  effet,  que  c'est  dans  les  anuses 
qui  suivent  imm6diatement  la  cession,  du  fonds  de  commerce 
que  Tusage  du  nom  a  de  Timportance ;  il  sert,  h  ce  moment, 
de  veritable  signede  raUiement  k  la  clientele, 'qui  ne  counatt 
que  lui.  Plus  tard,  ce  nom  perd  beaucoup  de  son  importance 
pour  le  successeur,  et,  dhs  lors,  nous  pouvons  admettre  que, 
dans  de  certains  cas,  rares  du  reste,  le  ^uccesseur  puisse,  sur 
la  demande  des  h6ritiers,  ou  mdme  du  cedant  en  personne, 
se  Yoir  interdire  Tusage  de  ce  nom,  disormais  inutile  pour 
lui. 

M.  Gastambide  enseigne,  au  contraire,  en  thdse,  que  la 
cession  faite  par  un  commergant  h  son  successeur  du  droit 
d*user  de  son  nom  n'est  ni  absolue  ni  irrevocable.  II  pense 
que  Tapprobation  expresse  ou  tacite  des  h^ritiers  est  n^ces- 
saire  au  successeur,  et  que  c'est  avec  cette  restriction  seule- 
ment  que  le  nom  pent  se  transmettre  et  s'acqu^rir.  II  ajoute, 
d'ailleurs,  h  ce  point  de  vue,  cette  reflexion  fort  sage  :  n  Nous 
K  pensons  que  les  tribunaux  devraient,  en  pareU  cas,  conci- 
«  lier  deux  int6r6ts :  Tun  commercial j  qui  paratt  exigerqu'un 
«  etablissementcede  k  un  successeur  conserve  au  moins  pen- 
<(  dant  quelque  temps  le  nom  de  I'ancieD  propri^taire  pourle 
c  maintien  et  la  continuation  de  la  clientele ;  Tautre  cimV, 
<(  important  k  Fhonneur  des  families  et  qui  ne  permet  pas 
<(  qu*un  tiers .  Stranger  se  pare  d'un  nom  qui  n'est  pas  le 


[\)  V.  Rendu,  n*  418. 
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K-  Bien,  alDirs  mdme  quli  pi-ouveraii  Qu^  tie  ti6fil  lui  a  gt6 

II4  Calmeldy  &  son  tout*,  -^  mais  on  remarquera  qtl'il  pMe 
du  droit  d'tiser  du  Horn  stut,  sans  indication  de  la  qualiie  de 
suct^seur^  -^  dit  d'une  fa^on  plas  affirmative  encore  :  «  On 
«  de  devrait  pas  consid6rer  comme  valable  la  clause  pdr  la- 
«  quelle  uu  n^ociant  autoriSerait  son  successeur  k  ^e  B&hii 
u  de  sen  nom  seul  sans  limiter  ladut^i^  de  cette  jDUissance; 
«  oette  disposition  ^quiraUdrait  k  une  alienation  du  nom,  6t 
n  le  nom  est  in£ili6nable.  Les  tdbunaut  poUrtaient  meefi^  A 
«  la  jDtlisteiiee  du  tiotti  c6de  le  tel*mg  qii'ils  jugel^ent  adti- 

«  venable  (2); » 

Jug6^  da&s  le  sens  que  udtis  croyons  ^tfe  le  Ti*ai,  qtib,  sHl 
«st  odfflid  paf  Tusage,  dans  le  domtnerce,  Que  Tacqugreuf 
d'un  fonds  conserve  sur  soh  ensei^be  1^  horn  dd  sbil  p^^ces^ 
beixtj  e'est  \k  un  fait  aceessoire  et  symbollque  poiil^  (3obsUiter 
la  vente  du  ibnds  et  la  garantie  de  la  livraisoti  de  \i  clitot^e 
c6d6e;  Ithais,  k  moinsd*une  conventidn  contrail*^,  Id  prdpri^t^ 
du  ndm  eomiUeroial  n'est  pas  d6d6e  k  perp6tuit6  :  11  s*ensuit 
qu'ft  ddfaut  de  la  preuYc  de  cetie  convention.  Ids  heHtiers  dd 
vendedir  sunt  bieU  fondds  k  revendiqUet  le  hozii  cblumercial  et 
scientifique  de  leur  auteur  et  d'interdire  Tabus  qui  pourrait 
en  dtJre  fait,  alors  du  moins  qu'ils  justiflent  d'uh  int^r^t  6er- 
iaiti  et  appreciable ;  il  en  est  specialeUeilt  ainsi  lorsqu^,  dc^ 
puis  la  cession  d^  son  fonds,  le  vendeuf  a  d6nn6  son  fiom  &  un 
produit  f^ntrant  dans  k  tneme  genfe  d'industrl6  et  que  Tem- 
ploi  de  son  riom,  par  d'autres  que  lui,  jpourfait  ehtittner  un6 
confusion  pr^judiciable  (Lfoti,  12  juin  1873,  RigdUdt 
C.  tourriant,  PataiUec3).7a.238). 

OS9s  Quid  M  Ife»  lk(6Hiliel>s  out  itatortsiS  I'tttMC^  d& 

Mitti?  -"  L'^utoHsation  des  b6fitiets,  de  ceui4ii  mfimes  qdi 
portent  le  notn^  les  reudralt  naiurelletnent  non  recevidblte  ii 

—  "     ■     "'-":r    ' '   -    »  i  -     ■  «  »  »  

(1)  Gastambide,  p.  464. 

(2)  Calmeb.&Mel. 

(3)  Dans  I'etp^j  dn  shikt  RigoUot^  iiprAs  aveif  Vendil  ia  fiftvMacfe 
qu'ii  exploilait  k  Saini-^tienne^  avait  perfeclionn^  on  certain  genra  de 
sinapismes  qui  sont  deveous  populaires  sous  le  nom  de  iinapitmes  B^^ 
goUot;  i'uu  de  ses  saccessears  k  Saint-^iienue  profiUdt»  pint  qiiade 
raison  peut-^tre,  da  nom  sous  leqaei  la  pharmacie  dtait  connae,  phtar* 


s6  plalddre  que  le  successeur  de  leur  fiiuteur  cobtibu&t  ii  se 
servir  de  80D  noin.  L'ahtorisation,  *-  qu'elle  soit  d'ailleurs 
expresse  ou  tacite^  pourvu  qu'elle  soil  formelle^  —  exdut 
toute  pretention  h  un  dommage  quelconqu^; 

Iug6^  en  de  sens^  que,  lorsqu'il  est  constant  qti'&  la  BUite  de 
la  Vente  d'un  dtablissement  de  commerce,  TacquAreur  et  6es 
Buccesdetirs  ont  continue  rexploitation  dous  le  nom  du  Ten- 
deur  ortginaire  pMdant  prto  de  Boixante  ans,  aans  opposition 
de  la  part  de  la  veu\e  et  des  h^ritiers^  la  demande  de  ceui-ci 
en  suppression  dudit  nom  doit  dtre  r^ouss^e  comme  ^tant 
sans  fondement ;  Un  pareil  6tat  de  choses  prouve  jusqu'&  l'6ti. 
dence  que  Tenseigne,  comprenant  le  nom  du  vendeur,  a  6t6 
ifirtuellement  totoprise  dans  la  cession  (Paris,  29  d^c.  1858, 
Garin  C.  Hiche,  Le  Hir.64.2.972). 

560:  Quid  de  la  vatooii  soclale?  -*  La  tdputatioti 
qu'une  raison  sociale  est  parvenue  k  tntriter  est  le  patrimoine 
de  la  soci^td  tant  qu'elle  existe,  et  cela  est  vrai^  bienentendu, 
m£me  pour  la  piriode  de  la  liquidation ;  car  la  socidt6,  en  6tat 
de  liquidation,  c^est  encore  la  soci6t6.  Mais  que  devient  la 
raison  sociale  aprte  qu6,  la  liquidation  termin6e,  la  soci6te  n'a 
plus  aucune  existence  ni  aucune  raison  d'exister?  II  va  de  soi 
que  la  raison  sociale  disparalt  avec  elle.  11  ne  reste  plus  que 
le  AtiAli  pour  le  eontinuateur,  pour  le  suecesseur  de  Tdtre 
social,  s'il  y  en  a  un^  de  prendre  ce  titre  et  de  rappeler  son 
origine.  Mais  &  qui  ce  droit  appartlendra«-t*il?  Qui  pourra  se 
dire  le  sucoesseur  de  la  sodAt6?  Tons  les  associes  pourront41s^ 
se  r^tablissanl  ehacun  de  son  c6t^^  prendre  cette  qualiflca- 
tion?  G'est  ce  qui  ne  peut  etre  dtoidd  que  d*apr6s  les  ciroon- 
stances  de  didque  esptee*  11  se  peut,  eu  effet,  que  les  statuts 
sociaux  aieut  A  Tavance  r^gl6  ce  point  ou  que^  en  dehors 
d'un^  stipulation  dans  Tacte  de  soci6te,  les  associes  se  soient 
mis  ult6rieurement  d'accord  sur  eette  question  de  succession. 
Mais^  dans  le  silence  absolu  de  Tacte  ou  des  parties,  que  fau« 


made  RigoUol^  pour  preparer  et  vendre  le  m^me  produit.  £n  fait^  ii  j 
ayait  30  ans  que  la  cession  de  la  pbarmacie  avait  eu  liea ;  elie  ayait 
I>ads8  efi  plusieuri  mailii,  et  le  nom  du  tendeor  origlnaite  ne  poataii 
plus  aeryir  k  assurer  la  transiHisslon  d*ane  dient^ld  acqoito  depnift 
longtemps. 
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dra-Ml  decider?  M.  Bidarride  enseigne  que,  h  d6faut  d'en- 
tente,  «  le  fonds  de  commerce  doit  6tre  licit6,  comme  dans  le 
c(  cas  d'indivision  entre  h6ritiers,  et  que  Tadjudicataire  ale 
((  droit  exclusif  de  prendre  la  qualification  de  successeur  de 
«  la  soci6t6  (1).  »>  La  licitation  est-elle  vraiment  de  droit?  Les 
tribunaux  ne  peuvent-ils  pas,  au  contraire,  r^gler  la  situation 
de  telle  sorte,  soit  qu'aucun  des  associ^s  n'ait  le  droit  de  se 
pr6valoir  de  la  raison  sociale,  laquelle  demeure  ainsi  abolie, 
soit  que  tons  aient  un  droit  6gal  h  rappeler  qu'ils  ont  fait 
partie  de  la  soci6t6?  N'y  aurait-il  pas,  dans  certains  cas,  una 
souveraine  injustice  k  attribuer  le  b6n6fice  de  la  raison  sociale 
h  racqu6reur  du  fonds,  par  cela  seul  qu'il  aurait  mis  la  plus 
forte  ench^re,  et  k  en  priver  Tassocid  moins  ricbe  dont  le  nom 
(on  pent  le  supposer)  composait  pr6cis^ment  la  raison  sociale? 
Nous  inclinons  k  penser  qu'il  n*y  a  point,  en  cette  matifere,  de 
droit  absolu  et  que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de  r6gler , 
au  mieux  des  int6r6ts  de  tons,  la  situation  des  associ6s. 

Suivant  M.  Dalloz,  « la  raison  sociale  appartient  tellement 
«  2i  la  soci6t^,  que,  lors  de  la  liquidation.  Tun  ou  quelques- 
((  uns  des  associes  ne  peuvent  s'en  emparer  (2).i> 

Nous  venons  de  dire  que  le  successeur  d'une  sociiti  n'avait 
que  le  droit  de  rappeler  cette  quality,  sans  pouvoir,  s*il  forme 
lui-m6me  une  soci6t6,  prendre  la  raison  sociale  de  Fancienne 
soci6t6 ;  c^est  ce  que  M.  Pardessus  exprime  ^alement  dans 
les  termes  suivants :  «  On  ne  pent,  dit-il,  par  un  contrat 
cc  quelconque,  6tre  autoris^  k  prendre  pour  raison  sociale 
a  celle  des  personnes  auxquelles  on  succ6derait,  ni  pr6tendre 
c(  qu'en  achetant  leur  6tablissement  de  conmierce  on  a  impli- 
ic  citement  acbet^  cette  raison;  car,  n'6tant  qu'une  reunion 
«  des  noms  des  associes  dans  la  signature  des  engagements 
a  sociaux,  elle  ne  doit  jamais  6tre  compos^e  de  noms  etran- 
«  gers  k  cette  soci6t6...  Ainsi,  lorsqu'une  femme  s6par6e  de 
((  biens  forme  une  soci6t6,  ce  serai t  une  irr%ularit^  d'ins6rer 
((  dans  la  raison  sociale  le  nom  seul  de  son  mari,  puisqu*il 
«  n'est  point  associe ;  la  femme  devrait  6tre  d6sign6e  par  son 


(i)  B^darride,  n*  759.  —  Get  auteor  cite,  comme  renda  en  ce  sens, 
HI)  arr6t  de  Rouen  da  15  mars  4827. 
(2)  Dalloflc,  v»  Nom,  n"  90. 
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a  nom  propre  et  sa  quality  (1).  i>  Qu'on  le  remarque,  il  ne 
s'agit  pas  ici  du  droit  de  se  dire  successeur  d'une  soci^t6 
commerciale,  il  s'agit  du  droit  de  prendre  pour  raison  sociale 
d'une  society  nouvelle  le  nom  d'un  individu  d6o6d6  :  or,  un 
pareil  droit  ne  saurait  exister,  puisque  la  raison  sociale  ne 
peut  et  ne  doit  comprendre  que  les  noms  des  associ^s. 

561.  Jurisprudence  (2).  —  II  a  6t6  jug6,  d'aprte  ces  prin- 
cipes  :  i""  que  le  nom  d'un  individu,  employ^  comme  raison 
sociale  d'une  maison  de  commerce,  ne  peut,  apr&s  la  mort  de 
cet  individu,  et  consequemment  aprte  la  dissolution  de  la  so« 
ci6t6  k  laquelle  il  donnait  son  nom,  6tre  pris  pour  raison  so- 
ciale par  les  personnes  qui  succ^dent  h  T^tablissement  : 
sp^cialement,  le  nom  du  mari,  employ^  comme  raison  de 
commerce  d'une  soci6t6  qu'il  avait  form^e  avec  sa  femme,  ne 
peut,  aprfes  la  mort  du  mari  et  le  convol  de  la  femme  k  de  se- 
condes  noces,  6tre  pris  par  les  nouveaux  6poux  pour  raison 
sociale  de  la  society  form6e  entre  eux  pour  la  continuation  du 
mfime  commerce  (Cass.  28  mars  1838,  Streisguth  C.Rausch^ 
Sir.38.i.304) ;  2""  que  le  fait  qu'un  individu,  en  entrant  dans 
une  soci6t6,  ait  laiss6  son  nom  (ou  le  pseudonyme  sous  lequel 
il  est  connu)  figurer  dans  la  raison  sociale,  n'empdche  pas  qu'il 
ne  puisse,  h  la  dissolution  de  la  soci6t6,  garder  pour  lui  seul 
I'usage  de  ce  nom,  s'il  r6sulte  d'ailleurs  de  la  convention  que 
telle  a  6i6  Tintention  des  parties  (Paris,  12  d6c.  1857,  Cass. 
6juinl859,  Tournacbon  C.  Nadar,  Pataille.58.83.S9.214); 
S""  que,  les  noms  des  associ6s  pouvant  seuls  faire  partie  de  la 
raison  sociale  d'une  soci6t6  en  commandite,  toute  personne 
int6ress^e  est  en  droit  d'exiger  la  suppression,  dans  une  rai- 
son sociale,  d'un  nom  qui  n'appartient  h  aucun  des  associ^s 
(Bordeaux,  27  nov.  1873,  LepercheC.  deRicaumont  etPrin- 
ceteau,  Pataille.73.391). 

562.  Jurisprudence  (Suite).  —  II  a  6t6  jug6,  d'apris  les 
mftmes  principes  :  1^  que  I'acqu^reur  d'une  maison  de  com- 
merce, dont  le  fonds  est  vendu  aprte  dissolution  de  soci6t^,  a 


(1)  Pardessos,  Droit  eamm.,  t.  4,  n*  978.  —  V.  ^galement  YinceDs, 
L^gisl.  eomm,,  1. 1,  lir.  4,  chap.  2. 

(2)  Corap.  tootefois  Cass.  7  jdll.  1852,  afT.  G>«  de  Strasbourg ,  Sir. 
52.1.713. 
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le  droit  de  se  ^ervir  du  noni  do  VftQpienqe  ioci^t^,  e^^  ^q^i- 
quant  qu'il  en  est  le  successeur ;  et  Tanoi^n  ^ssociS  ne  peut 
s'en  plaindre,  alors  inline  que  9on  propre  nom  pgurerait 
dans  oelui  de  la  80ci6t6  (Paris,  38  juin  18S6,  Bi^tfy  G.  Mar* 
eel,  PatailIe.56.aS2);  2^  qu*iine  8oa6t6,  qui  n'est  que  la  con- 
tinuation d'une  autre,  est  en  droit  d'annqncer  que,  malgr^  le 
changement  de  sa  raison  sociale,  nioessit^  par  la  ret?ai|fi  pu 
la  mort  de  Tassocid  dont  le  nom  constituait  ladite  vaiaon,  Ten* 
treprise  n'est  autre  que  celle  qui  fonetionnait  sous  ranoienne 
raison  sociale ;  c'est  1&  un  fait  constant,  indipendant  de  la 
yoloDt6  des  parties  et  de  toute  convention,  et  I4  sooietA  ne  fait 
qu'user  de  son  droit  en  le  portant  ^  la  connaissance  du  pubUo 
(Paris,  21  d6c.  1869,  veuve  Richer  G.  Lesage  et  Cie,  Patidlle, 
78.251) ;  if  que  la  cession  d'un  fdnds  de  i^ommepce  comprend 
de  soi  Tachalandage  de  r^tablissement  et  emporte,  par  cela 
mAme,  la  faculty  de  se  servir  du  nopi  auquel  la  client&le  est 
attach^e ;  toutefbis,  le  cessionnaire  ne  devient  paa  propridUlire 
de  la  raison  sociale,  qui  p6rit  avec  la  soci^ti  doi^t  elle  est  la 
denomination ;  de  son  cdt6,  celui  dos  membres  d?  Tanoienne 
soci6t6,  dont  le  nom  flgurait  dans  la  raison  sociale,  oonserve  le 
droit,  s'il  ne  s'est  pas  interdit  de  ae  r^lablir,  de  former  une 
soci^te  nouvelle  pour  exercer  la  m6me  Industrie  Qt  d'apporter 
son  nom  pour  la  constitution  dela  raison  sociale,  mats  c'e^t  li 
la  condition  de  ne  pas  s'en  faire  un  Instrument  de  ooncar* 
rence  illicite  contre  I'anpieRne  maison  (Paris,  S  join  i867, 
Lig6,  Danguy  et  Bergeron  G,  Garjat,  Pataille.67-a0l)? 
40  que  Vacqu^reur  d*un  fonds  de  commerce  a  le  droit  de  oon- 
tinuer  h  se  servir  de  la  marque  et  de  la  raison  sociale  sous  la- 
quelle  ce  fonds  est  connu  et  de  se  dire  seul  st4ccessmtr;  en 
consequence,  Fancien  associe  dont  le  nom  figurait  dans  la 
marque  ou  dans  la  raison  sociale  ne  pent,  s'il  s'est  vi^tsi  de 
se  rdtablir,  et  s'il  se  r^tablit  en  effet,  user  de  son  propre  nom 
de  fa^on  k  faire  confusion  avec  Tancienne  maison :  il  convieqt, 
en  ce  cas,  de  lui  imposer  Tobligation  de  faire  prteider  son 
nom  de  ses  pr6noms  en  caract&res  d*6gale  grandeur  et  d'ajon- 
ter  Ifi  date  de  la  fondatioq  dela  nouvelle  maison (Trib.comm. 
Seine,  12.  sept.  1867,  Boui^  C.  Ozouf,  Teulet,  17.28); 
S"  que,  lorsqu'un  brevets  a  c4d6  2i  un  associ6  le  droit  ezclusif 
de  se  servir  des  appareils,  objets  de  son  brevet,  etconnus  sous 
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SQQ  pomi  il  peuVlui  AtrA  difendq,  s'il  reprand  un  pt^hlii^^f^ 
roent  dq  mfipe  genre,  d'annoncer,  ^n  leur  donnapt  sop  noiq, 
las  appareils  nouveaux  et  diff^rei)!^  dont  \]  $e  sert  ^ctueUen 
ment  (Trib,  coram.  Seine^  5  iq^rs  1856,  Richer  pt  C*  C.Hu-i 
guip  etC%  Pataille.56,ia6);  —  6QJpg6,  tQutefqia,  que  Tas- 
8Qci6  q\|i,  ^  Texpiration  de  la  8oci6t6,  achMe  le  fonds  eocial,  nQ 
peut  ppeQ4?e  )p  titre  de  s  anca^ntie  mae>a^  t^lkf  alors  dq  moina 
qupTautr^associ^dont  le  nom  forraajt  la  r^ison  sociale  n'a 
pa^  ali^Q^  le  drqU  de  continuer  le  comiB^rce;  qpe  tplla  ^qon- 
Gjation  e^t  de  ni^tqre  ^  faire  croire  que  le  second  assoc;!^  n'est 
plus  dans  les  affaires ;  jl  appartients  en  ce  o^s,  h  la  justice 
d'ordonqpr  qua  I'Snonciation  s  ancienne  mauon  tflhj  s^ra 
rprnplaGie  par  oeUe*ci  :  ancien  a^simi  d^  la  maisBu  telle 
(Paris,  ^9  ao6t  1848i  ^Qurgujgpon  C.  Jqlin,  Qpiz.  tri^., 
23  aoflt), 

963t  Balspn  cammeficiale.  ^La  raisoq  cop[)poarciale 
est  la  denomination  sous  laquelle  ui)  6tah|is8eipent  industrial 
est  Gonnq,  A  la  diff^rep^e  4a  h  raison  sqciale,  qui  ne  aom- 
preiid  que  le^  npms  des  asspci^s  eux-in6mes,  la  raison  comt 
^erpiale  est,  soit  upe  denomination  tir^e  de  la  n^tqra  du 
cominerce,  ^oit  una  denomination  de  fantaisie.  Nous  avons  dit 
ciela  aijleqr^  (1).  C'est  unci  veritable  marque  de  &briquaou, 
si  Ton  veut,  upe  sorte  d'enspigne.  Nul  doute  que  la  raison 
conqpiarciale  n'^ppartienne  absp|)imeqt  ^u  succasseur, 

909  bip,  Jfnri8pri|4eiice.  -r-  H  ^  et6  jug6,  d*apr^^  ces  prin- 
pipe^  ;  lo  que  le  nom  et  la  titre,  soqs  lesquels  uq  etablis^ament 
commercial  est  connu,  font  partie  de  son  actif  :  en  cons^* 
quence,  ^  \^  dissolution  dp  la  society  fprm^e  pour  ^oq  exploi- 
tation, il  y  a  lieu  de  proceder  h  la  licitation,  non  pas  seule- 
jDent  du  matjSriel  industriel,  mais  encore  des  nom  et  titre  da 
retablisseiqept  (Rouen,  IS  Qiars  4327,  aff.  del^  grande  Car 
rue^  Dall. ,  yq  Nq¥,  no  90);  2o  que  )a  nom  at  la  raiaoq  da  poprir 
iqercp  du  p^re  app^rtippnept  au  ^s  qui  lui  spoc^de  dans 
I'exercice  de  la  m6me  profession ;  celui-ci  est  done  en  droit 
d'interdire  &  des  parents,  exergant  la  m6me  Industrie,  de  rap- 
peler  (J^ps  leur  raisoq  qoipiqereiale  le  lien  (dang  Tasp^e,  ce}ui 
de  neveux)  qui  les  rattache  k  son  p^re;  une  pareille  addition, 

{\)  V.  jKprd,  n»  376, 


J 
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ou  iDsignifiante  ou  faite  dans  un  but  de  confusion^  est  de  na- 
ture h  porter  prejudice  h  la  maison  connue  sous  1%  nom  de  son 
auteur^et  doit  6tre  supprim^e  (Paris,  29  aoAt  1812,  Tollard 
C.  Vilmorin,  Sir.34.2.262,  la  note). 

564.  A  qui  appajptlent  le  tltre  de  snocesaenr?— 

On  ne  peut  prendre  le  titre  de  successeur  que  s'il  y  a  eu  trans- 
mission legale  ou  conventionnelle  du  fonds  de  commerce.  Le 
fait,  par  exemp1e,qu*un  iudividu  6tant  mort,  et  son  commerce 
ne  lui  ayant  pas  surv6cu,  un  autre  entreprenne  k  son  tour  le 
m6me  commerce,  ne  donnerait  pas  k  celui-ci  le  droit  de  se 
dire  successeur  (1).  C'est  T^vidence  m^me. 

De  mdme,  il  va  de  soi  que  la  designation  :  andenne  maison 
de...y  doit  6tre  r6serv6e  pour  indiquer  que  celui  qui  en  use 
continue  le  commerce  de  cet  ancien  n6gociant  dont  il  est  le 
successeur,  et  que  le  seul  fait  d'avoir  pris  h  bail  le  mfime  local 
ou  d'avoir  achet6  une  partie  du  materiel  n'autorise  pas  le 
nouveau  locataire  k  user  de  cette  designation  (2)« 

BBB,  Quid  si  le  saoceaseur  c1ian§^e  la  natoFe  da 

oommepce  ?  —  Si  I'acquereur  d*un  fonds  de  commerce  est 
en  droit  d*user  du  nom  de  son  c6dant,  c'est  k  condition  qu'il 
en  useradans  les  limites  d'une  concurrence  loyale;  s'ilvient 
k  changer  tout  k  coup  son  genre  de  commerce  pour  mettre  k 
profit  la  ressemblance  qu'o&e  le  nom  de  son  pr^d^cesseur 
avec  celui  d'un  concurrent,  il  commettra  un  acte  coupable  et 
ne  pourra  se  pr6va1oir  de  la  cession  qui  lui  a  et^  faite,  la  ces- 
sion ne  s'appliquant  qu'au  commerce  special  que  faisait  son 
pr6d6cesseur. 

566.  Jurisprudence  (3).  —  II a  et^  jug6  en  ce  sens:  1^  qu*il 
y  a  concurrence  deioyale  de  la  part  de  Tacqu^reur  d*un  fonds 
de  commerce  qui  se  sert  du  nom  de  son  predScesseur,  sous 
lequel  le  fonds  est  connu,  pour  faireun  commerce  que  celui-ci 
n'a  jamais  fait,  dans  la  seule  vue  de  faire  concurrence  k  un 
autre  commergant  portant  le  mfime  nom  (Paris,  l*'juin  1859, 


(i)  Y.  B^darride,  n«  752.r-V.  anssi  Trib.  comm.  Seine,  24  nov.  18i6, 
cit6  par  Blanc,  p.  716. 

(2)  V.  Wp.  J.  Pal.,  V*  Enseigne,  n*  50.  —  V.  •n/'ra,  n<»-  568  et  670. 

(3)  y.  aossi  Paris,  il  jaill.  1867,  Dorvault  G.  Follet,  Le  Hir.68.2. 
151. 
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Laurent  et  Florent  C.  Gorisse,  Teulet.8.443) ;  2*  que  le  suc- 
cesseur  d'un  commergant  n'a  le  droit  de  prendre  ce  titre  que 
pour  le  commerce  qu'il  a  repris ;  s*il  d6veloppe  ce  commerce, 
s'il  y  ajoute  de  nouvelles  branches,  notamment  une  branche 
d'industrie  actuellement  exploit6e  par  le  ills  de  son  pr6d6ces- 
seur,  celui-ci  est  en  droit  d'exiger  que  le  successeur  de  son 
p6re,  enrappelant  ce  titre  sur  sa  nouvelle  maison,  rappelle  en 
m6me  temps  le  commerce  qui  s'y  rattache,  et  mette,  par 
exemple,  sur  son  enseigne  :  successeur  de  X...  pire^  fabric 
cant  de  telle  chose  (Trib.  civ.  Seine,  29  janv.  4846,  Montbro 
C.  Audig^,  Gaz.  trib.^  30  janv.). 

60*7.  Quid  si  le  vendenr  a  denx  fonds  de  com- 
mepce?  —  II  a  6t6  jug6,  —  et  Ton  ne  peut  qu'approuver  ces 
decisions  :  i""  que,  lorsque  le  propri^taire  de  deux  fonds  de 
commerce,  situ6s  dans  deux  villes  diffdrentes,  donne  Tun  et 
vend  Tautre,  TacquSreur  ne  peut,  alors  surtout  qu'il  a  agi  en 
connaissance  de  cause,  faire  interdire  au  donataire  de  prendre 
le  titre  de  seul  successeur  a  Paris^  Paris  6tant  I'endroit  oil  est 
situ^  le  fonds,  objet  de  la  donation  (Paris,  30  avril  1862,  Des- 
chandeliers  C.  Vidal,  TeuleLli  .311);  2*  qu'il  y  a  concurrence 
d^loyale  de  la  part  du  commer^ant  qui  met  sur  son  enseigue  : 
ancienne  maison  tellcy  alors  que  son  c^dant,  propri6taire  de 
deux  ^tablissements  de  commerce,  ne  lui  en  a  vendu  qu'un 
et  a  conserve  I'autre,  qu'il  a  c6d6  plus  tard  k  un  tiers;  c*est 
au  cessionnaire  du  second  ^tablissement,  veritable  successeur, 
qu'appartient  le  droit  d'inscrire  lesdits  mots  sur  son  enseigne 
(Trib.  comm.  Seine,  22  d6c.  1857,  Lavaissifere  C.  Martin, 

Pataille.59.363), 

^BS.Quid du  tadt  de  loner  unemAlaon  ayant  servl 

&  nil  €5oiiiinerce  ? — II  est  Evident  que  le  seul  fait  de  prendre 

k  bail  une  maison,  autrefois  occup6e  par  un  commer^ant  qui 

exerQait  la  m6me  profession  que  le  nouveau  locataire,  n'auto- 

rise  pas  ce  dernier  k  prendre  la  designation  de  :  ancienne 

maison  de...  Une  telle  designation  s'applique  au  fonds  de 

commerce,  non  aux  lieux  dans  lesquels  il  s'exerce  (!)• 

Juge,  en  ce  sens,  qu'un  commerjant  ne  saurait  prendre  le 


(i)y.  Blanc,  p.  229. 


titre  A'ancienne  maison  tefle^  alqrs  qpe,  p'itant  pas  d'Rm«qfg 
racqudreur  du  foDds  de  commerce,  il  ne  fait  qu'occuper  le 
local  oil  6tait  ^tablie  la  maison  dpqt  il  prend  amsi  le  qooi 
(Trib.   coiflm*   Seine,  16  janv,  1894 1  «ff.  (iardet,  D*ll, 

34.3.38). 

569.  0fui  de  ranclen  ^dvet  t-  Nqu^  examiqops  ^ 

leurs  81  Tancien  ^Idve  d'qn  ff^bricant  peut^  quand  il  vient  j^ 
p'^tablir^  rappeler  cette  quality  sqr  son  epsejgqp  p\  sesj  pncH 
spectus;  en  tons  cae,  11  n'a  paa  le  droit  de  se  dire  le  swcm^^ 
de  celui  qui  a  6t6  son  mattre,  sous  pFdtexte  qu'il  sa  eroinut 
seul  capable  de  le  remplacer  et  d'qn  jig^leii  rhftbile(6  fX  le  m^ 
rita.  La  quality  de  goeeesseup  a'appartient  qu'ii  Vaoqa^vtur 
da  fonda  de  commerce  (1). 

570.  Quid  ri  le  moMUev  li|iliMtrifil  ^«f  ««iil  vmMlpt 

—  II  a  6U  jug6,  -^  et  c'est  le  mdme  ovdre  d'idiea  t  i*  que, 
lorsqu'ii  la  mort  d'un  eommep$ant  ses  hiritiers,  sana  vendre 
le  fonds  de  commerce  lui-mAme,  se  spnt  born6a  h  vendra  le 
mobilier  industriel  et  les  marcbandises,  la  marquQ  de  ce  aemif 
mer^ant  reste  la  propri6t6  commune  des  bdritiers,  et  que  tous 
ont  le  droit  de  s'en  servir  au  mi^me  titre ;  seulement,  il  a'ap* 
partient  h,  aucun  d'eux  de  se  dire  siicce^M^w  pi  surtout  $wl 
successeur  (Rouen,  20  d6c,  1862|  Lebl6  G,  Lebl6|  he  Hir.64* 
2.46);  2''  que  Tachat  d'uqepartie  du  rp&tiriel  d'un  fpnds  de 
commerce  ne  donne  k  racqu6reur  aucun  droit  k  prendre  la 
titre  de  successeur  de  son  o6dant,  alors  qu'il  est  conataut  que 
le  fonds  de  commerce  a  6t6  ?endu  h  part,  ^y^  le  reste  Au  ma-* 
t^riel,  h  une  autre  persoqne;  cette  qpalit^  n'apptiFtient  qa^i^ 
Tacbeteur  du  fonds  (Paris,  25  ao6t  1857,  ^ellanpau  C.  lei 
Messageries,  Teulet.6.237)i 

571 .  Quid  en  cas  4^  p^ailf^on?  -?  0  est  2^  peinn  bcs 
soin  de  faire  remarquer  que  le  droit  de  racqudreuit  k  se  pr&f 
valoir  du  nom  de  son  pr^d^ceaseur,  coipm^  des  autre^  avai|« 
tages  attacb6s  au  fonds  de  Gommerep,  cease  absolpmen^  si  te 
contrat  vient  k  6tre  r6sili6,  qu  si,  h  d^f^qt  c|9  paiepient,  il  est 
expropri^  de  soq  fonds  {%). 

(1)  v.  Trib.  civ.  Seine,  20  nov.  1825,  Gallin  G.  Lemoine,  ffoi.  trib., 
24  Dovembre.  —  Comp.  tuprd,  n*  332. 

(2)  v.  Goujec  et  Merger,  v*  Emeigne,  0*12^ 
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57*f  Quid  em  ^iwi  rte  jente  ja4lciMiw?  -^  L'adjqdi- 
cataire  d'un  fonds  de  commerce  est  en  droit  de  prendre  le 
titre  de  successeur  du  pr6c6dent  propri6taire  (i).  Comment 
en  eereitril  autrement?  l^a  v^pte,  jnfeme  forc^e,  ft  pour  effet, 
au  moins  en  principe,  d'investir  Vacqu^reur  de  tons  les  droits 
attaches  au  fonds  de  commerce,  c'est^Mire  du  fonds  lui- 
mfime  d'abord,  et  ensuite  de  Tacbalandage  et  d^  ses  apces- 
soireSi  tels  qne  Tenseigne,  la  marque,  sauf  toutefois  ce  que 
nou8  avons  dit  de  la  n^arque  nofpinale  (2)  at  sous  la  reserve 
de  ce  que  nous  dirons  plus  loin  de  Finterdiction  de  s'^ta- 
blir  (3). 

M.  Bidarridey  parlant  de  h  licitation  du  fonds  da  com- 
merce aprfts  la  mort  du  propri^taire,  -^  licitation  que,  d'ail- 
leurs,  en  cas  de  d^saceo^  entre  les  enfants,  il  r6gai*de  comma 
obligatoire,  — reconnalt  les  mdmes  droits  k  celui  des  b^Htiers 
qui  reste  ^djudicataire*  «  L'adjudicataire,  dit-il,  est  seul  d6- 
((  sormaifl  le  eontinuateur  du  qommaroe  pu  da  Tindustrie  de 
((  I'auteur  oommun*  A  lui  seul  appartient  le  droit  da  g&vev 
a  r^tablissement  sous  le  nom  qu'il  av^it  regu,  ou  de  prendre 
«  la  qualification  de  successeur  ou  A'ancienne  ffiaison  (te.f. 
((  Les  autres  fr^res  ne  pourraiant  se  servir  de  leur  nom  pa*? 
i<  tronymique  qu'en  le  faisant  pr6c£der,  accompagner  ou 
((  suivre,  d'indications  de  nature  h  pnSvenir  et  h  emp^cber 
«  toute  confusion  (4).  ^ 

S78*  Quid  de  la  fenune  m6^m,w60  4^  oorp^^  -^  h^ 
femme  qui,  li  la  suite  de  sa  separation  de  corps,  deviant  adjuv- 
dicataire  du  fonds  de  eommarce  dependant  de  lacommun^utd, 
a  droit  de  aonserver  sur  Tenseigua  le  nom  de  son  mari ;  cela  a 
6t6  jug^  dans  une  esp^ce  otl  la  femme  avait  pria  soin  da  faire 
pr^de^  le  nom  du  mot  madame^  quoiqua,  h  VFai  di^e,  il  ft!it 
^crit  en  abi^  (5),  Cela  est  juste  i  le  fait  de  la  separation  ne 
saurait  influer  sur  la  d6aisipn ;  U  femma  puisa  son  droi^  daps 

(1)  T,  Pftrii,  9  act.  1869,  I^emaMOP  C*  I^emns^a,  PatMlle,62.4J3. 
(8)  V,  9^prd,  vc  9if 
f3)  V.  infrdk,  n^  COO. 

(4)  B^darride,  n»  783. 

(5)  V.  Caen,  30  janv.  4860,  Iklfraiay  G.  Boattevilla^  8ir.6t.2.73. 
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sa  quality  d'adjudicataire.  Comment  lui  d6nierait-on  un  droit 
qui  tient  k  radjudication  et  que  toute  autre  personne,  deda- 
r6e  adjudicataire,  poss6derait? 

574.  Quid  de  la  Teave  renutpi^e?  •*  Ce  quer  nous 
avoDs  dit  dans  les  paragraphes  pr6c^dents  s'applique  k  la 
veuve  remari^e.  La  raison  de  decider  est  la  m6me;  qu'im- 
porte  le  fait  du  convol  en  secondes  noces  ?  La  femme  est  nni- 
quement  consid6r6e  coinme  commer^^ante  et,  en  cette  quality, 
comme  gucc6dant  k  son  mari  au  mfime  titre  qu'un  stran- 
ger. 

II  a  6t6  jug6  en  ce  sens :  1*  que  le  nom  commercial  est  es-* 
sentiellement  distinct  du  nom  patrohymique  ou  de  famille  : 
le  premier,  qui  a  une  valeur  effective,  tient  h  rstablissement 
et  k  son  achalandage,  et  se  perp^tue  avec  lui;  il  se  transmet 
avec  la  clientele  et  passe  consSquemment,  avec  la  fortune  du 
dScSdi,  aux  mains  de  ses  h^ritiers  ou  ayants  cause ;  il  s'ensoit 
que  la  veuve  d*un  commer^ant,  lorsqu'elle  continue  le  com- 
merce de  son  mari,  pent,  mftme  apr^s  avoir  convolS  en  se- 
condes noces^  perp^tuer  la  denomination  commerciale  sous 
laqueller^tablissement  est  connu;  un  parent  de  son  premier 
mari,  exer^ant  le  m6me  commerce  et  portant  le  mfime  nom, 
nesaurait  dbs  1ors6tre  fond^  k  demander  la  suppression  dudit 
nom  sur  Tenseigne  de  la  veuve  remari6e  (Nancy,  22  f6v. 
18S9,  Caumont  G.  Lemoine,  Le  Hir.61.2.266) ;  2"*  que  la 
veuve  d'un  commergant,  m6me  aprte  s'6tre  remari6e,  a  le 
droit  de  continuer  le  commerce  sous  le  nom  de  son  mari, 
alors  du  moin&  qu'elle  Texerce  tant  au  nom  de  ses  enfants  mi- 
neurs  qu'en  son  nom  personnel ;  toutefois,  s'il  existe  d'autres 
membres  de  la  famille  exer^ant  la  m6me  Industrie,  elle  est 
tenue  k  faire  mention  sur  ses  factures  et  prospectus  du  chan- 
gement  qui  s'est  op6r6  dans  la  direction  de  la  maison  (Trib. 
civ.  Seine,  9  aoAt  1864,  Hamon  C.  Prevost,  Pataille.66. 
31). 

5*75.  SncM^sseiirf  meanres  postales.  —  Nous  ve- 
nous de  voir  que  la  vente  d'un  fonds  de  conunerce  emportait, 
en  principe,  transmission  k  Tacquereur  du  droit  d*user  du 
nom  de  son  c^dant  sous  lequel  I'dtablissement  est  connu.  Mais 
ici  nalt  une  difficulty  :  qui  aura  droit  d6sormais  d'ouvrir  les 
lettres  adressSes  au  nom  du  o6daot7  On  ne  peut  savoir  it 
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Tavance  si  la  lettre  est  personnelle  ou  est  relative  k  Texploita- 
tioD  commerciale.  £st-ce  au  c6dant  que  les  lettres  portant  son 
nom  devront  6tre  remises,  sauf  k  lui  k  faire  passer  k  son  suc- 
cesseur  celles  qui  concement  le  commerce?  Est-ce,  au  con- 
traire,  au  successeur  qu'elles  doivent  6tre  d'abord  remises  ? 
Disons  tout  de  suite  que,  k  notre  sens,  les  tribunaui  ont,  en 
cette  matifere  fort  delicate,  un  souverain  pouvoir  d'appr6cia- 
tion,  qu'ils  tirent  naturellement  des  circonstances  fort  di- 
verses  de  chaque  esptee  :  ajoutons,  toutefois,  qu'en  thtee  g6- 
n^rale  il  nous  semble  que  les  lettres  doivent  dtre  remises  au 
successeur;  ilrepr^sente,  en  effet,  la  maison  de  commerce,  et 
il  est  naturel  de  pr6sumerque  la  correspondance  aura  le  plus 
souvent  rapport  aux  affaires  commerciales.  II  serait  trop  fa- 
cile autrement  au  c6dant  de  d^tourner  h  son  profit  ou,  ce 
qui  est  la  mfeme  chose,  au  profit  d'un  tiers  avec  lequel  il  s'en- 
tendrait,  une  partie  de  la  clientele  et  des  avantages  qu'il  a 
vendus,  dont  il  s'est  d6pouill6. 

576.  Jurisprudence.  —  11  a  6t6  jug6  (1),  en  cesens  :  I'que 
racqu6reur  d'un  fonds  de  commerce  a  le  droit  de  continuer 
d'exploiter  la  maison  sous  le  nom  de  son  pr6dfeesseur ;  il  a, 
par  suite,  un  droit  exclusif  k  toute  correspondance  relative  h 
cette  exploitation  et  portant  ledit  nom,  encore  que  le  fils  du 
pr6d6cesseur,  aprte  avoir  r6pudi6  la  succession  de  son  pfere, 
aurait  fonde  k  son  tour  un  6tablissement  de  mftme  nature ;  il 
appartient,  en  ce  cas,  aux  tribunaux  d'ordonner  que  les  lettres 
portant  ledit  nom  seront  remises,  par  Tadministration  des 
postes,  il  racqu6reur  du  fonds,  sauf  k  celui-ci  k  renvoyer  les 
lettres  qui  seraient  destinies  aux  fils  de  son  pr6d6cesseur 
(Paris,  26  janv.  1855,  Chauvenet  C.  Lausseure,  Le  Hir.55.2, 
539);  2**  que  les  lettres  missives,  adress6es  au  vendeur  sous  son 
ancien  nom  commercial,  doivent  6tre  remises  k  Tacquereur  de 
la  maison  de  commerce,  et  celles  k  lui  adress6es  en  son  nom 
particulier  doivent  lui  fetre remises  k  lui-m6me  (Lyon,  18  d6c. 
1867,  B^ranger  C.  Trayvon-B6ranger,  Le  Hir.69.2.215) ; 
3*  qu'en  tons  cas,  aprtela  vente  d'un  fonds  de  commerce,  les 
juges  ont  un  pouvoir  discr6tionnaire  pour  decider,  d'aprfes 


(I)  V.  toutefois,  en  sens  contralro,  Paris,  3  jnin  1863,  Darlat  C.  Ja- 
nin,  Teulet.13.55. 
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ies  cifconslances,  quelles  sont  les  mesures  &  prendre  k  regard 
des  lettres  adress6es  au  vendeur  au  si6ge  de  r^tablissemeDt 
(t»aris,  7  mars  1864,  el  Rej.  10  atril  i866,  t)orvaultC.  Gri- 
mault,  Teulet.14.94  et  15.435). 


SECTION  U. 


SOlUAUUi. 

577.  Inteidiction  de  s'^tablir;  principes  c^n^raux.  —  878,  hirisprudenct ; 
espdces  oik  ilnierdiclion  a  €16  jug^e  illicite.  —  trt9.  ^uHtpnldtHee ;  es- 
p^ee&  ot  rinterdictiod  sum  reconnue  llcito.  —  B80.  Juri9pf%d9nce  (suite). 
\^  581.  La  rente  du  foods  einporte-t^elle  ioteHlietioa  de  se  reublir? 
—  588.  Juritprudenee,  —  583.  Juruprudene$  (suite).  —  584.  /wrupni- 
ilencf  eon<ratr«.  —  585.  Quid  des  associ^s?  —  586.  Juritpnidemee; 
{•'  systdme.  —  587.  Jilrispnaknce :  2«syst6me.  —  588.  Qituf  des  andens 
employes  ?  —  580.  Gooiinedt  se  calculi  lit  distance  en  clB  de  rdtabliase- 
mentf  —  890.  Juriipnidente,  ^  501.  Interdiction  de  s«  f<$laUif«  pr6te- 
nom.  — •  801.  JurUprudeAti,  «*-  893.  Qtitd  si  le  vendeiif  love  on  im* 
meiible  k  «n  eoneorrenl  ?  ->-  594.  Quid  si  nn  long  temps  s'est  ^uie  ?  — 
495.  Jurisprudence.  —  896.  Quid  si  ie  yendenr  possMe  on  autre  foods? 
^  597.  Quid  en  cas  do  location  au  lieu  de  vente?  — »  698.  Quid  en  cas 
de  ciiangement  de  domicile?  -—  809.  Jurieprudettte.  -^  600.  Quid  eii 
cas  de  vente  Jddiei&irfe  ?  -^  600  Mi;  QM  de  la  oetsioii  de  cfiohds  plioto- 
graphiqvei?  «*^  6Dl.  L'obligation  proflte  aux  sncoessevs.  —  60t.  Jiurt»> 
prtidettcf.  -»  603.  Quid  deS  h^ritiers  ?  —  604.  Jurupntdenee.  —  605. 
Quid  de  Tintention  non  encore  ex^cut^e  de  se  r^tablir?  -^  606.  Clause  p^ 
nale.  —  607.  lilffet  dn  paiement  de  la  clause  p^iiale.  -^  808.  Le  trilmliai 
peut-il  ordonner  la  fermettire  ?  —  609.  Ventes  suoeessiTeB  ;  r^liation.  — > 
610.  Quid  si  Taequ^reur  no  reuplit  pas  son  obligation?  •—  6li.  Droit  de 
se  r^tablir;  manoBuvree  d^oyales.  —  611.  iTiir^pnidfiiM.  —  613.  Quid 
en  cas  de  yente  d'une  usine? 

G'^'^.  Intordiotioa  de  s^^tabU^i  j^rlU4$l]^a«i±  C^ii6- 
Ifkux.  —  Le  principe  de  la  liberty  du  U'avail  est  ^rit  dans 
DOS  lois,  comme  il  est  dans  nos  mcBurs.  Nous  ne  touceYons  plus 
aujourd'hui  ces  reglettieiitatioiis  dti  si6cle  pass6  qtd  m^ttaieM 
des  entraves  k  ractiviU  humaine,  et,  au  moyen  des  mattri- 
ses  hi  des  jurandM,  cantotuidletit  elmqM  indltido  dans  une 
profession  ou  dans  un  metier  special.  En  princIpe,  cbacuu 
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est  ddhc  libre  nou-^seulemeiit  d^  se  livrer  it  telle  ou  telle  branche 
du  cotsttterte  eU  de  rindustrie,  mais  encore  de  passer  d& 
VxxW  k  i'autre  &  son  gvi  ou  d'en  r6unir  ^lusieurs  entre  ses 
mains*  Tout  de  tbfitne,  la  loi,  icartant  jusgu*&  Tombre  du 
servage,  proscrit  les  engagements  perp6tuels^  quels  qu'ils 
soi^nt^  sous  queique  formb  qU'ils  se  pr^sentent,  bfin  que  nui 
ue  soit  teilt^  de  s'inftoder  mdme  voloutairement  &  autrui,  et 
pouf  ^e  dd  moins  celui  qui,  par  faiblesse  ou  16g6ret6,  au- 
rait  pfis  un  semblable  engagement^  s*y  puisse  sotistraire.  De 
1ft  est  h6e  la  question  de  savoir  si  un  indiyidu  peut  s'obliger 
vis^-'tis  d'uB  autre  h  ne  jamais  lui  faire  concurrence,  et  ii  ne 
pBfl  s'Atabli!'^  pcit  exemple,  dans  tel  commerce  particulier,  ou 
datis  telle  localite  d6termin6e$  ou  m6me  h  tie  faire  aucun 
€oditlieroe^  &  ne  se  livter  &  aucUne  iudustrie^ 

Sur  ce  point,  ndiis  tie  peutons  tnieui  faire  que  de  citer  le 
passage  sUirabt  d'Un  eitelient  article  de  M.  Ayme,  qui,  apr^s 
aVeir  fld^ement  discut6  les  documents  de  jurisprudence,  s'ex- 
primeftinsi  i  a  ...  Lar^le  d'interprdtation  serait  dbnc  celle- 
K  ei  1  Taliinatidn  template  de  isa  liberty  est  prohib^e;  Talid- 
ii  nation  partielle,  au  contraire,  est  permise.  Mais  h  quelle 
t  li^ite  faUt^r  s'ai*rMef  ?  lit  tet  la  difflcultdt  La  Courdecas- 
M  edtiDD  h  obercbd^  dabs  lefe  diffi&rents  cd-rfits  qu'elle  a  rendus^ 
t  &  d^terminei"  Une  rfigle  d'interpr6tation  qui  sei'Viraitde guide 
n  aUi  tribunaUJi.  Elle  est  partie  de  eette  id^  que  la  Id  de 
«  lT9i  (2-^17  tn^tB  1791)  n'a  eu  pour  but  que  de  consacrer  la 
ix  liberty  du  triivail :  {/  seta  toi^ble,  a-'t-^Ue  dit,  d  toute  per^ 
(c  ^efira  detlxHer  tel  metier  vu  tel  nigoeii  qu'elte  jUgera  con- 
«  venat^k^  ee  qui  signifie  que  le  droit  au  travail  et  la  facult6 
cc  de  fofldei'  une  Industrie  quelconqUe  sont  garantis  &  tout 
R  oitoyeU)  droits  imprescriptibles  et  intiolables,  dont  chacun 
«  jouit  sans  pouvoif  en  etre  ddpDuill6.  Dans  ces  termes, 
t  riiiteitliction  de  contrevenil' ft  la  loi  de  1791  est  absolue; 
<  nul  he  peut  alifiner  sa  propre  liberty,  et  celui  qui  consen- 
4  tirait  une  semblable  alienation  devrait  6tre  restitud  contre 
tt  Stt  p^opte  Itoprtvoyance.  Mais,  s'il  n'est  pas  permis  de  s'in- 
<c  terdi  e  le  droit  au  travail,  il  ne  saurait  6tre  d6fendu  d'ap- 
«  porter  des  restrictions  ft  ce  mfime  droit,  eu  6gard  aux  lieux 
«  dans  lesqvels  ii  doit  s'exercer  et  au  temps  pendant  lequel 
«c  on  peut  en  jouir.  Ainsi,  la  convention  par  laquelle  des 
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c  commer^ants  s'interdisent  de  se  livrer,  dans  nn  certain 
u  rayon,  k  une  Industrie  d^termin6e,  est  licite,  que  cette  inter- 
((  diction  soit  stipul^e  pour  un  temps  illimitd  ou  non,  pour?u 
tt  qu'elle  n'enchatne  pas  la  liberty  h  ce  point  que  celui  qui  a 
«  contract^  un  pareil  engagement  ne  puisse  plus  exercer 
«  aiicun  commerce.  II  pent  y  avoir,  en  effet,  un  int6r6t  trte- 
tf  considerable  pour  les  contractants  h  stipuler  une  pareille 
<(  clause;  si  la  concurrence,  au  point  de  vue  6conomique,  est 
a  un  principe  des  plus  salutaires,  eu  6gard  k  Textension  d'une 
«  Industrie  priv6e,  elle  pent  avoir  des  consequences  fatales. 
((  Ainsi,  deux  fabricants  de  produits  simiiaires,  qui  exercent 
a  leur  Industrie  sur  une  m^me  place  de  commerce,  se  per- 
a  tent  mutuellement  prejudice ;  conunent  la  loi  poniraitr^Ue 
«  leur  defendre  de  parer  h  cet  inconvenient  par  des  conven- 
<c  tions  librement  consenties,  qui  auraient  pour  consequence 
a  de  le  faire  disparattre?  Sous  pretexte  de  proteger  un  droit 
«  assurement  fort  respectable,  on  porterait  atteinte  k  un  autre 
«  droit  non  moins  digne  d'interet.  Telle  est  la  th6se  de  la 
a  Cour  de  cassation,  et  je  la  crois  k  Tabri  de  tout  repro- 
«  che  (!).••  » 

578.  Jnrispmdence ;  eapdoes  oik  rintevdlotton  a  4tS 
Jiv^e  ilUcite.  —  II  a  ete  juge  :  f  que  Fart.  1780  du  Code 
Nap.,  en  interdisant  toute  alienation  du  travail  perpetuelle 
et  absolue,  entralne,  par  une  consequence  necessaire  du  m6me 
principe,  la  prohibition  de  tout  engagement  ayant  pour  re- 
sultat  de  s'obliger  it  he  faire,  en  aucun  temps  ni  en  aucun 
lieu,  un  emploi  determine  de  ses  services  et  de  son  travail 
autrement  que  pour  tel  patron  ou  tel  etablissement ;  par  suite, 
est  nuUe,  comme  contraire  k  Tordre  public  et  k  la  loi,  la  con- 
vention par  laquelle  le  contre-mallre  d'une  fabrique  s'engage, 
au  cas  oil  il  la  quitterait,  a  ne  jamais^  en  quelque  temps  que  ce 
soit  et  sous  aucun  priiexte^  servir  ou  s'associer  directement 
ou  indirectement  dans  une  fabrique  du  mime  genre  (Metz, 
22  juillet  1856  et  Rej.  11  mai  1858,  Gilbert  C.  Fourny, 
PataiUe.58.232) ;  2*"  que,  si  une  societe  a  le  droit  de  prendre 


(1)  V.  d'aillears  tout  Tarticle  de  M.  A  vme.  avocat  A  Grenoble,  cite  par 
Le  Hir.68.2.50».  ' 
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ses  prtcautions  centre  la  concurrence  qu'elle  pent  avoir  ii  re- 
douter  de  la  part  d'un  associ6  sortant  ou  exclu,  toutefois  la 
clause  par  laquelle  les  associ6s  s'engagent  k  ne  point  exploi- 
ter, au  sortir  de  la  soci6t6  et  pour  le  temps  qu'elle  durera, 
une  industrie  similaire  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  doit  6tre 
dSclaree  contraire  au  principe  de  la  liberte  du  travail  et  an- 
nul6e  comme  illicite,  si,  en  fait,  la  dur^e  de  la  soci^t6  est 
telle  que  interdiction,  ainsi  6tablie,  soit  T^quivalent  d'une 
prohibition  absolue  et  perpituelle  (Paris,  24  aoftt  1859  et  Rej. 
19  dec.  1860,  Dupuis  C-  Leroy,  Thibault  et  C«%  Pataille, 
59.357  el  65.280) ;  3'  que  les  tribunaux  doivent  declarer  nul, 
comme  contraire  k  Tarticle  1780  du  Code  Napoleon,  le  contrat 
par  lequel  un  individu  vend  tons  ses  biens  ^  un  autre,  moyen- 
nant  que  celui-ci  le  logera,  nourrira,  entretiendra  pendant  sa 
vie,  et  qu'il  profitera  de  son  travail  sans  fetre  tenu  de  lui  payer 
aucune  indemnity  ou  salaire;  c*est  en  vain  que,  depuis  Tin- 
stance  engag^e,  la  partie  qui  y  a  droit  aurait  renonc6  h  cette 
dernifere  clause ;  cette  renonciation  ne  pent  donner  valeur  h 
un  contrat  nul  dans  son  origine  (Lyon,  19  d6c.  1867,  Roger 
C.  Trambellan,  Pataille.68.338);  4'  que,  si  le  principe  de  la 
liberty  du  travail  ne  &it  pas  obstacle  k  ce  que  les  contractants 
s'imposent  certaines  restrictions  dans  I'exercice  de  cette  li- 
berty, de  telles  conventions  ne  sont  cependant  licites  qu'au- 
tant  qu'elles  n'entralnent  pas  pour  Tune  des  parties  Tinter- 
diction  de  son  industrie  d'une  mani&re  g6n6rale  et  absolue; 
un  pareil  engagement,  portant  atteinte  ^  la  liberty  naturelle 
de  I'homme,  k  celle  du  travail  et  de  I'industrie,  est  contraire 
k  I'ordre  public  et  aux  dispositions  des  articles  7  de  la  loi  du 
17  mars  1791,  1131  et  1133  du  Code  Napoleon ;  il  est  encore 
implicitement  et  indirectement  proscrit  par  le  principe  6crit 
dans  Tarticle  1780  du  m6me  Code,  qui  prohibe  tout  engage- 
ment de  services  k  vie;  il  n'appartient  pas  d'ailleurs  aux  tri- 
bunaux de  restreindre  et  de  limiter  une  semblable  conven- 
tion, lorsqulls  en  sont  ^tablis  juges ;  ils  doivent  purement  et 
simplement  en  prononcer  la  nullity  (Cass.  25  mai  1869^  et 
Grenoble,  17  fev.  1870,  Drevet  C.  Dame  Nicolas,  Pataille. 
72.133);  5''  que  la  convention,  par  laquelle  un  individu  s'en- 
gage  cfhvers  un  autre  k  ne  pas  s'6tablir  dans  la  m6me  locality, 
doit  6tre  annul6e  comme  6tant  sans  cause,  alors  qu'en  ^change 

31 


i 


482   DE   LA   CONCURBKKCC    D£L0TALB.  —  CflAP.  IV,  SECT.  2. 

de  rinterdiction  ainsi  stipulce  Tautre  partie  tie  prend  elle- 
m6me  aucune  obligation  6quivalente  (Paris,  14  mai  1861, 
Davril  G.  Champion,  PataiUe.61.246). 

B79.  Jnrispriideiioe;  eapdces  oik  riaterdlotton  m  ^t6 
recoanae  llcite  (1) —  II  a  6t6  jug6 :  l""  que  Tengagement, 
que  prend  un  indiiridu  de  ne  pas  exercer,  pendant  un  temps 
d6termin6,  le  m6me  genre  d'industrie  que  celui  de  I'dtablisse- 
ment  oh  il  est  employ^  en  qualite  de  commis,  est  valable  et 
reste  obligatoire  m6me  apr^s  la  cession  de  I'^tablissement  k 
un  tiers;  celui  qui,  connaissant  ledit  engagement,  s'assoeie, 
pour  7  faire  fraude,  avec  ie  commis  qui  Ta  pris  et  le  viole, 
doit  6tre  compris  dans  Tinterdiction  impos^e  par  la  justice  k 
ce  dernier  de  continuer  son  commerce  (Paris,  3  juin  1856, 
Arthur  G.  Borstel  et  Dethridge,  Pataille.86.191);  2*  qu*au- 
cune  loi  ne  prohibe  la  clause  par  laquelle  i'employd  d'unc 
maison  de  commerce  s'oblige  envers  son  patron,  au  cas  oil  il 
le  quitterait,  k  ne  pas  s*6tablir  dans  la  mSme  locality,  daos  le 
m6me  genre  d'industrie  pendant  cinq  ann^es,  k  peine  d'une 
somme  d6termin6e  en  cas  d'infraction ;  et,  si  Tinfraction  se 
produit,  les  tribunaux  doivent  prononcer  ladite  p6nalit6  (Trib. 
comm.  Seine,  10  sept.  1887,  Arthur  C.  Gessling,  Pataille. 
58.189);  3'  que  la  convention  par  laqueUe  un  commis,  en 
^change  de  certains  avantages  qui  lui  sont  assure,  s'engage, 
en  cas  de  retraite  volontaire  ou  de  renvoi,  k  ne  pas  se  placer 
dans  une  Industrie  similaire  de  la  m6me  ville,  est  licite  et 
obligatoire  (Douai,  31  aoAt  1864,  Mascaux  C.  Delahaye,  Pa- 
taille.65.282);  4*  que  la  clause  par  laquelle  un  individu  s'in* 
terdit  de  s^^tabiir  pour  un  certain  commerce  est  valable,  quand 
elle  est  limit^e  k  un  certain  temps,  k  un  certain  lieu  (Rej, 
B  juUL  1865,  Meurice  G.  Meert  (3),  Teulet.  14.500);  S<»  que. 


(1)  V.  6galement  Trib.  comm.  Seine,  6  mai  i852,  Teulet.i.l84;  Pi- 
rl8,  20  f(5v.  1857,  Savary  G.  Cordier,  Pataille.Gi  .242 ;  Paris,  17  mai 
i862,  Magnier  G.  Merely  Tealet.l  1.326;  Trib.  eomm.  Seine,  24  nov. 
1864,  Ti^bacien  C.  B^on  et  Olivier,  Pataiile.65.283  ;  Gaen,  4  d6e.  i9W 
et  Rej.  1*' juill.  1867^  Soci^U  des  graniu  C.  Lepeltier,  PataiUe.68.l9; 
Bej.  il  nov.  1873,  Usclas  C.  Rue,  Pataille.74.374. 

(2)  V.  Trib.  comm.  Lille,  23  sept.  1864,  mdmes  parties,  Pataillt. 
66.32. 


quelque  respeotable  que  soit  le  grand  prineipe  de  la  liberty 
du  travail)  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ee  prineipe  peut  £tre 
reetreint  dans  son  application,  mdme  dans  un  int6r6t  priv6, 
par  lee  conventions  des  ptirties,  et  que  ces  conventiona  ne  de- 
Tiendraient  iUieites  que  si  elles  entralnaient  pour  Tun  des 
Goqtractants  Tinterdiction  de  son  Industrie  d'une  mani^re 
absolueet  g6n6rale;  en  consequence,  est  valable  et  obliga- 
toire  la  convention  par  laquelle  uq  individu  s'interdit  d'exer- 
cer  jamais  un  certain  commerce  dans  une  ville  d6termin6e, 
alors  qu^il  reste  libre  de  Texercer  partout  aiUeurs  (Cass.  24 
janv.  1666,  Martinet  C.  Gru(l),  Pataille.66.206). 

580.  Jurisprudence  (suite).  — 11  a  encore  6t6  juge :  1*"  que 
le  prineipe  de  la  liberty  de  TindMStrie  ne  met  pas  obstacle 
h  ee  qu'un  fabricant  s'engage  envers  un  autre  k  ne  pas  exer- 
cer  la  m6me  industrie  dans  une  ville  ou  dans  un  rayon 
determine;  une  pareille  convention,  en  Tabsencede  toute  re- 
serve, ne  doit  pas  Atre  oonsiderie  pomme  restreinte  et  tem« 
poraire,  et  doit  d^s  lors  protiter  aux  successeurs  du  contrac- 
tant  (Dijon,  28  nov.  i8G6,  et  Rej.  18  mai  1868,  Diconne 
C.  Jdorin,  Pataille.68.341) ;  2*"  que  la  clause,  par  laquelle  un 
ouYrier  s'oblige  envers  son  patron  h  ne  pas  travailler  pendant 
huit  ^ns  aprte  sa  sortie  dans  une  fabrique  de  la  mdme  indus- 
trie, n*a  rien  de  eontraire  h  la  liberty,  et  est  m6me  une  ga- 
rantie  juste  et  oonvenable  pour  des  fabricants  mettant  un  ou- 
vrier  au  courant  d'une  fabrication  sp6ciale  (Grenoble,  23  dec. 
1867,Fortoul  C.  Monnet,Pataille.68.340};  3*  que  le  prineipe 
de  la  iiberte  du  travail  et  de  rindustrie  ne  fait  pas  obstacle  k 
ee  que  les  parties  s'imposent  conventionnellement  eertaines 
reetrietions  dans  I'exercice  de  cette  libertd;  ces  restrictions 
limitees  peuvent  m6me  6tre  utiles  au  developpement  de  rin- 
dustrie et  du  commerce,  quand  elles  restent  dans  une  mesure 
convenable  i  specialement,  est  licite  et  obligatoire  la  conven- 
tion par  laquelle  des  associte  stipulent  que  ceux  d'entre  eux 
qui,  aprte  la  dissolution  de  la  society  et  la  licitation  du  foods 
social,  cesseroBt  d'y  avoir  un  int6r^t,  ne  pourront  plus  se 
Uvrer  it  la  mftme  industrie,  alors  du  moins  que  TinterdictioD , 

(1)  Comp.  Mets,  16  jain  1863,  Martinet  G.  Grn,  Pataille.63.278.— Y. 
tar  cet  arrM,  qui  a  M  eaw^,  les  obeervaiions  critiqaee  de  M.  Paiailie. 
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loin  d'6tre  absolue,  est  limit6e  quant  aux  localit^s  et  quant  k 
la  nature  ou  k  la  destination  des  produits  (Rej.  3  mars  1868, 
Cosse-Duval  C.  Pinet,  Pataille.68.199);  4*  qu'il  n'y  a  rien 
quede  licitedans  Tengagementparlequel  un  employ^  s*oblige 
envers  son  patron  h  ne  jamais  fabriquer  ni  pour  lui-m6me  ni 
pour  d'autres  un  objet  d^termin^  (un  genre  de  peinture  sp6- 
eiale);  une  telle  convention  laisse  le  contractant  libre  de  far 
briquer  tout  autre  objet,  ffit-ce  dans  la  m6me  industrie,  et, 
d&s  lors,  ne  portant  aucune  atteinte  k  sa  Iibert6  industrielle, 
ne  saurait  tomber  sous  les  prescriptions  de  Tarticle  1780  du 
Code  civil  (Paris,  12  nov.  1873,  Sig6  C,  Swiecyer,  Gaz.  irtb., 
27  f6v.  1874). 

581 .  La  vente  da  fonda  emporte-t-elle  intovdlc- 
tion  de  se  r^tablir  t  —  Nous  venons  de  Toir  que  Vinter- 
diction  de  se  r^tablir  n'a  rien  d'illicite,  lorsque  Tengagement 
est  pris  sous  certaines  conditions  de  temps  ou  de  lieu  qui  en 
limitent  T^tendue  et  la  port6e.  Lors  done  qu'un  fonds  de  conn 
merce  est  vendu,  Tacquereur  peut  valablement  stipuler  Tin- 
terdiction  m6me  absolue  pour  son  vendeur  de  se  r^t^blir. 
iMais  que  decider  en  Fabsence  d'une  stipulation  formelle? 
L'inierdiction  r6sulte-t-elie  du  seul  fait  de  la  vente?  H  faut 
remarquer  que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  comprend 
en  premiere  ligne  la  clientele  et  rachalandage,  et  Ton  ne  com- 
prendrait  gufere,  feurtout  pour  les  commerces  de  detail,  qu'un 
acqu^reur  consentlt  k  acheter  le  fonds  avec  la  perspective  peu 
encourageante  de  la  concurrence  immediate  et  redoutable  de 
son  vendeur.  U  semble,  dte  lors,  naturel  d'admettre  la  n6cessit6 
d'une  stipulation  expresse  et  precise  pour*  r6server  au  ven- 
deur une  faculty  aussi  exorbitante.  Toutefois,  k  la  diff(§rence 
de  la  convention  6crite  qui  peut  imposer  au  vendeur  Tinter- 
diction  absolue  de  se  r^tablir,  nous  pensons  que  dans  le  silence 
du  contrat  on  ne  saurait  aller  jusque*lii.  U  suffit  d'assurer  k 
Tacqu^reur  tons  les  avantages  sur  lesquels  il  a  dfl  compter, 
c'est-^*dire  la  transmission  complete  de  la  clientMe.  Si  done 
le  vendeur  vient  ^  se  r6tabiir,  mais  k  une  distance  si  grande, 
avec  une  enseigne  si  differente,  dans  detelles  conditions  enfin 
que  toute  confusion  entre  les  deux  maisons  et  tout  pr6jQdice 
soient  impossibles,  si  du  reste  le  vendeur,  ainsi  retabli,  a  soin 
d'^viter  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  k  une  manoeuvre  dd- 
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loyale,  nous  croyons  que  tes  tribunaux  ne  devroivt  pas  pousser 
la  rigueur  jusqu'ii  lui  interdire  saus  misericorde  et  sans  dis- 
tinction, comme  aurait  pu  le  faire  la  convention,  d'exercer 
un  commerce  similaire.  Apr^s  tout,  c'6tait  k  I'acLeteur  k 
exiger  une  clause  d'interdiction  plus  6tendue  et  plus  pre- 
cise (1). 

M.  Blanc  dit  k  peu  pr&s  dans  le  m6me  sens  :  a  Le  vendeur 
((  d'un  fonds  de  commerce  ne  peut  s'6tablir  de  nouveau  que 
«  dans  des  conditions  d'industrie  et  de  locality  qui  ne  puis- 
a  sent  causer  aucun  prejudice  m6me  indirect  h  Tacheteur ; 
«  ensuite,  en  supposant  que  le  vendeur  ait  conserve  le  droit 
tf  de  rentrer  dans  la  mdme  Industrie,  il  lui  est  interdit,  d'une 
«  faQon  absolue,  de  prendre  la  m6me  enseigne*  les  m6mes 
a  designations  ou  des  designations  analogues  qui  puissent 
«  donner  lieu  &  m6prise  et  detourner  les  acheteurs.  C'est 
((  d'ailleurs  la  juste  application  de  Tarticle  162S  du  Code  civil, 
«  qui  dit  que  le  vendeur  doit  garantir  &  Tacquereur  la  pos- 
a  session  paisible  de  la  chose  vendue  (2).  d 

582.  Jarisprudence  (3).  — II  a  etejugS  d'une  fa(on  abso- 
lue:  1**  que  la  vente  sans  reserve  d'un  fonds  de  commerce 
emporte  interdiction  pour  le  demandeur  d'ouvrir  un  nouvel 
etablissement  et  surtout  de  se  mettre  en  rapport  avec  son  an- 
cienne  clientMe ;  il  importe  peu  que  Tinterdiction  n'ait  pas  ete 
formellement  stipul^e :  la  convention  n'aurait  pas  de  sens,  s'il 
etait  facultatif  au  vendeur  de  reprendre  ce  dont  il  a  re^u  le 
prix  (Paris,  17  Kv.  1856,  Dutheil  C.  Roux,  Teulet.5.246); 
2*  qu'en  matifere  de  vente,  la  garantie  est  de  droit,  h 
moins  qu'elle  n'ait  ite  formellement  exclue,  et  il  n'en  est  pas 
autrementen  mati^re  de  vente  de  fonds  de  commerce;  il  s'en- 
suit  que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce,  m6me  alors 
que  le  contrat  ne  renferme  aucutie  interdiction,  ne  peut  for- 
mer un  nouvel  etablissement  en  concurrence,  s*il  ne  s'en  est 


(i)  Comp.  Pataille.58.233,  la  note. 

(2)  Blanc,  p.  724. 

(3)  V.  Trib.  comm.  Seine,  25  janv.  186i,  D6tang  C.  Dohy,  Teulet.lO. 
291  ;  Paris,  17  juill.  1863,  Lion  G.  Baehr,  Teulet.13.121  ;  Paris,  23 
janv.  1864,  M^narier  C.  Trusson,  Teulet.13.241.  — Comp.  anal.  Pari*, 
9  join.  1857,  Mealier  G.  Pichard,  Tealet.6.184. 
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r6sei*TA  la  fticulM,  ni  rien  fiaire  qui  pttkse  nuire  k  Texplc^tft- 
tion  du  fobds  vendu  et  en  d^toumer  la  clieDtfele  (Agen^  80  juln 
1880,  Farges  C.  Pers,  Teulet.l0.!81);  3*  que  le  bail- 
leur  d'un  maMriel  de  navigation  ne  saurait  venlr  ensuite  faire 
concurrence  h  son  locataire,  alors  du  moins  que  les  cireoti- 
stances  de  la  cause  et  notamment  le  prix  de  location  dudit 
materiel  font  clairement  voir  que  telle  ^tait  la  commune  in- 
tention des  parties  (Lyon,  3  d^c.  1864,  Salmon  C.  Plasson(l), 
Sir.65.2.i31);  i""  qu'alors  m^me  que  I'acte  de  vente  d'un 
fonds  de  commerce  ne  comprend  pas  une  interdiction  expresse 
pour  le  vendeur  de  se  ritablir,  il  y  a  concurrence  diloyale  de 
sa  part  k  le  faire,  si,  d'ailleurs,  il  r6sulte  de  Vensemble  de 
I'acte,  et  spdcialement  du  prix  payft,  que  la  clientele etVaeha- 
landage  6taient  compris  dans  la  vente  (Grenoble)  10  mars 
1836,  Coche  C.  May,  SIr.38.2.85);  5*  que  le  vendeur  qui, 
en  c^dant  son  foods,  declare  sans  reserve  et  dans  ies  termes 
les  plus  absolus,  c^der  ii  son  acquSreur  tons  f^es  droits  )l  la 
clientele,  k  I'achalandage  et  m6me  au  nom  de  r^tablissement, 
s'interdit  par  cela  mftme  de  lui  faire  ddsormais  aucune  concur- 
rence (Lyon,  18  d6c.  1867,  Bftranger  C.  Trayvon-l6ranger, 
Le  Hir.69.2.2<5);  — 6*  jug6  toutefois  (et,  en  v6rit6,  celane 
fait  pas  de  doute)  que  les  exceptions  au  pi^incipe  de  la  liberti 
de  Tindustrie  doivent  fetre  plutdt  restreinles  qu'^tendues;  ea 
consequence,  I'interdiction,  accept^e'parle  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce  de  ne  pas  se  r^tablir  dans  un  rayon  d^termini, 
ne  pent  s'entendre  que  d'un  commerce  identique  et  non  da 
tout  commerce,  quel  qu'il  soit  (Paris,  8  janv.  1863,  Bon- 
voisinC.  Gu6rin(2),  Pataille.63.222). 

5S3.  Jtirispnidenee  (suite).  —  II  a  ct6  jug6  arec  moins  da 
rigueur  et  d'une  fa(on,  selon  nous,  plus  conforme  aux  vrais 
principes  de  la  mati^re  :  1*  que  la  vente  d'un  fonds  de  con* 
merce  emporte,  m^me  en  I'absence  de  stipulation  f<Mrmeilai 
defense  pour  le  vendeur  de  se  r^tablir,  du  moins,  dans  le  voi- 
sinage  de  son  acqu^reur;  tenu,  en  effet,  d'assurer  k  son  ache- 


(i )  ¥.  las  observ&ttoas  da  l')utati«ia>  Md.  Im. 
(t)  y.  aassi  Paris,  28  nov.  1868  el  Rdj.  10  aoat  I8(t9,  Kalbo  C.  Mat- 
ffenart,  Teulet.i9.296. 
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tour  la  possessioivde  la  chose  vendue,  il  ne  doit  rien  f aire  qui 
puisse  troubler  ce  dernier  dans  sa  possession  (Lyon,  28  aotit 
1843«  Moisset  C.  RoUin,  Sir.43.2,840) ;  2'*  que  la  principals 
obligation  du  vendeur  envers  Tacbeteur  est  de  faire  jouir 
odui-ci  de  la  chose  c6d^e;  il  suit  de  \k  que  le  vendeur  d*un 
fonds  de  oommerce  ne  peut,  &  moins  d*une  reserve  expresse, 
coDtinuer  le  mfime  genre  d'industrie,  du  moins  lorsqull  reste 
dans  la  mtaie  maison  que  son  acqu^reur  (Trib.  comm.  Havre, 
2i  janv.  i860,  ChMhommeC.  Diot,  Pataiile.60.126);  S^qu'il 
doit  Mre  interdit  au  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  de  se 
r^tablir,  du  moins  dans  un  rayon  d^termin^,  alors  m^me 
qu'il  n'aurait  pris  aucua  engagement  k  cet  6gard  (Paris, 
14  avril  1862,  aff.  Carlier,  Teulet.  11.302);  4^'  que  la  cession 
de  Tachalandage  d'un  fonds  de  commerce,  c'est^-dire  du 
droit  pour  le  cessionnaire  ou  acqu^reur  du  fonds  d'exercer 
son  industrie  dans  ses  rapports  avec  les  pratiques  habituelles 
du  c6dant  ou  vendeur  dudit  fonds,  serait  une  cession  pure* 
ment  iliusoire,  s'il  6tait  permis  au  vendeur  de  recommencer 
I'exercice  de  son  industrie  k  proximity  de  I'emplacement  du 
fonds  c6d6;  il  y  a  done  lieu,  en  pareil  cas,  d'interdire  au  ven* 
dear,  sinon  d'exercerla  mfeme  industrie,  du  moins  de  Texer- 
cer  dans  un  p6rimfetre  d^termin^  (Paris,  9  oct.  1862,  Le- 
raasson  C.  Lemasson,  Pataille.62.413);  S""  que  le  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce,  tel  qu'un  cafS,  ne  peut,  aprfes  avoir 
vendu  m6me  sans  interdiction  litt^rale  de  se  r^tablir,  ouvrir 
un  ^tablissement  de  m^me  nature  k  c6t6  de  celui  de  5on  suo- 
cesseur  et  y  attirer  ses  anciens  clients ;  11  en  est  surtout  ainsi, 
quand,  imm^diatement  apr&s  la  vente,  il  a  commence  par  faire 
un  autre  commerce,  montrant  bien  ainsi  son  intention  de  ne 
pas  faire  concurrence  it  son  successeur  (Grenoble,  3  d6c. 
1864,  Michel  C.  P^et,  Le  Hir.6S.2.330). 

684.  Jurisprudence  contraire.  •--<-  II  a  6t6  jug6  en  sens 
oppos6,  et  en  dehors  de  toute  consideration  de  fait :  1*"  que 
la  liberty  commerciale  est  de  droit  public;  il  ne  peut  y  ^re 
apport6  d'autre  restriction  que  celle  resultant  de  la  loi  ou  des 
conventions;  en  consequence,  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce peut,  h  moins  de  stipulation  contraire,  fonder  un 
nouvel  6tablissement,  si  d'ailleurs  il  exerce  son  commerce 
loyalement  (Angers,  7  mai  1869,  Bouttier  C.  Gauthier-Par- 
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det(i),  Pataille.70.296) ;  2*  qu'en  Tabsence  de  toute  clause 
prohibitive,  le  vendeur  d*un  6tablissement  industriel  est  en 
droit  de  former,  mfeme  dans  le  voisinage  de  son  acqu^reur,  un 
6tablissement  de  m6me  nature,  si,  d'ailleurs*  il  n'est  pas  6tabli 
que  cela  soit  contraire  &  la  commune  intention  des  parties 
(Cass.  17  juillet  1844,  Cl6ry  C.  Cailletet,  Sir.44.1.678). 

585.  Quid  des  aasoci^a?  —  Apr^s  la  dissolution  de  la 
soci6t6  et  sa  liquidation,  quel  est  le  droit  des  associ^s?  Gha- 
cun  d'eux,  et  surtout  celui  dont  le  nom  figurait  dans  la 
raison  sociale,  conserve-t-il   le   droit  de  se  r^tablir^  au 

/  detriment  de  I'acqu^reur  du  fonds  social?  L'associ6,  qui 
cesse  de  faire  partie  de  la  soci6t6,  doit-il  6tre  consid6r6,  aprte 
le  partage  op6r6,  comme  6tant  vendeur  du  fonds,  et  Vinter- 
diction,  qui,  nous  venous  de  le  dire,  est  impos^e  au  vendeur, 
s'impose-t-elle  h  lui  dela  m6me  fagon?  On  verra  en  parcourant 
la  jurisprudence  qu'elle  assimile  avec  raison  rassoci6,qui  sort 
de  la  soci6t6,  comme  ayant  vendu  sa  part  et  comme  ^tant, 
par  suite,  tenu  des  m6mes  obligations  que  tout  autre  vendeur 
de  fonds  de  commerce.  On  retrouvera  dans  les  arrets  les 
m£mes  distinctions,  les  yns  d^cidant  que  Tinterdiction  estde 
droit  et  r6sulte  du  seul  fait  de  la  vente,  les  autres  au  contraire 
tenant  compte  des  circonstances  de  fait  et,  h  moins  d*une 
clause  formelle,  permettant  it  Tassocie,  au  sortir  de  la  soci6t6, 
de  se  rdtablir,  ^  la  condition  d'6viter  tout  ce  qui  pourrait  res- 
sembler  k  une  manoeuvre  d^loyale  et  entratner  une  confusion 
prijudiciable  k  racqu6reur  du  fonds  social.  C'est  dans  ce  sy&- 
tfeme  mixte  que  nous  voyons,  pour  notre  part,  la  v6rit^. 

586.  Jurisprndence ;  1"  systdme.  — II  a  6t6  jug6  :  Tqu'il 
n'est  pas  besoin  d'une  clause  formelle  pour  interdire  h  Fas- 
soci6  qui  se  retire  le  droit  de  se  r6tablir  dans  la  m6me  In- 
dustrie, cette  obligation  pouvant  ressortir  des  conditions  dans 
lesquelles  a  eu  lieu  la  separation  des  associ6s  :  sp^cialementi 
Tassocid  qui  revolt,  outre  le  montant  integral  de  son  apport, 
une  certaine  somme  comme  prix  de  sa  retraite^  et  vend,  en 
^change,  avec  toutes  les  charges  qui  y  peuvent  6tre  attach^es, 
sa  part  dans  les  droits  sociaux,  fait  une  veritable  cession  qui 
Tassimile  au  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  et  hii  impose 

0)  V.  observ.  de  Patailie,  eod.  loc. 
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robligation  de  ne  pas  se  r6tablir,  sous  peine  de  ne  pas  don- 
ner  T^quivalent  de  ce  qu'il  a  re$u  (Bordeaux^  13  juill.  18S9, 
Labat  G.  Mastural,  Teulet.9.203);  2*"  que  Tassoci^,  qui  a  cidi 
k  SOD  coassoci6  sa  part  dans  le  fonds  de  commerce,  c'est- 
k-dirc  Tachalandage  et  la  clientele,  est  sans  droit  ni  qualit6  ii 
vouloir  ensuite  pr6tendre  continuer  sur  cette  place  les  op6ra- 
tions  auiquelles  ils  se  livraient  autrefois  (Trib.  comm.  Seine, 
28  feT.1856,  Cohen  C.  I^vy,  Gaz.  irtb.,9^oiki);  3'  que  lavente 
par  un  assQpi6  h  son  coassocid  de  sapart  dans  le  fonds  social  em- 
porte  pour  le  vendeur  interdiction  implicite,  mais  formelle,  de  se 
r6tablir  et  de  faire  concurrence  k  Facqu^reur  (Paris,  17  mai 
1859,  Patural  C.  P6ry  (1),  Pataille.59.188);  4*  qu'en  tous 
cas,  Tarrftt  qui,  dans  le  silence  de  la  convention,  decide  que 
interdiction  pour  le  vendeur  de  se  r^tablir  r^sulte  de  Tinten- 
.  tion  formelle  des  parties,  fait  une  appreciation  souveraine, 
non  soumise  au  contrdle  de  ia  Cour  de  cassation  (Rej. 
21  juill.  1873,  Videau  C.  Rousseau,  Gaz.  trib.^  24  juill.);  — 
5^  jug6,  d'ailleurs,  que,  lorsqu'un  associe,  en  cedant  ses  droits 
2t  ses  coassoci^s,  s'est  interdit  de  s'immiscer  directement  ou 
indirectement  dans  une  maison  faisant  le  m6me  commerce, 
cette  interdiction,  &  moins  d*une  limitation  expresse,  survit  ^ 
I'expiration  du  terme  de  la  soci^t6,  et  pent  d^s  lors  lui  6tre 
oppos^e,  m£me  apr^s  cette  expiration,  par  ceux  envers  qui  il 
apris  cet  engagement  (Trib.  comm.  Seine;  30  mars  1858, 
LasaUe  G.  BougI6,  Pataille.58.254). 

587.  Jurisprndence;  2'  systime  (2).  —  II  a  6t6  jug^  : 
1^  que  celui  qui  a  vendu  k  son  associ6  sa  part  dans  le  fonds 
social  ne  peut  rien  faire  qui  att^nue  la  valeur  de  la  chose 
abandonn^e  par  lui ;  en  cons^quencOt  il  lui  est  interdit  de  se 
r^tablir,  du  moins  dans  un  p^rimfetre  determine,  et  il  appar- 
tient  aux  tribunaux  de  fixer  le  pdrimMre  d'interdiction  (Paris, 
11  juilL  1853,  Ler^v^rendG.  Legilleux,  Le  Hir.62.2.449); 

(1)  V.  toutefois  Cass.  2  mai  1860,  mfimes  parties,  tn^rd,  n'^  587-4'. 

(2)  Y.  aussi  Paris,  6  aoftt  1855,  Carrier  C.  Roossel,  Le  Hir.56.2.400 ; 
Trib.  comm.  Seine,  H  ocl.  1869,  Michaux  C.  Olivier,  Ga%,  trib.,  6  no- 
vembre  ;  Paris,  9  juin  i860.  Fowler  C.  Pr^terre,  Prop,  ind.,  nr  136.— 
Comp.  Paris,  26  avril  186!,  Coyard  C.  Berlrand,  Le  Hir.63.2.401.  — 
Gomp.  anal.  Trib.  comm.  Seine,  30  janv.  1862,  Combier-Destre  C.  fiolo- 
gnesi,  Le  Hir.62.2.236. 
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3*  qa'h  moins  de  clause  oontrairg,  Tusoci^,  8ou$  le  noqi  da* 
quel  le  foniis  de  commerce  est  connu,  a  le  droits  aprte  la  du*^ 
solution  de  la  socidt^,  de  fonder  soua  son  nom  ua  uouvel  6ta- 
Mssement,  k  la  condition  toutefois  de  ne  faire  aucun  acte  da 
concurrence  d^loyale  dans  le  but  de  ddtourner  la  client^e  ao- 
quise  au  premier  Atablissement  ou  d'^tablir  une  oonfusioii 
pr^judiciable  vis-k-vis  des  acheteurs  (Paris,  30  juia  i8S4,  et 
Rej.  B  f6v.  18S8,  Pettman  G.  Cartier^  Le  Hir.85.2.88  et  S6. 
3.126);  8*"  quit  y  a  concurrence  d^loyale  de  la  part  da  gi^rant 
d'une  soci£t6  dissoute  qui,  aprta  la  vente  du  fends  de  com^ 
merce  (dans  I'esptee,  un  fonds  de  iimouadier^ lacier),  se  ri- 
tablit  non  loin  de  Tendroit  oil  ce  fonds  continue  d'etre  ex*- 
ploit^  et  fait  suivre  son  nom,  sur  I'enseigne,  des  mots  anden 
glacier  J  de  mani^re  k  faire  croire  qu*il  est  demeur6  it  la  t6te 
du  fonds  de  commerce ;  s'il  ne  lui  est  pas  interdit  de  cr6er  ud 
nouvel  ^tablissement  sous  son  nom,  c'est  It  la  condition  de  It 
faire  dans  les  limites  d'une  concurrence  loyale  (Paris,  i9  f^v. 

1859,  Danguis  G.  Roux,  Pataille.59.125);  4'  que  Tassoci^ 
qui  se  retire  d'une  soci^t^  en  cedant  k  son  coassocie  sa  part 
dans  les  valeurs  sociales  ne  s'interdit  pas  pour  cela  le  droit  de 
se  r^tablir,  sous  la  condition,  bien  entendu,  de  ne  pas  faire  k 
son  associ^  une  concurrence  d61oyale;  une  pareille  interdict 
tion  ne  pent  r^suiter  que  d'une  clause  £ormelle  (Gass.  2  mai 

1860,  et  Orleans,  li  aoftt  i860,  P6ry  C.  Patural(l),  PataiUe. 
61,  LeHir.61. 2.181); — Sojug6,dureste,queras8oci6qui,en 
cedant  k  son  coassocii6  sa  part  dans  r^tablissement  commun, 
s'est  interdit  de  rappeler  cette  qualiU  dans  le  cas  oil  il  se  r6- 
tablirait  ne  contrevient  pas  k  la  convention  en  annon^ant 
qu'il  ouvre  de  n^^tiv^at^  ateliers  (Trib.  comm.  Seine,  13  mars 
1862,  Petit  C.  Trinquart,  Pataille.62.141). 

588.  Quid  des  aneiMis  employ^?  -*-  U  ne  peut  6tl« 
interdit  k  d^anciens  employ^  d'une  maison  de  commerce  de 
fonder  une  maison  rivale  et  de  T^tablir  m6me  dans  le  voisi- 
nage  de  la  premiere.  Aucun  lien  ne  les  unit  k  leur  patron; 


(i)  Sur  le  reoYoi,  la  Gour  d'Orl^QS,  toat  en  se  conlannant  k  In  doo* 
trine  de  Tarrftt  de  cassatioa^  constate,  en  fait,  que  «  des  circonstanoei  de 
«  la  vente,  et  sp^alement  du  prix,  il  r^sMlte  clairement  fpie  la  dieat^ 
a  n'^tait  pas  comprise  dans  la  cession.  » 
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ilB  lai  out  donni  leur  travail,  ils  ont  re$u  teat*  salaire ;  sauf  la 
reconnaissanee  qu'ils  peuvent  se  devoir  miitueltement,  ils  sont 
l^galement  quittes  les  uns  envers  les  autres.  Pdur  leur  inter"* 
dire  de  fonder,  oil  boa  leur  aemble)  un  ^tablissement  de 
m6me  nature  que  celui  de  leur  ancieu  patron,  il  faudrait  une 
convention,  une  stipulation  formelle.  A  d^faut  de  cela,  ils 
sont  libres,  h  la  condition,  bien  etitendu,  de  ne  point  em- 
ployer des  moyens  de  concurrence  diloyale  (l)» 

5BII.  Comnaent  m^  €sikle«le  1*  diatan^a  «n  oaai  de 
r€taM%mmenkentt  «—  Quand  le  vendeur  a  stipule  qu*il  au- 
rait  le  droit  de  se  Mtablir^  k  la  seule  condition  de  ne  pas  le 
faire  dans  un  rayon  d6termin6,  comment  doit  se  oakuler  la 
distance  qui  doit  le  s^parer  de  son  acqu^reur?  Ooit-oa  tenir 
compte  des  detours  sinueux  des  rues?  Doit-on  calculer  la  dis- 
tance h  vol  d'oiseau?  Sur  ce  point,  il  ne  saurait  y  avoir  d'au- 
tres  regies  que  celles  de  la  jurisprudence. 

690.  Ittrisprudenets.  —  II  a  ^t^  jug6  k  cet  iftgard  :  P  que, 
lorsqu'un  commer^ant,  en  vendant  son  fonds  de  commerce» 
s'interdit  de  se  rfttablir  dans  un  rayon  -d^termind,  la  distance 
ainsi  specifi^e  doit  s'entendre  non  de  la  distance  en  ligne 
droite,  k  vol  d'oiseau,  mais  de  la  distance  que  le  public  est 
oblige  de  paroourir  pour  aller  d'un  ^tablissement  )i  Tautre 
(Paris,  29  d6c.  1862,  Chanolet  C.  Amould,  Pataille.63.48); 
2*  que,  lorsqu'un  commer^ant  s'interditi  en  c6dant  son  fonds, 
de  se  r^tablir  dansun  rayon  d6termin6,  la  distance  dont  s'agit 
doit  s'entendre  non  d'une  ligne  id^le  et  Active,  trac6e  au 
compas  sur  une  carte,  mais  bien  de  la  distance  qui  est  rtelle* 
ment  ii  parcourir  pour  se  rendre  de  I'^tablissement  cM6  it 
Tautre  (Trib.  oomm.  Seine,  21  oct.  1865,  Massenet  C.  Bd* 
guinot,  Pataille.66.398). 

691.  iHterdlctlon  de  ee  w^imJIMr$  pr6to«Boai«  -^ 

Lorsque  le  vendeur  s'est  interdit  de  se  r6tablir,  il  viole  son 
engagement  en  se  r6tablissant  sous  un  pr^te-nom  ou  en  por-* 
tant  son  Industrie  k  une  maison  rivale.  En  relation  directe 
avec  la  client^e  qu*il  a  form6e  et  qui  le  connalt,  il  serait  en 


(1)  y.  Gaen,  2iafti  1860>  Moreaa  C.  Beaaelln,  U  Blr.60.3.499  ;  Trib. 
comm.  Seine,  28  f6v.  1866,  Lafitte-Bullier  C.  Schmito  et  Bollier  jeune, 
Tealet,!  5.366. 
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mesure  d'enlever  k  son  successeur  tout  le  benefice  des  avan- 
tages  sur  lesquels  il  a  le  droit  de  compter.  II  est  de  principe 
qu'on  ne  peut,  m6me  indirectement,  faire  une  chose  qu'on 
s'est  interdite.  11  y  a  Ik,  toulefois,  des  circonstances  &  appr6- 
cier,  et  c'est  le  rdle  des  tribunaux. 

592.  Jnriflprndence  (1).  —.11  a  6t6  jug6,  par  exemple  : 
jo  que  le  commer^^ant  qui,  en  vendant  son fonds,  s*est  inter- 
dit  de  reprendre  le  m6me  commercei  soit  en  son  nom,  soit 
pour  le  compte  d'autrui,  commet  une  infraction  au  contrat 
en  slmmis^ant  dans  un  commerce  dirig6  par  son  proprefils; 
rint6r6t  que  peut  lui  inspirer  la  prospdritd  de  ses  enfants  ne 
saurait  justifier  une  infraction  k  la  loi  qu'il  s'est  faite  (Gre- 
noble, 17  juin  1844,  Tampier  C.  Tignet  (2),  Gaz.  /ri5., 
14  Oct.);  2*"  que  celui  qui,  en  vendant  son  fonds  de  com- 
merce, s'est  interdit  de  se  r6tablir  dans  un  p^rimfetre  d6ter- 
min6,  ne  peut  pas  plus  le  faire  sous  le  convert  d'unprfite-nom 
que  directement;  et,  dans  ce  cas,  le  pr6te-nom  doit  6tre  con* 
damn^  solidairement  avec  lui  aox  dommages-int6r6ts  (Paris, 
21  f6Y.  1861,  Porte  G.  Soulier  etRouffaneau,Teulet.l  0.323); 
3""  que  le  vendeur  d'un  fonds  de  coms&erce,  qui  s'est  interdit, 
pour  une  dur6e  de  cinq  ann6es,  de  faire  le  m6me  commerce 
directement  ou  indirectement,  ne  peut,  sans  yioler  son  enga- 
gement, s'int^resser  dans  une  maison  exploitant  la  m6me  In- 
dustrie, m6me  h  titre  de  repr^sentant,  et  fSaire  appel,  par  des 
circulaires  et  desannonces,  au  commerce  en  g6n6ral  et  &  ses 
anciens  clients  en  particulier;  il  doit  done,  de  ce  chef,  des 
dommages-int6r6ts  k  son  acqu6reur  (Bordeaux,  17  mai  1870, 
Bossay  G.  Viguier,  Pataille.70.358);  4*  que  le  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce,  qui  s'est  interdit  de  s'int^resser  dans  au- 
cun  6tablissement  faisant  concurrence,  contrevient  k  cette 
clause  lorsqu'il  fournit  un  cautionnement  pour  un  dtablisse^ 
ment  de  m6me  nature  (Paris,  29  juin  1868,  Badois  G.  Miche- 
let,  Teulet.18.186);  8'  mais  que,  lorsque  le  vendeur  d'un 
6tablissement  commercial  s'est  interdit  de  faire,  directement 

(!)  V.  encore  Agen,  20  juia  i860,  Farges  C.  Pers,  Teulet.i0.18l ;  Pa- 
ris, 3  mars  i858,  Cl6ray  C.  Potior,  Le  Hir.65.2.36;  Paris,  i9  noy. 
1863,  Moreau  C.  Larmel,  Tetilet.i3.307 ;  Paris,  20  nor.  1873,  Allard 
C.Girard,  Palaille.74.44. 

(2)  Comp.  Paris,  7  janv.  1852,  aff.  Courtecuisse,  Teulet.1.22. 
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ou  indirectement,  le  m6me  genre  de  commerce  dans  le  d6par- 
tement  oti  est  situ^  F^tablissement  vendu,  cette  interdiction 
ne  saurait  mettre  obstacle  h  ce  que,  aprte  avoir  repris  son 
ancien  domicile  h  Paris,  il  achMe  ou  fasse  acheter,  dans  le 
d^partement  qu'il  s'est  interdit,  desproduits  naturels  destines 
k  alimenter  sa  maison  de  commerce  de  Paris  (Paris,  12  hoiit 
1869,  MargaC.  Huot,  Pataille.70.3ft7);  6'  que,  de  m6me, 
celui  qui,  en  vendant  son  fonds^de  commerce,  s'est  interdit 
de  s'^tablir,  ne  viole  pas  la  convention  par  cela  seul  qu'il  ac- 
cepte  un  emploi  dans  un  ^tablissement  de  m6me  nature^  alors 
que  cet  ^tablissement,  ne  faisant  que  le  commerce  de  gros, 
n'est  pas  en  concurrence  directe  avec  le  fonds  vendu  (Paris* 
30juin  1857,  Michel  Faure  C.  Guillout,  Teulet.6.191);  7*  et, 
encore,  que  la  femme,  venderesse  d'un  fonds  de  commerce, 
qui  s'est  interdit  de  s'int^resser,  directement  ou  indirecte- 
ment,  dans  un  commerce  similaire,  ne  manque  pas  k  son  en- 
gagement en  ^pousant  un  individu  exer^ant  ce  commerce, 
alors  qu'elle  ne  participe  pas  aux  affaires  de  son  mari,  dont 
elle  est  m6me  s6par^e  de  biens  (Trib.  comm.  Seine,  3  avril 
18S7,  Putheaux  G.  Bonnotte,  Le  Hir..58.2.222). 

598.  Quid  si  le  vendenr  loae  an  Immeable  A  nn 
coneiivrent?  —  H  est  hors  de  doute  que  I'engagement  pris 
par  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  de  ne  former  directe- 
ment ou  indirectement,  dans  un  rayon  ditermin^,  aucun 
6tablissement  de  m£me  nature,  ne  saurait  aller  jusqu'ii  Tem- 
p^cber  de  louer  un  immeuble  qu'il  possMe  dans  ledit  rayon, 
en  vue  d'y  ^tablir  un  6tablissement  rival,  alors  tontefois  qull 
y  demeure  lui-m6me  compl6iement  Stranger ;  sa  quality  de 
vendeur  d  un  fonds  de  commerce  ne  se  confond  pas  avec  sa 
quality  de  proprietaire  d'immeuble  (1). 

594.  Quid  si  an  ionff  temps  s'est  £conl67  —  S'il  est 
interdit  au  vendeur  d*un  fonds  de  commerce  de  se  r6tablir, 
c*est  parce  que,  en  se  ritablissant,  il  attirerait  k  lui  une  partie 
de  la  clientele  et  reprendrait  ainsi  k  son  acqu6reur  une  por- 
tion de  la  chose  vendue.  Mais,  lorsqu'un  long  temps  s'est 
6coul6,  il  en  est  autrement  :  Facquftreur  a  fait  la  clientele 


(i)  V.  Bordeaux,  4  mai  18S9,  Lacarridre  C.  Mayaadon,  Tenl6t.i0.121. 
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sienne;  il  se  Test  attaobto,  il  se  Test  appropri6e«  On  cem^it 
done  que,  dans  un  oas  pareil,  ]e  prinoipe  puisse  fltehir,  et 
que,  a'il  est  d6niontr6  qu'aucuq  prejudice  ne  sera  caus6  k 
TaoquAreur,  il  soit  permis  au  vendeur  de  se  rdtablir. 

BBS.  Jariflpradeaoa.  ^  II  s^  6U  jug^  en  ce  sens  :  1*"  qu'en 
principe,  il  faut  reconnallre  que  le  n^gociant  qui  a  e6A^  sa 
maison,  qu'il  se  le  soit  ou  non  inlerdit,  ne  pent  dtre  admis  k 
cr^er  imm^diatement  une  Maison  nvale  ]  il  n*en  est  plus 
aiosi  lorsqu'un  long  temps  s'est  6coul6  depuis  la  vente  et  que 
i'acqu^reur  a  pu  dans  Vintenfalle  s'approprier  la  dient^e  et 
la  faire  sienne  s  en  ce  oas  la  vendeur  a  acquis  le  droit  de 
se  ritablir,  et  rinterdictioa  morale  qui  existait  au  moment 
de  la  yente  ne  peut  se  perp6tuer  pour  lui,  eii  dehors  d'une 
stipulation  formelle  (Alger,  5  jany.  1864,  P6an  G.  Vuillard, 
8ir.68.2.142);  2<>  que,  s*il  est  vrai  que  Tinterdiction  de  se 
rdtablir  d^coule,  pour  le  yendeur  d'un  fouds  de  commerce, 
de  la  nature  m6me  du  cootrat,  en  dehors  de  toute  clause  $p^ 
ciaie  et  qu'elle  soit  comprise  dans  les  obligations  g6o^rales 
que  la  bonne  foi  lui  impose,  cette  interdiction  ne  aaurait  ce< 
pendant  6tre  ite&due  au  delik  des  limitea  que  prescrivent  le 
temps  et  Tiat^rAt  sageraent  apprdcid  des  contractants ;  lors 
doi^c  qu'il  s'est  6coul6  depuis  la  yente  un  interyalle  de  temps 
(dans  Tesptee,  quatorze  ans)  plus  que  suffisant  pour  fixer  la 
clientele  et  pr^yenir  tout  d^tournement  dommageable  de 
Tachalandage,  le  yendeur  est  ep  droit  de  se  r^tabiir,  alors  sor- 
tout  que  le  rdtablissement  a  lieu  dans  un  quartier  ditfereAt  et 
61oign6  (Nlmes,  16  die.  i847f  Gagneur  C.  Philippon^  Sir. 
28.2.627). 

696.  Quid  «i  le  vei|4eii|f  poasdde  on  autre  tondm^ 
—  Le  commorient  qui,  ayant  deux  fonds  de  commerce  simi- 
laires,  yient  h  yendre  Tun,  garde  6yiden)ifient  le  droit  de  con- 
tinuer  k  exploiter  Tautre.  II  est  seulement  daps  la  situation  du 
yendeur  qui  a  conserve  le  droit  46  so  riitablir.  }1  doit  s'abste- 
nir  ayee  soin  de  tout  ce  qui  pourr^it  ressembler  k  une  con- 
eurrence  d^Ioyale. 

Jugd,  en  oe  sens,  que  eelui  qui,  6tant  possesseur  de  depx 
fonds  de  commerce  de  m6me  nature,  yend  I'un  d'eux,  nepeut 
pas  conseryer,  au  detriment  de  son  acqu^reur,  les  relations 
quil  ayait  dans  la  locality  od  est  situ6  ce  fonds,  blen  qu'il  les 
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eAt  A6\h  avant  d'fttre  lui-mdme  aequ6reur  de  C5e  fonds  (Paris, 
22  janv.  1862,  B6ray  C.  Mallfevre,  Teulet.H.245). 

fkBlf.  Quid  en  ea«  de  loeation^  an  lien  de  Tento  Y  -* 

La  location  d'un  fonds  de  commerce  entralnerait,  pour  la  du« 
r6e  du  bail,  leg  mfimes  effets  que  la  vente.  La  raison  de  deci- 
der est  identique. 

Jug6^  en  ce  sens,  que,  k  moins  d'une  reserve  expresse,  ee* 
lui  qui  donne  k  loyer  un  Atablissement  commercial,  aveo 
Tacbalandage.  y  attach^,  s'interdit,  par  cela  m6me,  le  droit  de 
er6er  dans  le  voisinage  un  6tablissement  rival  (MontpelUert 
26  juill.  1844,  FabreC.  Lenoir,  J.  Pal.4a.l.74). 

598.  Quid  en  eae  de  Dhannement  de  domieile?  -^ 
L'acqu6reur  d'un  fonds  de  commerce  qui  Iransporte  son  6ta- 
blissement  dans  un  autre  quartier,  par  exemple  par  suite 
d'expropriation  pour  cause  d'utilitd  publique,  n'en  con- 
serve pas  moins  le  droit  d'emp6cher  le  vendeur  de  s'6- 
tabllr  dans  le  p6rim&tre  interdit  par  la  convention.  En 
d'autres  termes,  le  fait  de  Texpropriation  de  Tacqu^reur 
n'affrancfait  pas  leyendeur  de  Tobligation  qu'il  a  prise  de  ne 
pas  se  r6tablir,  dans  un  rayon  d6termin6,  autour  de  T^tabliS'* 
sement  de  Facqudreur.  On  ne  eoncevrait  gufere  qu'il  en  fAt 
autrement;  ce  que  Tacheteur  a  voulu  ^viter,  c'est  la  concur- 
rence de  son  vendeur.  U  est  elair  pourtant  que,$iracqu6reur 
venait  k  transporter  sa  maison  k  proximity  de  celle  fondle  h 
nouveau  par  son  vendeur  hors  du  p^rimfttre  qui  lui  6tait  in- 
terdit, 11  n'aurait'aucun  sujet  de  se  piaindre  et  ne  pourrait 
obliger  son  vendeur,  l^itimement  itabii  h  oet  endroit,  h  s'en 
Eloigner ;  cela  est  trop  Evident. 

6i9.  Jarisprndeiioe.  -^  U  a  ^t6  jug6  en  ce  sens  :  l*"  que 
rinterdiction  imposee  au  vendeur  de  se  r6tablir  ne  cesse  pas 
parce  que  Tacqu^reur  aurait  transports  le  fonds  dans  une 
autre  maison  que  celle  oil  Texploitation  avait  lieu  au  moment 
de  la  vente;  les  droits  inh^rents  h  la  propri^td  du  fonds  ne 
sauraient  d^peadre .  du  local  ou  ce  fonds  s'exerce  (PariS| 
9  juiU.  1857»  Pichard  G.  MesUer,  Teulet.6.184);  2'  que  Tex^ 
propriation  d'un  fonds  de  commerce  pour  cause  d'utilit^  ne 
d^truit  pas  ce  fonds ;  en  consequence,  le  vendeur  de  ce  fondsi 
qui  s'est  interdit  d'6tablir,  dans  un  rayon  dStermini,  un  nou« 
veau  fonds,  ne  pent  invoquer  le  fait  de  cette  expropriation 
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pour  se  soustraire  h  {'execution  de  son  obligation  (Paris, 
18  aoAt  1869,  Baudelet  C.  Lefebvre(l),  Pat;aiUe.69.342). 

600.  Quid  de  la  <^s«ion  de  cliches  photof^nt- 
phlqnes? — II  a  iW  j ug6, — et  Tespfece  m^rite  de  fixer  Tatlen- 
tion,  —  que,  les  vues  de  villes  ou  de  monuments  appartenant 
au  domaine  public,  il  s'ensuit  que  le  photographe  qui  vend 
son  fonds  de  commerce  et  ses  cliches,  tout  en  se  r6servant  le 
droit  de  se  r6tablir,  ne  commet  aucun  acte  de  concurrence 
d^loyale  en  reprenant  it  nouveau  les  m^mes  vues  et  en  tirant 
d'apr^s  nature  d'autres  cliches;  on  appliquerait  k  tort  h  Ja 
vente  des  cliches  photographiques  les  principes  relatifs  k  la 
vente  d'une  composition  artistique(Trib.  comm.  Seine,  7  mars 
4861,  Soulier  G.  Clouzard,  Dall.61.3.32). 

601  •  Quid  en  eas  de  irente  Jndiciaire  ?  —  Nous  avons 
vu  que  le  principe  de  la  liberty  de  I'industrie  est  la  r6gle,  et 
que  I'interdiction  de  s'6tablir  est  Texception ;  eUe  n'est  licite 
que  dans  certaines  limites,  que  dans  une  mesure  restreinte, 
et  sous  la  condition  que,  soit  express^ment,  soit  tacitement, 
elle  ait  6t6  stipulSe.  Elle  doit  r^sulter  d'une  volontd  non  Equi- 
voque, d'une  intention  manifesto,  et  si  le  seul  fait  dela  vente, 
en  dehors  d'une  stipulation  formeUe,  nous  semble  devoir 
emporter,  comme  consequence,  interdiction  pour  le  vendeur 
de  se  retablir,  c'est  que  Ik  encore  nous  rencontrons,  quoique 
sous-entendue,  la  volont6  commune,  de  la  part  des  contrac* 
tants,  qu'il  en  soit  ainsi.  II  ne  d6pendait  que  du  vendeur 
qu'il  en  {iii  difKremment.  Les  choses  se  passent  tout  autre^ 
ment  en  cas  de  vente  judiciaire.  Celui,  k  Tencontre  duquel  la 
vente  a  lieu,  ne  saurait  faire  acte  de  volonte;  il  subit  une 
dure  n6cessit6  k  laquelle  il  ne  pent  se  soustraire,  et  nous  ne 
comprendrions  pas  qu'il  vtt  sa  liberty  d'action  paralys^e,  les 
moyens  de  refaire  sa  fortune,  ou  seulement  de  gagner  sa  i^ie 
et  celle  de  sa  familie  totalement  an^antis,  et  cela  non-seule- 
ment  sans  son  aveu,  mais  m6me  malgr6  ses  protestations  et 
ses  efforts.  Qu'un  homme  puisse  volontairement  restreindre 
sa  liberty  et  circonscrire  le  cercle  de  son  activity,  cela  se  con- 
(oit;  il  est  mattre  de  ses  actions  et  juge  de  ses  int^rfits;  mais 
comment  admetlre  que  la  rigueur  du  sort,  le  seul  effet  des 

(1)  Y.  aus8i  trib.  Seine^  13  mars  1868,  BioUay  G.  Bonaventare,  Tealet. 
17.445. 
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circonstances  pUissent  lui  imposer  d'aussi  lourdes  obligations  1 
Nous  pensoDs  done  que  le  commer^ant,  dont  le  fonds^  par 
exemple  aprte  faillite,  aura  ii&  vendu  aux  ench^res,  pourra 
se  r^tablir  dans  le  m6me  commerce  sans  faire  acte  de  con- 
currence  d^loyale.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  aura  le  droit  de 
se  r^tablir  k  la  porle  de  Tacqu^reur  de  son  ancien  fonds,  qu'il 
pourra  prendre  une  enseigne  similaire  k  celle  sous  laquellc 
ce  fonds  est  connu,  ou  faire  tout  autre  acte  analogue  d*agres- 
sion;  non,  s'il  peut  se  retablir,  c'est  en  distinguant  sa  nou- 
velle  personnalit^  commerciale  et  en  respectant  les  droits  de 
celui  qui,  devenu  par  la  force  des  cboses  son  successeur,  n'en  a 
pas  moins  droit,  dans  unecertaine  mesure,  aux  avantages  que 
ce  titre  conf^re.  Remarquons  que  les  principes  que  nous  ve- 
nons  d'exposer  ne  sont  vrais  que  s'il  s'agitd'une  vente  forc^e. 
S'agit-il  au  contraire  d'une  vente  faite,  m6me  dans  la  forme 
judiciaire,  mais  volontairement  (par  exemple,  s'il  s'agit  de  li- 
citation  h  la  suite  d'un  partage),  les  r^Ies  ordinaires  repren- 
nentleur  empire. 

601.  Li'oblifpation  prollte  aux  saccesseurs.  —  £n 

principe,  on  est  cens6  stipuler  pour  soi  et  ses  ayants  cause,  h 
moins  que  le  contraire  ne  soit  exprim^  dans  la  convention,  ou 
n'en  r^sulte.  U  s'ensuit  que  I'engagement  pris  par  le  vendeur 
dene  passe  rStablir  profite  non-seulement & racqu6reur^  mais 
encore  k  son  successeur. 

602.  Jariflprudence.  —  II  a  6t6  jugS  :  l""  que  I'engage- 
ment  qu'un  ouvrier  prend  envers  son  patron  de  ne  pas  s'6ta- 
blir  dans  une  locality  d^termin^e  le  lie  au  mftme  titre  envers 
les  successeurs  dudit  patron  (Trib.  comm.  Lille,  23  sept. 
1864,  Maurice  C.  Meert  (1),  Pataiile.66.32) ;  2*  que  inter- 
diction, impos^e  au  vendeur  d'un  fonds  de  commerce,  de  se 
retablir  dans  un  fonds  de  m6me  nature,  subsiste  m^me  apr^^ 
que  le  premier  acqu^reur  a  revendu  ledit  fonds  (Paris,  24  juin 
1857,  Laguionie  C.  Petit  et  autres,  Teulet.6.184);  3*  que 
la  stipulation,  par  laquelie  un  individu  s'oblige  vis4i-\is  d'un 
commer^ant  it  ne  pas  s'6tablir  dansle  m6me  commerce,  pro- 
fite  6gaJement  k  Tacqu^reur  du  fonds  (Paris,  17  mai  1862, 
MagnierC.  Morel,  Teulet.  11.326). 

(i)  V.  eaoore  Rej.  5  juill.  1865,  Mearice  G.  Meert,  Teulet.14  500;  Pa- 
ris, 3  jaiD  1856,  Arthur  C.  Borslbal,  Pataille.56.191 ;  Trib.  comm. 
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•#3«  Quid  de»  ]M§ri(iev»?  —  L'engagement  pris  par  le 
vendeur  envers  son  acquiceur  de  ne  pas  se  r^tahiir  oId%e- 
t-il  ses  hiriiiers?  D*uae  part,  ii  est  vrai  qu*eii  g6ay6ral,  et.  a 
moiDs  de  clause  coatraire,  qq  stipule  non^seulement  poor  soi, 
mais  euGore  pour  ses  ayants  cause  et  beritiers,  et  cda  est 
d'autaut  plus  vrai  qu*il  s's^it,  comme  dans  I'esptee,  d'ua 
contrat  de  vente  dont  le  prix,  venant  gros&ir  le  patrimoine  da 
vendeur,  profite  natuiellement  aux  h^ritiers.  D'une  autjpe 
part,  il  &ut  recounaltre  que  les  h6ritiers  du  vendeur  seraient 
^ingulidrement  gftute  dans  leur  libect6  commereiale,  si  le 
seul  fait  que  leur  auteur  a  nagu&re,  et  il  y  a  peufr^tre  long-* 
temps,  exercd  un  conmierce  et  vendu  son  fonds,  derait  Strepeur 
eux  ua  obstacle  invincible  k  Texemce  dn  mfime  commerce. 
11  fautd'ailleurs  remarquer  que  la  possibility  de  la  transmis- 
sion du  prii  de  vente  aux  bferitiers  n*a  souvent  riea  (jae  de 
probl6matique.  Le  vendeur,  ea  effet,  pent  6tre  jeuoe^  et  les 
hasards  du  commerce  ne  sont  pas  faits  pour  assurer  d'une 
fa(on  certaine  sa  fortune  h  ses  enfants.  Nous  pensons  done 
que  si  Tiaterdiction^  que  s'est  impos6e  le  ptee,  doit  6treilen- 
due  &  ses  heritiers,  ce  no  pent  6tre  que  dans  certalnes  en>- 
Constances  donn^es,  par  exemple  dans  le  cas  qu  ii  s'agira 
d'un  fils,  qui,  par  cela  m6me  qu*il  porte  le  m^me  ncm,  pouiv 
rait  faire  une  concurrence  pr^judiciable  h  Tachelear  da  tonto 
de  commerce,  ct  surtout  lorsqu'un  court  intervalle  de  temps 
6coul6  depuis  la  vente  n'aura  pas  encore  permis  k  J'aofu^ 
reur  de  s'attacher  d*une  fa$on  complete  la  clientele.  G'estaux 
tribunaux  ^  appr^cier  les  eirconstanees  et  k  mettre  ici  d'ac- 
cord  le  droit  et  r6()uit6. 

604.  JurisprHdenae*  — -  II  a  616  jug6  k  cet  6gard  :  i^^qae 
le  ills,  h6ritier  de  son  p^re,  est  tena  des  m6mes  obligations; 
si  done  Le  p^re,  vendeur  d'un  fonds  de:  commerce,  s'est  inter- 
dit  de  se  r6tablir  dans  la  m6me  locality,  le  fils,  aprfes  hii,  est 
temi  de  la  m6me  interdiction;  s*il  en  6tait  autrement,  Th^ritier 
qui,  en  cette  quality,  profile  du  prix  du  fonds  de  eommerce, 
nuirait  autaiU  qu'il  est  en  lui  k  Texteutinn  du  traitA^  cbnlil 


Seine,  9  mai  1860,  Machin  G.  Masson,  PataiI1e.60.2S8;  Rej.  18  mai  1868, 
Digonne  C.  Morin,  Tealet.18.487 ;  Trib.  comm.  Seine^  7  mars  1865^  aff. 
Boa)ogne,  Teulet.9.23. 
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b^n^ficie,  en  prenant  pour  raison  de  commerce  un  nom  Atmi 
i'acheteur  a  dfl  ne  pas  vouloir  accepter  la  concurrence  (Pai- 
ris»  24  mars  1882,  Henri  C.  Bataille  (f),  Teulet.1.104); 
S^maisque  llnterdiction,que  s'impose  tevendeur  d'un  fond^, 
d'exercer  le  eommeree  qui  fait  Tobjet  de  la  vente,  ne  p^e  pas 
sof  ceox  de  ses  h^ritiers  qui  ne  portent  pas  son  nom,  c'est- 
i-dire  sur  ses  filles  marines  (mfime  arr6t) ; — 3' jug6  toutefois 
que  Tacquireur  d'un  tonds  de  eommeree  ©e  peut  se  plaindre 
d*une  concurrence  deteyale,  par  ce  seul  motif  que  Je  fils  de  son 
vendeur  aurait  Atabli  un  fbuds  de  commerce  de  m^me  nature 
dans  le  p6rimitre'  qui  6tait  interdit  au  vendeor  par  son  con- 
trat,  alors  qu'il  eslconstant  que  le  fils  agit  riellement  pour  son 
compte  et  en  son  nom  propre  (Paris,7  janv.  1852,  aff.  Courte- 
Suisse*  Teulet.  1 .29) . 

••5.  QmS  die  llntentioiiy  imhi  eneore  ex^enMe,  de 
se  F^teibHP'?  —  Le  seul  fait  que  le  \endeur  d'un  fonds  de 
comneree  ait  maniileste  son  intention  de  se  rdtablir  au  pre- 
judice des  droits  qu'il  a  c6d66  it  son  suoeesseur  ne  saurait 
^uivaloir  au  rdtabtissement  lui-m^me  ;  !>  s'ensuit  que  Tac- 
quftreur  ne  pourrait  se  pourvoir  en  justice  contre  cette  inten- 
tion et  obtenir  qu'il  solt  eventuettement  feit  defense  h  son 
vendeur  de  se  r*taWir(2). 

B09.  Clause  p^nale.  —  Jug6  qu'un  patron  peut  vala- 
blement  stipuler  qu*il  renverra  son  employ^  et  lui  imposera 
une  clause  pinale  pour  le  cas  oh  cet  employ^,  mis  au  courant 
des  secrets  de  son  commerce,  \iendr!iit&  lui  faire  une  con- 
currence d6loyale ;  une  telle  convention  ne  saurait  6tre  d6- 
clar6e  potestative  et  n'a,  par  suite,  rien  de  contrairak  la  loi 
(Paris,  26  janr.  1867,  J.  Arthur  C.  D.  Arthur,  Pataille. 
67.81). 

^0*7.  Eflfet  clii  paiement  de  la  elaase  p^nale.  — 
On  s'est  pos^  la  question  de  stvoir  si  celul  qui  s'est  inter- 
dit de  se  r^tablir,  s'obligeant  en  cas  d'infraction  au  paie- 


(1)  Conf.  Paris,  19  mai  1849,  Malingre  C.  DouiHet,  qil6  par  Tenlet 
(eod.  loc],  qtii  tOQteftHs  n'en  donne  pas  le  texte. 

(5>  V.  Paris,  11  Botii  1888,  Lasallc  C.  Bougl6,  Teulet.8.28.— V.  pour- 
lant  Paris^  23  janv.  1864^  M^n^lrier  G.Trasson,  Tealet.l 3.241. 
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ment  d'une  clause  p^nale,  est  relev^  de  son  interdiction  en 
payant  le  montant  de  la  somme  stipul^e.  La  negative  est 
certaine.  La  clause  p^nale  est  T^quivalent  du  dommage  caus6 
par  rinfraction,  mais  il  ne  la  legitime  pas.  Est-ce  que  ce- 
lui  qui,  ayant  commis  une  contravention,  est  coDdamu^  k 
Tamende,  acquiert  le  droit  de  la  commettre  d6sormais  impu- 
n^ment  ? 

Jug6  que,  lorsqu*un  commis-voyageur  s*est  engage  envers 
une  maison  de  commerce,  d'abord  k  voyager  pour  elle  pen- 
dant un  temps  d^termin6  et  ensuite  h  ne  voyager  pour  au- 
cune  autre  maison  pendant  le  mdme  temps,  il  ne  peut,  sous 
pritexte  qu'il  a  ^t6  condamnd  k  des  dommages-int^r£ts  pour 
inexecution  de  la  premiere  partie  de  son  engagement,  se  croire 
^alement  d6li6  de  la  seconde  partie;  si  done  il  voys^epour 
une  autre  maison,  avant  Texpiration  du  temps  fixe  par  la  con- 
vention, il  commet  une  seconde  infraction  qui  le  rend  pas- 
sible de  npuyeaux  dommages-intirftts  (20  juin  1864,  Mesna- 
ger-Aumont  C.  Doyen  (1),  Pataille.66.253}. 

608.  lie  tribuaal  peat-il  ordoMner  la  femie- 
ture?  —  Lorsque  les  tribunaux  reconnaissent  que  le  ven- 
deur  d'un  fonds  de  commerce  n*avait  pas  le  droit  de  se 
r^tablir,  peuvent-ils,  tout  en  le  condamnant  ^  des  dommages- 
int^rfits  pour  le  prejudice  caus^,  ordonner  la  fermeture  deson 
6tablissement?  Le  doute  ne  nous  paratt  pas  possible.  La  fer- 
meture est,  en  effet,  le  seul  moyen  de  mettre  d^fiDiti?ement 
un  terme  h  cette  concurrence  d^loyale.  Comment  les  tribu- 
naux seraient-ils  d6sarm6s  du  droitderappliquer(2)? 

Jug6  toutefois,  —  et  cela  se  con^oit  eu  egard  aux  faits,  — 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d  ordonner  la  fermeture  du  fonds,  alors 
qu'il  appartient  r^ellement  h  un  tiers  auquel  Tauteur  de  la 
concurrence  (vendeur  d'un  premier  fonds  avec  interdiction 
de  se  r^tablir)  ne  fait  que  prdter  une  assistance  contraire  k 


(1)  Comp.  anal.  Paria^  3  juiu  1848,  Goureau  C.  Manage,  Gax.  (rib,, 
4  jain.  —  V.  pourtant  en  sens  coatraire,  Paris,  20  i^y.  1857,  Savary  G. 
Cordier,  Palaiile.61.242. 

(2)  V.  Paris,  17  juilL  1863,  Lion  C.  Baehr,Teulet.l3.i21.— V.  fuprd, 
n*  582,  et  infra,  n*  687.  —  V.  en  sens  contraire,  Trib.  comm.  Seine, 
6mftil852,  TeuIet.M84. 
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$es  engagements;  il  suffit,  en  ce  cas,  de  prononcer  une  con- 
damnation  h.  des  dommages-int6r6ts  (Paris,  10  mars  1866, 
AnceUn  C.  Br6ant,  Teulet.lS.244). 

609.  Ventes  •accessives;  r^aillation.  ^-  II  a  ^te 

jug6,  —  et  cela  ne  saurait  faire  difficult^,  —  quele  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce,  qui  s'est  associ6  avec  Tacqu^reur  de 
seconde  main,  nepeut,  si  cette  seconde  vente  est  r6sili6e  et  si 
le  fonds  rentre  entre  les  mains  du  premier  acqu6reur,  conti- 
nuer  d'exploiter,  au  m6pris  de  I'interdiction  qui  le  lie  envers 
son  successeur  (Paris,  9  juiJl.  1857,  Meslier  C.  Pichard, 
Teulet.6.184). 

61 0.  Quid  si  l^acqu^reur  ne  remplit  pas  son  obli- 
i^ation?  —  L'interdiction  de  se  r6tablir,  impos6e  au  ven- 
deur d'un  fonds  de  commerce,  cessenaturellement  si  I'acqud- 
reur  vient^  ne  pas  remplir  son  obligation.  Les  deux  enga- 
gements sont,  en  effet,  corr6latifs.  En  ce  cas,  le  vendeur  re- 
couvre  sa  liberty  d'action  et  rentre  dans  la  plenitude  de  ses 
droits ;  le  contrat  qui  le  liait  est  rompii. 

Jug6,  sp6cialement,  que,  lorsque  le  vendeur  a  stipule  &  son 
profit  qu'un  emploi  lui  serait  conserve  dans  la  maison,  le  fait 
d'un  cong^diement  sans  cause  legitime  lui  rend  sa  pleine 
liberty  (Paris,  lA  aoftt  1856,  Corbay  C.  Cousin,  Teulet. 
6.32). 

611.  Droit  de  se  r^tabllr ;  manoeuTPCS  d^loyales. 
—  Alors  m6me  que  le  vendeur  s'est  r6serv6  le  droit  de  se  r6- 
tablir  et  de  faire  ainsi  concurrence  h  son  acqu6reur,  il  ne  doit 
pas  employer  de  moyens  que  la  loyaut6  r6prouve  :  ce  serait, 
par  exemple,  une  manoeuvre  d^loyale  que  de  s'adresser  h  son 
ancienne  clientele,  don t  la  vente  aeu  pr6cis6ment  pour  but 
d'assurer  la  transmission  k  son  successeur.  On  trouvera 
d'autres  exemples  de  manoeuvres  d61oyales  dans  les  espftces 
sur  lesquelles  a  statu6  la  jurisprudence  et  que  nous  rappor- 
tons  ci-dessous. 

612.  Jurisprudence  (1).  —  II  a  6t6  jug6,  dans  cet  ordre 
d'idies  :  r  que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce,  qui  s'est 


{i)   V.   anal.  Paris^  5  mars  1855^  Loiseau  G.  Zimberg,  Tettlet.4. 
2i8. 
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interdit  d'exercer  la  m^ine  iDdustrie  dans  ud  p6riiD^tre  d6* 
termini,  manque  kson  obligation  si,  quoique  ritabli  en  dehors 
du  p^rim^tre,  il  cherche  h  d^tourner  la  clieoi&ie  de  son  sue- 
cesseui'  (Paris,  31  mai  1662^  Snineau  C.  Oobert,  Le  Hir.M. 
2.153);  2""  qu'en  Tabsenoede  toute  sti^lation  pn^hibiUve,  la 
vente  d'un  foods  de  commerce  n'empdcbe  pas  le  vendeur  de 
se  rctabllr  dans  la  m£me  locality,  alors  du  moins  gu'U  ouvre 
son  nouvel  ^tablissement  dans  un  qoartier  dloigne  deceliii  oi 
reste  son  aoqu^reur;  toutefois^  si,  par  des  aouonces  faites 
dans  un  temps  rapppochd  de  la  venite,  il  a  <cherch^  h  ^tabiir 
quelque  confusion  entre  son  nouvel  ^tablissement  et  TaDcieii, 
et  -qu'il  ait,  par  ce  fiait,  caus6  un  .pr^udioe  k  soa  ttoqu^revr,  il 
luien  doit  reparation  (Trib.  comm.  Marseille,  16}ain«  186^ 
Jurisp.  comtn.  Marseille,  1863.30);  3**  que  le  vendeur  d'ua 
fonds  de  conunercet  bien  qu*il  se  soit  r^serv6  TexploitatioQ 
d'un  6tablissement  similaire  sitod  dans  tiue  localite  voi^ne, 
commet  un  acte  de  concurrence  d^loyale,  s'ilen^e  des  circu- 
laires  aux  personnes  doiAicili6es  dans  te  p^rim^tre  qu  il  s'est 
interdit  (Trib.  comm.  Seine,  7  juin  1853,  a£L  BertraBd, 
Tenlet.2.285) ;  4""  que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce, 
qui  s'est  reserve  le  droit  >de  foi>der  un  ^tabtisseoAent  de 
m6me  nature,  ne  peut  conserver  riodication  de  son  an- 
cienne  demeure  sur  ses  cartes,  enseigne  et  prospectus  (Paris, 
18  oct.  1854,  Lasnier  G.  Sorlin,  Teulet.i.45};  5""  que,  Jors- 
que,  dans  le  cahier  des  chaises  de  la  vente  par  Ucitation  d'un 
fonds  de  commerce  appartenant  it  deux  ^poux  (s6parte  de 
corps),  il  a  6te  stipule  que  celui  d'entre  eux  qui  ne  resterait 
pas  adjudicataire  pourrait  cr6er  dans  la  m6me  ville  un  autre 
^tablissement  commercial  de  m6me  nature,  le  mari,  non  ad- 
judicataire, peut,  en  Tabsence  d*une  clause  contraire,  former 
ce  nouvel  dtablissement  m6aie  dans  le  voisinage  du  premier ; 
il  peut  ^galement  designer  le  fonds  qull  crSe  sous  son  propre 
nom,  k  la  seule  condition  que  cette  indication  ne  soit  pas 
combin^e  de  nature  k  produire  une  confusion  (Caen,  20  Janv. 
1860,  Delfraisy  C.  BoutteviUe,  Sir.61,2.73);  &"  que  le  ven- 
deur d'un  fonds  de  commerce  (fonds  de  boulangerie,  dans 
Tespdce),  en  s'6tablissant  hors  du  p6rim6tre  qu*il  s'est  inter- 
dit, ne  peut  cependant  servir  k  domicile  des  pratiques  dans 
ledit  p6rim6trc  (Trib.  coram.  Seine,  9  mai  1860,  Masson 
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C.  Maehit)  (1),  PataiUe.60.228);  7°  que  oeluiqui,  enTendant 
UTi  fonds  de  commeroe  (dans  r€sptee,un  fonds  d'hMel  garni), 
s'est  T6serv6  le  droit  de  se  r6tablir  en  dehors  d'nn  p6rira6tre 
d^termm^,  ne  peut  ni  repreodre  Tenseigne  du  fonds  vendu^ni 
adresser  des  circnlrires  &  9en  ancienne  clientele  (Paris, 
13  fi6^.  (861,  dame  fienoitet  Lagogu6  C.  demoiselle  Morel, 
Teulet.10.323). 

^t S.  Quid  ma  cmm  die  vrato  d'ane  «slae?  —  Les  obli- 
gations sont-elles  les  m^mes  pour  le  veodenr  d'une  usine  qne 
pour  le  Tendeur  de  tout  autre  foods  de  commerce?  Un  arr6- 
ti^te  fait  k  cet  ^gard  les  reflexions  survantes :  «  II  y  a  oette 
f(  difference  entre  la  vente  d'une  usine,  d'une  fabrique,  et 
«  celle  d*un  fonds  de  commerce,  que  la  premiere  n'est  en  g6- 
<(  n^ral  T6put^e  comprendre  que  le  materiel  mobilier  et  im- 
«  TnobiKer  n^oessaire  k  Texploitaiion  d'une  Industrie,  tandis 
«  que  celle  d'un  fonds  de  commerce  comprend  principale- 
((  mentTachalandageet  la  clienl&le  :  d*oii  il  r^sulte  que  ceiui 
«  qui  a  vendu  une  usine  ne  s'interdit  pas  d'en  Clever  dans  le 
c(  voisinage  une  autre  semblable,  parce  que,  en  agissant  ainsi, 
«  il  n'6te  rien  au  vendeur  de  ce  qu'il  lui  a  vendu ;  au  lieu  que 
((  celui  qui,  apr&s  avoir  vendu  un  fonds  de  commerce,  en 
((  6l6ve  un  nouveau  dans  le  voisinage,  retire  autant  qu'il  est 
(c  en  lui  h  son  acheteur  la  clientele  mtoie  qu'il  lui  a  vendue, 
«  parce  que  cette  clientele  n'est  pas  mat^riellement  attach^e 
«  bi  r^tablissement  et  est  toujours  dispos^e  h  suivre  la  per- 
«  Sonne.  II  y  a  done,  dans  ce  dernier  cas,  dofaut  d' execution 
«  des  conventions  et  de  laloi,  qui  obligentle  vendeur  &  livrer 
((  la  chose  vendue  et  qui  lui  interdisent  n^cessairement  de  la 
i(  ref)rendre  aprfes  Tavoir  vendue  (2).  »  Ces  reflexions  ne 
raaoquent  assur^ment  pas  de  justesse,  mais  il  serail  dange- 
reux  de  les  6lever  it  la  hauteur  d'une  doctrine.  Si  la  vente 


(1)  Ce  Jugement  a  M  infirm^  par  des  motifs  tirte  du  falt^  et  qoi^  par 
cons^oeot,  lui  laissent  toute  sa  valeur. 

(2)  Sir.4i.l.678,  la  note.—Y.  Rendu,  Droit  indutlriel,  n»701.— 
V.  aussi  rariicle  de  M.  Bozerian  dans  la  Prop,  ind.,  n"  415;  cet  auteur 
cite  dans  le  mtoe  sens  le  texte  d'un  arrdt  dc  la  Coar  de  cassation  en 
date  da  17  juiU.  l844.-'Comp.  Gnss.  13  juill.  1840,  aff.  Grillon,  Dalloz^ 
T*  Jfiiustrie,  u*  378. 
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d'une  usine  comprend  en  general  plutdt  le  materiel  industriel 
que  I'achalandage  et  la  clientele,  le  contraire  ne  mauque  pas 
souvent  d'etre  vrai.  De  ce  que  le  fonds  vendu  est  une  usiue, 
conclure  n^cessairement  que  le  vendeur  est  en  droit  de  se  r6- 
tablir  et  de  faire  concurrence  h  son  acheteur,  ce  serait  com- 
mettre  une  erreur.  Tout  depend  des  faits  et  de  rintention 
commune  des  parties^  qu'il  faut  avant  tout  considerer. 

Jngiy  en  fait,  que  le  principe  de  la  liberty  de  I'industrie  ne 
fait  pas  obstacle  k  ce  que  le  vendeur  d'une  usine  (d'un  mou* 
lin,  par  exemple),  alors  qu'il  conserve  lui-m6me  une  autre 
usine  de  m^me  nature  situ6e  dans  la  m6me  locality,  mats  de 
Tautre  cdt6  d'un  cours  d'eau,  impose  k  sonacqu6reur  la  con- 
dition qu'il  ne  travaillera  que  pour  une  region  d6termin6e  et, 
par  exemple,  pour  un  des  c6t6s  du  cours  d*eau,  se  r6servant 
I'autre  cdt6  (Agen,  11  d^c.  1861,  Rigal  G.  Laserre,  Pataille. 
63.277), 


CHAPITRE  V. 

AiNNONCES  ET  PROSPECTUS. 


80IIMAIRE. 

614.  Concurrence  d^loyale  au  moyen  d'annonces  et  prospectus.  *-  615.  Jk- 
ritprudenee.  —  616.  Du  d^oigrement  de  ses  concurrents.  —  617.  /vrti- 
prudence;  espdces  oil  la  concurrence  d^loyale  a  ^t^  reconnue.  —  618.  in- 
riiprudence  (suite).  *-  619.  Juritprudetice ;  esp^s  ou  la  concurrence  d(S- 
loyale  n'a  pas  6V&  reconnue.  -—  620.  Quid  si  le  concurrent  n'est  pas  Dommci? 
—  621.  Quid  du  fait  de  se  dire  teul  fabricant  d'un  produit  ? — 622./ttrts- 
prtidenee,  —  623.  Quid  de  la  rdponse  k  un  fait  inexact?  —  624.  Publi- 
city dommageable.  —  625.  Quid  si  les  annonces  ont  eu  lien  &  IVtranger  f 

614.  Concarrence  d^loyale  an  moyen  d'annon- 
ce«  et  prospectus.  —  Les  annonces  et  prospectus  sont  un 
des  moyens  les  plus  usuels  de  la  concurrence  ddoyale;  il  suf- 
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fit  pour  cela  qu'elles  soient  r6dig6es  de  fa$on  k  faire  naltre 
une  confusion  entre  deux  commergants,  deux  produits  simi- 
laires,  deux  6tablissements  industriels.  Nous  avons  eu  d6j2i, 
en  passant,  I'occasion  d'indiquer  cela,  lorsque  nous  avons 
par)6  des  denominations.  Mais  ce  genre  de  concurrence  d6* 
loyale  prend  les  formes  les  plus  varices,  les  plus  inattendues. 
Tantdt  ce  sera  la  configuration  m6me  de  Tannonce  ou  du  pro- 
spectus qui  sera  calqu^e  sur  celle  d'un  rival;  tantdt  elle  re- 
produira,  en  vedette,  un  root  semblable  et  caract6ristique 
destine  h  frapper  I'attention ;  tantdt  elle  emploiera  des  expres* 
sioDs  perfides,  qui  laisseront  croire  au  public  que  le  n^gociant 
dont  elle  parle  est  le  continuateur  d'une  ancienne  maison, 
alors  qu'il  n'en  est  rien.  On  verra  d'ailleurs,  par  les  exemples 
que  fournit  la  jurisprudence,  jusqu'ou  pent  aller,  en  ce  genre, 
le  g^nie  de  la  malice. 

M5.  Jurisprudence.  — Ha  et6jug6, dans cet ordre d'idees : 
1**  que  le  successeur  d'un  commercant  est  en  droit  de  s'op- 
poser  it  ce  qu'un  concurrent  fasse  annoncer  et  publier  que  sa 
maison  est  digne  de  remplacer  celle  de  Tancien  proprietaire 
du  fonds  de  commerce  (Trib.  comm.  Seine,  11  mai  1844,  Du- 
rousseau  C.  Desurmont  (1),  cit6  par  Blanc,  p.  706);  2*  que 
le  commis  ne  pent,  en  s'etablissantlui-mdme,  copier,  pas  plus 
dans  leur  couleur  que  dans  leur  redaction,  les  circulaires,  fac- 
tures  et  affiches  de  Tetablissement  qu'il  vient  de  quitter  et 
qu*il  g6rait  pour  son  patron  (Trib.  comm.  Seine,  10  d6c. 
18S7,  Desouches  C.  Achard,  Teulet.7.12) ;  3"  qu'il  y  a  con- 
currence deloyale  k  annoncer  un  ouvrage  dramatique  avec  la 
mention  m  grand  succis  de  tel  thidlre^ »  alors,  d'unepart,  que 
la  publication  annoncfee  n'est  pas  con  forme  k  la  representa- 
tion, et  que,  d'antre  part,  la  publication  de  I'ouvrage,  tel  qu'il 
est  representee  est  faite  par  un  autre  editeur;  une  telle  men- 
tion est  de  nature  k  faire  confondre  les  deux  publications 
(Trib.  comm.  Seine,  23  juin  18S7,  Cendrier  C.  Brandus, 
Pataille.57.284) ;  4*  qu'il  y  a  concurrence  deloyale  de  la  part 


(I)  V.  ^galement  Trib.  coram.  Seine,  26  juin  184i,  Dornet  C  Desur- 
mont, cit6  par  Blanc,  p.  732  ;  Paris,  23  nov.  1852,  DusseaaC.  Ghotard, 
Teulet.2.60. 
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du  directeur  ile  th^&tre  qui  annonoe  fin  speciiacle  semblable 
k  celni  d*nn  Goncurrent,  en  «n)ployant  la  m^me  formule,  par 
exemple,  en  disposant  sur  I'affiche  de  la  mftme  fa$on  le  mot : 
B^/ij  de  manifere  h  6tablir  une  confusion  entre  les  deux  th^A- 
tres  (Trib.  comni.  Seine,  26  oct.  fL65S,  ArnauttC  Bardej(<), 
le  Droit  J  1"^  noy.) ;  5""  que  )e  siisple  locataire  d'une  maison 
ou  d'one  boutique  Ti*a  pas  le  droit  de  designer  cette  maison, 
dans  ses  crrculaires  et  pro6pectu$,:par  le  nom  do  propri^taire, 
alors  que,  ceki-ci  ayant  fait  le  mdme  commerce,  c^te  desi- 
gnation pourrait  pr^judicier  h  Tacqu^reur  de  son  fonds  (Agen, 
3  mars  1869,  et  Rej.  28  f^v.  1870,  Astre^eC.  Vendier,  Pan 
t&iUe.70.126). 

critique  est  assortment  permise ;  on  doit  mdme  lui  laisser  la 
plus  grande  liberty  d'allure  et  ne  pas  gfener  son  firanc  parler. 
C'est  k  condition  toutefois  qu'elle  sera  s6rieuse  et  loyalef2). 
Aussi  ne  viole-t-on  pas  ce  principe  en  d^cidant  que  le  nigociant 
qui,  dans  ses  annonces  ou  prospectus,  discr^dite  et  d4nigre 
les  pT0c6d6s  de  fabrication  ou  les  produits  d'un  coDcarrent, 
commet  un  acte  de  concurrence  d^loyale  (3)  et,  de  m6me, 
que  le  journaliste,  qui  s'associe  sciemment  h  un  pardi  acfe,^ 
s'en  fait  le  complice  et  en  demeure  solidairement  responsable 
avec  celui  qui  Ta  inspire. 

Nous  trouvons  la  m6mepens6e  dans  Tobservation  suivanle 
de  M.  Pataille  :  ^  Dites,  si  veus  Toulez,  que  vousfaiiesmieux 
«  que  tous  vos  concurrents;  personne  n'aura  li  se  plaindre  et 
«  le  public  jugera.  Mais,  si  vous  dites  que  les  pFoo6d6s  ou  les 
«  produits  de  tel  ou  tel  concurrent  d6termin6  sont  'vicieux  -et 
c(  mauvais ,  le  concurrent  disign^  aura  tacontestablmient 


(i)  Cejagement  a  M  infirm^  par  ub  arrftt  en  date  du  15  fev.  iSS6 
(V.  !e  Droit,  n"  il) ;  mais  c'est  que  IaCourajug6,  en  fait,  que,  eu 
^gard  k  la  nature  et  k  la  composition  des  deux  repr^entations  th^traies, 
la  confusion  n'^tait  pas  possible.  La  doctrine  du  jugement  reste  done 
tout  enti^re. 

(2)  V.  Trib.  comm.  Seine,  30  janv.  1857,  Delalain  C.  Lecoffre,  PaUillo. 
57.37. 

(S)  V.  C^lmete,  n»  186.  —  V.  aussi  un  article  de  M.  Huard  daas  ia 
Prop.  Ind.,  n»  456. 
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tt  droit  de  vous  appeler  devant  les  tribunaux  pour  faii«  r6- 
a  prixoer  une  critique  qui,  fCkt-eUe  fondte,  n'en  coastituerait 
a  pas  moiiis  uu  acte  de  ^^ncurrence  d^oyale  (1).  » 

Et,  prenant  un  exemple  sur  lequel  il  raisoane,  M«  PataiUe 
parle  d'uue  critique  public  par  un  libraire  ^  Toccasion  d'un 
oufrage  6dit6  par  un  concurrent,  et  il  ajoute : «  S'il  Mait  ^tabli 
tt  4ue  Tediteur  (qui  a  public  ia  critique)  u'a  agi  que  dans  un 
tt  but  mercantile^  si,  par  ei^emple,  il  avait  6dit6  en  prospectus 
tt  ou  mtoie  en  brochure  une  critique  qui  n'aurait  pas  due 
tt  6tre  s^par6e  de  TcBUvre  k  laquelle  elle  sert  d'introiiuction, 
«  ou  si  encore,  au  lieu  de  se  borner  i  T^iter  et  h  la  vendi« 
tt  aux  conditions  ordinaires  de  la  librairie,  il  Tavait  r6pandue 
tt  &  vil  prix  ou  mftme  ^ratuiteinent,  ne  searait-on  pas  autorisd 
tt  k  voir  Ik  non  le  simple  exereioe  du  droit  d'6diier,  jsais 
a  de  v6ritables  actes  de  concurrence  d6lo)^ale?  E?idenuneiit 
tt  oui(2).D 

II  a  6t^  juge  k  cet  6gard  qu'il  y  a  concurrence  d6loyaIe 
daiis  le  seul  fait  de  faire  parvenir,  dans  un  iul6r6t  purement 
personnel,  soit  k  une  conuuission,  soil  A  ufie  soci^t^  commer- 
oiale,  des  lettres  et  Merits  ayant  pour  but  de  discr^diter  les  pro- 
ems ou  les  produits  d'un  concurrent  (Riom,  10  aoflt  i859, 
QiaUetonC.  DeBartbelat,  PataiUe.59.409). 

€17.  Jnriapnide]iGe(3);  esptees  oifli  Im  ()oiic«rreaee 
d^loyale  a  €t6  reconime.  —  II  a  et6  jug6  par  esaemple  : 
l^'que,  si  la  concurrence  oommerciale  .pei'met  k  un  fabricant 
quelcenque  de  vanter  et  de  publier  ainsi  qu'il  le  juge  utile  k 
son  commerce  Tefiicacit^  de  ses  produits,  il  Caut  que  celte 
jusie  liberty  se  renferme  dans  des  limites  convenables ;  il  n'est, 


(1)  V.  Observ.  Pataille.57.39. 

(2)  V.  -Cttwerv.  Palaille.57.38. 

(3)  V.  encore  Trib.  civ.  Seine,  18  nov.  48SQ,  Oionf  C.  SarareBge,  U 
Droit,  11  d6cembre;  Trib.  comm.  Seine,  2  aoAl  1853,  afif.- Eslibal,  Teu- 
let.2.336i  Trib.  comm.  Seine,  18  avril  1859,  Lemonnier-Jully  C.  Dezau- 
nay  et  Beauvilain,  Palaille.59.252 ;  Douai,  21  mars  1866,  Devos  C.  De. 
V08,  Pataille.68.20 ;  Trib.  comm.  Seine,  ITjanv.lSe?,  DiUet  €.  fiuenot, 
FBlAUe.67.63 ;  Paris,30  d^c.  1871,  FayardaLebrun,  PaUille.73.3i6. 
— €oiiip.  Lyon,  20  jaill.  1^70,  GhanoineC.  NoelUt»  Gas.  trib.,  I'^dg- 
cembre. 
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en  effet,  permis  k  personne  dedtoigrer  publiquement  les  pro- 
duits  d'un  concurrent ;  s'atlaquer  nominativement  h  une  fa- 
brication rivale,  designer  par  leur  denomination  industrielle 
les  produits  de  cette  fabrication  comme  inf(6rieurs  aux  siens 
propres,  constitue  un  mode  de  publicit6  qui  d^passe  la  con- 
currence licite  (Paris,  27  juillet  18S0,  MothesC.  Raquin(l), 
Dall.SI. 2.168) ;  2*"  qu'il  y  a  concurrence  d^loyale  k  r6pandre 
des  prospectus  et  it  publier  des  annonces  dans  lesquels  on 
d^nigre  syst^matiquement  les  produits  d'un  concurrent  (Trib* 
civ.  Seine,  21  juin  1859,  Sorlin  C.  Fattet  (2),  Pataille.59. 
367) ;  3*  qu  il  y  a  concurrence  d61oyale  dans  le  fait  d'^crire 
que  la  marchandise,  livr^e  par  un  commer^ant  rival,  n'est  ni 
de  la  provenance,  ni  de  la  quality  pour  lesquelles  il  Va  \endue 
(Trib.  comm.  Seine,  1"  juin  1860,  Beauverand  C,  Passier, 
Teulet.9.322) ;  i""  qu'il  ne  saurait  6tre  permis  it  un  commer- 
(ant  de  repandre  dans  sa  clientele  des  circulaires  dans  les- 
quelles il  d6pr6cie  les  marchandises  d'un  concurrent,  en  les 
qualifiant  de  secondaires  (Aix,  12  mars  1870,  Turbin  C.  Bo- 
relli,  Pataille.73.205) ;  5*"  qu'il  n'est  pas  permis  de  signaler 
un  concurrent  dans  des  annonces  et  reclames,  en  ajoutant 
que  ses  produits  sont  inf^rieurs  k  ceux  qu*on  vend  soi-m6me, 
alors  m6me  qu'on  pr^tendrait  ainsi  r^pondre  k  une  concur- 
rence d6loyale  (Paris,  18  juin  1863,  Carpentier  C.  Rozifere, 
Teulet.  13.68). 

618.  Jarisprudence  (fluite). — II  a  encore  6t6  jug6 :  i"*  que, 
s'il  est  loisible  k  tout  industriel  d'emp6cher  que  son  6tablis- 
sement  ne  soit  confondu  avec  une  Industrie  rivale,  c'est  k 
la  condition  d'6viter  tout  ce  qui  pourrait  nuire  aux  int6r6ts 
etau  credit  de  ses  concurrents:  sp6cialement,  un  commer^nt 
excMe  son  droit  en  d^signant  nominativement  dans  ses  an- 
nonces un  etablissement  rival,  en  disant,  par  exemple,  de  ne 
pas  le  confondre  avec  le  sien  (Douai,  20  juillet  1866,  Leblon- 
del  C.  Faure,  Pataille.68.20);  2""  qu*un  n6gociant  n'apasle 


(1)  V.  la  note  donl  I'arr^tisle  fait  suivre  Tarrftt. 

(2)  II  s'agissait  des  deals  a  5  fr.  du  denliste  Dorigny  dont  son  confrto 
Fattet  avail  dit,  dans  ses  annonces,  qu'elles  ne  pouvaieut  servir  k  la  mai- 
licalion.— V.  toulefois  infra,  n»  6i9-2\ 
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droit  de  d6pr6cier  dans  un  prix  courant  les  produits  d'un  fa- 
bricani,  sous  prttexte  que  quelques  envois  qu'il  aurait  regus  de 
de  cefabricant  auraient  laiss6  it  d^sirer;  en  supposant  que 
ses  ]{)laintes  soient  juslifiies ,  il  n'a  pas  pour  cela  le  droit  de 
I'annoncer  par  des  avis  imprimis  &  sa  clientele;  un  tel  fait 
le  rend  passible  de  dommages-int6r6ts  ( Trib.  comm.  Seine, 
28  aoftt  1849,  Lamouroux  C.  M6nier,    Le  Hir.5i.2.91)  ; 
3*  qU'un  commerfanl  n'apas  le  droit  de  publier  un  avis  dans 
lequel  il  dit  qu'un  de  ses  concurrents  ne  tiendra  pas  les  enga- 
gements, pris  par  lui  vis-i-vis  du  public  :  spicialement,  un 
libraire  ne  pent  publier  qu'un  autre  libraire,  son  concurrent, 
ne  compi6tera  pas  Touvrage  qull  a  commence  de  publier  par 
souscription  (Rouen,  7  f6v.  1851,  Dion  et  Lambert  C.  Pe- 
naud,  J.Pal. 53. 1.701);  4'  que  la  concurrence  loyale,  qui  doit 
exister  entre  deux  commergants,  ne  peut  s'6tendre  au  droit 
de  prendre  it  partie  un  concurrent  et  de  le  designer  nomi- 
nativement  dans  des  annonces  et  prospectus,  en  d^nigrant  les 
objets  qu*il  exploite,  dans  le  but  de  d^tourner  k  son  profit  la 
clientele  de  ce  concurrent  :  sp6cialement,  un  fabricant  de 
papier  h  cigarettes  n'a  pas  le  droit  de  mettre  sur  Tenveloppe 
de  son  papier  cette  inscription  :  guerre  a  Joby  papier  tris-^su^ 
p&ieur  d  celui  connu  sous  le  nom  de  Joby  inscription  dans 
laquelle  il  a  soin  de  mettre  en  vedette  le  mot  «  Job  »  qui  e^t 
la  nom  sous  lequel  un  concurrent  d6signe  son  papier;  il  y  a 
lieu  en  ce  cas  de  faire  defense  audit  fabricant  dd  faire  usage 
itVavenirdu  mot  de  Job  sur  ses  produits  et  prospectus  (Pari?, 
23  avril  1869,  Bardou  et  Pauilhac  C.  Sabatou  etLafitte,  Pa- 
taille.69.115). 

619.  Jurisprudence  (1 ) ;  espeoes  oik  la  concurpenee 
d^loyale  n'a  pas  ^t6  reconnue.  -*-  II  a  616  jug6  :  1^  que 
la  concurrence,  qui,  dans  le  langage  commercial,  n*est 
autre  chose  que  la  rivalit^  entre  marchands  ou  fabricants,  im- 
plique,  par  sa  signification  m6me,  la  mise  en  regard,  entre 
tous  ceux  faisant  le  mftme  commerce^  de  leurs  avantages 
respectifs  dans  le  but  pr6cis^ment  d'obtenir  la  pr6fi6rence; 


(!)  V.  anal.  Trib.  civ.  Seine,  6  aoftt  1868,  May  C.  Batter,  Pataille.68. 
220. 
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en  Gons^uence,  il  eet  lidte  k  on  nigoeiant  de  faire  inq^ri- 
mer  et  distribuer  des  ctreulaires  indiquant  le  nombre  des 
affaires  fiiites  par  lui,  comparativement  k  ceha^i  des  affaires 
foltes  par  les  autres  maisoiis  se  liyrant  au  mSme  genre  d'ope- 
rations  (Douai,  8  jarvv.  1855,  Petit  C.  Lebeau,  Le  Hir.SS.?. 
29S);  2*  €fu*UQ  eommerfant  a  le  droit  de  feire  insurer,  dans 
un  annnaire,  qu'il  ne  faut  pas  confondreunetablissement  v(»- 
sin  avee  le  sien ,  alors  d'aHtears  que  cette  mention  pure  et 
simple  n'implique  au«inie  indkatian  de  nature  k  nuire  aa 
credit  de  la  maison  dteign^e  et  ne  fait  qu*6tablir  one  dis- 
tinction naturelle  et  n^cessaire  (Trib.  comm.  Seine,  24  arril 
1862,  Millet  G.  Lemoine,  Tettlet.12.6);  3*  qu'on  praspectns;, 
dans  lequel  un  commer^ant  vante  ses  propres  maTcbandiees 
toot  en  d^nigrant  les  marchandises  similaires,  mais  sans  de- 
signer d*aillenrs  aueun  de  ses  concurrents,  ne  saur»t  Mre 
consider^  comme  nn  fait  de  concurrence  d^loyale  (Paris, 
31  jaav.  •865,Piaut  C.  Brevet,  Pataille(4).65.1 39) ;—4' jag* 
par  analogic  que  la  critique  d'nn  remdde,  mime  fidte  en 
termes  ineonTenants  par  un  m^decin  devant  un  client  etdans 
son  cabinet,  n'entratne  centre  lui  aucune  responsabilitd  i 
r^ard  de  I'inventeur  du  remMe ,  si  daifleurs  ees  propos 
n'ont  pas  6t6  inspire  par  une  intention  no^hante  et  dans  la 
pens6e  de  nutre  h  ee  dernier  (Bordeaux,  25  fev.  187d,  Du* 
tantC  Chapiel,  DalL 73.5. 407). 

eiS#.  Quid  at  1«  comc«nPMit  ii'«s4  pa*  nsiun^'t 
—  Nous  venons  de  voir  qm  les  dithyrarobes  les  ptas  tiogieux, 
faits  par  un  commer^ant  dans  ses  prospectus  k  Toccasion  de 
ses  produits,  6chappent  k  Paction  en  concurrence  d^oyale;  il 
en  est  de  m4rae  de  toute  critique  g6n6rale,  qui  ne  vise  n«n- 
mement  personne.  11  ra  de  soi  peurtant  que,  si  un  conc«r- 
rent,  sans  toe  expressiment  nomm^,  ^ait  clairement  d^^ 
gniy^  larisglereprendraittout  son  empire. 


(1)  Voici  ce  que  disait  le  prospectus :  «  Au  vrai  bonheur  des  manages! 
«  propret^  t  ^onomie !  bitches  diaphanes  !  etc.  —  La  bftcbe  diaphtne 
«  remplace  agrdablement  et  avaatageusement  cette  infectante  boule  rtei- 
€f  neuse^  el  la  braise  plus  on  moins  chimique  qu'il  fiiut  soufBJer  pendant 
a  deux  minutes.  Notre  bttcber-lr^pied  s'allume  instantanSment !  » 


i 
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62B  hia.  Jurifiptmcleiica  (4).  — Juge,  en  ce  sens  i  V  qa'un 
commei^ant  ne  sauraU  se  plaindre  d'une  critique  g6n6rale 
s'appiiquant  an  genre  de  commerce  qu*iL  exploite,  alors  qn'il 
n'est  ni  ddnomme,  ni  indireetement  d^signd  (Paris,  i*'  mai 
I860,  Fatlet  C.  Soriin,Patailleu6(K277) ;  2!"  que  de&annoaces, 
si  pompeiftses  qu'elles  soienjb^  et  encore  bian  qu'elles  pr^sen- 
teraient  la.  xoarefaandise  (dans  Tespitee,  des  vins)  eomme 
6tant  sans  rivale,  neconstiiuent  pas  une  concarrencadiloTale 
quand  les  coBfiurrents  n'y  sost  pas  nomiiidBieDl  disign^s 
(Trib.  comm.  Seine,  T'  juia.  i860,.  Beauveraud  C.  Passier, 
Xeiilel.9.332);  S""  que  i'anmmce,  par  iaquelie  on  commer''- 
$ant  d6clare  mensoog^remf  nt  qu*il  est  en  mesure  de  vendre 
un  produit  moins  cber  que  ses  conenrrents,  n'ouyre  pas  h 
ceux-d,  si  blftsiable  que  soit  d'^ieurs  ee  mensonge-,  raction 
en  doiQsaages-interdts,  alors  qu'aucua  d'eux  n'est  noxnme* 
ment dteigiifg  (Trib.  comm*  Stragbourg, 28  join  186i,  Simon 
etautresC.  Ho&r,  Pataille»61.280);  4''niaisqu'il  y  a  com^ur- 
rence  d6Jk)yale,  dO]!inantlieu2idesdonBmages4nt^tSy  de  la 
part  de  celuiqui,  dans  ses  annonces,  fait  uneallusion  denature 
k  luureau  credit  d'un  concurrent^  alors  mftmequ'il  ne  le  nom« 
merait  pas,  s'il  le  ddsigne  d'ailleurs  dairemeat  (Trib.  comm. 
Seine,  25  juilL  1867,  Dumoot  C  Fouquet,  Teulet.17.20). 

691 .  Quid  dn  ttdt  Ae  tie  dire  seul  falurieamt  d'uA 
pvodiiit  t  —  Quelquefotis  la  concurrence  d^loyale  ne  d^nigre 
pas  directement,  mais  elle  arrive  au  m6me  but  par  un  moyen 
d^tourn^s  k  Faide  de  iSoimules  hypocrites  etbabiles.  Ne  voit-on 
pas  les  reclames  les  plus  audacieuses  en  ce  genre?  Parfois 
elles  prisenteni  certains  objets,  qu^ellesvantent,  comme6tant 
ks  s^is  qui  puksent  rempUr  un  usage  d^termin^;  elles  a& 
finnent  que  le  fabricant  qu'elles  recommandent  est  le  seui 
qui  ait  6i6  r^compensd  k  telle  oa  telle  exposition,,  ou  1&  seui 
qui  ait  obtenu  a\ec  ses  machines  tel  risultat  longteoaps  cfaer* 
c1l&  Nous  ^oyoQS  cda  tons  les  jours.  La  deloyaut^  consiste 
ftkars  k  attribuer  au  £abficant  et  k  ses  prodults  une  pr^ten* 
due  sup6rioritd  qui  sdduLt  et  attire  1«  publiic  et,  du  mfime 
coup,  le  d^toune  des  maisdns  rivales. 


{I)  V.  aasfti  Bordeaux,  8  mara  1859,  Hesse  G.  Grellety,  Pataille.60. 
275. 
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622.  Jurisprudence.  —  II  a  M  jug6,  d'aprfes  ces  principes : 
1«  qu'il  y  a  sinon  concurrence  d^loyale,  du  moins  acte  dom- 
roageable,  dans  le  fait,  par  un  fabricant,  de  publier,  par  la 
voie  des  jouraaux,  et  contrairement  h  la  v6rit6,  que  Ic  pro- 
c6d^  qu'il  emploie  est  le  seul  du  mftme  systeme  (Nlmes,  8  mai 
1865,  Debriel  C.  Roux,  Le  Hir.65.2.466);  2^  qu'il  n'est  pas 
permis  k  un  n^ociant  de  publier  des  circulaires  oti,  contrai- 
rement h  la  v^rit6,  il  se  pretend  seul  propri6taire  des  princi- 
pales  carriferes  d*un  pays ;  le  concurrent  h  qui  ce  &it  porte 
domniage  est  en  droit  de  demander  la  reparation  du  preju- 
dice que  lui  cause  cette  concurrence  d^loyale  (Paris,  i8  fev. 
1852,  Gaillard  C.  Roger,  LeHir.60.2.137);  3*  qu'il  y  a  con- 
currence  d^loyale  de  la  part  du  roarchand  qui,  sur  son  en- 
seigne,  indique  les  objets  de  son  commerce  comme  vendus 
settlement  dans  son  magasin,  alorsqu'au  contraire  lesrofemes 
objets  se  vendent  dans  un  >magasin  voisin ;  le  mot  seidement 
tend,  en  effet,  k  faire  croire,  contrairement  it  la  v6rit6,  qu'il 
n'a  pas  de  concurrent  pour  son  article  (Paris,  3  mai  1 852; 
Sangnier  C.  Castillon,  Le  Hir.61. 2.318);  V  qu'il  y  aconcur- 
rence  d^loyale  k  r^pandre  des  jJrospectus  dans  lesquels  on  se 
pretend  setd propriitaire  des  outils  et  instruments  indispen- 
sables  pour  atteindre  le  degri  de  perfection  qui  a  6t6  obtenu 
dans  un  certain  genre  de  fabrication  (Trib.  comm.  Seine, 
1"  d6c.  4853,  Trelon C.  Nonon,  le  Droit,  3  d6c.);  S" qu'il  y  a 
concurrence  d^loynle  de  la  part  de  celui  quiannonce,  contrai- 
rement k  la  v6rii6,  qu'il  est  le  s6i//constructeur  dontles  ma- 
chines aient  ^\&  admises  -  2i  une  certaine  exposition  (Paris, 
4  aoatl863,  Callebaut  C.  Journaux-Leblond,  Teulet.43.261); 
6"  que  le  fait  par  un  commer^ant  d'annoncer,  contrairement 
&  la  v6rit6,  que  ses  modules  (modules  d'uniforme)  ont  6tc  ac- 
cept6s  par  Tadministration  et  ont  6te  reconnus  sup^rieurs  a 
tons  ceux  pr6sent^s  par  ses  concurrents,  constitue  un  acte  de 
concurrence  ddoyale  it  regard  de  tons  ses  confreres,  et  parti- 
culi^rement  h  I'^ard  de  ceux  dont  les  raod^e^  ont  6t6  r6elle- 
ment  agr^iis  (Trib.  comm.  Seine,  14  d^c.  1852,  Daussier 
C.  Jenne,  le  Droit,  16  dec); — ^7' jug6  pourtant,  d'une  fa$on 
absolue,  que,  lorsqu'un  produit  (dans  I'esptee,  iHxir  RaspaU) 
est  dans  le  domaine  public,  chacun  estlibre  de  I'annoncer  en 
le  faisant  pr6c6der  de  I'adjectif  r^i/adfe  (Trib.  comra.  Seine, 
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13  aoAt  1887,  Combier-Destre  C.  Maller-Landus  (1),  Pataille. 
57.351). 

GUtS.  Quid  de  la  r^ponse  &  un  fait  inexact?  —  II 

n'y  a  pas  concurrence  d61oyale,  de  la  part  d'un  commergant, 
h  rectifier  par  une  annonce  un  fait  inexact  qui  aurait  6i6  k  tort 
avanc6  par  un  de  ses  concurrents  et  qui  serait  de  nature  k 
lui  nuire.  II  ne  fait  alors  que  se  dSfendre,  et  tout  acte  de  legi- 
time defense  est  permis. 

Juge  en  ce  sens  :  l""  que  Tediteur  des  CEuvres  completes 
d'un  auteur  est  en  droit  d'annoncer  au  public  que  Tedition 
de  ce  m6me  auteur,  publi6e  par  un  6diteur  concurrent,  et  an- 
nonc^e  par  lui  de  fa^on  k  laisser  croire  au  public  qu'elle 
comprend  les  CBuvres  completes,  ne  comprend,  au  contraire, 
que  des  oeuvres  choisies,  et  est,  par  consequent,  incomplete; 
il  puise  son  droit  dans  le  tort  m6nie  qu'une  semblable  an- 
nonce lui  cause  (fiouen,  7  fev.  1851,  Dion  et  Lambert  G.  Pe- 
naud,  J.  Pal.53. 1.701);  T  qu'un  commercant  n'est  pas  rece- 
vable  &  se  plaindre  d'annonces,  constituant  k  son  6gard  une 
concurrence  deioyale,  quand  il  a  employe  les  mdmes  manoeu- 
vres contre  la  partie  qu'il  attaque  (Paris,  25  janv.  1870,  Le- 
housset  C.  Rouillier  (2),  Teulet.20.34). 

024.  Publicity  dommageable*  ^  L'annonce,  sans 
constituer  une  concurrence  deioyale,  pent  etre  dommageable, 
par  exemple  si  un  commergant  porte  k  la  connaissance  du  pu- 
blic un  fait  qui  lui  est  particulier,  en  laissant  croire  qu'il  est 
general  et  s'applique  k  ses  concurrents  comme  k  lui-mfime. 
L' exemple  que  nous  rapportons  est  assez  curieux* 

Juge»  en  efTet,  que,  si  chacun  est  libre  de  recourir  &  la 
publicite  pour  tout  ce  qui  le  touche  personnellement,  ce  droit 
ne  saurait  s'etendre  aux  faits  et  appreciations  qui  interessent 
des  tiers  :  specialement,  celui  qui  fait  inserer  dans  les  jour- 
naux  une  annonce  apprenant  atl  public  que  desormais  tons 


(1)  y.  Observ.  crit.  de  Rendu,  p.  310,  ^a  note, 

(2)  Cette  solution  nous  semble  trop  absolue  dans  ses  termes  ;  de  m6me 
qu'il  n'est  pas  permis  de  diffamer  enr^ponse&une  diffamation^  de  mtoe 
on  no  saurait  eriger  en  principe  qu'on  pent  repondre  k  la  concurrence  de- 
ioyale par  la  concurrence  deioyale ;  en  pareil  cas,  le  mieux,  ^  notro  sens, 
serait  de  prononcer  double  condaronation. 

33 
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les  magasins  de  nouveaut^s  seront  ferm6s  le  dimanche,  h 
Paris,  est  tenu  k  r6parer  le  prejudice  qu'il  cause  par  celte  an- 
uonce  aux  maisons  de  ce  genre  restees  ouvertes  ledit  jour;  il 
y  a  lieu,  d'ailleurs,  en  ce  cas,  de  d^fendre  aux  journaux  qui 
ont  accepts  Tan  nonce  de  la  reproduire,  k  peine  d'une  somme 
fix6e  en  cas  d'infraction  (Trib.  comm.  Seine,  14  juill.  1869, 
Bessant  et  Cie  et  autres  C.  Douvelet  aulres,  Pataille.69.377). 
6)25.  Quid  si  les  annonceB  ont  eu  lieu  A  I'^tpajt- 
gerf  —  II  a  6t6  jug6,  avec  raison,  qu'il  y  a  concurrence  d6- 
loyale  dans  le  fait  d*annoncer  un  produit  sous  la  denomina- 
tion de  fantaisie  {eau  ecariaie)  que  lui  a  donnte  Tinventeur, 
encore  bien  que  ces  annonces  auraient  eu  lieu  k  T^tranger, 
s*il  est  6tabli  d'ailleurs  que  cette  publicity  pent  rfeagir  sur  la 
vente  en  France  (Paris,  9  mai  1863,  Burdel  C.  Jozeau,  Pa- 
taille.63.252). 
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6S6.  Vente  au  rabais ;  droit  da  d^taillant.  —  6S7.  Jurisprudence;  espies 
01^  la  concurrence  dt^loyale  a  6i6  dcartee.  — >  628.  Jurisprudence;  espdces  ok 
la  concurrence  ddoyale  a  (Jt^  reconnue.  —  ^29.  Jurisprudence  (suite).  — ^ 
630.  Quid  da  fait  d'annoncer  un  rabais  ? 

626.  Vente  au  rabais  j  droit  du  d^taillant.  —  Nul 

doute  qu'en  principe,  et  k  moins  de  conventions  contraires, 
le  d^taillant  n'ait  le  droit  de  vendre  au  prix  qui  lui  convient) 
m6me  k  perte,  les  objets  qu'il  achate  pour  son  commerce ; 
e'est  Ik  une  consequence  ^vidente  du  principe  de  la  liberty  du 
commerce;  Toutefois,  la  regie  est  loin  d'6tre  sans  exception  : 
\k  vente  aii  rabais  peut  avoir  lieu  dans  de  telles  conditions, 
avec  une  si  manifeste  intention  de  d6pr6cier  1ft  tnarchandise, 
qu'elle  devient  uu  acte  de  concurrence  dSloyale.  «  Sans  doute, 
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Q  dit  k  ce  sujet  M.  Joret-Desclosi^res,  le  marchand,  devenu 
«  propri^taire  d'un  objet  de  commerc^,  peut  vendre  cetobjet 
«  aux  conditions  que  bon  lui  semble.  11  pent  mfime,  suivant 
0  les  n6cessit6s  du  moment,  vendre  k  perte,  sauf  la  responsa- 
(c  bilitd  qu'il  encourt  en  cas  de  faillite.  Mais  ces  operations, 
a  dont  il  est  juge  souverain,  ne  sont  possibles  que  sous  cette 
a  condition  qu'elles  ne  pourront  nuire  k  autrui  d'aprfes  les 
n  principes  gdn^raux  du  droit.  Or,  si  le  marchand  joue  ce 
<(  double  jeu  de  vendre  au-dessous  du  tarif  du  fkbricant  et 
((  de  se  reclamer  en  m6me  temps  de  son  nom  et  de  sa  mar- 
(c  que,  pour  all6cher  le  public  par  rappfttd'une  reduction  d^ 
«  prix  importante  qu'il  n'obtiendrait  m6me  pas  en  fabrique, 
tt  il  est  Evident  qUe  ce  ddtaiilant  depr^cie  la  marchandise, 
cc  quil  avilit  son  prix-courant  et  qu*il  occasionne,  par  conse- 
n  quetit,  au  fabricant  un  dommage  qui  doit  6lre  r^pard  (1). » 
La  decision,  onle  voit,  depend  done  essentiellement  de  1  ap- 
preciation des  circonstatices,  et,  it  ce  titre,  on  fera  bien  de 
consulter  les  espftces  nombreuses  sur  lesquelles  la  jurispru-* 
dence  a  prononce. 

627.  Jurisprudence;  esptees  oil  la  eoncuppence  d^- 
loyale  a  «t*  teart^Se.  —  Il  a  6t6  jug6  :  1"  qu'il  n'y  a  pas 
concurrence  deloyale,  de  la  part  d'un  editeur,  A  vendre  au 
rabais  un  ouvrage  public  par  un  concurrent,  alors  qu'il  est 
constant  que  les  exemplaires  ainsi  vendus  out  ete  achet^s  par 
lui  dans  les  mfimes  conditions,  et  qu'il  n'est  pas  etabli  d'ail- 
leurs  que  cette  reduction  de  prix  ait  eu  pour  but  de  nuire  k 
I'entreprise  rivale  (Trib.  comm.  Seine,  19  mai  ^858,  Jannet 
C.  Delahaie,  Pataille.58,302);  2«quiln*y  a  pas  concurrence 
deloyale  k  annoncer,  d'une  mani^re  g^nerale,  qu'on  vend 
une  marchandise  au-dessous  da  cours,  sans  designer  d*ail- 
leurs  aucun  concurrent  (Bordeaux,  8  mars  18S9,  Hesse  C. 
Grellety,  Pataille.60.278);  8*  que,  &  defaut  de  convention 
contraire,  l^  debitant  est  en  droit  de  revendre  les  objets,  qu*il 
achate  k  un  fabricant,  au-dessous  du  prix  que  celui-ci  les  vend 


(1)  V.  I'article  de  M.  Joret-DeBclosi^res,  Momt.  trib.,  18d4.377.-V. 
aussi  Dissertation  de  M.  Milton  sor  la  loyaul^  eammereiale,  dans  la  Rtv, 
crit.,  1. 15,  p.  75. 
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Iui-m6me  au  detail;  il  a  le  droit,  en  effet,  de  secontenter 
d'un  b6n6fice  quelconque,  et,  aprte  avoir  profits  lui-m^me  de 
la  remise  qu'il  obtient  du  fabricant,  d'en  faire  profiler  ses 
clients  dans  la  mesure  qui  lui  convient;  il  est  impossible  de 
voir  dans  un  tel  fait  un  acte  de  concurrence  d^loyale,  puisque 
ce  fait  ne  pent  avoir  pour  r6sultat  que  de  faire  ^couler  les 
produits  du  fabricant,  que  le  d6bitant  lui  a  achetfe  et  payis 
(Bordeaux,  28  mai  1861,  Besse  C.  Christofe,  Pataille.62. 
377)  ;  i''  que  le  d^taillant,  k  moins  de  stipulations  con- 
traires,  est  en  droit  de  vendre  la  marchandise,  qu*il  a  ache- 
t^e,  avec  tel  rabais  qu'il  lui  convient  de  faire,  mdme  au- 
dessous  du  prix  d'achat  (Paris,  2  d6c.  1869,  Lamoureux  et 
GhouetC.  Galame  et  Fleck  (1),  Pataille.70.60). 

628.  Jurisprudence;  espdces  oik  la  concurpeitce  d6- 
loyale  a  6t6  reoonnue.  —  II  a  6t6  jug6  :  1*  que,  s'il  est 
vrai  que  tout  libraire  ait  le  droit  de  mettre  en  vente,  au-des- 
sous  du  prix  auquel  T^iteur  lui-m6me  le  livre  au  public,  un 
ouvrage  qu'il  annonce  comme  ^tant  d'occasion,  il  ne  saurait 
lui  fitrepermis  d'ajouter  k  cette  annonce  de  rabais  que  Tou- 
vrage  est  peu  estim^,  alors  qu'^tant  lui-m6me  editeur  du 
m6me  ouvrage,  il  est  constant  qu'il  n'a  agi  que  dans  un  but 
de  concurrence  d61oyale,  et  en  vue,  par  cette  appr6ciation 
malveillante  de  T^dition  d'un  confrere,  de  faciliter  la  vente  de 
lasienne  (Trib.  comm.  Seine,  lSmail856,GaumeG.  Yivte, 
Pataille.56.4S7);  2^  qu'il  y  a  concurrence  diloyale  de  ia  part 
d'un  libraire  k  annoncer  et  k  offrir  au  rabais,  par  reotremise 
de  ses  commis-voyageurs,  un  ouvrage  6dit6  par  un  concur- 
rent, de  fa$on  k  faire  croire,  contrairement  k  la  verit6,  qu'il 
pent  livrer  un  tr^s-grand  nombre  d'exemplaires  neufs  qu'il 
tiendraitde  T^diteur  lui*m6me,  et  cela  dans  le  but  Evident  de 
d6pr6cier  Touvrage  (Paris,  13  janv.  1857,  Pilon  G.  Vivfts, 
Pataille.S7.7);  3*  que  Tannonce,  par  un  libraire,  d'un  trte- 
grand  rabais  qu'il  offre  k  ses  clients  sur  Touvrage  d'un  con- 


(i)  M.  PaUille  fait  suivre  cet  arrftt  de  la  note  suivante  :  a  Ajoutoiis 

a  qn'k  no8  yeux,  lorsqae  le  prix  est  marqud  sur  le  prodait  lai-mtoe,  il 

«  y  a  pr^mption  d'iQterdicUon  de  veate  en  d6(ail  k  an  prix  iiif&- 
«  rieur.  » 
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current,  coDstitue  Un  acte  de  concurrence  d^loyale,  alors  que 
cet  acte  se  lie  k  d'autres  agissements,  tels  que  la  publication 
clandestine  d'une  note  critique  et  diffamatoire  contre  ledlt 
,  outrage,  et  qu'il  est  constant  que  le  but  de  ces  actes  est  de 
paralyser  la  vente  de  son  confrere  (Sentence  arbitrate, 
23  sept.  1857,  BelinC.  Vivfes,  Pataille.62.326). 

629.  Jurisprndence  {Suite).  — U  a  6t6  encore juge :  r  qu'il 
y  a  concurrence  d61oyale  h  annoncer  publiquement  la  vcnte  au 
rabais,  et  sous  le  nom  que  lui  a  donn6  le  veritable  fabricant 
(eau  de  la  Floride)^  d'une  marchandise  qui  ne  provientpas 
de  ce  fabricant  (Paris,  8  avril  1863,  Carriven  C.  Guislain, 
Teulet.12.537) ;  2''  qu'un  commission naire  en  marchan- 
dises  ne  pent,  sans  concurrence  d^loyale,  faire  pour  son 
propre  compte  le  commerce  d'articles  similaires  &  ceux  dont 
il  a  accepts  d*op6rer  le  placement,  et,  de  plus,  donner  une 
publicity  exager^e  aux  rabais  que  lui  a  consentis  le  fabricant 
(Paris,  1"  f6v.  1864,  Gell6  C.  Bertrand,  LeHir.64.2.357); 
3o  que  r^diteur,  qui  donne  h  un  journal  Tautorisation  de  pu- 
blier  un  ouvrage  en  feuilletons»  en  s'interdisant  m6me  d'an- 
noncer,  pendant  cette  publication,  aucune  Edition  de  Touvrage 
h  un  prix  inferieur  k  celui  de  T^dition  alors  en  cours,  ne  pent,  k 
peine  de  dommages-intdr^tSi  autoriser  un  autre  journal  k  of- 
frir  le  m6me  ouvrage  en  prime  k  ses  abounds,  pendant  le 
mftmelaps  de  temps,  k  un  prix  inferieur  k celui  qui  est  d6ter- 
min6  par  les  usages  de  lalibrairie  (Paris,  9  mars  1867,  Mil- 
laud  C.  Lacroix,  Pataille.68.109). 

080»  Quid  da  fait  d'annoncer  on  raliais?  —  Cba- 

cun,  en  principe,  est  libre  de  vendre  sa  marchandise  au  prix 
et  dans  les  conditions  qui  lui  conviennent  (1).  Toutefois,  il  ne 
saurait  £tre  permis,  en  nommant  un  concurrent  qui  vend  la 
m6me  marchandise  beaucoup  plus  cher,  d'insister  dans  des 
reclames  sur  cette  difference  de  prix,  de  mani^re  h  laisser 
clairement  supposer,  ou  que  les  marchandises  du  concurrent 
sont  de  quaUt6  inf6rieure,  ou  que  le  prix  quil  demande  est 
exag6r6  et  hors  de  proportion  avec  la  valeur  du  produit. 
Ajoutons,  du  reste,  que,  lorsque  la  question  se  pose  ainsi. 


(\)  V.  lupra,  n*  626. 
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c*est  aux  tribunaux,  dans  leur  sagesse,  ^  aj^rteier  tes  cir- 
constauces  et  k  rechercher  Tintention  qui  a  diQt6  Tao- 
nonce. 

Juge,  k  cet  ^gard,  que,  s'il  n'est  pas  d^fendu  d*entrete|i^r 
le  public  d'un  concurrent  enle  d^signant  par  son  nom  sansy  * 
6tre  autoris^,  il  en  est  autreme^t  qqand  on  agit  ainsi  en  vue 
de  lui  nuire  et  de  d^tourner  sa  cUentfefe;  c'est  commetp*e 
alors  un  acte  illicite  qui  tombe  sous  Tapplicntion  (le  Tart.  1 382 : 
sp(^cialementy  s'il  n'est  pas  interdit  k  un  n^gociant  (l*annon- 
cer  qu'il  vendra  sa  marcbandise  au-dessous  du  cours,  il  ne 
saurait  lui  6lre  permis  d'annoncer  qu'il  la  vendra  de  mdme 
quality  qu'un  de  ses  concurrents  qu'il  d^signe  nonuD^ment, 
mais  au-dessous  du  prix  de  ce  concurrent,  et,  par  cetle  ma- 
noBuvre,  d'attirer  k  lui  des  consommateurs  qui  auraient  616 
disposes  k  s'approvisionner  dans  la  maison  rivale  (Bordeaux, 
8  mars  1839,  Hesse  C,  Grellety,  Pataille.60.273,). 
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dun  ouvrage  en  vogue.  —  636.  Jurisprudenee.  —  637.  Titre  g^^que; 
confusion.  —  638.  Quid  s'il  n'y  a  pas  identitt^  f  -^  639.  Juntprudena  i 
espSces  ou  Tusurpation  a  6t6  reconnue.  —  640.  Jurisprudence  (suite).  '^ 
641.  Jurisprudence;  espdces  oii  Tusurpation  n'a  pas  6t&  reconnue.  —  642. 
It  suffit  que  la  confusion  soit  possible.  —  643.  Quid  si  les  ouvrages  font 
diff^rents  ?  — -  644.  JwUprudenee.  —  645.  Quid  ill  a^agit  d'une  refuta- 
tion? —  646.  Dur^  de  la  propridt<$  du  titre.  —  647.  Titre  de  journal ; 
r&gles.  —  648.  Jurisprudence.  —  648  bii.    Quid  en  cas  de  suppression 
par  Tautoritd  f  —  649.   Prise  de  possession  du  titre.  —  680.  Jurispru- 
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dence.  —  651.  (^iid  d'un  journal  publie  en  province?  -—  68S.  Quid  d'nn 
titre  approu?^par  Tadministration  ?  —  653.  Suppression  et  modifications  ; 
pouToir  des  tribunaux.  —  654.  Imitation  d' aspect.  -«  655,  JurUprU" 
dente, 

631.  Titre  d'onvrage^  nature  de  la  propri^t^.  — 

Le  titre  est  le  nom  de  Touvrage  et  sert  h  le  designer  h  Tat- 
tention  des  lecteurs.  Nul  doute  qu'il  ne  constitue  upe  pro- 
priet6  au  profit  de  I'auteur.  Mais  de  quelle  nature  est  cette 
propri6t6?  quelle  disposition  legale  la  protege?  Meplin  en- 
seigne  que  le  titre  d'un  ouvrage  doit  6tre  consid^re  comma 
une  partie  de  cet  ouvrage,  et  que  son  usurpation  copstitue 
une  veritable  contrefagon  partielle  (1).  Ce  systfeme  ne  nous 
paralt  pas  admissible;  ij  repose*  sur  une  6\idente  confusion. 
Merlin  fonde  son  opinion  uniquement  sur  ce  que  la  contrefa-  ' 
gon  partielle  est  interdite  ^u  m6me  degr6  que  la  contrefafon 
totale;  cela  jest  trop  g^n6ral  pour  6tre  juste.  Sans  doute,  con- 
trefaire  une  partie  d'un  ouvrage,  c'est  toujours  contrefaire, 
mais  encore  faut-il  que  la  partie  contrefaite  soit  importante, 
considerable.  De  nombreux  emprunts  h  un  ouvrage  peuvent 
constitqer  up  simple  plagiat,  acte  essentiellement  ind^lic^t, 
mais  non  absolument  d6lictueux.  (^tte  distinction  est  dans 
tous  les  auteurs  comme  dans  tous  les  arrfits.  On  n'a  done 
rien  prouv6  en  parlant  de  contrefa^on  partielle;  il  reste  k 
examiner  si  le  titre  est  une  partie  tellement  importante  de 
Touvrage  que  son  usurpation  puisse  6tre  consid6r6e  comme 
«ne  contrefa^on  veritable.  Ramen6e  h  ce  point  de  vue,  est-ce 
que  la  question  peut  faire  le  moindre  doute?  Qu'est-ce  que  le 
titre  par  rapport  k  Touvrage  entier?  Quel  emprunt  serieux 
a-t-on  fait  k  Tceuvre  quand  on  a  pris  seulement  son  titre? 
Aussi  n'h6sitons-nous  pas,  pour  notre  part,  k  reconnaltre 
que  le  titre  en  lui-m6me,  considers  isol6ment,  ne  constitqe 
pas  une  propri6t6  litt6raire;  c'est  plutdt  une  enseigne,  line 
sorte  de  marque  de  fabrique,  c'est  la  denomination  de  la 


(i)  V.  Merlin,  QueiL,  v*  Prop,  liu.,  I  i«.  —  Y*  dans  le  naftme 
sens,  Trib.  conr.  Seine,  5  f6v,  1836,  Gax.  tHb,,  7  f6vrier  j  Paris,  6  f6v. 
1832,  Belioc  C.  Mesnier,  Gaz.  trib.,  7  f6vrier;  Orleans,  10  juill.  1854, 
Thoisnier-Desplaces  C.  Didot,  Dall.55.2.157;  Trib.  corr.  Seine,  26  nov. 
1846,Toachard*Lafosse  G.  P^ion,  cit6par  Blanc,  p.  381  et  393. 
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marchandise ,  s'il  est  possible  d'employer  de  pareiUes  ex- 
pressions pour  designer  des  ouvrages  de  litt^rature.  Ed  co- 
piant  le  litre,  on  ne  s'approprie  pas  ToBuvre  elle*m6me,  on 
d^tourne  seulement  les  acbeteurs  qu'elie  attirait  et  qui  s*a- 
dressaient  h  elle,  c'est-li-dire  qu'on  commel  un  acte  de  con- 
currence d61oyaIe.  Gomme  le  dit  fort  bien  M.  Blanc,  a  en 
a  mati^re  d'usurpation  de  litre,  c'est  moins  la  propri^l6  que 
f(  les  magistrals  doivenl  prot6ger  que  la  fraude  qu'ils  ont 
0  mission  deproscrire(l).  » 

M.  Gastambide  est  du  m6me  avis :  «  Ce  qu'on  a  pr^tendu, 
((  dil-il,  et  ce  que  nous  contestons,  c'est  que  Tusurpation 
«  d'un  litre  soil  nicessairement  une  contrefa(on,par  cela  seal 
«  que  ce  titre  est  allacbd  ik  une  production  de  k  litt6rature 
«  et  des  beaux-arts.  Qu*on  voie,  d'ailleurs,  2i  quelles  cons6- 
((  quences  mtoerail  ce  sysl^me.  Un  journal  paratt  avec  ce 
c(  litre  :  le  Constitutionnel ;  il  continue  de  paratlre  sous  ce 
«  litre  pendant  toute  la  vie  de  ses  premiers  r6dacteurs,  vingl 
tt  ans  aprte  leur  mort  (2),  el  plus  longtemps  encore.  Si  le 
«  titre  est  une  propriety  litt^raire,  il  arrivera  un  jour  oti  il 
((  devra  lomber  dans  le  domaine  public,  et  ainsi  le  journal 
((  primitif  se  verra  dSpouill^  de  son  litre,  pr^cis^menl  lorsque 
€(  ce  litre  aura  acquis  le  plus  de  valeur  par  une  longue  posses- 
«  sion.  Autre  supposition.  Tel  journal  paratt  sous  un  litre 
«  quelconque,  puis  cesse  de  paraltre.  Si  ce  titre  est  une  pro- 
a  priet6  litt6raire,  il  devra  6tre  d6fendu  de  s*en  emparei^ 
((  pend^nil  tout  le  temps  fix6  pour  la  dur6e  de  cette  propri6t6. 
((  Or,  cela  est-il  raisonnable?  Evidemment  non  (3).  »  La  de- 
monstration nous  paratt  complete. 

M.  Renouard  dit  dans  le  mftme  sens  :  ((  Yous  publiez  un 
If  livre,  une  pifece  de  IhfiAlre,  un  journal,  un  recueil,  etil 
«  faut,  pour  que  Texistence  de  cet  ouvrage  s'annonce  au  pu- 
tt blic  et  que  son  individualite  soil  discernable,  qu'un  litre  le 
tt  particularise.  Si  vous  publiez  sous  le  m6me  litre  que  moi 


(1)  Blanc,  p.  388. 

(2)  On  sait  qu'&  pr^sent^  et  en  verta  de  la  loi  du  14  joill.  1866,  la  pro- 
pri^te  litt^raire  on  arlistique  dare  50  aus,  k  partir  da  d^c^  de  Taateor. 
—  V.  PataiUe.67.177. 

(3)  V.  Gastambide,  p.  215. 
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«  un  outrage  de  mfime  nature  que  le  mien,  vous  me  faites 
«  tort,  car  vous  donnez  le  change  au  public  et  Tinduisez  k 
«  penser  ou  que  le  mien  est  Tautre  ou  que  Fautre  est  le  mien. 
«  La  loiet  la  jurisprudence  ne  permettent  pas  une  telle  in- 
((  justice ;  elles  ne  tolferent  ni  les  usurpations  d^cevantes,  qui 
«  sont  des  pi6ges  et  des  fraudes,  ni  les  confusions  r6fl6chies 
c(  et  involontaires,  causes  d'erreurs  et  de  pr6judice.  La  rfegle, 
((  en  cette  matifere,  ne  pent  pas  6treabsolue  et  inflexible;  elle 
((  se  plie  avec  6quit6  et  intelligence  h  la  vari^tS  des  faits,  et 
«  n'encourage  ni  la  susceptibility  ombrageuse  et  tracassifere, 
«  toujours  dispos^e  k  se  plaindre,  ni  les  subterfuges  de  la 
«  chicane,  habile  h  masquer  ses  larcins  (1).  » 

082.  Ije  titre  doit  Mre  special  et  noairean.  —  On 
se  reportera  utilement  aux  d^veloppements  que  nous  avons 
donn6s  plus  haut  sur  les  denominations,  et  sur  le  caract^re 
qu'elles  doivent  presenter  pour  6tre  prot6g6es  (2).  Le  titre  est 
en  T6alii6j  —  nous  venous  de  le  dire,  —  la  denomination  de 
cette  marchandise  d'un  ordre  plus  relev6  qui  s'appelle  un 
livre.  La  loi  n'exige  done  pas  qu'il  soit  par  lui-mftme  une 
creation  nouvelle ;  il  doit  seulement  fitre  tel  qu'il  constitue 
une  designation  sp^ciale,  distincte,  de  nature  enfin  h  n'etre 
confondue  avec  aucune  autre.  II  ne  pent  consister  dans  une 
denomination  vulgaire  et  generale,  et  pouvant,  par  sa  vulga- 
rite  et  sa  generalite  mfimes,  s'appliquer  k  tons  les  ouvrages 
du  m6me  genre.  «  Un  auteur,  dit  M.  Gastambide,  ne  pent 
fc  desheriter  toute  une  classe  d'ouvrages  de  la  denomination 
<(  naturelle  et  necessaire  qui  leur  appartient  dans  notre 
((  langue.  En  un  mot,  k  cdte.du  droit  legitime  qu'a  un  auteur 
«  de  distinguer  son  ouvrage  de  tout  autre  par  un  titre  qui 
a  lui  est  propre,  k  cOte  de  ce  droit  est  un  autre  droit  non 
«  moins  legitime  et  qui  appartient  k  tons,  c'est  d'appeler  les 
a  choses  par  leur  nom  commun,  par-le  nom  que  leur  impose 
€(  la  langue  (3).  »  Reste  k  apprecier,  dans  chaque  esp^ce,  la 


(1)  Renouard,  Droit  industriel,  p.  369.  —  V.  toulefois  Renouard, 
TraiU  d$$  droiti  d'auteur,  n«  S^. 

(2)  V.  ivprd,  n«'  46  el  4G0. 

(3)  6asUmbide>  p.  320. 
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question  d^  savoir  si  la  designation  est  ou  non  g6n6rique. 
Gette  appreciation  deiipate  iippartient  souverj^inement  aui 
juges  du  fait.  II  est  difficile  de  tracer  k  cet  6gard  de  xhgle  bien 
precise;  disons  cependant  que  l^s  tribunaui^  devroiit  se  mon- 
trer  d'autant  plus  rigoureux  envers  les  imitateurs  que  le  titre 
qu*iis  auront  cppi6  sera  arbitraire,  de  fantaisie,  et  q'aura  pas 
et6  tirade  la  nature  memede  Touvrage  (4). 

633.  Jurisprpdence ;  espdces   qH  la   propH^M   d« 
titre  $$.  ^M  reconnue  (2)»  —  11  a  6t6  jug6  :  i**  que  le  tjtre 
d!un  journal  est  une  propriete  h  laquelle  il  ne  peut  fitre  port^ 
atteinte  ni  directement  ni  indirectemeat  :  sp6cia/eQ)ent|  le 
titre  la  Mode  n'est  pas  une  expression  g^nerale  qui  puisse 
s'appUquer  h  plu^ienrs  joumaux  (raitant  des  sujets  diff^r^qis, 
mais  bien  une  designation  sp^ciale  et  caracteristique  consti- 
tuant  des  lors  une  propriete  privative;  en  consequenpe,  il  ya 
usurpation  de  ce  titre  de  la  part  de  celui  qui  donne  k 
un  autre  journal  le  titre  de  :  la  Mode  d^  Paris  (Paris,  15  fev. 
1834,  Dufougerais  C.  Gayot,  Dall.34.2.53);  2«  qu'un  titre  de 
journal,  tel  que  flllmtrationy  ne  cpnstitue  pas  unp  denomi- 
nation generique  qui  puisse  etre  employee  par  d'aptr^s  jourr 
naux,  en  y  joignant  un  qualificatif  qi^elcpnque;  il  constitue, 
au  contraire,  une  propriete  privative  au  profit  de  ceiui  qui 
s*en  est  le  premier  servi,  de  telle  sorte  qu'il  y  a  usurpation  de 
la  part  du  journal  qui  g'intitule  «  Illustration  de  la  jetmessen 
(Trib.  comm.  Seine,  14  f6v.  184S,  Dubocljjet  C.  War6e,  le 
Droits  16  fev.);  3oque,  si  les  mots  «  Biographic  universelle  » 
constituent  un  titre  generique  que  niil  ne  peut  s'approprier 
privativement  (3) ,  il  n'en  est  pas  de  mftme  d'un  titre  com- 
plexe  tel  que  id  Biographic  universelle  ancienne^ttnoderne»y 
qui  porte  en  lui-meme,  par  }a  reunion  de  ces  differentes  expres- 
sions, un  caractere  d'individualite  qui  en  fait  une  propriete 
au  profit  de  celui  qui  en  use  le  premier  (Orleans^  iQjuill. 


(i)£i)mp.  Blaac>p.  375. 

(2)  v.  ^alement  Trib.  coram.  Seine,  2  mars  1830  (fe  CanstUutionnel), 
Gox.  trib.p  3  mars ;  Trib.  comm.  Seine,  14  f4y.  1834  (les  PetUes  affi- 
chet),  Gax»  trib.,  19  ftvrier. 

(3)  V.  Cass.  16  juili.  18S3,  Thoisoier-Desplaces  G.  Michaud,  PataiUe. 


55.128. 


i^U,  TboisnierrDesplaces  G.  Mich^qd  (1),  Pat4Ule.BS.128)$ 
4*^  que,  site  mot  <r  Almanack  »  est  incontestablementune  ^^si- 
gnatlon  g6n6rjque,  les  iiireS' a  Almafiacficomiguey)  et  «  Alma-r 
nachprcphitiqiieia  sontdes  d6sigpations  speciales^dontTusage 
appartient  au  premier  occupant  (Nancy,  ?6  juUJ.  i85J{,  Pa- 
gnerre  C.  Hinzelin,cit(5  par  Blai^p,  p.  376);  S*  qn'un  titre,  tel 
que  le  Mimorial  de  Sainte-Belene^  neconstitup  pas  une deno- 
mination g6n6rique;  il  appartiept  done  16gitimement  h  celui 
qui  s'€n  e^t  le  premier  servi  et  pe  saurait  ^tre  usurp^  $ans 
concurrence  d6loyale  (Trib.  civ.  SeinQ,  ^4  fev.  i860,  Lias 
Cases  C.  Alazard,  Pataille. 60464), 

633  bis.  Juri8pr«4ei9Ge  {Suite).  —  II  a  6t6  encpre  jug^ ; 
1^  que,  m6me  alors  qu'up  litre  d'ouvrage,  tel  que  ifanuel  de 
la  bonne  compagnie^  appartient  au  domaipe  public,  les  juges 
ont  le  droit  de  prescripe  les  mesures  n^cessaires  et,  par  ^xem- 
pie,  des  dispositions  typographiques  differente^  pour  /Bp^p6- 
cher  toute  confusion  entre  les  ouvrages  publics  en  concurrence 
(Trib.  comm.  Seine,  5  janv.  1863,  floret  C.  P^ssard,  Teulet, 
2.120);  ^'^  que,  lorsqu*une  publication  sp6ciale  est  depui^ 
longtemps  connue  sous  un  titre,  tel  que  les  Pelttes  A/jiches, 
il  ne  saurait  fttre  permis  au  propri6taire  d'une  publication 
diff6rente  de  prendre  le  m6me  titre  pour  designer  uue  p^rtie 
accessoire  de  cette  publication,  partie  6onsacr6e  it  des  ma- 
tidres  semblables  k  celles  dont  traite  la  premii^fe  publication 
(Paris,  2  juin  1866,  Laipbert  C.  Girardin,  Pataille. 69.223); 
3""  qu'un  titre  de  journal,  tel  que  laPressfi^  p'est  pas  compos6 
d'une  expression  g6n6rique  pouvapt  s'appliquer  k  une  publi- 
cation periodique  quelcopque ;  ce  piot  a,  dans  son  acception 
ordinaire,  une  signification  toute  diff^rente^  et  celui  qui  en  £| 
fait  le  titre  d'un  journal  lui  a  donniS  un  sen^  caract^ristiqua 
qui  Tapproprie  exclusivement  k  la  publication  fondle  par  li)i ; 
en  cons6qu^pce,  le  proprietaire  d'un  journal  qui,  depui^ 
longtemps,  paratt  sous  le  titre  de  :  la  Press0,  a  }e  droit  de 
s*opposer  k  ce  qu'un  autre  journal,  traitant  des  mdpaes  pia<« 
tidre^,  en^ploie  le  m6pie  titre,  alors  jn&me  qu'il  j  ajou^irait 
une  qualification,  telle  que  la  Presse  libre  (Trib.  civ.  Seine, 


(i)  Comp.  Paris,  8dte.  1833,  Micbaud  C«  Forj^^,  P9.1i.94f3*411< 
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31  mars  1869,  Halbronn  C.  Malespine,  Palaille.69.142); 
4*  que,  s'il  est  vrai  qu'un  mot,  tel  que  fiEncyclop^diey^^  soil 
du  domaine  public,  il  n'en  est  plus  aiusi  lorsqu'il  y  est  ajouti 
une  qualification  toute  sp6ciale,  comme  dans  le  litre  Ency- 
chpidie  du  XIX'  siick;  un  semblable  titre  constitue  une  pro- 
pri6t6  privative  (Trib.  comm.  Seine,  18  aoAt  1869,  aff.  La- 
rousse,  TeuletJ9.175). 

634.  Jurisprudence;  esptees  oik  la  proprt^M  dii 
titre  n'a  pas  €t6  reooimne.  —  II  a  6t6  juge  :  1*  qu'un 
titre,  tel  que  Histoire  financiire  de  la  France,  constitue  un 
titre  g^n^ral  qui  pent  6tre  adopt6  par  tous  ceux  qui  6crivent 
sur  le  mfime  sujet  (Paris,  22  juill,  1830,  Bresson  C.Bailly(l), 
cit6  par  Blanc,  p.  384);  2*  qu'un  titre,  tel  (^^  hiciionnaire 
de  midecine  tisuelle,  est  un  titre  banal  que  chacun  pent  libre- 
ment  employer  (Paris,  6  fev.  1835,  cit6  par  Blanc,  p.  384); 
3*  qu'un  titre  ne  pent  6tre  revendiqu6  qu'autant  qu'il  s'ap- 
plique  privativement  &  Touvrage  auquel  il  est  destine  ;radop- 
tion  par  un  auteur  d'expressions  g6n6ralement  employees 
pour  designer  une  branche  particuliere  de  connaissances  ou 
un  genre  particulier  d'ouvrages,  telles  que  Encyclopidie  ea- 
iholiquCy  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'en  d6poss^der  le  do- 
maine public  (Paris,  8  oct.  1835,  ForfelierC«  Saint^Priest (2), 
citd  par  Blanc,  p.  374);  4«  que  le  nom  d'un  6tablissement 
public  (dans  I'esp^,  le  Jardin  des  Plantes\  lorsqu'il  est 
pris  pour  titre  d'un  ouvrage  descriptif  de  ce  m6me  ^tablisse^ 
ment,  ne  saurait  6tre  consid6re  comme  constituant  une  pro- 
pri6t6  privative ;  chacun  reste  done  libre  de  s'en  servir  pour 
designer  un  ouvrage  analogue,  sauf  &  le  faire  pr^der  ou 
suivre  d'autres  expressions  qui  emp6chent  la  confusion  (Pa- 
ris^ 21  d6c.  1841,  Dubochet  C.  Curmer,  cit6  par  Blanc, 
p.  377);  5*  que  les  mots  la  France^  mis  en  t6te  d'un  atlas,  ne 
constituent  pas  un  titre  assez  special  pour  6tre  I'objet  d'une 
propri6t6  privative ;  chacun  est  done  libre  de  les  employer 
(Trib.  conun.  Seine,  14  juin  184S,  AubrSeC.  Mignon,  c\\& 
par  Blanc,  p.  376);  6*  que  le  propri6taire  d'un  journal  inti- 


(1)  V.  observ.  crit.  de  Blaac,  eod.  loc. 

(2)  y.  obsenr.  crit.  de  Blanc,  p.  376. 
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tul6  :  le  Journal  du  Havrej  ne  saurait  empficher  un  concur- 
rent de  publier  une  autre  feuille  sous  le  nom  de  :  le  Havre, 
alors  d'ailleurs  que  Ten-tftte  est  imprim6  en  caractferes  d'une 
autre  dimension,  que  le  texte  est  dispos6  sur  un  plus  grand 
nombre  de  colonnes,  qu'en  un  mot  la  physionomie  est  diff^- 
rente  (Trib.  comm.  Havre,  14  nov.  1868,  Cazavan  C.  San- 
tallier,  Pataille.69.3S0);7^que  le  nom,  souslequel  un  libraire 
d6signe  une  collection  d'ouvrages,  ne  constitue  pas  une  en- 
seigne,  et,  dhs  lors^  il  ne  saurait  empficher  un  concurrent  de 
designer  une  autre  collection  similaire  sous  le  m6me  nom, 
alors  surtout  que  cette  denomination  est  tir^e  du  genre  mdme 
des  ouvrages  qu'elle  sert  h  designer  :  spicialement,  tout  li- 
braire est  libre  de  designer  sous  le  nom  de  Bibliotheque  libi- 
rale  une  collection  d'ouvrages  ay  ant,  suivant  lui,  un  carac- 
tfere  liberal  (Trib.  comm.  Seine,  2S  aoftt  1869,  Degorce 
C.  Lacroix  et  Cie,  Gaz.  trib.y  26  aoflt). 

635.  Titre  banal  d'un  oavran^e  en  vo^^e.  — -  Un 
titre,  quoique  banal,  pent,  k  un  moment  donn6,  6tre  remis 
en  vogue  par  le  succte  d'un  ouvrage  nouveau  qui  I'aura  re- 
pris  et  tir6  de  Toubli  oil  il  6tait  enseveli.  Si,  h  ce  moment, 
un  ouvrage  de  m£me  nature  se  pare  de  ce  titre  dans  le  but 
Evident  d'emprunter  quelque  chose  de  la  vogue  de  Tautre, 
et,  au  moyen  de  la  confusion  ainsi  habilement  6tablie  entre 
les  deux  ouvrages,  de  d^tourner  h  son  profit  une  partiede  la 
clientele  qui,  sans  cela,  s'adresserait  ailleurs,  nul  doute  que 
les  tribuoaux  ne  voient  dans  un  pareil  fait  un  acte  de  con- 
currence d61oyale  (1). 

636.  Jnrisprndence  (2).  —  II  a  616  jug6  &  cet  6gard : 
1*  que,  mfime  s'il  s'agit  d'un  titre  g6n6rique  applicable  it 
toute  une  classe  d'ouvrages  ou  d*un  titre  que  son  actuality 
place  en  quelque  sorte  dans  le  domaine  public,  les  auteurs  ou 
^diteurs,  derniers  en  date,  doivent  se  conformer  aux  regies 
d'une  loyale  concurrence  et  nepas  chercher,  par  la  similitude 
calcul^e  des  titres,  h  cr6er  entre  deux  ouvrages  distincts  une 


(i)  v.  Gastambide^p.SSl. 

(2)  y.  aussi  Paris,  30  mai  1872,  Philifaert  C  Dachesne,  Pataille.73. 
165.  ^  II  s'agissait,  dans  cette  affaire,  d'une  chansonnette  intitule  U$ 
Pompiers  de  Nanlerre. 
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confusion  prijudiciable  au  premier  producteur  :  sp6ciale- 
ment,  un  titre  tel  que  :  Paris  briUiy  apu  constituer,  au  sor- 
tir  de  i'itisurrection  de  la  Commune,  un  droit  privatif  au 
profit  de  celui  qui  Tavait  adopts  le  premier  2i  ce  moment,  et 
n*a  pu  fttrfe  impuhiment  copi6  par  un  second  6diteur  pour  de- 
signer un  livre  ou  les  m6tnes  6v6nements  fitaient  racont^s 
(Trib.  civ.  Seine,  20  dAc.  1871,  Plon  C.  Lachaud,  Pataille. 
73.139);  2*  qu'il  y  a  concurrence  ddloyale  de  la  part  des  au- 
teurs  qui,  immSdiateinent  aprfes  la  premiere  representation 
d'une  pifece  de  thSAtre  (dans  Tespfece,  un  oj)6i*a-feerie :  le  Hoi 
Carotte)^  publient  et  font  chanter,  en  Tanilon^ant  sous  ces 
mot&  :  grand  succesy  une  chansonnette  portant  un  nom  ideu- 
tique ;  il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  ces  auteurs  impriment 
en  t6te  deleur  chdnsonnelte  une  vignette  analogue  k  celleque 
r^diteur  de  rop6r&  a  lui-m6me  employee  dans  §es  annonces, 
et  que,  de  plus,  contrairement  ii  Tusage,  lis  ne  mettent  pas 
leurs  noms  sur  la  premifere  page  de  leur  publication  ;  en  pre- 
sence de  ces  faits,  qui  d6montrent  la  pensSe  d'une  concur- 
rence d6loyale,  il  devient  inutile  de  rechercher  si  le  titre  en 
lui-mfime  est  ou  n'est  pas  nouveau  (Trib.  civ.  Seine,'  14  ftv. 
1873.  Choudens  C.  Bataille  et  Dubost,  Patailie.73.168). 

637.  Titm  £^^ii£riqu^$  confusion.  —  Ce  que  nous 
v6nons  d^  dire  du  titi*e  banal  doit  s' entendre  aussi  du  titre 
genSrique*  S11  est  loisible  h  tout  le  monde  de  prendre  un 
tilre  qui  par  lui-mfeme  est  gen6rique,  il  ne  saurjdt  6tre  per- 
mis  it  un  auteur,  qui  public  une  oBuvre  nouvelle,  de  ranhoncer 
comme  Stant  tirSe  d'un  ouvrage  connu,  le  titre  de  ce  dernier 
ouvrage  Mt-il  empruntS  k  Thistoire  et,  partant,  San^  a^pto- 
priation  possible.  Une  pareille  mancBuvre  n'a  d'autre  but  qu^ 
d'engendrer  une  confusion  pr6judiciable  k  Tauteur  du  pre- 
mier ouvrage.  Aussi  bien,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas,  k  viral 
dire,  usurpation  de  titre,  il  n'y  a  qu'une  de  ces  mille  formes  que 
sait  rev^tir  ce  protee  qu'on  nomme  la  concurrence  dSloyale. 

Jug6,  en  ce  sens,  qu*il  y  a  concurrence  deloyale,  de  la 
part  d'un  Sditeur  de  musiqne,  ^  publier  nn  caprice  nonvean, 
en  annon^ant,  contrairement  h.  la  v6rit6,  qu'il  est  tird  du 
choral  ptotestant  des  Buguenots  (Tribi  conmii  Setfle^  12  anil 
1836,  Gerz. /H*.,  ISavHl). 

888.  Quid  »*U  n»y  a  pa«  SdentiM?  —  L'usurpation 
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n*a  pas  besoin  d'etre  servile  pour  £tre  condaranable,  puisque* 
mfiine  sans  6tre  servile,  eile  peut  entratner  une  confusion. 
C*est  un  principe  que  nous  avons  eu  trop  souvent  Toccasion 
d'affirmerpour  qu'il  soit  n6cessaire  d'y  insister.  Reraarquons, 
au  surplus,  que,  plagiaires  ou  contrefacteurs,  les  imitateurs 
se  gardent  de  copier  servilement;  ils  ont  toujours  le  plus 
grand  soin  d*introduire  dans  leur  imitation  certaines  difffe- 
rences,  plus  apparentes  que  r6elles,  derrifere  lesquelles  ils 
cherchent  k  s'abriter;  ce  sont  \k  de  miserahles  calculs  que  la 
vigilance  et  la  sagacity  des  magistrats  ne  manquent  pas  de 
d6jouer,et  que,  malgrfi  cela,  on  retrouve  invariablement  dans 
toutes  les  affaires  de  cette  nature. 

639.  Jurisprudence ;  espdces  oik  I'usnrpation  a  ^t§ 
reconnne  (4).  —  D  a  6t6  jug6,  par  exemple  :  !•  que, 
lorsqu'un  journal  a  pour  litre  :  le  Constitutionnely  un 
autre  journal  ne  saurait  6tre  fond6  sous  le  tltre  de  :  le 
Constitutionnel  de  1830  (Trib.  comm.  Seine,  2  mars 
1832,  cit6  par  Blanc,  p.  387);  2*  que  i'achalandage  d'un  6ta- 
blissement  commercial  est  une  propri6t6  k  laquelle  protection 
est  due,  et  il  y  a  lieu  d*admettre  Taction  en  suppression  de 
titre  6u  d*enseigne  pour  un  journal  comme  pour  toute  enlre- 
prise,  lorsque  I'usurpation  peut  avoir  pour  effet  de  d6tourt]er 
un  achalandage  acquis ;  sp6cialement,  le  propriMaire  du  Joiir- 
nal  ff4nAral  d'affiches^  connu  sous  le  second  titre  de :  les  Petite^ 
Afficke^,  a  droit  d'empfecher  qu'un  concurrent  prenne  le  titre 
de :  les  Petites  Affiches  du  commerce^  de  Findustrie  et  des  arts 
(Trib.  comm. Seine,  !4fev.  1834,  Gaz.  trib.,  19  f6v.);  3*  que 
la  Mode  de  Paris  peut  se  confondre  avec  la  Mode,  et  dfes  lors  ne 
peut  coexister  (Paris,  18  fev.  1834,  Dall.34.2.83) ;  4«  que, 
lorsqu'un  journal  est  en  possession  d*un  titre  tel  que  :  Joumdl 
des  villes  etdescampagnes,  un  autre  journal  ne  saurait  pren- 
dre, m6me  pour  sous-titre,  les  mfemes  mots,  sous  J)retexte 
qu'ils  sont  du  domaine  public  et  appartiennent  ft  tous  (Trib. 


{i)  Y.  Trib.  comm.  Seine,  13  sept.  1862,  Guilleboul  C.  Peytrignat, 
Tealet.i2.d04.  —  D^ns  cette  affaire,  ie  tribunal,  toat  en  admeUant  qse  le 
titre  :  Ui  PeliUiAffichei  diumei  et  nocturnei,  faisait  confusion  avec  ce- 
Itti  de  :  Ui  Petiiei  Affteha,  autorisail  Temploi  des  mots  :  Petit  Affi* 
chage  (<{ttrn>,  nocturne  et  quotiditk. 
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comm.  Seine,  19  d6c.  1835,  Pillet  C.  tUnivers^  Gaz.  trib.j 
20  dto.);  5*  que,  lorsqu'un  journal  a  pour  litre  :  Journal  des 
dibatSy  un  autre  journal  ne  saurait  s'intituler  :  Journal  des 
dibats  industriels  ei  littiraires  (Trib.  comm.  Seine,  8  nov. 
1843,  Bertin  C.  Gautier,  cit6  par  Blanc,  p.  387). 

640.  Jurisprudence  {Suite).  *-  U  a  encore  6t6  jug6  : 
r  que  le  fait  d'avoir  donn6  it  un  journal  le  double  litre  de : 
Magasin  des  dameSy  moniteur  des  demoiselles^  en  disposant  ce 
litre  de  mani^re  k  ce  que  les  mots  :  des  demoiselles ^  frappent 
plus  particuli^rement  les  yeux,  peul  donner  lieu  ^  une  action 
en  dommages-int6r£ts  de  la  part  du  propri^taire  du  journal  : 
le  Magasin  des  Demoiselles j  alors  qu'il  esl  constant  que  le 
premier  lilre  a  616  combine  en  vue  de  faire  contusion  avec  le 
second;  ily  a  lieu,  en  ce  cas,  d*ordonner  la  suppression  des 
mots  :  des  demoiselles^  qui  font  la  confusion  (Trib.  comm. 
Seine,  28  d6c.  1848,  Desrey  C.  Martin,  Le  Hir.49.2.115}; 
2''  qu'un  litre  tel  que  :  Beures  musicaleSj  appliqu6  k  un  re- 
cueil  de  musique,  ne  saurait  6lre  consid6r6  comme  banal  et 
apparlenant  k  tons ;  il  y  a,  par  suite*  concurrence  d61oyale  de 
la  pari  de  T^diteur  qui,  ayant  publi6  des  morceaux  de  mu- 
sique sous  le  litre  de  :  Veillies  des  salons^  le  change,  ^  une 
seconde  Edition,  pour  prendre  celui  A' Beures  musicalesfTTib. 
comm.  Seine,  IS  oct.  1857,  Girod  C.  Schlosser,  Pataille.58. 
188);  3°  qu'il  y  a  concurrence  d61oyale  de  la  part  de  I'editeur 
qui  publie  un  almanach  sous  le  litre  d'un  journal  connu  (/!/- 
manach  de  t IUusiraiion\  de  fafon  h,  laisser  croire  au  pi:^lic 
que  eel  almanach  esl  compose  de  mal6riaux  lir6s  dudil  jour- 
nal, el  k  profiler  de  la  nolori6t6  qui  y  est  altach6e  (Trib. 
comm.  Seine,  26  nov.  1857,  Paulin  C.  Pagnerre,  cit6  par 
Rendu,  p.  303,  la  note);  i^  qu'il  y  a  concurrence  d6Ioyale  4 
fonder  sous  le  litre  de  Figaro-revue  un  recueil  lilWraire, 
anecdotique  el  salirique,  quand  il  exisle  d6jk  un  journal  en 
possession  du  nom  de  Figaro  (Trib.  civ.  Seine,  6  mai  1859, 
Villemessanl  C.  Naquel,  le  Droits  l9  108);  5^  qu'il  y  a  con- 
currence d6loyale  de  la  part  de  celui  qui,  ayanl  vendu  k  un 
tiers  un  journal  nomm6  le  TMdtre,  fonde  un  journal  de 
mftme  nature  qu'il  appelle  Nouveau  Journal  des  thidtres  (Pa- 
ris, 8  aofit  1853,  Chavel  C.  Deschamps,  le  Droit ^  18  aoAl); 
6«  que,  lorsqu'il  exisle  dejk  un  journal  sous  le  titre  de  :  Jour- 
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nal  de  la  Vienne,  il  ne  saurait  6tre  permis  k  un  autre  de 
prendre  le  litre  de  :  la  ViennCy  encore  que  la  forme  des  ca« 
ract&res  employes,  la  composition  des  articles  et  de  la  mise 
en  pages  fussent  difKrentes ;  le  public,  en  effet,  n'est  pas 
tenu  d*examiner  attentivement  chaque  journal ;  il  doit  lui 
suffire  d'entendre  prononcer  son  litre  pour  pouvoir  discerner 
quel  est  celui  qu'il  lui  convient  de  lire  (Poitiers,  18  d6c. 
1873,  Dupr6  C.  Massicault  et  Lallemand,  Pataille.74.134). 

641.  Jurisprudence ;  esptees  oil  I'asarpation  n'apaa 
^t^  reeoimue.  —  Ha  6t6  jug6  :  lo  que,  s'il  est  de  ressence 
du  droit  d'invention  qu'un  litre  soil  la  propri^te  de  celui  qui 
Ta  cr6*,  "il  faut,  d'un  autre  cAt^,  pour  qu'il  y  ait  usurpation, 
que  ridenlit6  du  titre  soil  telle  qu*elle  puisse  occasionner  une 
miprise  de  nature  k  causer  un  prejudice  r^el  au  propri^taire 
du  titre  :  sp^cialement,  itant  donn6  un  ouvrage  dont  le  titre 
est :  Almanack  du  peuple^  des  villes  et  des  campagnes^  il  n'y 
a  point  d'usurpation  h  prendre  celui  de  :  Calendrier  de 
France^  almanack  du  peuple  (Trib.  corr.  Seine,  18  mars 
1835,  LeclercC.  Forfelier,  Gaz.  trib.^  19  mars);  2©  que  T^di- 
teur  d'un  ouvrage  intilul6  :  Annuaire  de  la  noblesse  ne  sau- 
rait s'opposer  k  ce  qu'un  ouvrage  du  m6me  genre  soit  public 
sous  le  titre  de  :  Almanack  de  la  noblesse  de  France,  le  mot 
Almanack  se  distinguant  suffisamment  du  mot  Annuaire 
(Paris,  28  juin   1847,  Borel  C.  Aubert,  cit6  par  Blanc, 
p.  373);  3<*  qu'un  titre  tel  que  «  les  Oiseaux  de  proie  » ,  com- 
post d'expressions  connues  et  servant  k  designer  m6taphori- 
quement  certains  hommes  rapaces,  est  g6n6rique  et  ne  sau- 
rait conslituer  une  propri6t6  privative   (Trib.  civ,  Seine, 
23  nov.  1855,  Castille  C.  Dennery,  Pataille.56.27);  k^  que  le 
titre  de  :  Monileur  des  fiancis  se  distingue  suffisamment  du 
litre  :  le  Journal  desfiancis,  alors  surtout  que  les  deux  publi- 
cations, quoique  s'adressaol  aux  m6mes  personnes,  different 
entre  elles  par  le  format,  les  caract^res,  les  fronlispices  el 
tous  les  moyens  d'exiculion  (Trib.  comm.  Seine,  13  oct. 
1859,  Lecamp  C.  Dubedat,  Palaille.59.401);  5' qu'un  jour- 
nal a  pu  prendre  pour  titre  :  le  Voleur politique  et  littSraire, 
alors  qu'un  autre  journal  s'appelail  d^jk  le  Voleur j  gazette 
desjournauxj  s'il  est  constant  que,  par  la  dissemblance  des 
formats  et  des  mati^res  trailees,  toute  confusion  est  impos- 
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sible  (Paris,  a  mars  1830^  Bosier  C.  Berthet,  Gaz.  trib.y 
4  mars). 

11  y  a  atteiDte  k  la  propriit6  du  litre  tootes  ks  fois  qu'il  y  a 
confusion  et,  pariant^  prejudice  possible.  II  est  done  inutile 
qu'iin  acbeteur  ait  tt6  r6ellement  trooqpi,  il  sufflt  qu'il  pnisee 
TAlre*  On  ne  peut  d^ndre  h,  Fanteur  dont  Is  titre  est  Q$iirp6 
de  couper,  comme  on  dit,  le  mal  dans  ia  racine  et  d*arrdier 
an  d^bot  une  concorrenoe  qui  loi  pent  ^tre  trte-prijudicisUe. 
Comment,  d'ailleurs,  la  phipart  du  temps,  pron^en-WI  que 
la  confusion  dont  il  se  pkint  a  r^eUement  eu  lieu?  Peui-il  se 
tenir  ik  la  porte  du  mi^asin  oil  se  d^bite  Touvrage  de  son 
concurrent  et  ioterroger  tous  les  chalandsqni  ensorteut  pour 
sa^r  d*eux  s'ils  ont  ^  rtollem^dt  trompte?  II  suffil  que  la 
in6prise  soit  rendue  possible^  sauf  aux  tribunaui  k  pfqpop- 
tionner  les  dommages-intiriftts  au  prejudice  6prou¥6,  oamftme 
k  n'ordo&ner  que  la  suppression  du  litre  qui  fait  conEiisiony 
sans  dommages-iutiffftts,  si  le  pr^udice  leor  paralt  inappvi-* 
ciabte  en  ai^Di  (1). 
•49.  Qmi  al  ieaMfc^nom  Mat  dUttramte?  _  Vq. 

suorpatioD^  fdt^elle  senrile,  cesse  d'&Ire  condamnable,  si  les 
deux  ouvrages  sont  de  genre  absolument  diffgreot  el  ne  peii- 
yent  par  euiHoaftmes  se  faire  ancune  concurrence.  CMafn^nr- 
drait-on  que  Tauteur  d'un  roomn  se  plaigatt  que  ie  litre 
donn^  par  lui  k  sou  ouvrage  ait  616  ensuite  donii6  par  ua 
compositeur  de  musique  k  une  ifalse?  Quelle  coaeuirenee 
peut  exister  eutie  une  i^alse  et  un  roman  ?  Les  acbetews  de  la 
valse  auraienl<ils  achete  le  ronian  k  la  j^oe?  Chit4is  pu 
croire  qu'ils  acbetaient  Fiin  pour  Vautre?  La  questkxi,  toute- 
fois,  peut  6tr6  di^icate  &*il  s'agit  d'ouvrages  qui,  quoique  dif- 
f6rents  en  eux,  ont  des  points  de  raitproebeiQent :  un  roman, 
par  exemple,  et  une  pitee  de  lb6itrer  Un  auteiir  dramatiquie 
pourrait-il  l^gitinoemeat  douner  k  uo  drame  ou  k  one  com^ 
die  un  litre  appartenant  dijk  k  un.  romaoi?  Nous  peosons 
qu'en  g6n6ra],  —  et  i  moins,  par  excmnple,  qu'il  ne  s*agiase 
d'un  litre  gta^rique  ou  baoal,  —  cda  ne  saurait  6lre  permis ; 


(I)  V.  Poitiers,  i%  (Mc  «873,  Dipr^  C.  Massfcault  ot  LaHemand,  Pa- 
taill6.74.134. 


il  s'agit  ]k  de  deux  oauvres  d'imagiaation,  s'adressant  au 
mfime  publie,  pouvant,  par  suite,  entralner  une  confusion, 
sans  compter  qu'il  n'est  pas  rare  que  rauleur  d  un  roman  lui 
drnine  ensuite  la  forme  dramatique.  II  en  serait  autremeat 
s'il  s'agissait  d'un  journal  et  d'un  livre ;  la  m^prise  est  vrai- 
ment  impossible  de  I'un  krautre. 

844.  JttTiafrttdmca  (1).  —  II  a  6t6  juge  en  ce  sens :  1^  que 
le  propcidtaire  d'une  revue  hebdomadaire  illustr^e  ne  peut 
£tre  coutraini  de  cbanger  le  litre  {fAmi  de  la  maison)  qu'il  a 
donn6  k  son  recueil,  sous  pr6texte  qu'avant  lui  le  m£me  titre 
aurait  6t6  donn6  k  nn  livred'edueaUon;  la  dilf^ence dugenre 
des  deux  outrages  rend  toute  concurrence  ou  confusion  im- 
possiUe  (Trib.  comm.  Seine,  9  airril  i8S6,  k  Droii^  10  avrll); 
2o  qu'il  n'y  apasd'usurpation^lorsqu'ii  raison  de  la  difference 
absolae  des  outrages,  comme  forme  ei  comme  genre  (dans 
Tesptee,  un  roman  et  ua  drame),  la  confusion  est  impossible 
(Trib.  civ.  Seine,  23  nov.  18SS,  CastUle  C.  Dennery,  Pa- 
taille.56.27);  3<>que,  si  le  titre  d'un  ouvrage  constitua  une 
propri6t6  au  profit  des  ^crivains,  il  appartieat  toutefois  aux 
tribunaux  d'exaimiker,  dans  les  circonstances  de  chaque  es- 
pted,  sirusagedamfime  litre,  dans  unepublicalionult^rieure 
et  plus  ou  moins  dif!f&:entey  a  caus6  on  prejudice,  el  peut  des 
lors  donner  ouverture  4  Vaetion  en  doinmages-intiir64s  :  sp6- 
cialement,  il  a';  a  pas  de  prejudice  aIors»  d'une  part,  que  le 
titre  n'est  pas  identique  (2);  que,  d'autre  part,  Tune  des  pu- 
blkations  paiait  en  feuilletons  el  i'autre  en  volumes ;  qu'en 
trodsitoie  lieu,  I'emploi  du  litre  a  eu  lieu  pendant  plus  de  huit 
asindes,  sans  que  celul  2l  qui  il  appartieat  ait  protests,  et 
qu'enfin,  avantlouta  protestation,  le  litre  conteste  a  i\jk  sup- 
prirn^  (Trib.  civ.  Seine^  8  mars  1867,  Delacroix  C.  Cape- 
jBgue,  Pataille.Gl.TG),  4o  qu'un  litre,  tel  que :  les  Mysteres  de 
tlntematiim&le^  ne  fait  pas  confusion  avec  celuLde  :  Histoire 

(1)  y.  aoflsi  Paris,  B  ^.  1830,  MidiaadrG.  Faroe,  DaU^.3.iii; 
Trib.  comm.  Seine,  10  join  1868,  GIrardin  G.  Lagrange  et  Gerf,  Pataille. 
6S.317.  —  Comp.  Trib.  comm.  Seine,  3  ao^  1867,  Dacaing  G.  Mont^, 
PataiUe.673:^^ 

(i)  Dans  reqptee>  le  praaiier  titre  ^taU  :  Ia$  reines  de  la  maitk  ga%- 
ehe,  galerie  complete  des  favorites  des  roit  de  France,  tandis  que  le  sa* 
cond  porUit  seuletnent  :  Les  reints  de  la  main  §auehM. 
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de  rintemationaky  alors  du  moins  que  les  deux  ouvrages 
6ont  diff6rents  (I'ua  ^taitun  roman,  Tautreun  ouvrage  histo- 
rique),  ne  satisfont  ni  aux  m^mes  besoins  ni  aux  m^mes 
prtoccupations  intellecluelles,  et  ne  s'adressent  pas  dfes  lors 
aux  mfmes  lecteurs  (Trib.  civ.  Seine,  16  juill.  1874,  Bunel 
C.  Zaccone,  Gaz.  trib.y  17  juill.); —  5*  jug6,  loutefois,  qu'iin 
^diteur  de  musique  ne  saurait,  dans  un  but  de  concurrence 
commerciale,  appliquer  h  des  compositions  musicales  un  titre 
tel  que  :  les  Binettes  contemporaines^  dijJi  applique  k  une 
CBUvre  litt6raire,  et  profiter  ainsi  du  succfes  de  cetlecBuvre;  i\ 
en  est  du  moins  ainsi  quand  la  vignette  du  frontispice  reproduit 
plusieurs  des  portraits  parus  dans  ToBuvre  litt6raire  (Trib. 
comm.  Seine,  15  a\ril  1858,  Commerson  C.  J.  Kelmeret 
0%PatailIe.58.223). 

645.  Quid  s'il  fs'anpit  d'une  r^totation  ?  —  II  a  6t6 

jug(^,  — mais  c'est  un  arrfet  d'espice,  —  que,  mfeme  lors- 
qu'un  ouvrage  est  la  refutation  d'un  autre,  il  ne  doit  pas  por- 
ter le  m6me  titre ;  sp^cialement,  lorsqu'un  ouvrage  est  inti- 
tule :  les  Paroles  dun  croyant^  un  6diteur  ne  saurait  en 
publier  la  refutation  sous  le  titre  de :  les  Paroles  d'un  croyani, 
revuesy  corrigies  et  augmentees  par  un  cathoUque  (Paris, 
27  no  v.  1834,  Renduel  C.  Janthon  (1),  cit6  par  Blanc,  p.  387). 
B4tB.  Dnr^e  de  la  propri^t^  du  titre.  —  Si  le  titre 
neconstitue  pas  une  propriety  littdraire,  notons  pourfant  que 
la  propriety  littcraire  de  I'ouvrage  fortifie,  en  un  sens  du 
moins,  la  propriete  du  titre.  La  propriety  du  titre,  en  effet, 
dure  naturellement  aussi  longtemps  que  dure  la  propriety  de 
Touvrage  qu'il  scrt  Ji  designer,  par  cette  raison  toute  simple 
que,  tant  que  dure  le  debit  du  livre,  Fusurpation  de  son  titre 
est  de  nature  it  y  nuire,  en  detournant  la  clientele  (2).  Ce 
principe  ne  nous  parait  pas,  toutefois,  absolu,  et,  pr6cis6ment 
parce  que  la  concurrence  n'est  possible  qu'autant  qu'il  y  a 
debit  simultane  des  deux  ouvrages,  il  pent  arriverque  le  pre- 
mier des  ouvrages,  etant  depuis  longtemps  epuise,  oublie 


(1)  V.  anal.  Paris,  2  mai  i861,  Raspail  C.  Havard,  Pataille.61.171.— 
Contra^  Trib.  comQ>.  Seine,  17  mai  i86J^  Gaume  C.  Dentu,  PataiU6.6l. 

(2)  V.  Blanc,  p.  378. 
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mdme,  sans  que  le  propri6laire  songe  k  le  reimprimQr,  Tem- 
ploi  du  mdnie  litre  par  un  second  ouvrage  ne  soit  pas  de  na* 
ture  it  constituer  une  usurpation.  Ce  serait  ik,  bien  entendu, 
une  exception  au  principe  que,  par  suite,  les  tribunaux  ne  de« 
vraient  admettre  qu'k  bon  escient. 

647.  Titre  de  Journal  $  p^gle.  —La  propri6t6  du  titre 
d'un  journal  est  soumise  h  des  regies  un  peu  differentes  de 
celles  qui  rtgissent  la  propri6t6  du  titre  d'un  Jivre.  Ici  la  pro- 
pri6t6  litt6raire  n'a  en  r6alit6  rien  k  voir.  Elle  protege,  en 
effet,  non  le  journal,  dans  son  ensemble,  mais  chaque  article 
en  parliculier  (du  moins  lorsque  les  articles  sont  sign^s),  et  le 
journal  ne  c6ntinue  pas  moins  d'exister  longtemps  aprds  que 
les  articles  separ6ment  ont  commence  de  tomber  dans  le  do- 
maine  public.  I[  faut  done  chercher  une  autre  r^le  pour  de- 
terminer la  dur^e  de  la  propri6te  des  litres  de  journaux.  Gette 
r^le  est  la  m6me  que  pour  les  enseignes;  on  consid^re  uni- 
quement  la  possession;  tant  que  le  journal  existe,  tant  qu'ii 
est  en  possession  de  son  titre,  nul  ne  pent  s'en  emparer.  Le 
journal;  au  contraire,  a-t-il  cess6  d'exister,  le  titre  appartient 
k  qui  veut  le  prendre.  Et  ici,  comme  pour  les  enseignes,  il 
faut  distinguer  entre  Tabandon  momentan^,  Tabandon  par 
suite  d'un  cas  de  force  majeure,  et  Tabandon  d^finitif,  cer- 
tain ;  en  un  mot,  la  renoncialion  k  la  possession  (1).  Quant  k 
la  question  de  savoir  apris  combien  de  temps  Tabandon  doit 
6tre  consid6r6  comme  definitif,  c*est  une  question  de  fait  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  de  r^soudre  d'aprte  les  circonstances 
de  chaque  espfece.  Nous  avons  entendu  quelquefois  soutenir 
qu'il  fallait  que  Tinterruption  du  journal  eftt  dur6  un  an  au 
moins  pour  que  le  titre  pM  6tre  considers  comme  apparte- 
nant  au  domaine  public-  Cette  rfegle  n'a  riea  de  s6rieux  ni 
surtout  de  16gal,  et,  s'ilconvient  en  efTet  de  n'admettre  Taban- 
don  du  titre  qu'aprte  un  intervalle  de  temps  assez  long,  il  faut 
en  m6me  temps  reconnaitre  que  les  tribunaux  ont  k  cet  6gard 
un  souverain  pouvoir  d*appr6ciation. 

648.  Jarisprndence.  —  II  a  6te  jug6  :  i*  que  le  propria- 

taire  d'un  journal  qui,  aprfes  Tavoir  exploits  sous  un  premier 

'  titre  {Gazette  de  santi)^  continue  de  Texploiter  sous  un  titre 


(i)  Y.  Gastambide,  p.  223.  —  V.  aussi  Blanc,  p.  378. 
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diflPirent  {G^zeiie  midieaie  de  Pwis\  ne  petrt  se  plahidre 
qu'un  concurrent  publie  an  lionyean  joornal  sous  le  titre 
ainsi  abandonn^,  alors  d'ailleurs  <iue  sept  mois  se  sont  ^coa- 
16s  deptiis  {'abandon  du  titre  et  que,  d'on  autre  eM6,  la  diffe- 
rence du  format  at  de  la  periodicity  empAclie  toute  oonlosion 
(Paris,  19  avril  K  834,  Gu6ri n  C.  Crimarrt,  Gaz.  trib. ,  20  a?ril); 
2*  que,  lorsqu'un  journal  a  cess6  de  parattre  depuis  plosienrs 
ann6es,  il  est  loisible  i  an  nouveau  journal  de  prendre  te  tltre 
de  cekd  qjixi  a  oess6  de  parattre,  alors  surtout  que  les  diSK- 
renoes  da  sofis-titre  sont  de  nature  i  emp6eher  tonte  confo- 
sion  (Trib.  civ.  Seine,  20  aoflt  1862,  FUnion  €.  h  France^ 
Patailie.62.iOS)-,  S^'que,  dans  les  usages  constants  de  radmi- 
mstration  et  de  la  90ci6t6  des  gens  de  lettres,  tout  proprietaire 
d'on  journal  qui  est  rest6  nn  an  sans  publier  un  seal  nuna^ro, 
doit  ^re  considini  comme  ayant  renono6  an  titre  de  son  Jour- 
nal (Trib.  oomm.  Seine,  l*'sept.  i874,M6ritC.  de  Lamonta, 
le  Droit,  i 2  sept.);  4*  qu'une  eKpression  g^n^rique,  telte  que 
la  Fnmee^  peut  fttre  employee  comme  titre  par  un  journal, 
encore  bioi  qu'elle  eAt  servi  &  designer  un  autre  feuille,  alors 
qu'elle  est  aocompagn^  d'une  qualification  distincte  {la  France 
politique,  ^denti/ique  et  litiAraire,  aa  lieu  de :  /a  France^  jottr^ 
not  des  intMts  monarthiques  et  religieax  en  £iiro;^,qui  ne 
laisse  ancane  confusioa  possible  entre  les  deux  journaux,  et 
qu*au  surplus  le  proni^  joamal  a  cess6  d'avoir  nne  existeoce 
propre  et  a  disparu  depuis  longtemps  dans  one  oorabinaisDn 
fondte  sous  le  tiire  ooinplexe  de :  Vniommanarchiqw,  Qvolt- 
rfiwie,  France^  Echofrmeais  (Trib.  dv.  Seine,  20  aoftt  1862, 
rUnitmC.  la  France,  Pataille.62.405), 

#49  bi».  Quid  em  eas  de  la  mxpiffmemslkam  ]mup  Vmrnt- 
*«"«^  —  On  comprend  que  Tabaadou  du  titre,  lorsqu'il 
est  certain  et  irrevocable,  ciit  pour  efet  de  le  restituer  an  do- 
maine  public,  d*oti  il  peut  £tre  tir6  de  nouveau  pour  servir 
d'enseigoei  un  autre  journal.  Mais  qoe  penser  de  la  suppres- 
sion du  journal  par  Tautorit^  administiative,  c'esMfc-dire  d*un 
fait  imolofitaipe,  que  sans  doute  on  a  pnm)qu6  par  sa  finite, 
mais  qu'oQ  subit  et  centre  lequel  on  proteste?  ik  dispariti<»i 
du  journal,  en  ce  cas,  peut-elle  £tre  assimil^e  :k  Tabandon, 
c'est-k-dire  considdr6e  comme  une  renonciation  du  prx^iitaiie 
i  son  droit?  Nous  avoos  peine  4  le  croire,  quoiiiue  nn  juge- 
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meTit  du  tribunal  de  la  Seine  ait  d£cid6  en  th6se,  —  sans  don* 
ner,  11  est  vral,  de  motifs  bien  concluants  h  Tappui  de  son 
affirmation,  —  que  la  propri6t6  du  titre  ne  peut  survivre  Ji  la 
suppression  du  journal  (1). 

Jug6,  dans  notre  sens,  que,  lorsqu'un  journal  a  et4  sup- 
primd  par  Tautoritd,  un  autre  journal  ne  peut,  sans  faire  acte 
de  concurrence  ddoyale,  adopter  le  m*me  titre,  et  oopier  en 
mtoie  temps  I'aspect,  la  disposition,  les  caractferes  typogra- 
phiquesdu  journal  supprim6;  il  doit  6tre  tenu  d'^viter  tout 
ce  qui  ponrrait  amener  une  confusion  entre  lui  et  son  devan- 
cier  (Trib.  oomm.  Seine,  17  juin  186S,  VillemfessantC.  BaOer, 
Pataille.«8.218). 

S40.  ^pise  de  piaacaBim  da  tfitre.  —  A  quelle  date 
faut-il  faire  remonter  la  prise  de  possession  d'un  titre?  En 
d'autres  termes,  suffitril  qu'un  auteur  ou  qu*un  directeur  de 
journal  prou^e  qu'il  a^ait  pens6  h  un  titre,  qu'il  6tait  dans 
I'inteution  de  publier  un  outrage  ou  un  journal  sous  ce  titre, 
pour  qu*il  soit  r6put6  I^alement  en  possession  de  ce  titre  et 
qu'il  puisse  Tinterdire  h  autrui? 

Voici  sur  oe  point  ce  que  dit  avec  pleine  raison  M.  Et. 
Blanc  :  «  La  prise  de  possession  d'un  titre  r^sulte  d'abord,  et 
«  tout  naturellement,  de  la  publication  de  Touvrage.  EUe  peut 
«  r6sulter  encore  de  circonstances  ant^rieures  h  la  publica- 
c  tion,  telles  que  la  declaration  k  la  librairie  ou  m£me  la 
a  simple  annonce  dans  lesjournaux.  Toutefois^  il  fautpour 
«  cela  que  la  publication  ait  suivi  cette  prise  de  possession 
c  dans  un  certain  ddlai.  II  ne  serait  pas  juste  que  la  d^clara- 
«  tion  OB.  Tannonce  ci-dessus,  non  suivies  de  la  publication, 
(c  rendissent  le  titre  indisponible.  Si  done,  aprds  un  d^lai 
<f  exo^dant  de  beaocoup  le  temps  n^cessaire  pour  Tinipres- 
It  siofi,  Touvrage  declare  ou  annono^  n*a  pas  6t6  public,  le 
c(  titre  rentrera  dans  le  domaine  public.  Ainsi,  •ce  n'est  pas 
«  au  jour  oti  ce  titre  a  {§t6  choisi  par  Tauteur  qu'il  faut  faire 
«  remonter  le  droit  du  premier  occupant,  mais  k  T^poque 


(1)  V.  Trib.  cIy.  Seine,  3  aoiit  1864,  Da  Camp  G.  Gtord,  Prop,  ind., 
n*  346.  —  Nota  :  remarquoDs,  toutefois,  que,  dans  Tegptee,  la  snppres- 
81011  remoQtait,  en  fait,  k  m  ann^s ;  on  lira,  d'aillears,  avec  int^6t  Its 
plaidoiries  reproduites  dans  le  journal  que  nous  citons. 


Li- 
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«  oil  ce  droit  s'est  r^yiU  d'une  mani^re  incontestable  et  sfr- 
c<  ricuse(l),  » 

M.  Gastambide  exprime  la  m^me  id^e,  lorsqu'il  dit :  «  Le 
«  titre  ou  la  designation  d'un  ouvrage  n'est  une  propri6t6 
«  qu'autant  que  Touvrage  est  d^jk  connu  dans  le  public,  soit 
c(  par  la  publication,  soit  par  Tannonce,  soit  autrement,  et 
a  qu'autant  que  Tusurpation  du  titre,  par  un  plagiaire,  peut 
«  avoir  pour  efiet  de  tromper  Tacheteur  et  de  d^tourner  frau- 
«  duleusement  la  clientele  qui  se  destinait  par  avance  h  You- 
a  vrage  original.  Mais,  si  Tusurpation  du  titre  ne  peut  en  au- 
c(  cune  fagon  d^tourner  par  surprise  une  clientele  non  acquise 
d  ou  prdpar^e,  alors  il  n*y  a  point  d'atteinte  ^  la  propri^t^  du 
((  titre.  Nous  le  r^p^tons,  le  titre  n*est  pas  en  g6n6ral  assimil6 
a  k  une  creation,  ni  prot6g6  comme  tel;  il  est  prot&g6  comme 
«r  servant  k  constater  Tidentit^  d'une  obu vre  et  par  consequent 
if  d'une  ODUvre  dej&  connue,  il  est  prot6g6  comme  servant  k 
a  garder  k  un  ouvrage  la  clientele  qui  lui  appartient(2j.  n 
II  nous  paratt,  en  effet,  certain  qu'en  principe,  la  prise  de 
possession  d'un  titre  ne  peut  rSsulter  que  d'un  acte  qui  Tait 
r6v616e  au  public.  Toutefois  si,  avant  toute  prise  de  posses- 
sion publique,  et,  par  suite  de  Tabus  d'une  confidence,  d*un 
secret,  il  y  avait  usurpation  du  titre«  II  nous  semble  que  rien 
ne  s'opposerait  k  ce  que  celui  auquel  il  auraitetd  ainsi  frau* 
duleusement  d6rob6^  n'en  revendiqu&t  la  propriety.  Lar^le 
cMe  devanl  la  fraude. 

650.  Jarisprudence.  —  II  a  et6  juge  a  cet  egard  :  I*  qu'il 
importe  peu  qu'un  editeur  ait  d6clar6  it  la  direction  de  la  li- 
brairie  un  ouvrage  sous  un  certain  titre,  si,  en  fait,  il  n'a  pas 
employe  ce  titre;  en  ce  cas,  la  declaration  ne  saurait  lui  don* 
ner  la  propriete  exclusive  de  ce  titre,  qu'un  auti^  peut  legiti- 
mement  employer  (Paris,  28  juin  1847,  Borel  C.  Aubert(3), 
cite  par  Blanc,  p.  373) ;  2*"  que  le  seul  fait  d'avoir  fait  au  mi- 
nistere  la  declaration  necessaire  &  la  publication  d'un  journal 
et  d'en  avoir  ensuite  fait  parattre  un  seul  numero  speciquen, 


(1)  Blanc,  p.  373. 

(2)  Gastambide,  p.  218. 

(3)  y.  Trib.  comm.  Seine^  14  avril  i869,  David  C.  Roosset^  Pataille. 
70.127. 


; 
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sans  avoir  d'ailleurs  ni  donn6  suite  h  cetle  publication  ni 
rempli  les  formalit^s  administratives,  telles  que  le  d6pdt  d'un 
cautionnement,  ne  saurait  conserver  la  propri^t6  du  titre  qu'on 
projetait  de  donner  h  ce  journal;  c'est  done  h  bon  droit  qu'un 
autre  journal  prend  ce  litre  (Trib.  comm.  Seine,  6  nov.  4849, 
Dutacq-C.  Lain6,  Le  Hir.50.2.147);  3*  que  le  fait  d'avoir  ob- 
tenu  Tautorisation  de  publier  un  journal  sous  un  titre  d^ter- 
min6  {Le  Globe)  ^  et  d'avoir  6mis  quelques  prospectus  annon- 
Qant  cette publication,  ne  pent  £tre  consid^r^  conune  une  prise 
de  possession  de  ce  titre,  donnant  le  droit  de  le  revendiquer 
contre  un  tiers,  alors  qu'en  fait  Tautorisation  a  616  retiree 
avant  la  publication  et  que,  par  suite,  cette  publication  n*a  pas 
eu  lieu  (Trib.  civ.  Seine,  20  avril  1864,  Gondon  C.  Castille, 
Patailie.64.298). 

•51.  Quid  d'an  Jomrnal- public  en  province?  —  Y 
aura-t-il  usurpation  du  titre,  si  Tun  des  journaux  se  public 
en  province  et  I'autre  k  Paris?  C'est  Ih  une  question  de  fait ; 
il  s'agit  en  effet  d'appr6cier  les  rapports  qu'ont  ensemble  Iqs 
deux  journaux^  de  consid6rer  leur  genre,  leur  caract^re,  leur 
publicity,  et  de  rechercher  enfin  si  Tun  pent  faire  confusion 
avec  Tautre.  II  faut  convenir  du  reste  que,  si  local  que  soit  un 
journal  de  province,  le  journal  de  Paris,  p6n6trant  partout, 
lui  fera  presque  n6cessaireinent  concurrence;  la  r6ciproque 
ne  serait  pas  aussi  vraie. 

II  a  6t6  jug6  que,  si  le  propri6taire  d'un  journal  de  province 
n'a  pas  le  droit  absolu  de  s'opposer  h  ce  qu'un  journal  de 
Paris  se  publie  sous  le  mftme  titre,  il  pent  du  moins  demander 
et  obtenir  que  le  journal  concurrent  modifie  son  titre  de  fa(on 
h  emp6cher  toute  confusion  :  sp6cialenient,  6tant  donn6  qu*un 
journal  se  publie  h  Lyon  sous  ce  titre  :  Le  Progris^  un  jour- 
nal ne  saurait  6tre  fond6  it  Paris  sous  le  mfime  titre,  sans  y 
ajouter  une  modification  caract6ristique,  telle  que  le  Progris 
de  Paris  (Trib.  civ.  Seine,  24  juin  1864,  Chanoine  C.  Boui- 
nais  (1),  Pataille.64.299). 

%^ft.  Quid  d'un  titre  approuv^  par  I'administra- 

tion?  —  Remarquons  que  le  fait  qu'un  titre  de  journal  au- 


(1)  V.  loutefois  Trib.  civ.  Seine,  29  mars  1873,  Dussauty  C.  Duver- 
nois,  le  Droii,  30  mars. 
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rait  it6  approuvd  par  rautorii^  adnunistrative  ne  pourrait 
emp6cher  qu'un  tiers,  ayant  la  propria  de  ce  tttre,  ne  la  p&t 
r^clamer  kigitiiiienient  Les  actes  particuUers  de  raut(H*it6  ne 
peuvent,  en  effet,  dans  aacun  cas,  prejudifder  aux  droits  des 
tiers. 

Jug<6  en  ce  sens  que  I'arr6t6  jninist6riel,  qui  antorise  le  pro- 
pri^taire  du  journal  officiel  h  adopter  un  oertain  titre,  ne  sau- 
rait  porter  pr^judioe  aux  droits  des  tiers;  par  suite,  les  tri- 
bunaux  peuvent,  malgri  ledit  arr6i6,  pvononcer  ia  suppressioQ 
du  titre,  comme  appartenant  d6jk  k  an  autre  journal  (Trib. 
comm.  Seine,  28d6c.  1868,  Dalloz  C.  Witt€rslieim(l),  Pa* 
taiUe«69.S). 

•5S.  S«ppreB«l*ii  et  wamdM/LemUiofam  $  paNBvoIr  des 
trlbunaux.  —  Lorsqu'un  tilre  a  6t6  usurpd,  les  tribunasax 
ont  (out  pouYoif  poor  x)pdoaiier  soit  sa  suppression,  soit  Idles 
modifications  qu'ils  croient  de  nature  k  faire  cesser  et  &  pr6- 
venir  ddsormais  toate  confusion,  sans  prejudice,  bten  enteodp, 
des  dooxmages-iutirtts  qu*ils  peuvent  prononoer,  e&  mftme 
temps  que  I'lnsertion  et  m^me  I'afiBclie  de  leor  jogement. 

•64.  I»lteli«A  d'aapeei«  —  £a  dehors  de  toute  usor- 
pation  de  titre^  il  peut  se  rencontrer  des  futs  de  concnrreiioe 
d^oyale,  tels  que  Timitation  des  caract^res  typograf^'ques 
d'un  titre,  de  son  oidonnance,  de  sa  composition  d'^oaem- 
ble,  des  ornements  accessoires  qui  Tacoompagnei^  ou  mj^me, 
Mm  Blanc  croit  pouyoir  alier  jasqae-li,  de  la  oouleur  da  pa- 
pier (2)* 

65S.  Jarisprvdeaee.— II  a  6\A  jug6  dans  cet  ordre  d*id6es : 
l""  qu'en  mati^  de  prc^ri^  musicale,  le  titre  on  Je  dessin 
qui  servent  d'ornement  et  en  quelque  sorte  d'enseigne  aax 
moroeaux  de  musique,  doivent  dtre  d'autant  plus  respects 
qu'ils  sont  les  plus  sftrs  moyens  d'attirer  les  acheteurs  et  les 
senls  indices  auxqueJs  le  public  peut  reooanattre  les  mor- 
ceauK,  peu  de  personnes  se  trouvant  capables  de  joger  k  pre- 
miere vue  du  m^rite  d'une  oeuvre  ou  de  la  diffepeoce  qui  eriste 


(1)  V.  anal.  Trib.  civ.  Seine,  26  d6c.  1868,  aff.  Noblet,  Teulet.i8. 
146.  —  V.  loutefois  Paris,  10  nov.  £857,  Cieg5n«rale  C.  la  Pater- 
nelU,  Mipra,  v  467. 

(2)  V-  Blanc,  p.  388. 
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entre  elle  et  ane  autre  (Paris,  8  avri(  1842,  Metssonnier  C. 
Colombier(l),  cit*  par  Blanc,  p.  385;  2*  qu'il  y  a  concurrence 
Moyale  de  la  part  du  libraire  qui,  ayant  en  sa  possession  un 
certain  nombre  du  deuxiime  volume  d'un  onvrage^  fait  im- 
primer  une  couYerture  nouyelle  dont  le  titre  est  combin6  de 
fa^jon  h  faire  croire  que  I'ouvrage  est  com{det  en  un  seul  vo- 
lume (Trib.  civ.  Seine,  lOmai  185!,  Orsini  C,  Lebigre,  cite 
par  Blanc,  par  389) ;  3*  qu'il  y  a  concurrence  ddoyale  h  pu* 
bHer  un  ouvrage  dans  lequel  les  titre,  couverture,  couleur  du 
papier  de  la  couverture,  Timpression  et  le  frontispice  ferment 
un  ensemble  pr6par6  pour  opirer  aux  yeux  du  public  une 
concision  calcul6e  avec  un  ouvrage  d6jk  existant;  il  en  est 
ainsi  snrtont  lorsque  Ton  d*6signe  feussement,  comme  lieu  de 
publication  du  nouvel  ouvrage,  ki  mAme  viile  que  celte  oil  le 
premier  ouvrage  s'imprime  et  s'Sdite  (Trib.  oomm.  Sdne, 
29  die.  1853,  Pagnerre  C.  LebcBuf  (2),  ie  Droit,  4  janv. 
4854). 
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656.  Eml)aTichago  d'onTricrs.  —  657.  /wrMpmrfanw.  —  658.  D^podtdre ; 
obligatioDft.  —  659.  Juri^ruienee.  —  660.  Anctens  en^loy^B ;  obtiga- 
tioBS.  —  661.  Jmritprudemce.  —  662.  OuTzier;  fioUkiUtions  d^  com- 
jttande.  —  663.  Anciens  locataires ;  droits  da  propri^taire.  —  664.  Joar* 
naux  ;  copie  de  renseignements.  —  665.  Institutions ;  venle  de  livres. 

6S#.  BBab»iieliafl^  d'oa^vrlers.  —  La  liberte  du  tra- 
vail est  un  principe  eotre  toas  respectable,  et  que  la  loi  par 


(i)  V.  anal.  Trib.  corr.  Sane,  29  dfe.  1842  ,  Uvigne  C.  Derche,  cil6 
par  filanc,  p.  388. 

(2)  Ce  jngement  a  M  infirm^  par  un  arr^t  du  24  mars  4854  {Ib  Dreity 
25  mars)  qui  declare  qa'il  exiBte,  en  feit,  eatre  les  ouvrages,  des  dif%- 
rences  essentielles ;  les  principes  du  jugement  n'eaa  gardent  pas  moias 
leur  valear. 
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suite  doit  prot6ger.  Un  ouvrier  est  done  maltre  de  sa  per- 
Sonne  et  de  son  temps,  et,  k  moins  de  conventions  particu- 
litres,  il  pent,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  declarations 
d*usage,  quitter  un  atelier  pour  entrer  dans  un  autre.  Pent- 
6tre  m6me  cette  liberty  est-elle  trop  absolue,  et  mieux  eAt-il 
valu  s'en  tenir  k  de  certains  r^lements  anciens,  antSrieurs  k 
1789,  qui,  moins  favorables  k  Touvrier,  I'^taient  davantage 
au  travail  national.  Ces  r^Iements  —  notamment  pour  I'in- 
dustrie  du  papier  et  du  fer — d6fendaient  aux  ouvriers^  sous 
des  peines  s6v5res,  de  quitter  brusquement  un  patron,  au  ris- 
que de  laisser  un  travail  inachev^  et  de  lui  causer  ainsi,  par 
la  perte  des  mati^res  en  cours  de  transformation,  un  preju- 
dice considerable.  C*est  du  reste  une  question  controvers^e 
que  celle  de  savoir  si  ces  r^glements  ont  6te  abrog6sousi,  au 
contraire,  en  d^pit  de  ce  qu'on  est  convenu  d*appeler  les  im- 
mortels  principes,  ils  ne  sont  pas  rest6s  applicables  (4 ).  En  tous 
cas,  Tembauchage  des  ouvriers  ou  des  employes  d'une  fabri- 
que,  en  vue  soit  de  surprendre  des  secrets  de  fabrication, 
soit  de  detourner  la  clientele,  constitue  une  concurrence  d6- 
loyale,  que  les  tribuoaux  n^h^sitent  pas  k  r^primer. 

657.  Jarisprndence  (2).  —  II  a  ete  jug6  :  l""  que  Tindi- 
vidu  qui,  par  promesse  de  certains  avantages,  detourne  et 
embauche  un  ouvrier  d'une  usine  rivale,  pent  6tre  condamn^ 
k  des  dommages-interftts,  encore  bien  qu'il  serait  constant 
que  cet  embauchage  n'a  amen6  la  r6v61ation  d'aucun  secret 
de  fabrique  (Paris,  26  janv.  1856,  d'Arlincourt  C.  Fleury, 
Pataille.56.125);  2'.qu'il  y  a  concurrence  d61oyale  de  la  part 
d'un  marchand  (un  boulanger),  qui  d^tourne  Temploye  d'un 
concurrent  (une  porteuse  de  pain)  et  s'approprie  de  cette  fa- 
^on  la  clientele  de  son  rival;  it  y  a  lieu  en  ce  cas  de  faire  de- 
fense k  Tauteur  de  cette  concurrence  deioyale  de  conserver  k 
son  service  ledit  employe,  du  moins  pour  le  service  qu'il  lui 
demandait  (Paris,  21  oct.  1858,  Grimault  C.  Pallu(3),  Le 


(1)  Comp.  les  articles  de  M.  Huard  dans  la  Prop,  ind.,  n*'  283  et 
341. 

(1)  Comp.  LyoD,  18  jaill.  1870,  Warnery  C.  Darand,  Pataille.72. 
34.— V.  toutefoisTrib.  comm.  Havre,  14  nov.  1868,  Cazivan  C.  San- 
tallier,  Palaille.69.330. 

(3)  V.  Element  Pari-,  30  sept.  1838,  GrimauU  C.  Jamet,  Teulet. 
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Droits  n**  252);  3*  qu'il  y  a  lieu  it  dommages-intirfits,  lors- 
qu'un  employ^,  directeur  d'une  sp6cialit6  dans  une  maison 
de  commerce,  d6bauche,  en  la  quittant,  les  commis  sous  ses 
ordres  pour  fonder  un  6lablissement  rival  et  s'emparer  de  la 
clientele  (Paris,  5  mai  1868,  Miccio  C.  Nerva,  Teulet.18. 
169). 

058.  D^positairei  obllg^atioiui.  —  Le  commer^ant, 
qui  accepte  d'etre  le  d6positaire  d'un  produit  d6termin6,  con- 
tracte  par  cela  mfime  des  obligations  donl  Toubli  ou  la  viola- 
tion ouvre  contre  lui  une  action  en  dommages-int^r6ts.  La 
violation  de  son  engagement  peut  m6me,  suivant  les  circon- 
stances,  constituer  une  concurrence d61oyale,  par  exemple,  si, 
sous  le  nom  du  fabricant  dont  il  accepte  le  d6pdt,  il  ^coule 
d'autres  marchandises  que  celles  qu'il  a  rc(ues  en  d^pdt,  ou 
s'il  substitue  sa  propre  personnalitd  h  celle  du  fabricant  et 
laisse  supposer  au  public  qu'il  est  lui-m6me  le  fabricant.  On 
trouve  de  nombreux  exemples  de  ce  genre  de  fraude;  ilous 
en  citons  quelques-uns  qui  ont  fait  I'objet  de  d(5cisions  judi- 
ciai^es(i). 

659.  Jurisprudence,  — 11  a  6t6  jug6  dans  cet  ordre  d'id^es  : 
r  que  celui  qui,  6tant  seul  d6positaire  d'un  produit,  s'inter- 
dit  de  recevoir  en  d^pdt  des  produits  de  m6me  nature,  ne  peut 
ni  fabriquer  lui-m6me  des  produits  semblables,  ni  en  acheter 
k  d'autres  fabricants,  encore  qu'il  n'en  serait  pas  le  d^posi- 
taire  exclusif  (Paris,  18  juin  1853,  Brunet  C.  Camproger  (2), 
Teulet.2.303) ;  2*  qu'il  y  a  concurrence  d^oyale  de  la  part  du 
d6positaire,  qui  applique  i  des  produits  de  sa  fabrication  les 
etiquettes  destinies  aux  produits  qu'il  a  en  d6p6t,  ou  qui,  con- 
trairement  h  la  convention,  supprime  le  nom  de  Tinventeur 
sur  les  etiquettes  qu'il  appose  h  ces  produits  (Paris,  23  juill. 
1861,  Gaily  C.  Mauchin,  Pataille.62.374) ;  3*  qu'il  y  a  con- 
currence deloyale  de  la  part  du  commer^ant  qui,  charge  d'ex- 
pedier  directement  h  des  acheteurs  qu'il  ne  connaissait  pas 
les  marchandises  par  lui  vendues  h  un  commissionnaire,  joint 


8.59.  —  V.  toulefois  Trib.  comm.  Seine,  1"  aodt  1873,  Vasseur  C.  Ser- 
visson,  le  Droit,  27  aoiit. 

(1)  Ck)mp.  noire  article  dans  la  Prop,  iitd.,  n*  421. 

(2)  V.  aussi  Paris,  !•'  f6v.  186i,  GeiI6  C.  Bertrand,  Le  Hir.64.2.357. 
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subreptic^DiieQi  ses  propres  adresses  ^  renvoi  (Trib*  comm. 
Seine,  4  janv.  1853,  Gauvain  C.  Pioard,  TeuloU2.ii9>; 
4''  que  le  libraire,  qui  a  aehete  un  certain  noKibre  d'eiem- 
plaires  d'un  ouvrage  6dit6  par  un  autre,  n'a  pas  le  droit  de 
couvrir  le  nom  de  r^diieur  par  une  bande  portant  sou  pn^ire 
nom  et  son  adresse  (Trib.  comm.  Seine,  6  juin  i860,  Josse 
C  Pautanier,  Pataiile.61.27);  S""  que  te  fail  par  ub  industriel 
de  s'adresser^  pour  la  vente  de  sea  produits^  k  un  iadivida 
qu'il  sait  6tre  le  repr^sentant  d^une  maison  rivale,  ei  de 
iaisser  vendre  ses  produits  sous  le  nom  de  eette  matson,  eoa- 
stitue  un  aete  de  cooeurenee  di6k>yaiie  doimant  ouferture  it 
one  action  en  dommage&-ii)it6r&ta  (Douai,  li  juin  186&,  Six- 
Duduve  C.  Deroubaix,  Pataille.66.303)i  6*  mais  ^le  le  dtt^- 
tant,  qui  adiHe  un  produit  (dans  Vespice^  une  eau  mmerate) 
par  bottteilles  eaki^ree,  ne  commet  aucun  acta  r^r^h^sibte 
k  le  detaiUer  daoia  des  demi-houteftUes,  alors  qu'il  u'existe  an- 
cune  convention  contraire  (Trib.  eorr.  Seine,  i8  avril  1873, 
Cazaux  C.  Coquet  (i),  Pataille.7a.l87);  —  7'  jug6  poortant 
(mais  cette  dteision  est  g£n6ralement  critiqu6e)  (2)  ^e  k 
d^positaire  principal  d'un  produit  (dans  Fesptoe,  la  Char- 
treuse) n'a  pas  d'action  oontre  les  persoanes  qui  vendant  le 
mdme  produit  en  se  qualifiant  eUes-mt&oaes  de  deposiknres^ 
alors  du  moins  qu'Il  est  ^tabli  que  c^u-ci,  eoname  tous  au- 
tres  consommateuis,  peuveni  se  fe^ir^  Mvrer  direetemeni  oe 
produit  (Trib.  comm.  Seine,  iS  mai  1854,  Dubonnet  C  Aur 
bert  et  autres,  ie  BroU^  17  mai). 

sea.  Aneien  employ^  |  olblistttion.  —  L'empk)i]fi 
qui,  aprfes  avoir  quitt^  son  patroQ,  vieut  h  s'^blir  kii-m£iiie 
dans  un  commerce  similaire,  est  tenu  ii  une  loyaut^  plus 
scrupuleuse  encore,  s'il  est  possiUe.  S'il  pent  sa^tre  k  profit 
la  connaissance  du  commerce  qu'il  a  acquise  dans  la  maisoa 
d'oii  il  sort,  ii  ne  peut  abuser  des  rraseignem^kts  que  sa  po- 
sition lui  a  fournis  pour  ditouroer  k  clientele  de  son  ancien 
patron;  ee  serait,  par  exemple,  un  aete  coupable  de  I&  pvrt 
d'un  voyageur  que  de  conserver  par  devers  lui  les  carnets 


(1)  V.  observ.  criL  de  PaUulIe,  eod.  loc. 
(2j  V.  ohaerv.  crit.  da  Calmek,  a*  204,  in  fim. 
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d'adresses  qui  lui  itmatsi  codS^s,  pour  ensuite  aller  soUiciter 
les  ctients. 

SM.  Jnrispnidflfice.  —  II  a  616  jng6  en  ee  sens  :  i*  qoi'tm 
oommis,  en  quittant  une  maison  de  commeree,  ne  peut,  k 
peine  de  tous  dommagesr^intdrtts,  retenir  ni  une  copie  des 
itoms  et  adresses  des  clients  de  la  maison,  qu'il  se  serait  abu- 
sivement  procurde,  ni  les  carnets  qni  loi  senraient  dans  ses 
Toyages,  de  maniere^  poovoir  s'en  serTir  dans  rint6r£t  d\ine 
maison  male,  qui,  gr&ce  h  ceia,  loi  ferait  uce  position  avan- 
ti^euse  (Paris,  24  juin  1858,  Rault  C.  Gresland,  Teulet.7. 
396);  2""  que,  qudles  que  soient  les  mununitis  dues  k  ia  libre 
concurrence  commerciaie,  ii  est  eootraire  i  rhonn6tet£  et  an 
droit  que  d'aneiens  commis,  aliant  fonder  une  maison  con- 
corrente  h  celle  dans  laquelle  ils  out  travaill6y  inettent  k  profit 
ki  confiance  qui  leur  a  6t6  aceonli6e  pour  a'approprier,  en  les 
copiani  senrileroent^  des  produits  ou  des  p(roc6di6s,  et,  par 
example,  des  dessins  de  fabriqoe^  qui,  tout  en  6tant  dans  le 
domaine  commun  par  leurs  caract6res  g6n6raux,  forment  ce- 
pendant  par  certains  d6tails  le  patrimoine  ou  )a  &p^ciadit6 
d'une  maison  de  conuner ce  (Lyon,  3  join  187ft,  Pramondon 
C.  Vacher,  PataiUe.70.363) ;  3"  que  I'ancien  eommis  yay&* 
genr  d'tme  maison  ne  peut,  k  peine  de  donmiages-int6r6ts, 
faire  des  offres  de  service^  lorsqu'il  s'6tablit,  k  la  dient^  de 
cette  maison,  alors.  du  moins  qu'il  inyoque,  pour  noner  ses 
rriations,  son  ancienne  qua)it6  de  eommis  de  cette  maison 
(Paris,  26  aoftt  1 864,  Sire  C.  L6ger,  PataiUe.64.415) ; — 4<' jag6 
toutefois  qu'il  ne  peot  6tre  inierdit  an  eommis,  qui  a  qaitt6 
une  maison  de  connneree  poor  s*6tabHr  luiHmfime)  de  toir  la 
clientele  de  cette  maison  et  de  travaiUer  aTec  elle»  aiors  d*ail- 
tears  qu'il  n*est  justifi6  d'ancune  mancBuvre  d61oyale  (Paris, 
22  join.  1861,  Dreyfus  €L  Michel,  TeuIetJO.445). 

BBI^.  Ouvrtor^  soUleiteifoBB  de  oonmaflMlea..  — 
II  a  616  jug6  qu'il  y  a  concurrence  d^loyale  de  la  part  de  Ton- 
vrier  qui  sollicite  les  clients  de  son  patron  et  lenr  offre  de 
travaiUer  poor  eux  en  dehors  de  I'atelier  et  k  plus  has  prix 
(Aix,  31  d6c.  1864,  Monteux  C.  F16cheux,  Le  Hir.65.2.83). 

663.  Anoien  looatairej  droit  da  propri^taire.  — 

II  a  6t6  jug6  avec  raison  que  si  le  propri6taire  d'un  magasin, 
dans  lequel  s'exerfait  depuis  plusieurs  ann6es  un  certain 
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genre  de  commerce,  a  le  droit  incontestable,  lors  du  depart 
du  locataire  du  magasin,  de  le  louer  k  d*autres  pour  y  exercer 
le  m6me  commerce,  c'est  k  la  condition,  pour  lui  commepour 
son  nouveau  locataire,  de  faire  ce  qui  est  n6cessaire  pour  pr6- 
venir  toute  confusion,  notamment  en  inscrivant  sur  Ten- 
seigne  le  nom  du  nouve!  occupant  (Paris,  2  juiU.  1870,  Sibon 
et  Grozat  C.  Herbet  et  autres,  Pataille.72.53). 

664.  Journanxi  eopie  de  renseii^eiiiente.  —  II  a 
^t^  jug6  —  mais  on  ne  pent  voir  1^  qu'une  decision  d'esp^ 
—  que,  lorsqu'un  journal  a  organist  un  service  sp^ial  pour 
publier,  avant  qu'ils  soient  afficb^s  et  rendus  publics,  certains 
renseignements  (dans  Tesp^,  les  heures  et  details  des  c^r6- 
monies  de  I'adoration  perpituelle  dans  les  diverses  6glises) ,  il 
y  a  concurrence  deloyale,  de  la  part  du  journal  rival  qui, 
sans  attendre  la  publication  officielle,  copie,  dans  la  forme 
m£me  oii  ils  sont  publics,  les  renseignements  donn6s  parle 
premier  journal  (Trib.  comm.  Seine,  30  nov.  1865,  Desoye 
C.  Royer,  Teulet.15,313). 

66 5.  Institatenrsj  vente  de  livres.  —  La  question 
s*est  de\6e  de  savoir  si  la  vente  par  un  instituteur  h  ses  el^ves 
des  livres  de  classe  dont  ils  ont  besoin,  constituait  une  con- 
currence illicite  aux  libraires  de  la  ville  oil  est  ouverte  I'insti- 
tution.  On  sait,  en  effet,  que,  pour  6tre  libraire,  il  faut  avoir 
un  brevet,  et  dfes  lors  on  comprend  que,  si  Tinstituteur  ne 
pouvait  vendre  directement  &  ses  ddves  les  livres  dont  ils  ont 
besoin,  ils  iraient  les  acheter  aux  libraires  de  la  ville,  qui 
trouveraient  dans  cette  vente  un  certain  b^n^fice. 

II  a  616  jug6  toutefois  —  et  nous  ne  pouvons  qu'approuver 
cette  decision  —  que  les  instituteurs  laiques  ou  les  congrega- 
tions enseignantes,  qui  vendent  des  livres  de  classe  &  leurs 
616ves,  ne  peuvent  6tre  consid6r6s  comma  faisant  une  concur- 
rence illicite  aux  libraires  de  la  ville  dans  laquelle  ils  ensei- 
gnent,  une  telle  vente  n'6tantque  I'accessoire  oblig6  et  nature! 
de  la  fonction  d'instituteur*(Bourges,  28  d6c.  1862  et  Rej. 
21  mars  1864,  Laurent  G.  Divers,  Pataille.64.360). 
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SECTION  !'•. 
Competence. 

SOMHAIRE. 


666.  Competence.  —  667.  Jurisprudence,  —  668.  Quid  si  Tan  des  ddfen- 

dears  n'est  pas   eommercant  ?  —  669.  Quid  en  cas  de  diffamation? 

670.  Quid  s'il  y  a  eu  saisie?  —  671.  Quid  en  cas  d'imitation  de  marq[aesf 
-—673.  Juriiprudence. 

eee.  Conp^tenoe.  —  On  verra  que  la  jurisprudence 
est  aujourd*hui  fix6e  en  ce  sens,  ijue  raction  en  concurrence 
d61oyale  est  de  la  competence  du  tribunal  de  commerce.  Gette 
jurisprudence  s'appuie  sur  les  termes  gin^raux  de  Tart.  631 
du  Code  de  commerce,  et  particulifereroent  sur  le  mot  a  en- 
gagements qui  s*y  trouve,  et  qui,  d'apr^s  les  arrets,  comprend 
aussi  bien  les  engagements  qui  d^rivent  d'un  quasi-d^Iit  que 
ceux  qui  r6sultent  d*une  convention. 

M.  Pataille  approuve  cette  jurisprudence.  Selon  lui,  «  Tac- 
0  tion  en  dommages-int6r6ts,  introduite  par  un  commergant 
a  contre  un  autre  eommercant,  est  commerciale,  alors  m£me 
«  qu'elle  est  bas6e  sur  un  quasi-d6lit,  toutes  les  fois  que  le 
«  fait  qualifi6-de  dommageable  s'est  produit  k  I'occasion  de 
«  Texercicedu  commerce  des  parties,  et,  sp^cialement,  lors- 
a  qu'il  s'agit  d'un  fait  de  concurrence  d6loyale,  tel  que  i'u- 
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«  surpation  d'uii  nom,  d'une  enseigne  ou  d'une  disignatioa 
((  de  produits  (1).  » 

M.  Blanc  est  d'un  avis  coatraire ;  il  pense  que  les  actions, 
fond6es  sur  une  usurpation  d'enseigne  ou  sur  une  concur- 
rence ddoy  ale,  sontde  la  competence  des  tribunaux  civils.  Se- 
lon  lui,  les  principes  g6n6rauxy  ainsi  que  Tart.  632  du  Code 
de  commerce,  dont  I'dnum^ration  certainement  limitative  ne 
comprend  pas  la  concurrence  ddoyale,  conduisent  k  cette  so- 
lution (2). 

667.  Jurisprudence  (3).  —  II  a  6t6  jtig6,  It  cet  ^gard,  que 
Tart.  631  du  Code  de  commerce,  en  d^f^rant  k  h  juridictiaa 
consulaire  toutes  contestations  relatives  aux  engagements 
entre  n^gociants,  marchands  et  banquiers,  ne  distingue  pas 
de  Tobligation  conventionneUe  ceUe  qui  se  forme  sans  con- 
vention ;  il  les  comprend  done  toutes  les  deux  dans  la  genera- 
lity de  sa  disposition :  il  ne  suffit  pas  sans  doute,  dans  les  con- 
testations qui  s*eievent  entre  n^gociants,  de  la  seule  quality  de 
commerQant  dont  sont  rev6tues  les  parties  pour  fonder  la 
competence  des  tribunaux  de  commerce,  puisque  les  com- 
merman  ts  sont  regis  par  le  droit  commun  pour  les  actespure- 
ment  civils,  ilfaut  encore  que  robligation  ait  ou  suit  pr6suniee 


(1)  V.  Observ.  PataiUe.55.44.  —  Gomp.  an  article  de  M.  Bozerian 
diiiB  la  Pr^p*  tttd.,  n«  440. 

(2)  V.  Blanc^  p.  743. 

(3)  Y.  Paris,  22  mars  1855,  Peny  et  Warton  C.  King,  ch6  par  filMe, 

p.  743;  Paris,  12  aoiit  1858,  Laisnd  G.  Blanquet,  T6al6t.8.36 ;  Paris. 

19  f6v.  1859,  OangaisG.  Roax,  Patai11e.59.125 ;  Trib.  comm.  Seine, 

19avril  1859,  Tealet.8  408 ;  Aix,  3  jniD  1863,  Blanc  C.  Emery;  Trib. 

oomm.  Seine,  29  avril  1864,  Pradoa  C.  Jeanselme,  PataiUe.64.239 ; 

Limoges,  30  ju^lL  1864,  lfarand<m  G.  Bonnel  et  Tooniel,  Pataille.6SUI6; 

Trib.  comm.  Seine,  7  mars  1865,  afE.  Boulogne,  TealeCl 5.23  ^  NtoMS, 

8  mai  1865,  Debreil  G.  Ronx,  Le  Hir. 65.2.466 ;  Paris,  21  joilL  1865, 

Anger  G.  Desbrisseam,  Tenlet.l  5.272  ;  Paris,  24  janv.  1866,  Morel  G. 

G*«  I'Afpfwitiimnemeni,  Tedlet.15.507;  Boaai,  11  juin  1868,  Lebeaa 

etG^,  Lemaitre  eit  Doeoroy,  PaUiila.70^;  Paris,  8  nev.  1869,  L^vy  G. 

Garnier,  ie  Droit,  n"  266 ;  Paris,  12  mai  1670,  Hanoi  G.  Roger,  Teoiet. 

20.113 ;  Rej.  3  janv.  1872,  Dofour  C.  Destaiileors,  PaUille.72.259;  fob. 

comm.  Seine,  15  f§v.  1872,  Chauchard  et  Harlot  G.  Larividre-Beoooard, 

PataiUe.T3.387.  —  y.  Cofi^rd,  Paris,  10  fiSv.  1845,  Battarel  C.  Yaliier, 

oitifi  par  filane,  p.  743. 
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atoir  un  caractire  <^ommercial ;  mais  elle  prend  n6ce9$aire* 
ment  ce  caract&re,  soitqu'elle  naisse  d'un  contrat,d*un  qaasi^ 
contra!  on  d'un  quasi«d6Iit,lorsqu'eU6  se  rattache  directetoent 
k  Texercice  du  ii6goce  ou  de  I'industrie ;  il  suit  de  Ik  que  tons 
les  engagements  auxquels  donnent  naissanoe  les  actes  de  con- 
currence ddoyale,  sont  de  !a  conip6tence  du  tribunal  de 
commerce,  quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  ils  se  pro- 
dnisent  (Paris,  9  juill.  4867,  Hiraux  C.  Penant,  Pataille. 

67.271). 
II98*  Qnid  si  Fan  Aes  d^fesd^urs  n'est  piusi  eMii* 

■ftert^nt?  —  II  a  6ti  jug*  it  cet  6gard,  —  et  c'est  Tapplica- 
tion  d'une  rfegle  certaine,  —  que,  si  c'est  k  la  juridiction 
commerciale  qu'il  appartient  de  statuer  sur  des  faitsde  concur- 
rence d^loyale  reproch^s  parun  commergant  it  un  autre  com« 
mer^ant,  c'est  toutefois  k  bon  droit  que  Taction  est  porMe 
devant  la  juridiction  civile,  lorsqu'elle  est  dirig^e  tout  ii  la 
foiscontre  un  commer^ant  et  un  non-commer^ant ;  il  importe 
peu  que  ce  dernier  soit  lui-m6me  le  commis  de  Tune  des 
parties  (Don ai,  11  juin  1868,  Lebeau  et  C'*  C.  Lemaitreet 
Ducoroy,  Pataille,70.63). 

999.  Quid  en  caa  de  dllTamatlon?--  Jug6,  —  et  cela 
paralt  juste,  puisqu'il  s'agit  d'un  veritable  dftlit,  —  que  le 
tribunal  dvil  est  competent  pour  statuer  sur  la  demande  en 
dommages-intirfits  pour  concurrence  d6loyale  au  moyen 
d'imputations  diffamatoires  (Paris,  25  juill.  1867,  Duclos 
C.  JahiEOt,  Teulet.17.379). 

%lfO.  Quid  m*U  y  »  evL  aalsle^  —  Supposez  que  le  de«- 
mandeur,  ayant  k  se  plaindre,  entre  autres  faits  de  concur^ 
rence  ddoyale,  d'une  imitation  de  marque,  ait  fait  pratiquer 
une  saisie  dans  les  termes  de  la  loi  de  1857,  et  ait  ensuite 
portfi  son  action  devant  le  tribunal  de  commerce,  leddfendeur 
pourra-t«-il,  si  Taction  est  d^Iar6e  mal  fondle,  demander  des 
dommages*int^r£ts  k  raison  de  la  saisie  dont  il  a  6t6  Tobjet, 
et  en  m6me  temps  la  mainleviSe  de  cette  saisie?  H  ne  le 
pourra  pas  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui  ne  saurait 
6tre  competent,  —  cela  est  de  loute  fevidence,  —  pour  appri- 
cier  une  saisie  autoris6e  par  le  president  du  tribunal  civil. 

Jug6,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une 
action  en  dommage&-iQt6r£ts  poar  concurrence  d61oyiale,  est 
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incompetent  pour  statuer  sur  une  demande  reconventionnelle 
du  d^fendeur,  alors  que  cette  demande  est  fond6e  sur  le  pr^ 
judice  caus6  par  des  saisies  autoris^es  par  le  president  du  tri- 
bunal civil,  k  raison  d'une  pr^tendue  contrefa^^n  de  marques 
(Aix,  19  aom  1867,  Abadie  C.  Lacroix  (1),  Pataille.70.352). 

671.  Quid  en  eas  d'imitation  de  niarqaet  —  Nous 
avons  vu  que  les  actions  relatives  aux  marques  itaient  attri- 
butes par  la  loi  de  1857  h,  la  juridiction  civile,  par  oppositon 
au  projet  du  Gouvernement,  qui  les  d6ferait  au  tribunal  de 
commerce.  S'ensuit-il  que,  toutes  les  fois  qu'une  action  aura 
directement  ou  indirectement  trait  2i  rimitationd*une  marque, 
elle  devra  6tre  port6e  et  ne  pourral'^treque  devant  le  tribunal 
civil,  k  Texclusion  du  tribunal  de  commerce?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Si  T  imitation  de  la  marque  n'est  que  Tun  des 
Aliments  d'une  concurrence  d^loyale,  le  tribunal  de  com- 
merce sera  competent.  Ce  qu'il  appricie  alors,  ce  n'est  pas 
la  question  de  la  marque  prise  isol^ment,  c'est  la  concurrence 
d^loyale  dans  son  ensemble  et  avec  tons  les  6l6ments  qui  la 
constituent. 

672.  Jurisprudence.  —  U  a  £t6  jug6  en  ce  sens  :  l^'  que  le 
tribunal  de  commerce  n'en  est  pas  moins  competent,  encore 
que  le  principal  616mentde  la  concurrence  d6loyale  serait  une 
imitation  de  marque  de  fabrique  (Paris,  8  f6v.  1861,  Laurent 
G.  D6riot,  Teulet.  10.317);  2^  que  le  tribunal  de  commerce 
est  competent  pour  juger  d'une  action  en  concurrence  d6- 
loyale,  encore  que  parmi  les  faits  de  concurrence  d61oyale  se 
trouverait  I'emploi  d'une  marque  de  fabrique ;  si  le  tribunal 
civil  est  seul  competent  pour  juger  des  actions  relatives  k  la 
propridt^  des  marques  de  fabrique,  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'une 
action  directe  en  revendication  de  cette  marque,  et  non  lors* 
que  I'emploi  de  cette  marque  n'est  invoqu6  que  comme  &6^ 
ment  d'une  concurrence  d^loyale  (Paris,  19  f6v.  1889,  Groult 
G.  Groult,  Le  Hir.65.276);  3^  que  la  juridiction  commerciale 
est  comp6tente  pour  connattre  d'une  action  en  concurrence 
ddloyale  dirigte  par  un  fabricant  contre  d'autres  fabricants, 
encore  bien  que  le  fait  principal  de  concurrence  relev6  par  le 
demandeur  consiste  dans  I'usurpation  de  d6signations,  formes 


(i)  V.  toutefoU  Nancy,  7  jaUI.  1855,  aff.  Verly,  /.Par58.«.i96. 
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et  couleurs  constituant  une  marque  de  fabrique  ligalement 
d6pos6e  (Paris,  5  janv.  1865,  Dolfus-Mieg  et  C'«  C.  Lalle- 
mandelautres  (1),  PataiIIe.65.109);  4*  que  la  contestation 
qui  a  pour  objet,  non  une  question  de  marque  de  fabrique 
prise  isoldment,  mais  Timitation  d'^tiquettes  co'mmerciales, 
de  paquetage  et  de  designation  de  produits,  circonstances 
dont  la  reunion  constitue  des  manoeuvres  de  concurrence  d6- 
loyale,  est  de  la  competence  des'  tribunaux  de  commerce 
(Trib.  comm.  Seine,  22  mars  186S,  Meyer  G.  Buisson,  Le 
Hir.6S.2.290);  5^  que  le  tribunal  de  commerce  est  competent 
pour  juger  une  action  dont  Tobjet  est  non  de  revendiquer, 
comme  propriety  exclusive,  une  marque  determin6e,  mais  de 
faire  decider  que,  dans  les  circonstances  du  proems,  Tusage  de 
cette  marque  constitue  une  concurrence  deioyale ;  une  action 
de  cette  nature  n'est  pas  de  celles  attribuees  exclusivement 
aux  tribunaux  civils  par  la  loi  de  1887;  mais  elle  reste,  au 
contraire,  soumise  aux  regies  ordinaires  de  competence,  et, 
dirigee  par  un  commer^ant  contre  un  autre  commer^ant  pour 
faits  de  son  commerce,  elle  pent  etre  deferee  competemment 
au  tribunal  de  commerce  (Bordeaux,  S  dec.  1865,  Achard  et 
Grellety  G.  Ghastanet,  Le  Hir.66.2.206). 


SECTION  II. 
ProcMore. 

SOXMAIRE. 

673.  Proo^ore.  —  674.  Preaye  de  la  concurrence  deioyale.  —  675.  l\ 
faat  que  la  confusion  soit  possible.  —  676.  Jumprudenee.  -~  677.  Quid 
si  la  concurrence  est  peu  donunageable  ?  —  678.  Absence  d'intention  frau- 
duleuse.  •—  679.  Jurisprudence,  -»  680.  Dommages-intdr^ts  pour  I'aye- 
nir.  -«  681.  Juritprudenee,  -*  689.  Dommages-int^rdU  pour  le  prejudice 
pass^  et  k  yenir.  —  683.  Publicity.  —  684.  Confiscation.  —  685. 
Changements ;  appreciation  souyeraine.  —  685  bis.  Confusion  possible ; 
suppression.  -—  686.  Execution  incomplete  des  changements  ordonn^s.  — 
687.  Fermeture  de  I'fStablissement  qui  fait  concurrence.  —  688.  Concur- 
rence ddloyalQ ;   complice.    -»   689.   Jurisprudence,  —  689  bis,  Diffama- 


{i)  V.  dans  le  mtoe  sens  Orl^ns^  20  jany.  1864,  Archambanlt  C. 
Cbarnaux^  Pataille.65.256. 
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turn ;  GUmaode  nouyeUe.  —  690.  Quid  d*iia  dtflai  poiur  ^coaler  les  produits? 
—  691.  Cbosejug^.  —  69 i  bis.  Juritprudenes.  —  692.  Appel ;  conti- 
nuation da  dommage.  —  693.  Prodnit  sp^ial  &  nne  locality  ;  actioa  col- 
leetiye.  —  693  kit.  Quid  da  i'ex^cntioB  immediate  f 

67 S*  ProcMure.  —  L'actioik  en  cancurreace  diloyale 
est  une  action  de  droit  conunun  j  elle  est  done  simplement 
soumise  aux  r^les  ordinaires  du  Code  de  procedure ;  aucune 
disposition  sp^ciale  n'oblige  h  Tiatroduire  dans  uu  d^lai  d6- 
tarmiae,  comme  iL  est  exig^,  pajr  exemptei.  poor  les  actions 
en  contrefacon» 

Jug6  que  la  demande  en  dommages-iatirftts,  k  raison  d'une 
concurrence  d61oyale,  n'est  assujettie  h  aucune  forme,  et 
qu*elle  est  justifi^e,  Ah&  qu*U  est  6tabii  qu'un  conxmerfant  a^ 
par  la  couleur,  la  forme  et  les  dispositions  de  ses  enveloppes^ 
cbercti6  k  6tablir  une  confusion  entre  ses  produits  et  cem 
d'un  concurrent  (Lyon,  15  janv«  18&1,  Lecoq  G.  Boudin, 
DaU.&k2.137). 

•74.  PreiiT^  de  la.  caaeHrremee4^&9ymle»  —  Gelai 
qui  se  plaint  d'une  concurrence  d^loyale  doit  la  prouYer;  la 
preuve  est  en  g^ndral  bien  facile  :  il  suffit  de  produire,  soit 
les  marchandises  m6mes,  doAt  Taspect  fait  coaftision,  soit  les 
prospectus,  circulaires  ou  factures  du  concurrent  deloyal.  En 
d'autres  cas,  un  procfes-verbal  de  constat  sera  fort  utile,  Mais 
on  se  tromperait  6trangementsi,app}iquant  k  la  concurrence 
d^loyale  une  procedure  faite  pour  un  cas  tout  difflSrent,  on 
sollicitait  du  president  du  tribunal  civil  une  ordonnance  sur 
requite  autorisant  la  saisie,  comme  cela  se  pratique  en  ma- 
ti^re  de  contrefa^on. 

Jug6  i  cet  6gard  que  celui  qui  se  plaint  d'une  concurrence 
d^loyale  n'a  pas  le  droit,  pour  se  procurer  des  preuves,  de 
proc^der  par  voie  de  perquisition  et  de  saisle  sur  les  marchan- 
dises de  son  adversaire ;  cette  mesure  iU^gale  et  patente  est 
de  nature  2i  porter  le  trouble  dans  les  afTaires  ccHnmereiales 
du  concurrent,  et,  en  cas  de  prejudice,  n*cessit©  une  re- 
paration, alors  m^me  que  la  concurrence  d6Ioyale  serait  sta- 
bile; il  appartient  toutefois  au  juge  de  decider  que  les  dom- 
mages-int6r6ts  dus  pour  cet  acte  regrettable  se  compensent 
avec  ceux  qui  sont  dus  pour  la  concurrence  d^loyale  (Nancy, 
7  juill.  1858,  afir.  Verly,  J.  Par.5e.2.l96). 
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•*7&  II  ImU  que  la  eonftisioH  soit  pessible.  —  La 

coQCurrenee  dffiloyale  n'enhte  qu'i  la  condition  que  fa  confu- 
sioD  soit  possible;  sans  cette confusion,  en  effet,  pas  de  pr^ju- 
diceiii£me6ventue1,partant  pas de motif  de  plainte.  Pbur  ap- 
pr^cier  une  demancte  en  dommages-int6r^ts  fondle  sur  de 
pr^tendus  fa^ts  de  concurrence  d^loyale,  la  premiere  question 
que  le  juge  ait  it  se  poser  est  done  celle  de  savoir  non-seule- 
ment  s'il  y  a  entre  les  marcliandises  ou  les  6tablisgements  des 
peints  de  ressembteuce  plus  on  moins  nombreux,  mais  en- 
core si  eette  ressemblance  entraine  ou  exclut  la  confusion. 
-  6H.  Jnrispmdesee  (1).  —  II  a  6tS  jug6  Si  cet  egard  : 
1*"  qa%  le  fermier  des  annonces  d'un  journal  ne  saurait  se 
plaindre  d'une  concurrence  d^loyale,  parce  qu'un  autre  en- 
tn^T^nem  d'annonees  imaginerait  de  publier  les  siennes  sur 
des  cou?ertures  en.  carton  destinies,  dans  les  caf6s,  k  contenir 
tes  journani,  et  portant,  par  suite,  iniprim6  dessus,  le  nom 
de  chaque  journal ;  un  tel  mode  de  publicity  ne  peut  faire 
naltre  aucune  confusion  avec  le  mode  de  publicity  du  journal 
lui-mftme,  ni  dans  Tesprit  de  ceux  qui  usent  de  la  voie  des 
annooees,  ni  m6me  dans  Tesprit  de  ceux  qui  lisent  ces  an- 
noBcesdans  les  cafes  on  autres  lieux  publics  (Paris,  i"  juill. 
1«J8,  Estibal  C.  Petit- Demange,  Pataille.S8.334);  2*  que  la 
concurrence  d61oyale  n'existe  qu*autant  qu'ily  a  confusion  pos- 
sible ;  un  6diteame  pent  done  fitre  tax6  de  concurrence  d61oyale 
pour  le  seul  fait  qu'ilpublie  une  collection  d'ouvragesserappro- 
chant,parleclioixdes  auteursetle  format, d'unecollectiondejJi 
ea  cours  de  publication,  alors  du  moins  que,  par  le  choix  des  ca- 
ractferes  typographiques^  la  couleur  de  la  reliure  ei  le  titre  de 
lai  oaUeetion  {Bibtioihique  gaidoi$e^  au>  lieu  de  Ribiiothique 
eizevirienne%  il  a  rendu  impossible  la  confusion  entre  les 
deux  ouvrages  (Trib.  coram.  Seine,  19  mai  1838,  Jannet 
C.  Delahaye,  Pataille.58.302);  3°  que  la  similitude  de  deno- 
mination ne  saurait  dooner  ouverture  k  une  action  en  dom- 
mages-inUr^tSy  au  profit  de  r^tabliss^nent  qui  en  a  le  pre- 
mier  fait  usage,  qu'autant  que  le  second  etablissement  exerce 
nn  commerce  similaire  :  special ement,  une  corapagnie  d'as- 


(i)  V.  Trib.  comm.  Seine,  26  sept.  185i,  Vinit  C,  Brunei,  h  Dr(Ht, 
28  aBptembre. 
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surances,  nomm6e  la  Centrak^  ne  peut  empficher  une  autre 
compagnie  d' assurances  de  prendre  le  m6me  nom,  lorsque  la 
premiere  est  une  compagnie  d*assurances  maritimes  et  que 
la  seconde  est  une  compagnie  d*assurances  contre  I'incendie ; 
il  ne  peut  y  avoir,  en  ce  cas,  de  confusion  entre  les  deux  6ta- 
blissementSy  qui  ne  courent  ni  les  mftmes  risques,  ni  les 
m£mes  objets  (Trib.  comm.  Seine,  23  mars  1864,  la  Cen^ 
trak  C.  la  Centrale{i),  Pataille.64.141). 

677.  Quid  si  la  cottenrreiice  est  pea  donmui- 
ipeable?  —  II  importe  peu  que  la  concurrence  d^loyale  soit 
en  elle-m£me  peu  dommageable,  k  raison,  par  exemple,  du 
peu  d'importance  du  commerce  de  celui  qui  en  est  Tauteur ; 
il  sufiit  que  certains  objets  de  quality  inCgrieure  soieni  ti\r63 
au  public,  sans  que  leur  origine  soit  suffisamment  d6sign6e, 
pour  que  cette  concurrence  d6loyale  soitr6prim6e.  Le  plusou 
moins  d'importance  du  dommage  ne  peut  qu'6tre  pris  en 
consideration  par  le  juge  dans  revaluation  des  dommages- 
Int6r6ts  (2). 

Ajoutons  m6me,  avec  un  arrdt,  que,  si  le  produit  vendu 
par  la  concurrence  d6Ioyale  est  d^fectueux,  ce  fait  entratne 
m6me  une  depreciation  sensible  des  produits  v6ritables,  et 
est  h  juste  titre  invoqu6  pour  faire  clever  le  chiffre  des  dom- 
mages-inter6ts  (3)  • 

678.  Absence  d'intention  firaMiduleiiBe*  —  L'ab- 
sence  de  fraude  laisse  subsister  le  prejudice ;  il  suit  de  Ih  que 
les  tribunaux,  lors  m^me  qu'ils  reconnaissent  qu'il  n'y  a  pas 


(1)  M.  Pataille  fait  suivre  cette  decision  de  la  reflexion  saivante  : 
«  Nous  sommes  pea  toach6  de  cette  ciroonstance,  dans  Tesptee,  qne,  les 
«  risques  assart  n'^tant  pas  les  mftmes,  les  deux  coiApagnies  ne  se  font 
«  pas  coQcarrence.  Outre  que  ToppositioD  d'inl6r6t  pourra  naitre  on 
«  jour,  n'est-il  pas  important  pour  toute  compagnie  commerciale  de  ne 
a  pouvoir  pas  6tre  confondue  avec  une  autre?  Est-ce  que  le  credit  d'un 
a  6tablissement  commercial  n'exige  pas  que  le  public  ne  puisse  pas  lui 
«  imputer  des  actes  de  gestion  ou  des  pertes  qui  ne  lui  apparliendraient 
«  pas  ?  Et,  d'un  autre  c6t6,  est-il  juste  qu'un  ^lablissement  nouveaa 
c  profite,  m^me  pour  des  operations  dijff^rentes,  da  credit  qu'a  su  ao- 
9  qu^rir  le  premier  ?  » 

(2)  V.  Trib.  civ.  Seine,  9  juill.  4863,  Bonnet-Fichet  G.  Fichet  neveu, 
Pataille.64.322. 

(3)  Bruxelles,  22  d^.  i859,  Lab^lonye  G.  Bertrand^  PataiUe.00.9i 
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eu  dIntentioQ  frauduleuse,  doivent,  s*il  y  a  confusion  pos*- 
sible,  prescrire  les  mesures  propres  k  la  prtvenir,  et,  s'il  y  a 
en  m£me  temps  prejudice,  prononcer  une  condamnation  h  de 
justes  dommages*int6r£ts. 

M.  Pataille  dit  dans  le  m£me  sens  :  «  Sans  doute,  il  n'y  a 
«  plus  concurrence  deloyale  dbs  Tinstant  qu'il  y  a  bonne  foi, 
((  et  nous  admettons  tr^s-bien  que  cette  bonne  foi  devra  pro- 
ci  fiter  aux  d^fendeurs  dans  Tappr^ciation  des  dommages- 
f(  int6rdts;  mais  la  bonne  foi  laisse  subsister  le  fait  indti  et 
a  dommageable  qui  donne  ouverture  &  raction  ressortissant 
a  de  Tart.  1382  du  Code  civil.  II  suCfit,  pour  qu'il  y  ait  lieu  h 
«  Tapplication  de  cet  article,  qu'il  y  ait  faute,  c'est-^-dire  ac- 
«  complissement  d'un  fait  que  Ton  n*est  pas  en  droit  de  com- 
«  mettre.  11  n'y  a,  selon  nous,  que  deux  moyens  de  repous- 
<c  ser  compl^tement  une  pareille  action,  c'est  d'articuler  et  de 
((  prouver,  soit  qu'on  n'est  pas  I'auteur  du  fait  reprochd^  soit 
«  qu'il  6tait  licite  :  Non  feci^  ou  bien  :  Feci^  sed  jure  feci. 
a  Hors  de  Iky  il  n'y  aura  plus  que  des  considerations  qui 
a  pourront  att^nuer  la  responsabilit^,  mais  qui  ne  sauraient 
ff  d6truire  Taction.  Nous  n'admettons  pas,  en  eiFet,  qu'alors 
ff  que,aucriminelm6me,  on  autorise  lejugek modifier  la  qua- 
d  lification  d'un  d6lit,  le  juge  civil  soit  tellemenl  li6  par  la 
f(  qualification  de  concurrence  deloyale  donn^e  aux  faits  mo- 
fc  tivant  Taction,  quMl  doive  n^cessairement  Tadmettre  ou  la 
a  rejeter  suivant  qu*il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  mauvaise  foi. 
c(  Non  I  il  reste  encore  k  appr6cier  si,  la  bonne  foi  etant  ad- 
»  mise,  lefaitn'est  pas  illicite  et  dommageable  (i).  » 

679.  Jurispnidence.  —  II  a  6t6  jug6  en  ce  sens  :  l""  que, 
m6me  en  Tabsence  de  toute  intention  d6loyale,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  le  changement  d'une  denomination  qui  est  de 
nature  h  produire  une  confusion  entre  deux  etablissements 
(Paris,  17  nov.  1852,  Danjou  C.  Cie  d^ assurances  geni- 
rales  (2),  Teulet.2.52);  2»  qu'il  y  a  lieu  h  suppression  d'une 


•4«rf 


li)  Pataill6.70.159. 

(2)  V.  encore  Paris,  5  f^v.  1869,  OilivierC.  Gorand,  Teiil6t.8.352 ; 
Trib.  civ.  Seine,  31  mars  1869,  Halbronn  G.  Halespine,  Pataille.69.U2 ; 
Trib.  comm.  Seine^  7  jaill.  1862,  Lloyd  FranQais  G.  Dumont,  Le  Hir.62. 
2.422;  Paris,  15  f^v.  1872,  Cbauchard  et  Harlot  G.  Larivl^re-Renonard, 
Pataille.  73.387. 
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denomination  qui  fait  confu^on  avec  celle  adoptee  antdrieu- 
rement  par  an  concurrent,  encore  que  cetta  ceofusion  ne  f&t 
pas  intentionnelle  (Paris,  2Sjaav.  1853rDevilkG..  Murray, 
Teulet.2.147);  3""  qull  importe  peu  que  la  similitude  d'une 
etiquette  ne  soit  pas  due  k  une  intentioa  de  concurrence  d6- 
lojale;  dte  qu  il  y  a  confusion  possible  entre  deux  6tal>Usse- 
ments,  ii  a{^artient  aux  Iribunaux  d'ordonner  les  mesures 
n6cessaires  pour  la  Caire  cesser ;  et,  dans  ee  cas,  celui  qui  est 
Tauteur  de  cette  confusion  dommageable,  et(|ui  est  coodamn^ 
h  la  faire  cesser,  doit  6tre  en  m£me  temps  condamn^  au 
moins  aux  d^pens  k  Utre  de  dommages-iot^r^ts  (Paris, 
28  avril  1858,  DorvauliC.  Teissier,  Pataille.S8.298);  i^  que, 
si  la  concurrence  d^loyale  n'existe  que  lorsquHl  y  a  iateulion 
frauduleuse,  le  fait  dommageable  a'en  donne  pas  moins  our 
irerturek  Taction  en  responsabilit6  (Aix,  12  mars  1870,  Tur- 
bin  CL  Borelli,  Pataille«.73^0S);  S^*  mais  qu*iL  n*y  a  pas  lieu 
k  dommages-int^rSts,  encore  que  le  fait  de  concurrence  d^ 
byale  soit  6tabli,  s'il  n*y  a  pas  eu  prejudice  caus6  (Paris, 
4  avril  1868,  Mathieu  d  Mign6,  Teulet.18.162);  — 6«iug6, 
toutefois,  d'une  fa^on  absolue,  que,  lorsqu'une  demande  en 
dommages-iut^r6Ls  est  uniquement  fondie  sur  unepi^tendue 
concurrence  ddoyale,  les  ^uges  d'appel  ne  sont  pas  tenus  de 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si,  en  dehors  d*une  diloyauti 
dans  la  concurrence,  il  n'y  a  pas  eu  une  faute  sim^e  ayant 
caus6  un  prejudice  dont  la  reparation  est  due  (Bfij.  d  mars 
1870,  Fayard  C.  Paul  et  autres  (1),  Pataille.7 0.154). 

680.  Dommanes-inMrdto  p«iir  Vwtxea^.  —  Nous 
avons  eu  d^jk  Toccasion  de  dire  que  lea  tribunaux  ne  pou- 
vaient  prononcer  de  dommages-int6r6ts  que  pour  les  fails 
passes.  Comment,  en  effet,  fixeraient-ils  k  ravance  des  donir 
mages-int6r6ts  pour  des  Mts  k  venir,  puis^ue  ces  dom- 
mages-int6r6ts  doivent  6tre  calculus  d'aprte  le  prejudice,  el 
que  le  prejudice  est  hypoth6tique  ? 

681.  Jurisprudence.  —  Ha  6t6  jug£  :  i""  ence  sens^  qu'uu 
tribunal  ne  saurait  k  Tavance  fixer  un  chif&e  de  demmages- 
int6r6ts  peer  efaaque  infraction  k  ve&ir ;  ectte  fixation,  faite 
arbitrairement  et  sans  tenir  compte  des  circonstanees  qui 

(1)  V.  Obierv,  crit.  de  Pataille,  eod.  loe. 
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poumient  ea  aggraver  ou  en  attf  nuer  rimportance,  ne  san- 
rait  fltre  mainteQue  (Paris,  14  jany.  1862,  Amyot  C.  Cronve- 
aer,  Le  Hir.62«2.28S) ;  2*  en  sens  contraire^  qu'an  arrM  qui 
contient  une  defense  pour  Tayenir  peul,  sans  i\o\ec  aucune 
loi^  et  comme  sanctioa  de  cette  defense,  dire  qu'2i  chaque 
contravention  ooostaMe  il  sera  dft  one  somme  d^termin^e  de 
dommages-intfir^ts ;  une  telle  disposition  ne  rentre  aucone- 
ment  dans  les  disposttions  gin6rales  et  reglementaires  inter- 
dites  aox  joges  par  Tart.  8  du  Code  civil  (Cass.  6  juin  1859, 
Tournachon  G.  Nadar  (i),  Pataille.59.2t4);  3*  mais  qu'un 
arr6t  ne  dispose  pas  par  voie  de  r^lement,  lorsqu'il  fait  d6* 
fense  2i  nn  individu  d'exercer  &  I'avenir  nu  commerce  qui  lui 
est  interdit,  cette  difiense  ^tant  toujours  implicitement  com- 
prise dans  la  dteision  qui  ordonne  la  suppression  d'on  com- 
merce (Rej*  5  juill.  i865,  Q*  del'Est  C.  Lamarche^  Teulet. 
14.497);  4"*  qu'en  tous  cas,  si  celui  quiaobtenn  des  dom- 
mage&-intte6ts  pour  chaque  contravention  laisse  pendant 
plusieurs  annies  s'accumuler  les  contraventions  sans  se  plain- 
dre,  il  se  rend  ooupable  de  n^ligence,  et  cette  cireonstance 
ftutorise  les  tribunaux  h  r^uire  ks  dommages-int^r6ts  dus 
pour  les  contraventions  acquises;  toutefois^  le  senl  fidt  de 
n'avoirpas  r6clam6  pendant  ua  temps  plusou  moinslongTex^- 
eution  de  la  dteision,  ne  saurait  ^quivaloir  k  Tabandon  de  son 
droit  (Paris^  26  mai  1882,  Tbubet  C«  Lasneret,  Teulet  1.242). 

et  &  iTMiiv.  —  Nous  avons  vu  qu'en  principe,  les  tribunaux, 
devant  pn^rtiooner  les  dommages-int^riftts  au  prejudice 
rteUement  6prouv6,  n'ont  pas  k  statuer  stir  les  faits  &  venir, 
ni  &  acoorder,  en  provision  de  ces  faits,  qui  peut^tre  ne  se 
produiroat  pas,  une  somme  quelconque  de  dommages-iiytd- 
r4t9»  Admettona  pourtant  qu'un  arr6t  porte  cette  disposition 
et  ait  dit  explicitement  que  les  dommages-int6rftts  itaieni 
accord6s  en  reparation  du  prejudice  passe  et  h,  venir ;  quel  en 
sen  Teffet?  L'individu  condamn^  pourra-t-il  arguer  de  cette 
farmule  pour  soutemr  que^  le  prejudice  k  venur  ay  ant  i\i^  dte 
k  pr6sent,  6valu6  et  r6par6,  il  a  le  droit  d6sormais  de  conti- 

(1)  V.  aoMi  Paris,  4  mai  1866,  Roux  C.  C'«  de  Lyoa,  Teultt.l6.2a7 ; 
Trib.  comm.  Seine^  I*'  mars  1867,  Boattevilain  C.  Mirio,  Tealet.i6.337. 
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nuer  sa  concurrence  d^loyale,  et  qu'enpayantle  montant  des 
dommages-intir6ts  auqud  ii  a  iik  condamn6,  il  a  acquis  una 
entiere  liberie  d'action?  On  Ta  pritendu;  mais  les  tribunaux 
ont  fait  justice  de  cette  singuli^re  pretention. 

11  a  it6  ]ugi  que  Vindividu  condamne  h  des  dommages- 
iut^r^ts,  pour  faitsde  concurrence  d61oyale,  ne  saurait  puiser 
le  droit  de  continuer  sa  concurrence  dans  le  fait  que  le  juge- 
ment  aurait  accorde  les  dommages-int^rftts  pour  le  prejudice 
passe  et  it  venir  (Paris,  12  aoAt  1857,  Sorelly  G.  Ratelard, 
Teulet  6.220). 

688.  Publicity.  —  Les  tribunaux  peuvent,  en  cette  ma- 
ti&re  comme  en  toute  autre ,  ordonner  TafSche  et  I'inser- 
tion  de  ieur  jugement.  II  est  m6me  juste  de  dire  que  la  pu- 
blicity inflig^e  2i  des  actes  de  la  nature  de  la  concurrence  d6- 
loyale  est  le  mode  de  reparation  le  plus  efficace  du  dommage 
engendre  par  ces  actes  (1)  • 

II  a  ete  juge,  2i  cet  egard,  que  la  partie  qui  a  obtenu  d'un 
tribunal  un  jugement  de  condamnation  centre  son  advers^dre 
pour  cause  de  concurrence  deioyale,  pent,  sans  se  rendre  pas- 
sible de  dommages-interftts,  faire,  2i  ses  frais,  imprimer  et 
distribuer  le  jugement  (Trib.  civ.  Marseille,  20  mars  1863| 
le  Droit  comm.  (2),  1863.674). 

684.  Coifflsoation.  —  II  a  6t6  jug*  que  les  tribunaux 
de  commerce  ont  le  droit,  comme  les  tribunaux  civils,  d'or- 
donner  les  mesures  propres  2i  empfecher  la  continuation  et  le 
renouvellement  de  la  fraude,  et  notamment  la  confiscation, 
au  profit  du  demandeur,  des  etiquettes  contrefaites,  ainsi 
que  des  bouteilles  de  vin  revfttues  de  ces  etiquettes  (Paris, 
2  mars  18S4,  LeblaocC.  Heidsieck,  LeHir.S4.2.S8S). 

685.  Cban^emente)  appreciation  sonveralne.  — 
II  appartient  aux  tribunaux,  —  et  en  ceci  Ieur  appreciation 
est  souveraine,  —  d*appr6cier  quelles  sont  les  modifications 
de  nature  h  empdcher  la  confusion  et  de  les  imposer  aux  par- 
ties. Notons,  toutefois,  que  le  fait  qu'un  jugement  ait  decide 
que  telle  modification  sera  desormais  suffisante  pour  empA- 


(1)  V.  supra,  !!•  300. 

(2)  Trib.  dbmm.  Seine,  l*' juill.  i859,  Lemercier  C.  Nillin,  Pataille. 
59.360. 
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Cher  toute  concurrence  prdjudiciable,  ne  feraitpas  obstacle, 
alors  m£me  que  la  modification  aurait  6t6  effectu6e,  k  ce  que 
le  tribunal  jugeAt  plus  tard  qu'en  r6alit6  elle  est  insuffisante  k 
prfevenir  les  erreurs  et  ordonnAt  d'autres  et  plus  completes 
mesures.  On  ne  saurait,  en  pareil  cas,  se  pr^valoir  de  la 
chose  jug6e;  il  n'y  a  de  jug6  que  le  fait  relatif  A  la  concur- 
rence  d61oyale.  Quant  h  la  mesure  ordonn^e  en  vue  d'y  mettre 
un  terme,  comment  admettre  qu'elle  lie  le  tribunal  A  ce  point 
que,  s'il  reconnalt  plus  tard  qu'elle  n'emp^che  pas  ou  peut- 
6tre  mAme  qu'elle  favorisemieux  encore  cette  confusion  qu'il  a 
voulu  d^finitivement  proscrire  (1),  il  soit  impuissant  k  faire 
cesser  le  mal  et  A  supprimer  Tabus  ? 

685  Mb.   Ckmtaslon   possible  f    sapppessioii.   

L'emploi  d'une  denomination  appartenant  k  autrui  ne  peut 
sans  doute  donner  droit  k  des  dommages-int^rAts  qu'autant 
qu'il  y  a  un  dommage  ciausd;  «  mais,  dit  k  ce  propos  M.  Pa« 
«  taille,  nous  nous  demandons  si  la  possibility  d'une  confu- 
te sion  entre  deux  dtablissements  de  mAme  nature  ne  suffit 
c<  pas  pour  motiver  la  demande  en  suppression  de  cette  disi- 
(c  gnation  litigieuse  (2)?  »  Nous  n'h^sitons  pas,  pour  notre 
part,  k  r^pondre  affirmativement.  Qu'importe  qu'il  n*y  ait 
pas  encore  eu  de  prejudice  iprouve  ou  appreciable,  si  la  cause 
du  prejudice  existe  I  Qu'importe  que  nul  n'ait  m  trompe  jus« 
que-lA,  si  la  confusion  est  possible  I  Faut-il  attendre  que  le 
mal  ait  produit  tons  ses  effets  pour  le  reconnallre  et  Tarrfiter? 
Nous  ne  saurions  Fadmettre.  Aussi  bien,  la  denomination 
constitue  au  profit  du  premier  possesseur  une  propriete  veri- 
table, et  le  seul  foit  par  un  tiers  de  Tavoir  usurpee  constitue 
une  faute  que  la  justice  doit  reprimer.  Seulement,  comme  le 
remarque  M«  Gastambide,  elle  doit  concilier  A  la  fois  deux 
interets  :  celui  du  domaine  public,  qui  veut  qu'une  marchan- 
dise  soit  librement  vendue  sous  son  veritable  nom,  et  celui 
du  fabricant,  auquel  on  ne  peut  prendre  impunement  une 
designation  qui  lui  est  devenue  personnelle  et,  avec  cette  de- 


(i)  V.  Pataille.74.i86,  note  3.  —  V.  anssi  tuprd,  n*  501  et  infrd, 
n-  691  et  741. 
(2)  PataiUe.(M.i4l,  lanoti. 
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signation,  la  clieniile,  qui  s'adresse,  non  pas  i  la  marchaa- 
dise,  mais  k  lui-mdme  (i). 

doBBt^A.  —  L'ex^cation  incomplMe  on  tardive  d«  mesures 
prescrites  par  la  justice  pour  empteher  one  ooQcurrenoe  d6- 
loyale,  donne  ouverture  k  une  nouvelle  action  en  dommages- 
int6r6ts.  II  est  A  peine  besoin  de  le  dire  (2). 

•81.  Feractare  de  I'^taJbUMmneni  ««i  tmlt  «•»- 
ownpeace*  —  II  a  6t6  jugd,  -—  et  cela  ne  fiut  pas  de  douie , 
—  1*  que  les  tribunaux  penvent  oirdmiiier  la  fenneture  d'na 
6tablissement  ouvert  par  un  commerfant  dans  J'anique  but 
de  faire  concurrence  d^loyale  k  son  pr6dteesseur,  enters  le- 
qoel  le  lie  une  clause  d'interdiction  de  ritdoUssement  (Paris, 
19  mai  J8S2,  M^nand  C.  Desprez(3),  Teulet.ft.237);  2^  qu'en 
cas  de  concurrence  d^loyale  constal6e,  les  tribunaux  peuvent 
ordonner  la  fenneture  de  r^tablissement  (Paris,  19  fev.  ft8S9, 
Danguis  G.  Roux  (4XPataille.59.12S). 

•88.  Caaewrrenee  d^Ioymle  f  eaiapliee*—  Le  com-* 
plice  d'une  concurrence  di6loyalepeut  6tre  poorsuivi  en  mkm 
temps  et  au  m^me  titre  que  I'auteur  m£me  de  cette  concur* 
rence;  c'est,  du  reste,  un  principe  qui  ne  souffre  aucune 
contradiction  et  qu1l  sofOt  d'taoncer.  Ainsi,  rimprimeur 
qui  imprime  des  etiquettes  combines  de  fagon  &  prodoife 
une  confusion  pr6judiciahle  k  un  n^odanf,  est  responsaUe 
de  son  action  dba  qu'il  est  constant  qu'il  a  agi  sdemment  (5). 
La  complicity  n'existe,  en  effet,  que  si  les  agissements  repio- 
cbte  ont  eu  lieu  en  coonaissance  de  cause.  Une  cons^quenee 
immediate  de  la  compUdte,  c'est,  d'une  part,  qu'elie  permet 
de  prononcer  une  ccmdamnation  solidaire  centre  Tauieur  de 
la  fraude  et  son  oompUoe,  et,  d'autre  part,  qu'elle  rend  c^ 
lui-ci  inhabile  k  exercer  un  recours  ea  garantie  centre  Je 

(1)  y.  Gastambide,  n»  482. 

(J)  V.  TVib.  comm.Seioe,3  sept  .1857 ,PinaudC.PIaeaii,PattiHe.!M.86. 

(3)  V.  encore  Rej.  21  Uy.  1862,  Caumont  G.  Drooart,  Teal6t.423.^ 
y.  anssi  swprd,  n*  608. 

(4)  y.  ^alement  Paris,  8  avril  1859,  Mdmes  parties,  Pataille.59.146 ; 
Paris,  17  mai  1859,  Piitinral  G.P^,  PakiUs.59.i88. 

(5)  y.  Calmels,  n»  191.  —  y.  aussi  Trib.  corr.  Seine,  29  jaav.  1875, 
Grazier  C.  Jonate,  Pataille. 75.90. 
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premier  (1),  i  raiison  des  actes  auxquels  ils  out  ensemble 
coop^rd. 

«89.  JnriBpriaence  (2).  —  D  a  6t6  jt3g6  :  !»  quecelai  qui, 
comme  d^ftenteur,  a  favoris6  la  circniation  d*un  produit 
vendu  et  d6bit6  en  dehors  d'une  concurrence  legitime,  peut 
6tre  personnellement  condamnd  h  des  dommages-int^rfits 
(Trib.  comm.  Seine,  13  aoAt  1857,  Albespeyres  C.  B6ratid, 
Pataille.S7.383);  2*  que  celui  qn!  a  scieroment  aid6  et  assist6 
Tarateur  de  la  concurrence  d^loyale,  par  exemple  en  formant 
avec  lui  une  soci^  connnerciale  Active,  et  en  lui  servant  ainsi 
de  pr6te-Bom,  doit  partager  les  mftmes  condamnations  (Pa- 
ris, 19  Kv.  1859,  Danguis  C.  Roux,  Pataille.99.125);  3»  que 
rimprimeur  qui  a  sciemment  imprim6  des  dtiquettes  desti- 
n6es  k  une  concurrence  d61oyale  doit  6tre  condamn6  solidai- 
rement  avec  Tauteur  de  cette  concarrence  (Paris,  25  janv.. 
1866,  Mathieu  C.  Fouillet,  Teutet,  15.508);  4*qaele  prfite- 
nom,  qui  se  fait  le  complice  d'une  concurrence  deloyale,  doit 
Atre  condamn6  solidairement  aux  ilommages-intirftts  avec 
I'auteur  de  cette  concurrence  (Paris,  7  juill.  1866,  Oliider 
C.  Tr6bucien,  Teulet.16.258);  8*  que  le  complice  ffune  con- 
currence d^leyale  doit  ^re  condamn6,  solidairement  avec 
Tnuteur  de  cette  concurrence,  h  riparer  le  prejudice  qu'il  a 
eaus6 :  sp6cialement,  il  en  est  ainsi  du  r6dacteur  d'un  journal 
industriel  qui  insure  un  article  r^dige  sur  les  renseignements 
d'un  fabricant,  et  dans  leqnel  celui-ci  dtoigre  les  produits 
d*un  concurrent  au  profit  des  siens  (Trib.  comm.  Seine, 
18  avril  1859,  Lemonnier-Jully  G.  Dezaunay  et  Beauvilain, 
Pataille.59.252);  6^  mais,  —  et  c'est  la  consequence  du  mftme 
principe,  —  que  le  ditaidant  qui  a  fait  les  ventes  dans  Tigno- 
ranee  de  la  concurrence  deloyale,  dont  le  fabricant  s'est  rendu 
eoupable,  ne  peut  Atre  tenu  ^e  dommages-int6r6ts  (Lyon^ 
ISjanv.  1851,  LeooqC.  Boudin  et  aiitres  (3),Dall.54.2.137);  ^ 

(1)  Y.  Tnb.  comm.  Seine,  30  oct.  1860,  Decourdemanche  C.  Vall^e^ 
T0alet.iO.95;  Trib.  comm.  Seme,  28  ddc.  1860,  VarillatG.  Yall^e.— V. 
toutefois  Orleans,  7  ddc.  1853,  M^nier  G.  Goarette  et  Louit,  Tealet.3.S9 ; 
P^8^  1"  join  185d,  Ltnrent  el  Florent  G.  Gohsse,  Tealet^.443. 

(2)  V.  aussi  Paris,  2  mars  1854,  Leblanc  G.  Heidsieck,  Tealet.3.169; 
Orifois^  7  dte.  1853,  MMer  G.  Goarette  et  Loait,  Tealet.3.89. 

(3)  Y.  aossi  Paris^  17  mai  1859,  Pataral  C.  P6ry,  Pataille  59.188; 
Paris^  17  noY.  1865^  Larerdet  G.  Garin,  Tea1et.l5.394. 
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—  7"*  jug6,  d'ailleurs,  que  le  d^bitant  ne  saurait  invoquer  sa 
bonne  foi,  lorsque  les  etiquettes  des  produits  qu'il  vend  indi- 
quent,  contrairement  ^  la  v6rit6,  et  dans  Tunique  but  de  order 
une  concurrence  diloyale,  que  le  fabricant  a  son  ^tablisse* 
ment  dans  la  ville  m6me  oh  demeure  le  d^bitant  (Paris« 
2  mars  1854,  Leblanc  G.  Heidsieck,  Teulet.3.169). 

•89  bis.  Diffamatioii  |  demande  noovelle.  —  II  a 

a 

et6  jug6  que  la  diffamation  pent  6tre  Tune  des  formes  nom- 
breuses  et  varices  par  lesquelles  s'exerce  la  concurrence  d6« 
loyale :  il  s*ensuit  que,  lorsqu'une  action  en  concurrence  d6: 
loyale  est  introduite,  Tarticulation  de  nouveaux  faite,  pouvant 
avoir  un  caract&re  diffamatoire,  ne  constitue  pas  une  de- 
mande nouvelle  (Lyon,  20  juill.  1870,  Chanoine  C.  NoeUat, 

Gaz.  trib.jV^  d6c.)* 
•90.  Quid  d*un  d^lai  pour  loonier  les  produits? 

—  II  a  6t6  jug6,  -—  et  la  r^le  pos6e  par  cet  arr£t  est  d'une 
dvidente  sagesse,  —  qae  celui  qui  est  condamn6  pour  con- 
currence d6Ioyale  ne  st^urait  obtenir  de  la  justice  un  d^lai 
pour  r^coulement  de  ses  produits,  entachds  de  fraude  (Paris, 
18  juin  1863,  Carpentier  G.  Rozi^re,  Teulet.13.68). 

691.  Cbose  joiiffe. —  Les  r^les  ordinaires  sur  la  chose 
jug^e  s'appliquent  h  notre  mati^re;  nous  n*avons  rien  de 
particulier  h  en  dire.  Notons  seulement  qu'en  matifere  de 
concurrence  d^loyale  il  n'y  a,  h  vrai  dire,  jamais  rien  ded6fi- 
nitiyement  jug6.  Les  faits  nouveaux  de  concurrence  d^loyale, 
encore  qu*ils  soient  similaires,  doivent  6tre  appr6ci&  Sl  nou« 
veau ;  il  pent  se  faire,  en  effet,  que  tel  fait,  eu  6gard  k  cer- 
taines  circonstances,  ait  pu  £tre,  dans  un  cas,  tax6  de  concur- 
rence d^loyale,  et  ne  doive  pas  Tfttre  dans  un  autre.  Ainsi, 
un  individu  sel  pare  d'une  m6daille  qu'il  n'a  pas  obtenue  : 
c'est  avec  raison  qu'on  lui  ordonne  de  la  supprimer  sur  ses 
prospectus  et  annonces ;  un  pen  plus  tard,  dans  un  concours, 
cette  recompense  lui  est  accord^e :  son  droit  est  d6sormais  de 
la  mentionner,  en  d6pit  de  la  suppression  nagu^re  ordon* 
n6e. 

691  bifl.  jQiisprndence  (1).  — D  a  6td  jug6,  dans  cet  ordre 


(1)  V.  encore  Rej.  !•' join  1874,  David  C.  Drossier,  Pataill6-74.t50. 
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d'idtes  :  1*  que  les  jugements  et  arrfets  obtenus  centre  un 
n6gociant  ne  peuvent  fetre  opposes  h  une  soci6t6  en  nom  col- 
leclif  form6e  par  ce  nSgociant,  sans  fraude,  posWrieurement  i 
ces  decisions  (Trib.  comm.  Seine,  16  nov.  1844,  Trelon  et 
autres  C.  Letailleur  et  C%  Gaz.  trib.,  21  nov.) ;  2**  que  la 
cihose  jug6e  avec  le  pr6d6cesseur  d'un  n6gociant,  sur  une 
question  de  concurrence  d^oyale,  n'est  pas  opposable  k  ce 
n^gociant,  qui  a  le  droit  de  discuter  les  m^mes  questions  h 
raison  des  faits  h,  lui  personnels  (Paris,  21  avril  1874,  M6nier 
C.  Lombard,  le  Droit^  n"  104J;  3"  que  la  chose  jug6e,  k  I'oc- 
casion  de  faits  de  concurrence  d61oyale  d6termin6s,  ne  pent 
6tre  oppos6e.i  Toccasion  de  faits  nouveaux  et  difKrents  (Paris, 
7  aoftt  1861,  Schott  C.  Piot,  Monit.  /nA.61.698), 

69^.  Appel)  continuation  du  dominate.  — II  a  6t6 
jug6  avec  raison  que,  lorsque  les  manoBuvres  signal^es  par 
les  premiers  juges,  comme  constituant  une  concurrence  de- 
loyale,  se  continuent  pendant  F  instance  d'appel,  la  r6paration 
du  prejudice  caus6  par  ce  faitpeut^tre  directement  demand^e 
k  la  Cour  (Paris,  24  d6c.  1866,  Bournhonet  C.  Villain  (1), 
Teulet.  16.62). 

693.  Prodoit  special  &  one  locality  $  action  col- 
lective. —  II  y  a  des  localit6s  c6lfebres  par  certains  produits 
qui  y  sont  fabriqu6s,  et  Tusage  a  le  plus  souvent  consacr6 
pour  ces  produits  une  forme,  une  apparence  telles  qu'i  pre- 
miere vueon  en  reconnaltla  provenance.  Supposez  qu'un  fa- 
bricant  n'appartenant  pas  k  cette  locality  donne  k  ses  produits 
la  rafime  forme,  la  m6me  apparence,  un  aspect  identique 
enfin,  defagon  k  tromper,  autantque  possible,  le  consomma- 
teur  et  k  lui  laisser  croire  qu'il  achfete  des  marchandises  pro- 
venant  bien  de  cette  localit6 ;  ne  verra-t-on  pas  dans  ce  fait 
une  veritable  concurrence  d61oyale?  Les  fabricants  de  la  loca- 
lit6  n'auront-ils  pas  une  action  contre  I'imitateur? 

II  a  6t6  juge,  k  cet  6gard,  que  les  fabricants  ou  n^gociants 
exergant  dans  la  mfime  ville  une  industrie  serablable  ont  le 
droit  de  s'opposer  k  ce  qu'il  soit  port6  atteinte  it  cette  indus- 
trie :  sp^cialement,  lorsque  les  produits  d'une  ville  ont  faveur 


(1)  V.  amsiTaris,  25  ao(lt  1857,  Kellerman  C.  les  Messageries. 
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aux  colonies  et  qu'un  fabricant  exp6die  de  cette  ville  des  pro- 
duits  qui  n*y  sont  pas  fabriqu6s,  de  fa^on  h  leur  donnerTap- 
parence  de  cette  provenance,  les  fabricants  de  la  ville  sont  en 
droit  de  protester  par  acte  extra-judiciaire  contre  un  fait  qui 
constitue  un  acte  v6ritable  de  concurrence  d6loyale  (Trib. 
comm.  Nantes,  5  sept.  1863,  Dm/ comm.63.560). 

693  bis.  (Jiiid  de  rex^cution  ImmMiate?  —  II  a  gte 

jug6  que  Tarrfit  qui  a  ordonn6  l'ex6cution  immediate,  k  peine 
de  dommages-intirfels,  doit  fitre  entendu  en  ce  sens  que,  h 
d^faut  d'ex6cution  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Ja  pronon- 
ciation,  les  dommages-int6r6ts  sont  dus  k  partir  de  ce  mo- 
ment el  non  k  partir  de  la  signification  de  Tarrfet  (^Paris, 
25  fev.  1856,  Robineau  C.  Duriot  et  Moreaux,  le  Droit, 
n'*  59). 

SECTION  III. 
Droits  de  I'dtranf  or. 

wvmaM. 

694.  Les  Strangers  ont-ils  Taction  en  concmrence  ddloyale.?  —  695.  /urif- 
prudence, 

604.  Les  strangers  ont-Ils  I'action  en  concur- 
rence  d^loyale  ?  —  Cette  question  reste  tout  entifere  mfeme 
aprfes  la  loi  de  1887;  il  faut  toutefois  consid6rer  deux  cas, 
suivant  que  T^tranger  possMe  ou  ne  possfede  pas  un  6tablis- 
sement  en  France ;  ces  deux  hypotheses  distinctes  soot,  en 
effet,  pr6vues,  Tune  par  Tarticle  5 ,  I'autre  par  Tarlicle  6 
de  cette  dernifere  loi.  L'article  5,  on  s'en  souvient,  dispose 
que  (( les  strangers  qui  poss^dent  en  France  des  6tahlisse- 
c(  ments  d'industrie  ou  de  commerce  jouissent,  pour  les  pro- 
«  duits  de  leurs  6tablissements,  du  b6n6fice  de  la  presente 
a  ioi,  en  remplissant  les  formalit6s  qu'elle  present.  »  D'ou 
la  consequence  que,  si  les  formalitSs  ne  sont  pas  remplies, 
retranger  est  exclu  du  b6n6fice  de  la  loi.  N'est-il  pas  alors  excla 
seulement  du  benefice  de  la  loi  sp^ciale  de  1857  et  ne  oon* 
serve-t-il  pas  la  facultfi  d'invoquer  le  droit  commun  ?  Telle 
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est  la  question.  II  sembierait  Equitable  d'assimiler  en  ce  cas 
r^tranger  aii  fabricant  franfais  qui  n'a  pas  op6r6  le  d6p6t  de 
sa  marque ;  or,  on  se  rappelle  que  le  Prang ais,  k  d6faut  de 
d6p6t,  n'en  garde  pas  moins  la  propri6t6  de  la  marque  qu'il  a 
cr66e  et  le  droit  d*en  poursuivre  Tusurpation,  sauf  k  se  fon- 
det  sur  Tarticle  1382  du  Code  civil,  au  lieu  de  se  fonder  sur 
les  dispositions  particUiiferes  de  la  loi  de  1857.  Pourquoi 
I'etranger  ne  serait-il  pas  tl'ail6  de  la  ra6me  fagon  ?  Que  lui 
a-t-il  nlanqu6  pour  b6n6flcier  de  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  de  1857,  dispositions  si  favorables  pour  lui,  si  rigoureuses 
pour  les  contrefacteurs  7  Uniqtiement  la  formalit6  du  d6pdt. 
Et,  cette  formalit6  venant  h  manquer,  la  loi  passerait  k  son 
6gard  d'un  excfes  de  faveui*  h  un  excfes  de  s6verit6 1  combl6  de 
toute  la  bienveillance  du  l(5gislateur,  quand  il  a  op6re  son  d6- 
p6t,  il  le  trouverait  implacable  quand  il  ne  Ta  pas  op6r6l 
Est-ce  possible  ?  Est-ce  que  le  l^gislateur  a  pu  6tre  aussi  fa- 
vorable dans  un  cas,  pour  6tre  aussi  dui*  dans  Tautre?  N*a-t-il 
pas  montr6  clairement  Tintention  de  prot6ger  particuliferement 
la  marqufe  de  T^trangei*  qili  s'est  6tabli  en  France,  et  qui, 
en  fabriquant  feur  le  sol  frangais^  contribue  k  la  prosp6rit6 
du  pays?  II  est  vrai  qu*on  objecte  Tarticle  11  du  Code  civil, 
aux  tertnes  duquel  «  Tfitranger  ne  jouit  en  France  que  des 
«  droits  civils  qui  sont  accord6s  aux  Fran? ais  par  les  trait6s 
<(  de  la  nation  &  laquelle  il  appartient »  ;  cette  disposition, 
ajoute-t-on,  ne  regoit  d'eiception,  aux  termes  de  Tarticle  13 
du  mfeme  Code,  qu'en  faveur  de  T^tranger,  admis  par  le 
Gouvernement  frangais  k  fetablir  son  domicile  en  France.  II 
ne  sufflt  done  pas  k  I'etranger  d'avoir  un  6tablissement 
commercial  en  France ;  il  faut  fenoore  qu'il  ait  6t6  admis  k  y 
6tablir  son  domicile.  Ce  raisonnement  ne  nous  satisfait  pas ; 
il  nous  semble  p6cher  par  la  base  en  se  fondant  uniquement 
sur  le  Code  civil,  Sans  tenir  coinptede  la  loi  de  1857;  il  pouvait 
fitre  vrai  avant  cette  loi  t  il  a  cess6  de  Tfitre  depuis.  La  loi  de 
1857  comporte,  k  nos  yeux,  une  derogation  expresse  k  Par- 
ticle 11  du  Code  civil;  elle  pose  de  nouveaux  principes,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  marques,  k  regard  des  Strangers 
qui  ont  des  6t&blisdements  en  France.  Pour  eux,  moins  se- 
vere que  le  Code  civil,  elle  leur  accorde  sa  protection  absolue 
quand  ils  ont  op6r6  le  d^pdt  de  leurs  marques,  declarant  en 
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mfime  temps  que,  2i  d^faut  de  ce  d6pdt,  elle  les  exclut  de  son 
benefice,  mais  de  son  b6n6fice  seulement,  ce  qui  veut  dire  que 
Taction  tirte  de  Tarticle  1382  leur  reste  ouverte  comme  k  tons 
autres  (1)» 

La  m6me  solution  doit-elle  6tre  admise  dans  le  cas  de  Tart.  6, 
lorsqu*il  s'agit  d'un  Stranger  n'ayant  pas  d'etablissement  en 
France  et  appartenant  k  une  nation  qui  n'accorde  pas  la  r^ 
ciprocit6  aux  Francis  ?  M.  Rendu  se  prononce  pour  Taffir- 
mative,  mais,  h,  dire  le  vrai,  sans  donner  de  s6rieuses  raisons 
h  Tappui. 

M.  Huardestd'un  avis  oppose,  et  voici  dans  qaels  termes  il 
s'exprime :  «  Nous  voudrions  pou  voir  par  tager  cet  avis,  mais  il 
a  nousparalt  inconciliable  avec  Tesprit  de  la  loi  de  1857 ;  que 
«  deviendrait  le  sy st&me  de  reciprocity,  les  espSrances  de  trait6s 
tt  internationaux  fondles  pour  lui  par  ses  partisans,  si,  par  un 
(c  biais  ing6nieux,  on  arrive  h  prot6ger  i'^tranger  qui  n'offre 
«  pas  au  Frangais  la  mftme  protection  ?  D'ailleurs,  la  juris- 
«  dence  s'6tait  prononc^e  en  sens  contraire  avant  la  loi  de 
a  18S7  (2).  Si  le  16gislateur  de  18S7  avait  entendu  modifier 
a  cette  jurisprudence,  il  est  tr^s-probable  qu'il  TeAt  exprim^ 
((  formellement.  Au  surplus,  un  arr6t  dela  Cour  de  cassation 
«  du  16  nov.  1857,  c'est-Ji-dire  posterieur  k  la  loi  nouvelle 
c(  sur  les  marques,  a,  dans  une  affaire  Klug  C.  Perry-War- 
K  ton  (3),  maintenu  la  jujrisprudence  ant6rieure,  et  d6cid6 
a  que  r6tranger  ne  pouvait  invoquer  I'article  1382  du  Code 
(c  civil  it  d^faut  de  la  loi  du  23  juin  1 8S7  (4).  » 

M.  Pataille  pense,  au  contraire,  que,  m6me  en  admettant  que 
r^tranger  n'a  pas  d'action  en  France  k  raison  de  Tusurpation 
de  son  nom  ou  de  sa  marque,  11  faut  lui  accorder  Taction  en 
concurrence  d^loyale,  parce  que  la  concurrence  d61oyale  est 
un  quasi-d6iit  purement  commercial  (S). 
695.  JariBprndence.  — 11  a  6t6  jugd  :  1^  dans  le  sens 

(\)  V.  Renda,  nM2i . 

(2)  Y.  Cass.  28  janv.  1816,  Spencers  Strabs  G.  Heanier;  Cass,  il 
jaill.  1848,  Rowland  C.  Garland;  Rej.  12  avril  1854,  Kerby-Beard 
C.  Nenss. 

(3)  V.  Cass.  i%  nov.  1857,  Warton  C.  King,  PataiUe.57.36t. 

(4)  y.  I'article  de  M.  Huard  dans  la  Prop,  ind.,  n'  146. 

(5)  V.  Pataine,57.362. 
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de  M.  Pataille,  que  Taction  en  concurrence  d^Ioyale  a  par  elle- 
mfime  un  caract&re  de  commercialit6  qui  rend  T^tranger 
recevable  Mlntroduire  (Paris,  22  mars  1858.WartonC.  Klug, 
Pataille.55.40);  2*  en  sens  contraire,  que  I'^tranger,  dont 
r^tablissement  est  situ6  hors  de  France,  n'a  aucune  action  en 
France  contre  les  contrefacteurs  de  sa  marque,  si,  dans  le 
pays  oti  cet  6tablissement  existe,  la  reciprocity  n'est  pas  ad- 
mise  pour  les  propri^taires  de  marques  frangaises ;  r6tranger 
n'a  d'ailleurs  ni  Taction  en  concurrence  d^loyale  fondle  sur 
I'article  1382  du  Code  civil,  ni  Taction  en  revendication  dc 
nom,  ouverte  par  la  loi  de  1824 ;  on  peut  done  impun^ment 
usurper  sa  marque  et  mfime  son  nom  (Paris,  S  juin  1867, 
KempC.  Herman  et  autres,  Pataille.67.298). 
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696.  Ce  qu'est  rensei^ne  (1).  —  L'enseigne  ne  sert 
pas  ^  dfeigner  un  produit ;  elle  d6signe  rensemble  des  pro- 
duits  d'une  maison ;  c'est  lit  ce  qui  la  distingue  de  i'etiquette, 


(1)  L'enseigne  dtait  en  usage  chei  les  anciens,  eomme  on  peat  g'en 
convaincre  par  ce  passage  da  beaa  livre  de  Rome  au  nkcU  d'Auguite 
(t.  iy  p.  350),  parDezobry  :  «  Apr^s  la  chose  de  reoiplacement,  dit-il, 
a  il  y  a  encore  deux  choses  tr^s-importantee  obsery^ea  par  lea  mar* 
«  chands  poar  distingaer  lears  tavemea  entre  ellea,  c'est  I'enaeigne^  et 
«  Yoculifire  ou  6talage.  L'enseigne  se  compose  ordinairement  d'un  ta- 
tt  bleau  peint  k  la  brosse,  avec  de  la  eire  rouge^  et  repr^senlant  soit  quel- 
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par  consequent  de  la  marque  de  fabrique.  Un  commer^nt 
a  autant  d*6tiquettes,  quelquefois  autant  de  marques  de  fa- 
brique  qu'il  a  de  produits  particuliers ;  il  n'a  jamais  qu  une 
enseigne*  L'enseigne  est  une  designation  embl6matique  ou 
nominate,  par  laquelle  la  maison  qui  la  possMe  se  distingue 
des  autres  maisons  de  commerce,  se  rappelle  h,  Tesprit,  frappe 
enfin  et  attire  les  regards ;  c'est  en  quelque  sorte  T^tiquetle 
de  la  maison ;  elle  sert  k  individualiser  T^tablissement  com- 
mercial, et  Ton  peut  dire  qu'elle  s'y  rattache  par  des  liens 
aussi  etroits  que  ceux  qui  unissent  le  nom  h  la  personne ;  h 
ce  titre,  elle  est  Tobjet  d'un  veritable  droit  de  propri^te  (I). 

La  propriety  de  Tenseigne  a  une  importance  consid6i^able ; 
on  a  depuis  longtemps  oubli^  le  nom  du  fabricant  qu'on 
se  rappelle  encore  son  enseigne  qui  s'est  gra^ie  dans  la  m6- 
moire  et  y  a,  en  m6me  temps,  fix^,  d'une  fa^n  ind6l6bile,  le 
souvenir  de  la  fabrique.  D'ailleurs,  le  nom  du  fabricant  lui- 
mdme  peut  changer  et  change  effectivement  h,  chaque  muta- 
tion de  la  propri6t6 ;  Tenseigne,  restant  invariablement  la 
m6me,  perp6tue  la  notoriety,  une  fois  qu'elle  est  acquise. 

Cette  propriety  6tait  d^jk  reconnue  dans  Tancien  droit,  et 
Merlin  cite,  entre  autres,  un  arr6t  du  parlement  de  Paris, 
du  12  aotkt  1648,  qui  Ta  affirm6e  et  consacr6e« 

Yoici  comment  M.  Gastambide,  —  qui  est  rest6  le  maltre 
par  excellence  en  ces  mati^res,  —  d6flnit  la  nature  et  les 
caractferes  de  cette  propri6t6  :  «  L'enseigne,  dit-il,  aussi  bien 
a  que  la  marque ,  aussi  bien  que  le  nom ,  est  la  d6signa- 
«  tion  d'un  6tablissement.  La  clientMe  attach6e  h,  T^tablisse- 
a  ment,  soit  &  cause  de  la  bonne  quality  de  ses  produits, 
0  soit  h  cause  de  la  stretA  de  ses  transactions,  soit  &  cause 
«  de  sa  bonne  renomm6e,  se  confie  k  Tenseigne  comme  A 

a  qae  combat^  soit  quelque  figure  hideuse.  G'est  encore  un  petit  bas-re- 
a  lief  en  lerre  cuite^  dent  le  sujet  est  relatif  k  la  profession  da  tavemier. 
c  L'oculiferef  suppl^meDt  ou  compMment  de  Tenseignei  consiste  dans 
a  une  exhibition^  ingtoieusement  arrange,  des  marchandises  en  vente. 
«  Afin  de  ojleux  frapper  la  vue  des  passanls,  de  s6duire  les  curieuxy  de 
«  tenter  les  acheteurs,  on  leur  barre  pour  ainsi  dire  le  passage  en  for- 
c  mant  cet  6talage  sur  la  fogade  de  la  (averne,  en  dehors  de  la  porte^  et 
«  quelquefois  sur  la  voie  publique.  » 
(i)  V.  n^p.  J.  Pal.,  ¥•  Emeigm,  n«»  22  et  49. 
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c(  line  garanlie,  commei  une  signature;  Tenseigne  est  done 
«  pour  un  6tablissement  un  moyen  de  conserver  sa  clientele 
«  et  de  Taugmenter  (1).  » 

697.  Quid  s'il  a'a^t  d'une  d^si^g^natioii  n^ces- 
saire  on  gf^n^rlque^  —  Ce  serait  nous  laisser  aller  h 
des  redites,  qu'on  nous  reprocherait  avec  raison,  que  de  trai- 
ter  une  fois  encore  la  question  de  savoir  si  une  designation 
n6cessaire  oug6n6riquepeut  fitre  I'objetd'une  propri6t6  exclu- 
sive. Qu'ii  s'agisse  d'enseigne  ou  de  marque,  la  question, 
comme  aussi  la  raison  de  decider ,  est  la  mSme ,  et  nous 
n'avons  rien  i^  ajouter  aux  ddveloppements  dans  lesquels  nous 
sonunes  entr6  k  ce  sujet  (2).  Toutefois,  il  nous  paratt  que  le 
juge  doit  fetre  moins  rigoureux  lorsqu'il  s'agit  d'enseigne  que 
lorsqu'il  s'agit  de  marque.  La  marque  est,  en  effet,  la  deno- 
mination du  produit,  et,  lorsqu'une  denomination  est  n^ces- 
saire,  son  attribution  exclusive  k  un  individu  emporterait  ^ 
son  profit  confiscation  de  la  chose  ainsi  d6nomm6e.  Ce  dan- 
ger est  moins  k  craindre  quand  il  s'agit  d'enseigne  ;  Tattri- 
bution  exclusive  d'une  designation  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
confisquer  au  profit  du  proprietaire  de  cette  designation  tons 
les  etablissements  de  commerce  de  mfime  nature  ;  ils  reste- 
ront  toujours  distincts ;  ils  auront  une  existence  qu'il  leur 
sera  facile  de  r6veier  clairement  au  public.  Le  peril,  on  le 
voit,  est  done  moins  grave,  et  le  juge  peut,  sans  scrupule,  se 
mpntrer  moins  severe  ici  sur  la  nature  et  le  choix  de  la  deno- 
mination. Remarquons  bien  pourtant  qu'il  y  a  des  designa- 
tions,— les  designations  professionnelles,  par  exemple,  celles 
qui  indiquent  le  genre  de  commerce  ou  d'industrie, — qui  nc 
peuvent  faire  I'objet  d'aucun  droit  exclusif  (3) . 

n  est  evident,  en  effet,  qu'une  enseigne  ne  peut  constituer 
une  propriete  privative  qu'ii  la  condition  de  ne  pas  etre  une 
designation  necessaire  k  tons  les  etablissements  du  mftme 
genre.  M.  Gastambide  fait  observer  avec  raison  que  « le  droit 


(i)  Gastambide,  p.  475. 

(2)  V.  «i«prd,  !!••  50  et  460. 

(3)  V.  Trib.  comm.  Seine,  18  jaill.  1833,  aff.  Remilleax,  eite  par 
Rendu^  p.  323^  note  !'• ;  Trib.  comm.  Seine,  27  aodt  1844,  Villot  C.  Du- 
bas^  cite  par  Blanc,  p.  727. 
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it  d*appe1er  leg  choses  par  leur  nom  est  ant^rieur  et  sup6rieor 
«  kcelui  de  Teuseigne  (1) ».  ComprendraiW)!!  qu'un  indi- 
vidu  pAt  monopoliser  h  son  profit  des  expressions  telles  que 
magasin  de  chausntres^  fabrique  de  ehacolat^  dip6l  de 
faiences  italienneSy  etc.  ?  Nous  prenons,  il  est  vrai,  des 
exemples  qui  ne  peuvent  faire  doute.  Mais  c*est  que*  d&s  que 
le  doute  nalt,  les  appreciations  peuvent  varier  comme  les  es- 
prits  euxHn6mes.  Tel  consid^rera  une  designation  comme  n^ 
cessaire  qu'un  autre  jugera  di£E6remment.  Aucune  r^Ie  ne 
pent  fitre  pos6e.  D  faut  seulement  que,  d'une  part,  les  irihuy 
naux  se  prtoccupent  de  la  possibility  de  confusion  et  de  Tin* 
tention  frauduleuse,  et  que,  d'autre  part,  les  commercants 
aient  le  soin  de  choisir  des  enseignes  bien  caractferiB^  et 
bien  sp^ciales, 

698.  Jarisprodence;  espdoes  od  le  dnrtt  eKclvAlf  m 
^M  reconnu.  -«  II  a  6t^  jug6 :  i*  qu'un  industriel  ne  pent 
donner  h  son  ^tablissement  Tenseigne  d'un  6tablissement  de 
m6me  nature,  quoique  cette  enseigne  ne  consiste  que  dans  le 
nom  de  la  rue  (Toulouse,  24  d6c.  1824,  cite  par  Goujet  et 
Merger,  v®  ^nstftj'nc,  n*  57);  2°queronseigne  deCortccr/dlw 
ChampS'Elysies  dhiver  ne  pent  fitre  usurp6e,  k  peine  de 
dommages-int6r6ts  (Paris,  16  fev.  1836,  Chabrand  C.  Mas- 
son,  Gaz.  trib.j  18  Uw.) ;  3o  que  les  mots :  Brasserie  anglaise 
constituent  une  propri6t6  au  profit  de  celui  qui  s'en  est  servi 
le  premier,  et,  dfes  lors,  un  concurrent  ne  saurait,  k  peine  de 
dommage8-int6r6ts,  designer  un  dtablissement  de  m6me  na- 
ture sous  la  m6me  enseigne  (Trib.  comm.  Seine,  10  £&v. 
1841,  Stein  ackers  C.  Barbier(2),  Gaz.  trib.,  1 1  f6v.);  4<»qu'une 
enseigne,  telleque  :  Agence  amiricaine^  n'estpasuned^igna* 
tion  n6cessaire,  et,  d^s  lors,  I'usurpation  par  un  concurrent 
doit  6tre  r6prim6e  (Trib.  comm.  Seine,  10  sept.  18S0,  Com- 
bier  G.  Lambert,  cit6  par  Blanc,  p.  706);  5^  que  la  designa- 
tion de  Libratrie  catfiolique^  inscrite  par  un  libraire  sur  son 
enseigne,  constitue  une  propriety  industrielle  qu'il  a  le  droit 
de  conserver  exclusivement,  et  non  une  denomination  g6n6- 


(1)  Gastambide,  p.  477. 

(2)  Ea  fait,  le  local,  od  le  concurrent  s'6tabli88ait,avaitprimiiivemeat 
servi  k  une  succursale  de  premiere  brasserie. 
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rique  rSvelant  au  public  la  nature  des  objels  yendus  dans 
r^tablissement ;  en  consequence,  il  y  a  usurpation  d'enseigne 
dans  le  fait  d'un  autre  libraire,  qui,  vendant  des  objets  ana- 
logues, inscrit  la  m^me  designation  sur  son  magasin  et  s'an- 
nonceau  public,  sous  cette  designation,  par  des  insertions 
dans  les  journaux,  alors  surtout  qu'il  vient  ouvrir  son  eta- 
blissement  dans  la  m6me  rue  oil  se  trouvait  Tancien,  et  rend 
ainsi  tr^s-facile  la  confusion  entre  les  deui  librairies  (Trib. 
comm.  Marseille,  7  juill.  18S6,  Chauffard  C.  Michel,  Jurisp. 
Marseille,  34.1.22S). 

699.  Jurisprudence  (Suite).  —  11  a  encore  6t6  juge  : 
lo  qu'il  y  a  concurrence  deioyale  de  la  part  du  pharmacien 
qui,  exploitant  une  officine  sous  le  nom  de  pharmade  ration'^  . 
nelle^  ajoute  plus  tard  it  ce  nom  les  mots  de  :  centrale  de 
France  {Pharmade  raiionnelle  centrale  de  France)^  alors 
qu'un  concurrent  est  dejk  en  possession  de  la  denomination  : 
Pharmade  centrale  de  France  (Trib,  comm.  Seine,  24  juill. 
1857,  Porvault  C.  Bureaux,  Patallle.S8.125);  2<>  qu'il  y  a 
concurrence  deioyale  h  prendre  une  designation  telle  que 
London  dispensary^  A6jh  adoptee  par  un  concurrent ,  comme 
aussi  h  s'annoncer  comme  etant  pharmacien  de  tambassade 
anglaise,  titre  qui  appartient  k  ce  concurrent  (Paris,  20  juin 
1859,  Scborthose  C.  Hogg,  le  Droits  n^  150);  3°  que,  lors- 
qu'une  librairie  est  connue  sous  la  designation  de  :  Librairie 
allemandCj  il  y  a  concurrence  deioyale  dans  le  fait,  par  un 
libraire  voisin,  de  designer  sa  maison  de  la  mftme  fa^on 
(Trib.  comm.  Seine,  19  janv.  1866,  Wieweg  C.  Hoff,  Pa- 
taille.66.192);  4'' que  le  fait  d'usurper,  pour  une  Industrie  si- 
milaire,  la  designation  souslaquelle  une  maison  de  commerce 
s'est  fait  connattre,  constitue  un  acte  de  concurrence  deioyale, 
encore  bien  que  cette  designation  n'ait  fait  Tobjet  d'aucun 
dep6t :  ainsi  juge  pour  la  denomination  de  «  Maison  amiri^ 
caine^  »  adoptee  par  un  fabricant  de  machines  k  coudre  (Trib. 
comm.  Reims,  31  aofit  1869,  Godwin  C.  Baratte-Saingery, 
Pataille.72.141). 

700.  Jarispnidence;  e^ipdoes  oA  le  droit  e^olnsif  » 
^t6  d£ni6.  —  H  a  ete  juge  :  l®  que  les  mots  «  D^pdt  de  this 
€<  dela  Compagnie  anglaise  »  ne  constituent  pas  une  enseigne 
dans  le  sens  propredu  mot;  ils  indiquent  aimplement  Teta- 
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blissement  ou  le  lieu  A'oh  la  marchandise  est  tir6e,  et  une 
telle  indication  appartient&tous(Trib.  comm.  Seine,  16  mars 
1832,  Aub6  C.  Gestellier,  Gaz.  trib.j  17  mars);  2^  qu'un 
marchand  de  vins,  aprfes  avoir  quitt6  une  maison  ayant  deux 
berceaux  de  verdure  auxquels  il  a  emprunt6  son  enseigne, 
n'est  pas  fond*  h  interdire,  k  celui  qui  exerce  dans  cetle  mai- 
son le  mfeme  commerce  que  lui,  Tusage  de  Tenseigne  :  Auz 
deux  berceaux  (Trib.  comm.  Seine,  16  avril  1840,  le  Droit^ 
20  avril);  3®  qu'un  cafetier  ne  peut  prttendre  i  la  propri6t6 
privative  du  mot  Chalet^  donn6  par  lui  a  son  ^tablissement^  k 
raison  m6me  de  la  forme  de  sa  construction ;  il  ne  peut  done 
en  interdire  Tusage  it  un  concurrent,  alors  surtout  que  ce- 
lui-ci  prend  le  soin  d'ajouter  son  propre  nom  au  mot  Chalet 
(Trib.  civ.  Seine,  22  f6v.  1849,  Moniot  C.  Morel,  Gaz.  irib.y 
23  f6v.) ;  40  mais  que,  si  le  premier  possesseur  d'une  en- 
seigne, telle  que  Laiterie  centrale^  ne  peut  pas  demander  la 
suppression  d'une  enseigne  telle  que  Laiterie  centrak  de  la 
Croix-'Rouge,  dont  il  a  laiss6  un  concurrent  se  servir  pendant 
plusieurs  ann6es  sans  avoir  protest6^  il  est  du  moins  en  droit 
de  demander  que  son  concurrent,  tout  en  se  servant  de  cette 
enseigne,  lui  donne  une  forme,  un  caract^re,  un  aspect  qui 
la  diff^rencient  tout  k  fait  de  la  sienne  et  empdchent  la  confu- 
sion (Trib.  conun.  Seine,  23  sept.  18S3,  Petit  G.  Reinaut,  le 
Droits  27  sept.). 

701.  PriorlM  de  poaseasion.  — .  La  priority  de  pos- 
session est  k  regard  de  Tenseigne,  comme  it  T^rd  de  la 
marque,  la  base  de  la  propri^td.  Ici,  en  effet,  conoane  U,  il 
ne  s'agit  pas  de  rteompenser  Teffort  du  g6nie  par  un  privi- 
lege de  fabrication  et  de  vente,  mais  tout  simplement  de  ga- 
rantir  k  une  maison  son  identity  (1). 

Jug6,  en  ce  sens,  qu'une  enseigne,  c'est-ii-dire  le  nom  ou 
Tembl^me  d'un  6tablissement  commercial,  est  une  propriety 
legitime  qui  peut,  ind6pendamment  de  la  vente,  s'acqu^rir 
par  la  possession,  tellement  que  celoi  qui  Ta  prise  le  premier 
et  qui  en  jouit  depuis  plusieurs  ann6es  a  le  droit  de  faire 
supprimer  toute  autre  enseigne  qui  pr6senterait,  soit  une  si- 


(1)  y.  Gastambide,  p.  476. 
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militude  parfaite,  soit  quelque  analogic  avec  la  sienne  (Aix, 
22  mai  1829,  Richard  C.  Paul  (1),  J.  />a/. 30. 1046). 

702.  Comment^a'appp^ie  la  priority?  —  Jug6,  it 
cet  egard,  qu'en  malifere  d'enseigne,  c'est  rant6riorit6  du 
placement  qui  en  assure  la  jouissance  exclusive;  c'est  done  k 
bon  droit  qu'un  commer(ant,  qui  a  le  premier  plac6  une  en- 
seigne  sur  son  magasin,  en  d6fend  Tusage  h  un  concurrent, 
encore  bien  que  celui-ci  pr6tende  et  justifie  qu'il  avait  ant6- 
rieurement,  mais  sans  en  avoir  encore  fait  usage,  commands 
des  factures  avec  ladite  enseigne  pour  en-t6te  (Trib.  comm. 
Seine,  11  sept.  i868,  PerrotC.  Baudisson,  Pataille.68.296). 

703.  La  ppopri^t^  8e  conserve  par  la  posses- 

Bion.  —  La  preprints  d'une  enseigne  constitue,  non  un  droit 
absolu,  mais,  au  contraire,  un  droit  essentiellement  relatif. 
L'enseigne  n'est  qu'un  moyen  et  non  pas  un  but.  La  jouis- 
sance ne  pent  done  6tre  revendiqu^e  par  le  propri6taire  qu'au- 
tant  que,  par  lui  ou  ses  successeurs,  il  en  conserve,  il  a 
besoin  d'en  conserver  Tusage  (2).  L'abandon  d^finitif  du  com- 
merce rendrait  I'enseigne  sans  objet  et  la  restituerait  au  do- 
maine  public. 

M.  Gastambide  dit  &  ce  propos,  avec  juste  raison  :  «  L'en- 
«  seigne  n'est  une  propriety  qu'autant  qu'elle  sert  k  rallier 
((  une  clientele;  d^s  lors  qu'un  commer$ant  quitte  les  affaires 
((  sans  en  ceder  la  suite  &  qui  que  ce  soit,  il  abandonne  sa 
((  clientele  et,  par  suite,  la  propri6t6  de  son  enseigne,  qui 
((  n'en  est  que  I'accessoire.  II  en  serait  de  m6me  s'il  aban- 
((  donnait  tel  genre  de  commerce  pour  en  prendre  tel  autre 
«  tout  it  fait  different.  II  ne  pourrait  se  plaindre  que  ses  an- 
((  ciens  confreres  s'emparassent  de  son  enseigne,  car  sa  nou- 
((  velle  clientele  n'en  souffre  d'aucune  raanifere.  Mais,  dira- 
«  t-on,  cet  homme  peut  reprendre  un  jour  son  ancienne 
((  profession  ou  trouver  plus  tard  &  tf  aiter  de  sa  clientele,  et 
«  alors  il  lui  sera  utile  de  retrouver  intacte  la  propri6t6  de 
a  son  enseigne.  Cela  est  vrai ;  mais  il  est  impossible  d'en- 
«  chatner  ainsi  la  liberty  g6n6rale  du  commerce  dans  la  vue 

(1)  V.  aussi  Trib.  civ.  Seine^  26  mai  1864^  Tronchon  G.  Cahen, 
Palaill6.64.104. 

12)  Y.  Blanc,  p.  719. 
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«  d*une  Eventuality  incertaioe.  Encore  uhe  fois,  une  enseigne 
((  n'est  pas  tine  creation  appartenant  k  son  auteur  en  vertu 
«  du  droit  de  creation,  elle  n'est  propri6t6  qu'en  vertu  d'une 
((  possession  li6e  h  Texislence  d  une  clientele.  Le  jour  ou  il 
«  n'y  a  plus  ni  clientele  ni  possession,  Tenseigne  n'est  plus 
((  une  propri6t6  (1).  »  On  ne  saurait  mieux  dire;  ajoutons 
seulement  que  Tabandon  doit  fitre  certain,  d6finitif,  irrevo- 
cable. Un  abandon  raomentan6,  resultant  d*un  cas  de  force 
majeure,  un  incendie,  une  crise  politique,  une  expropriation 
pour  cause  d'utilit6  publique,  n'aurait  pas  pour  efTet  de  rendre 
Tenseigne  au  domaine  public  (2) . 

Supposez,  d*ailleurs,  d'une  fagon  g6n6rale,  qu'un  com- 
mergant  remplace  son  enseigne  par  une  autre;  un  n^godatvl, 
exerc^ant  le  m6me  genre  d'affaires,  ne  pourrail  s'emparer  de 
Tenseigne  abandonn6e  qu'autant  qu'il  serait  bien  constant  que 
le  public  ne  pourrait  pas  commettre  des  m^prises  pr^judi- 
ciables;  ce  serait,  aureste,  aux  tribunaux  k  appr6cier  les  cir- 
constances  de  chaque  espfece  (3). 

704.  Jurifiprndence.  —  II  a  6t6  jug6,  d'aprfes  ces  prin- 
cipes  :  1"  que  la  propri6t6  de  Tenseigne  ne  se  conserve  que 
par  la  possession;  lors  done  qu'un  fitablissement  de  com- 
merce disparalt,  au  lieu  d'etre  continu6  par  un  successeur, 
il  n'y  a  point  d 'usurpation  de  la  part  decelui  qui  reprendcette 
enseigne  ainsi  abandonn^e,  demfime  qu'il  n'y  a  d'inl6r6t  pour 
personne  h  la  revendiquer  (Trib.  comra.  Seine,  30  mars 
i844,  le  Droity  30  mars);  2**  qu'une  enseigne  n'est  une  pro- 
priety qu'autant  qu'elle  s'applique  k  un  commerce  ou  k  une 
Industrie;  celui  done  qui  cesseles  affaires,  sans  transmeltre 
son  fonds  k  un  successeur,  ne  pent,  aprfts  plusieurs  ann6es 
6coul6es,  et  alors  qu'il  n'exerce  aucun  commerce,  s'opposer  k 
ce  qu'un  autre  commerjant  s'empare  de  Tenseigne  ainsi 
abandonn6e  et  devenue  res  nullius  (Trib.  comm.  Seine, 
2  avril  1844,  Giraud  C.  Rousse,  Gaz.  irib.^  3  avril);  3<>  que, 
s'il  est  vrai  que  le  nom  d'un  6tablissement  de  commerce  ^p- 
partient  k  celui  qui  I'exploite,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que 


(1)  GasUmbide,  p.  482. 

(2)  V.  Blanc,  p.  730. 

(3)  V.  Rip.  J.  Pal.  v«  Enteigne,  n»  105. 
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ce  nom  est  I'accessoire  d'un  fonds,  parce  qu'alors  une  concur- 
rence d6loyale  pent  lui  porter  prejudice;  il  en  rtsulte  que,  ce 
fonds  cessant  d'exister,  le  nom  cesse  d*Mre  une  propri6t6 
particulifere  :  sp6cialemenl,  lorsqirk  la  mort  d'un  commer- 
jant  ses  h6ritiers  vendent  le  mobilier  de  la  succession  en  de- 
hors du  fonds,  qu*ils  ne  cfedent  h  personne  et  ne  reprennent 
pas  eux-mfemes,  Tenseigne  qui  appartenait  h  leur  auteur  est 
r6put6e  ab^ndonn6e  au  domaine  public,  et  un  tiers  pent  16gi- 
tiraement  s'en  emparer  comme  d'une  chose  n'appartenant  h 
personne  (Trib.  civ.  Seine,  9  d6c.  1831,  Pouget  C.  Riff,  le 
Droit,  4janv.  1852);  4^  que  le  fait  par  un  commergant  do 
cesser  le  commerce,  sans  transmettre  son  fonds  k  un  succes- 
seur,  a  pour  consequence  naturelie  et  n6cessaire  de  rendrc 
licite  I'usage  par  un  autre  de  la  mfime  enseigne  (Paris, 
4  janv.  1837,  le  Droits  8  janv.) ;  S**  mais  qu'il  en  est  au- 
trement  si  la  cessation  est  momentan^e  et  n'est  que  le  rSsultat 
d'un  cas  de  force  majeure,  tel  qu'un  incendie  (Trib.  civ. 
Seine,  14  oct.  1827,  Jesson  C.  Minot  (1),  cit6  par  Gastam- 

bide,  no  492). 

705.  La  propri^t^  est  restreinte  d.  la  locality.  — 

Le  droit  qui  r^sulte  de  Tadoption  d*une  enseigne  derive  de 
rint^rfit  qu'a  celui  k  qui  elle  appartenait  de  ne  pas  laisser 
confondre  son  6tablissement  avec  un  autre  et,  par  suite,  de 
garder  sa  clientele.  II  s'ensuit  qu'en  principe  la  propri6t6  de 
Tenseigne  est  restreinte  k  la  locality  dans  laquelle  est  situ6 
Tetablissement  commercial  qu  elled^signe.  Qui  est-cc  qui  son- 
gerait  k  confondre  un  magasin  d'6piceries,  plac6  h  Paris,  avec 
un  magasin  de  m6me  nature  plac6  h  Marseille,  encore  que 
renseigne  fAt  la  mfeme?  L'enseigne  est  le  signe  qui  d6sign€ 
la  maison  au  consommateur,  c'est-ii-dire  au  client  direct, 
imm6diat,  et  par  suite  la  confusion  n'est  pas  possible  de  ville 
i  ville,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  localit^s  tr6s-6loign6cs  Tune 
de  I'autre.  II  arrivera  mtoe  quelquefois  par  une  suite  natu- 
relie du  m6me  principe  que  la  propri6t6  sera  restreinte  i  un 
quartier,  k  une  rue,  le  juge  devant  toujours  se  decider  d'aprfes 
le  plus  ou  moins  de  possibilit6  de  la  confusion.  Tirons  de  Ik 


(I)  V.  au88i  Trib.  coram.  Seine,  7  sept.  1842,  le  Droit,  16  septembre. 
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deux  cons6quences :  la  premiere,  c'est  que  la  propri6t6  d'une 
enseigne  ne  donne  pas  le  droit,  au  moius  en  general,  d'em- 
pfecher  qu'un  concurrent  prenne  dans  une  autre  localit6  la 
m6me  enseigne ;  la  seconde  (qui  d6coule  d'ailleurs  de  la  pre- 
rnifere),  c'est  que  le  propri6taire  d'une  enseigne  peut,  s'il  6ta- 
blit  une  succursale  dans  une  autre  locality  oh  la  m6me  en- 
seigne estd6jk  employfee,  se  voir  faire  defense  de  s'en  servir: 
ce  qui,  lA,  6tait  legitime,  ne  Test  plus  ici.  Nous  venons  de 
pr6ciser  la  rfegle ;  mentionnons  Texception  qui  la  confirme. 

Si,  dans  la  plupart  des  cas,  la  similitude  d'enseignes  n'est 
condamnable  qu'autant  qu'il  s'agit  d'6tablissemen ts  rappro- 
ch6s  Tun  de  I'autre,  cette  vhgle  n'a  riend'invariable.  II  y  a 
telle  maison  de  conomerce  dont  la  renommee  s'6lend  dans 
toute  la  France  et,  dont  par  suite  I'enseigne  doit  fetre  6gale- 
ment  prot6g6e  partout.  Disons  toutefois  qu'alors  11  s'agira 
moins  d'une  enseigne  proprement  dite,  c'est-ii-dire  de  ce  signe 
materiel  destine  h  6tre  appos6  sur  la  devanture  d'une  boutique 
ou  d'un  magasin,  que  du  nom  d'un  ^tablissement  commercial. 
Ce  sont  Ik  au  surplus  des  questions  de  fait,  que  les  tribunaux 
appr6cient  souverainement. 

M.  Gastambide  dit  dans  le  m6me  sens :  «  Le  voisinage  entre 
«  ces  deux  6tablissements  rivaux  n'est  pas  toujours  indispen- 
<(  sable  pour  motiver  la  condamnation  de  Tusurpateur  d'en- 
«  seigne.  Cela  d6pend  et  de  I'importance  de  T^tablissement 
((  qui  se  pr6tend  I6s6,  et  de  sa  renomm6e,  et  de  la  classe  d'ache- 
«  teurs  qui  forment  sa  clientele  (1).  » 

706.  Jurisprudence.  —II  a  6t6  jugc  k  cet  6gard  :  1'  que  le 
droit  qui  r6sulte  de  la  priori  t6  d 'usage  d'une  enseigne  nes'^tend 
pas  au  delk  de  la  localite  oti  cet  usage  a  lieu :  sp6cialement,  un 
photographe  de  Paris,  qui  a  pris  pour  enseigne :  Photographie 
Helios^  ne  pent  empfecher  qu'un  concurrent  ne  prenne  la 
mfime  enseigne  dans  une  autre  ville,  k  Troyes  par  exempie 
(Paris,  21  juillet  1869,  Bellec6uret  Berthaud  C.  Lancelot  (2), 
Pataille.70.290);  2**  qu'il  ne  peut  paslui-mfime,  sans  s'expo- 
ser  k  une  action  de  concurrence  d61oyale,  ouvrir  dans  cette  se- 


(\)  Gastambide,  p.  479.  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Limoges, 
19  d6c.  1874,  mriot  et  Chauchard  G.  Charaiot,  le  Oroit,  6  avril  1873. 
(2)  V.  Observ.  criu  do  Palaille,  tod,  Iqc,,  (a  no(e. 
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conde  locality,  et  sous  la  m6me  denomination,  une  succursale 
de  samaison  (Paris,  26  mars  1870,  mfemes  parties,  Pataille, 
70.290) ;  3*  qu'un  commercant  qui  possfede  l^galement  une 
enseigne  dans  une  localiW,  5,  Paris  par  exemple,  n'a  pas  pour 
cela  le  droit  d'6tablir,  sous  la  mftme  enseigne,  une  succursale 
dans  une  autre  locality,  oil  cette  enseigne  sert  i6jh  k  designer 
une  maison  exer^ant  une  Industrie  similaire  (Douai,  31  mars 
1843,  Wolf  C.  Tragin,  J.  Pal.46.2.166);  4*»  que  lorsque  des 
gtablissements  de  m6me  nature,  situ^s  dans  la  m6me  ville, 
mais  places  toutefois  k  une  distance  assez  6Ioign6e  Tun  de 
Tautre,  se  trouvent  avoir  des  enseignes  identiques,  il  n'y  a 
pas  n6cessairernent  lieu  d'ordonner  la  suppression  de  Ten- 
seigne  la  plus  rtcente;  il  suffit,  alors  surtout  que  cetle  simi- 
litude n'a  pas  eu  pour  but  ni  pour  r6sultat  d'6tablir  une  con- 
currence ddoyale,  d'ordonner  qu'il  soil  fait  h  celte  enseigne 
des  additions  n6cessaires  pour  pr6venir  toute  confusion  (Paris, 
20  mai  1854,  G6rard  C.  Raffy  (1),  Le  Hir.63.2.467). 

707.  Quid  en  cas  d'annexion?  —  Nous  venous  de 
voir  que  des  ^tablissements  de  m6me  nature,  lorsqu'ils  sont 
situ6s  dans  des  localitSs  diff^rentes,  peuvent  avoir  la  m6me 
enseigne.  Mais  que  decider  si  deux  localit^s,  nagu^re  s6pa- 
r6es,  viennent  h  6tre  reunies,  comme  il  est  arriv6,  par  exem- 
ple, lors  de  I'annexion  ^  certaines  grandes  villes  des  com- 
munes suburbaines?  On  ne  pent  nier  que  Tannexion  ne  cr6e 
un  element  de  confusion,  en  supprimant  la  distinction  qui  r6- 
sultait  de  la  mention  n^cessaire  de  la  locality  ot  T^tablisse- 
ment  ^tait  situ6.  Toutefois,  sans  m^me  parler  de  droit  acquis, 
il  faut  reconnattre  que,  la  distance  et  par  suite  I'^loignement 
restant  les  mfimes,  la  confusion  impossible  bier  est  bien  dif- 
ficile aujourd'hui,  si  d'ailleurs  aucune  manoeuvre  habile  ne 
tend  h  la  rendre  plus  sensible  et  pr6judiciable. 

Jug6  en  ce  sens  que,  lorsqu'une  maison  de  commerce  est 
en  possession  legitime  d'une  enseigne,  le  fait  que  la  locality 


(I)  Les  deox  enseignes  portaient :  Au  Petit  Pot;  la  dour  a  ordonn^ 
que  renseigne,  secoade  en  date,  porterait  d6sormais :  Au  Petit  Pot  de  la 
PorteSaint'Martin,  le  tout  en  lettres  apparenles  et  de  mdme  dimen- 
sion. 

37 
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dans  laquelle  elle  est  stabile,  soit  annex^e  k  UDe  ville  oti  une 
autre  maison,  faisant  un  commerce  semblable,  est  depais 
longtemps  proprietaire  d'uae  enseigne  identique,  ne  saurait 
porter  aucune  atteinte  k  son  droit  de  [Nropri^t^;  raxmexioQ 
est  un  fait  sup6rieur  qui  ne  peut  leur  £tre  opposable ;  il  en  est 
du  moins  ainsi  lorsque,  en  fedt,  la  distance  qui  s6pare  les 
deux  ^tablissements  est  de  nature  k  6viter  la  collusion  et  que, 
du  reste,  aucun  acte  de  concurrence  dtioyale  n'est  rdei^ 
(Trib.  comm.  Seine,  2S  £6v.  1873,  Descbamps  C  Allard  et 
antres,  Gaz.  trib.^  26  fev.). 

708.  Quid  ea  cas  de  i^rofession  difl^resto?  —  La 
propri6t6  de  Tenseigne  est  encore  limit^e  k  un  autre  point  de 
Yue,  au  point  de  vue  de  la  profession,  de  telle  sorte  que  le  pro- 
prietaire d'une  enseigne  ne  pourrait  empdcher  un  oommer- 
Sant,  exergant  une  autre  branche  d'industrie,  de  se  Tappro- 
prier.  Celar^sulte  naturellement  des  principes  que  nous  avons 
exposes  plus  haut.  D  importerait  peu  que  le  premier  propria 
taire  Iti  le  cr^ateur  de  Tenseigne,  qu'il  Veiki  imaginte,  tirte 
de  son  cerveau ;  le  libeli6  de  Tenseigne  ne  saurait,  en  eSet, 
^txe  consider^  conune  une  cMi\re  litt^raire  et  rentrant  dans  la 
cat^orie  des  terits  en  tous  genres  prot^6s  par  la  loi  de  1793. 
Faisons  une  reserve  c^endant  pour  le  cas  oil  Tenseigne  con- 
sisterait,  non  dans  une  denomination,  mais  dans  un  tableau. 
Si  grossidre  que  fAt  TcDuvre,  elle  constituerait  one  propriety 
artistique  et,  sous  ce  rapport,  serait  protegee  par  la  loi ;  mais 
akurs  ce  ne  serait  plus  It  litre  d'enseigne,  ce  serait  comme 
(Buvre  d'art. 

Id  se  pr^seote  une  question  :  supposez  un  oommercant 
exploitant  un  etablissement  auqoel  il  a  donn6  un  nom  qui  lui 
sert  d'enseigne ;  oe  sera,  si  Ton  veut,  le  Cirque  olympique. 
Pourra-t-il  disposer  de  ce  nom,  conune  de  sa  propriety,  etau- 
toriser  un  commergant  voisin,  par  exemple,  un  cafetier,  & 
prendre  k  son  tour  pour  enseigne  :  Cafi  du  Cirque  ohgn^ 
pique?  Gette  autorisation  sera-t-elle  mfime  n^cessaire  k  ce 
cafeticr,  et,  s'il  ne  s'en  est  pas  pourvu,  sera-t-il  expose  k  Yoir 
un  concurrent,  ayant  sollicite  etobtenu,  apr^s  lui,  cette  auto- 
risation, Tobliger  lui-meme  k  supprimer  son  enseigne?  La 
question  peut  encore  se  presenter  d'une  &ton  un  peu  diff6- 
rente  :  un  individu  est  proprietaire  d'un  immeuble  qui 
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Taneien  HMel  de  Nesles  par  exemple ;  aura-(-il  seul  le  droit; 
d'autoriser  Temploi,  comme  enseigne,  de  ces  mots  :  Hdtelde 
ffesks  ?  Pourra-t-il  obiiger  oeloi  qui  les  aurait  employes  sans 
son  assentifnent  h  les  supprimer  ?  Nous  n*b6sitons  pas  h  penser 
que,  dans  un  cas  eomme  dans  Taatre,  c'est  la  priority  de  pos- 
session  par  le  commerQant  qu'ii  faut  seule  oonsiderer.  Lapro- 
pri6t6  de  I'eoseigne  est  essentiellement  relative,  nous  ne  sau- 
rions  trop  le  rip^ter ;  elleest  limitte  au  fonds  qu'eUe  d^sagne 
et  qu'elle  emptehe  de  confondre  avec  un  fonds  similaire.  EUe 
sert  et  sert  uniquement  2t  faii«  obstacle  au  d^tournement  de  la 
clientele*  Dds  lors,  oil  pent  6ire,  pour  le commerQant  qui  ex- 
ploite  un  th^tre  sous  le  nom  de  Cirque  olympiqiie^  la  raison 
de  se  plaindre  de  ce  qu'un  cafe  se  cr^e  sous  le  nomde  Cafi  du 
Cirque  oh/mpique?  En  qaoi  sa  clientele  esi-elle  d6tournte? 
Quel  prejudice  peut-il  all6guer?  Et  de  m^me  pour  le  propria- 
taire  de  VHdiel  de  Nesies;  il  est  sans  raison  de  se  plaindre  paroe 
qu'il  est  sans  inttrfit.  On  ne  saurait  dire  quele  prejudice  r^sulte 
deceque  lenom,  Cirque  oiyn^nqueoxxBdieldeNesles^fourmt 
dtre  e6d6  k  prix  d'argent,  puisqu'ii  est  certain,  dans  le  premier 
cas  au  moins,  que  I' enseigne  n'est  pas  une  propri6t6  absoloe, 
qu'elle  n'est  pas  prot^e  en  elle-m6me,ii  titre  de  creation,  maia 
uniquement  comme  signe  distinctif  d'un  foods  de  commerce. 
709.  Jarispmdenoe.  —  II  a  6ti  jug6  en  oe  sens :  i^  qu'une 
enseigne  appartient  au  premieroccupant,  et  c'est  TantArioritA 
seule  de  la  prise  de  possession  qui  en  r6gle  le  droit  de  pro- 
priety; il  s'ensuitque  le  fait  qu'un  individu  soit  directeur  d'un 
^tablissement  commercial,  tel  qu'un  thMtre^  ne  lui  donne 
aucun  droit  d'intervenir  dans  une  question  d'enseigne  oik 
figure  le  nom  dudit  ^tablissement  appliqud  k  un  commeroe 
tout  k  fait  6tranger  k  son  exploitation  :  spteialement,  le  direo* 
teur  d'un  theAtre,  tel  que  le  Cirque  Napoltoo,  ne  pent  ooq« 
f^rer  k  un  limonadier  le  droit  de  prendre  pour  enseigne  les 
mots :  Cafidu  Cirque  Napoleon^  au  detriment  d'un  autre  li- 
monadier qui  eerait  dijk  en  possession  de  cette  enseigne 
(Trib.  oomm.  Seine,  7  juin  4853,  Foubet  C.  Alarcbetti, 
i€ Droits  25  juin);  2^ que  Tacqu^reur  d'un  immeuble  connu 
sous  une  designation  particulitee,  telle  que :  Chdieau  rougcj 
n'a  pas  le  droit  exclusif  de  se  servir  de  cette  designation  pour 
enseigne,  surtout  si  des  tiers  s'en  servaient  auparavant  (Trib. 
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civ-  Seine,  22  juillet  1845,  Boboeuf  C.  Carton  (I),  le  Droit, 

23  juill.). 
710.  Catraotdre   mobiller  de  rensei^^ne.    —  [Jn 

exemple  fera  bien  comprendre  rinttrftt  de  la  question  :,admet- 
tez  qu'un  hdteiier  prenne  k  bail  un  immeuble  dispose  pour 
servir  d'hdtei  et  ayantm^me  d6j2tservi2icet  usage.  En  entrant 
dans  les  lieux,  il  adopte  une  enseigne  d^terminte,  on  pent 
mdme  supposer,  pour  mieux  pr^ciser  la  difficulty,  que  rhdte), 
exploits  avant  lui,  avait  A&\k  une  enseigne,  et  qu'ii  cette  en- 
seigne, depuis  longtemps  connue,  il  en  substitue  une  autre. 
Apr^s  6tre  rest6  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  daos 
les  lieux,  il  les  quitte.  A-t-il  le  droit,  en  se  retirant,  d'empor- 
ter  avec  lui  son  enseigne?  ou  bien  cette  enseigne  reste-t-elle 
attachde  k  Timmeuble,  comme  s'y  6tant  incorpor6e,  comme 
6tant  substitute  it  I'enseigne  originaire?  En  d'autres  termes, 
quel  est  le  caractdre  de  Tenseigne?  Est-il  mobiller  ou  inmio- 
bilier  ?  Ecartons  tout  d'abord  une  question  de  fait ;  s'il  r^ulte 
des  conventions  intervenues  entre  le  locataire  et  le  propria- 
taire  de  I'immeuble,  que  Tenseigne  nouvelle  est  absolument 
substitute  h  I'ancienne,  en  prend  la  place,  et  devient  d6sor- 
mais,  au  m^me  titre,  un  accessoire  de  Fimmeuble,  il  est  clair 
que  le  locataire  ne  peut  I'emporter  avec  lui.  Mais  il  &ut  que 
cela  r^sulte  d'une  convention  claire  et  precise,  et  ce  ne  peut 
6tre  que  par  exception  au  droit  que  le  locataire,  en  principe, 
a  sur  son  enseigne.  L'enseigne,  en  effet,  est  chose  essentiel la- 
ment mobiliere,  tout  k  fait  distincte  de  Tinuneuble,  el  ue  s'y 
incorporant  qu'en  ce  sens  qu'elle  d^signe  le  fonds  de  com- 
merce exploits  dans  les  lieux ;  I'enseigne  se  confond  non  avec 
I'immeuble,  mais  avec  le  fonds  de  commerce  qu'elle  rappelle 
au  public ;  I'achalandage  n'est  pas  un  b^niflce  de  Timmeuble, 
mais  une  consequence  de  I'exploitation  commerciale.  Oil  est  le 
fonds  de  commerce,  \k  va  I'enseigne. 

Quant  k  la  question  de  savoir  si  le  locataire,  en  entrant  dans 
les  lieux,  a  le  droit  de  changer  I'enseigne  qu'il  y  trouve,  c'est 
une  question  distincte  de  la  pr6c6dente.  On  con^oit  qu'un  im- 
meuble,  qui  est  dispos6  sp^cialement  pour  une  Industrie,  et 


(1)  V.  encore  Trib.  civ.  Seine,  5  sept.  1845,  Bobooof  C.  Vidoa,  U 
Droit,  6  septeoDbre. 
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qui  est  connu  sous  une  enseigne,  perde  beaucoup  de  sa  valeur, 
au  point  de  vue  de  la  location,  si  une  enseigne  nouvelle,  pro- 
pri6t6  exclusive  du  locataire,  est  substitute  k  I'ancienne.  II  se 
peut,  en  efTet,  gu'apris  un  certain  temps  la  seconde  enseigne 
ait  si  bien  fait  oubUer  la  premiere,  que  celle-ci  soit  tout  h  fait 
inconnue  et  que,  par  cela  m6me,  Timmeuble,  en  la  reprenant, 
soit  plus  difficile  k  louer.  On  comprend»  en  pareil  cas,  que  le 
propri6taire  ait  int6r6t  h  emp6cher  toute  substitution  d'ensei- 
gne  pour  garder  intacte  la  yaleur  de  son  immeuble,  valeur 
qui  reside  dans  sa  destination  et  dans  son  appropriation.  £n 
ce  cas,  nous  pensons  que  le  propri6taire  pent  s'opposer  h  ce 
que  le  locataire  change  Tenseigne.  Au  surplus,  pour  ^viter 
toutes  difficult^s  sur  ce  point»  le  mieux  sera  que  le  bail  s'en 
explique  nettement.  Nous  trouvoAs  la  m6me  opinion  expri- 
m6e  dans  Dalloz :  «  On  ne  saurait  soutenir  s6rieusement,  dit 
((  I'arrdtiste,  que  Tenseigne,  appliquee  par  un  locataire  k  la 
«  maison  par  lui  lou6e,  fait  partie  int6grante  de  cette  maison 
tt  et  ne  pent  plus  en  6tre  d6tach6e.  D'un  c6t6,  il  est  certain 
((  qu'une  enseigne  est  une  chose  purement  mobilifere  et  qu'elle 
c(  ne  pent,  dfes  lors,  s'incorporer  par  droit  d'accession  k  rota- 
te blissement  auquel  un  locataire  Fa  appliquee.  D  un  autre 
((  cdt6,  il  est  de  principe  qu'une  enseigne  constitue  une  pro- 
«  pri6t6  exclusive  au  profit  de  celui  qui  la  possfede,  et  ce  prin- 
«  cipe  ne  permet  pas  de  reconnattre,  en  faveur  du  propri6- 
«  taire  d'un  6tablissement,  le  di:oit  de  retenir,  sous  aucun 
cc  pr6texte,  Tenseigne  que  son  locataire  y  a  momentan^ment 
((  attach6e  (i).  )> 

De  mfime,  et  ceci  est  le  coroUaire  de  la  rfegle  pr6c6dente, 
celui  qni  loue  un  6tablissement  commercial  ou  industriel 
ayant  une  enseigne  acquiert  par  Ik  mdme  le  droit  de  se  servir 
de  cette  enseigne  pendant  toute  la  dur6e  de  son  bail ;  mais  ce 
droit  expire  avec  le  bail  et  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  donner 
la  m6me  enseigne  h  un  6tablissement  du  mfime  genre  qu'il 
irait  fonder  aiUeurs  (2). 

711.  Jarisprndence.  — 11  a  6t^  jug6  en  ce  sens :  io  que 
Tarr^t  qui  decide  qu'un  locataire,  qui  a  apporte  une  enseigne 


(i)  Dall.55.2.50,  notes  34-5. 

(2)  y.  Goajei  et  Merger^  v*  Enseigne,  iv*  16  et  17. 
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dans  nne  maison  par  lui  Ion6e,  pent  remporter  k  la  fin  du  bail, 
loin  de  Tioler  les  rdgles  du  droit  de  propri6te,  en  fisiit  une  jasle 
application  (Orleans,  i8  aoftt  183C  et  Reg.  &  d«c.  1837,  De- 
mian  C.  Demand,  J.  Pal.37.2.406  et  38.1^6) ;  2*  qa'one 
enseigne  n*est  que  le  signe  indictteur  d'uD  6taUisseiiieiit 
indttstriel  ou  d'un  foods  de  eomm  erce ;  elle  est  zm^ili^ 
de  sa  nature  et  ne  s'incorpore  pas  li  Timnieobie  sur  lequel 
elle  est  placte  :  il  s'ensuit  qu'k  la  fin  du  bail  le  locataire  est 
en  droit  de  transporter  aiUenrs ,  avec  le  foods  lui-mCooe , 
I'eoseigne  sous  laqoeUe  il  est  conoa ;  il  en  est  aiosi,  aiors 
m6me  que  Tenseigoe  aurait  M  substitute  par  le  tocataire  k 
une  autre  enseigne  qu^  aurait  tronvde  appliqn4e  k  I'immen  - 
ble  en  entrant  dans  les  lieux  (Case..  21  dte.  18&3,  Gaulier 
G.  Bonet,  J.  Pal.54.2.349);  3*  que,  si  le  locataire,  qui  substi- 
tue  k  Teoseigne  servant  k  d^gner  les  lieux,  ao  momoit  od  se 
fait  le  bail,  une  enseigne  de  scm  cboix,  peut  £tre  passible  de 
doimnages-intdrfits  dans  tons  les  eas  oib  la  substitution  a  en 
poor  r^sttltat  de  nuire  h  rimmeoble  en  ditruisant  son  a(^a- 
landage ,  la  eonstatation  de  ce  prejudice  ne  peut  autoiiser  le 
propri6taire  k  s'emparer  d'une  diose  dont  il  n'a  pas  transmis 
la  possession  et  qui,  par  sa  nature,  r6siste  k  toute  id6e  d'incor- 
poratioD  (Paris,  iS  joilK  18S4,  Gautier  C.  Booef,  J*P)il. 
85.2.201);  4*  qu'nne  enseigne  est  une  diose  porement  mo- 
bilifrre,  qui,  k  moins  de  preuyes  contraires^  est  pr6suni6e  faire 
partie  du  foods  de  eommerce,  qu'eUe  sert  )i  designer,  et  par 
snite  appartenir  au  Gommer^ant  qui  exploitece  fonds;  le  oom- 
mercant  a  done  le  droit  de  la  transporter  oh  boo  lui  semble, 
sans  que  le  propri6taire  de  la  maison^  oil  depuis  loogues  an- 
ntes  le  fond^  s'expkite!,  ait  le  droit  de  la  rei endiquer  comme 
attadi6e  h  son  immeuble ;  c'est  toot  aa  moios  k  lui  de  prouver 
que  Tenseigne  lui  appartient  et  que  les  locataires^  qoi  se  sont 
suce6d^  dans  la  matson,  n*en  ont  eu  que  la  jouissanoe  (Paris, 
3  juill.  1856,  Heudin  C.  Goj,  Pa«ailie.56.253);  5*  que,  lors- 
qu'un  commer^ant  a  quitt6  les  lieux  qu'il  oooopart  II  titre  de 
locataire  et  a  transports  ailleurs  son  ^tablissemmit  oommer- 
eial  et  son  enseigne,  11  cq^partient,  sans  doute*  au  propri^taiie 
de  rimmeuble  d'installer  dans  le  m6me  local  un  toblissement 
de  m6me  nature,  mais  non  de  le  designer  sous  la  mAoie  en- 
seigne (Trib.comm.  Seine,  2  jan?.  1866,  GodiUota  Dupootte 
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et  Draget,  Pataille.86.30) ;  6^  que  le  fait  que,  dans  ia  vente 
d'une  maison,  celle-ci  ait  6t6  d^sign^e  par  Tenseigue  de  T^ta- 
blissement  commercial  (une  auberge)  qui  s*y  exploite,  \\e  con- 
f^re  pas  it  l*acqu6reur  de  I'immeuble  la  propri6M  de  TeDsei- 
gae*  alors  qu'il  est  constant  que  le  fonds  de  commerce  reste 
en  dehors  de  la  vente  (Angers,  8  nov.  1871,  Luzureau  G.Yil- 
larm6,Pataille.72.382). 

Htlt.  li'enaeii^e  salt  le  fonda  die  eonuMflree.  •« 
hsL  propriAte  de  I'enseigne  se  conibnd  le  plus  souvent  avec  la 
propri6t6  dn  fonds  de  commerce,  c'est-^-dire  que  Traseigae 
et  le  fonds  denenneot  inseparables,  Tun  etant  la  chose  dont 
Tautre  est  le  nom.  Cependant  le  lira  qui  unit  le  fonds  h  Yen* 
aeigne  n'est  pas  tellement  6troit  que  la  volont^  dn  propri^taire 
ne  le  poisse  rompre.  II  pent,  s'il  le  vent,  vendre  d'un  c6t6  le 
fonds,  r^duii  h  Tachalandage,  ii  la  clientiie,  aux  avantages 
de  la  situation  dans  tei  ou  tel  endroit,  et,  d'un  autre  c6t6, 
?endre  s6par6ment  le  droit  h  TenseigDe  (1).  Mais  une  pareQle 
^ente  ne  serait  Talable,  k  nos  yeux,  que  si,  dans  la  cession  da 
fonds,  il  ayait  6t6  dairement  convenu  avec  Tacheteur  que  Ten- 
seigne  serait  distraite  de  la  vente;  et  tout  de  mdme,  k  moins 
de  convention  formelle,  ilnous  paratt  que  I'enseigne  ainsi  ven- 
due s^partment  ne  pourrait  dtre  utilisto,  par  une  maison  fai-> 
sant  le  m6me  commerce,  que  dans  an  rayon  6loign6.  Autre- 
ment,  en  effet,  Tacqu^reur  de  I'achalandage  et  de  la  client^e 
risquerait  fort  d'avoir  fait  un  march6  de  dupe,  la  clientele  se 
pr6occupant  moins  de  la  situation  exacte  d'un  roagasin  qoe  de 
son  enseigne.  Sapposez,  par  exemple,  des  magasins  aussi 
connus  que  ceux  d^ign^s  h  Paris  sous  les  noms  de :  Au  Bon 
MarcM^  Au  Coin  deHue,  Au  Prmtemps,  il  est  dair  que  beau- 
coup  de  personnes  iront  droit  k  I'enseigne,  en  quelque  lieu 
qu'elle  ait  6X6  transportde,  avec  la  conviction  d'aller  dans  la 
m&me  maison.  Ces  ventes  s^par^es,  assur^ment  legitimes  en 
principe ,  seront  du  reste  tr^-rares ,  et  la  question  est ,  en 
v6rit6,  plus  th6orique  que  pratique. 

n  suit  de  \k,  sans  que  nous  ayons  besoin  d'insisler,  que  la 
vente  du  fonds,  k  moins  de  stipulation  eipresse,  entralne  la 
vente  de  Tenseigne  qui  sert  k  la  distinguer,  et  que  Tacqu^reur 


(1)  V.  n^p.  J.  Pal.,  v«  Enseigne,  n«  29. 
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du  foods  acquiert,  par  le  fait  seul  de  son  acquisition,  la  pro- 
pri^t^  de  I'enseigne.  Le  c6dant  ne  pourrait  done  liii-mftme, 
s'il  avait  gard6  le  droit  de  se  r^tablir,  se  servir  de  son  ancienne 
enseigne,  deveoue  la  propriitd  de  son  cessionnaire  (1) . 

713.  Jnrispnidence  (2).  — II  a  6t6  jug6  en  ce  sens :  !<"  que 
I'enseigne  doit  6tre  regards  comme  faisant  partie  du  fonds 
\endu,  Tacqu^reur  achetant  en  consideration  de  Tenseigne 
qui  Ta  achaland6;  il  s'ensuit  que  I'acquireur,  surtout  lors- 
qu'il  est  en  possession  depuis  dix  ans,  est  en  droit  d'empdcber 
la  veuve  et  les  enfants  de  son  pr^d^cesseur  de  reprendre  Ja 
m£me  enseigne  (S^n^chaussto  de  Lyon,  13  d^.  1741,  Prosi 
de  Royer.7.68) ;  2«  qu'il  est  de  principe  qu'une  vente  de  fonds 
de  commerce  emporte  pour  Tacheteur,  it  moins  d'une  clause 
express^ment  contraire,  le  droit  de  faire  usage  des  enseigne 
et  attributs  du  vendeur  et  de  se  dire  son  successeur  (Poitiers 
23  janv.  1844  et  rej.  14  janv.  1845,  Cbampeaui  C.  Hublin, 
J.  Pal. 45. 1.530);  3**  qu'une  enseigne,  instrument  et  valeur 
d'industrie,  est  Taccessoire  du  commerce  qu'elle  r6v&le  et  re- 
commande  au  public,  non  celui  de  la  maison  aux  murs  de  la- 
quelle  elle  est  altacb^e ;  il  suit  de  Ih  que  le  commer^ant,  qui 
vend  son  fonds  de  commerce,  vend  avec  lui  son  enseigne, 
tandis  que  la  vente  qu'il  fait  de  sa  maison,  en  tant  qu'im- 
meuble,  n'emportant  pas  celle  de  son  Industrie,  n*emporte 
pas  non  plus  celle  de  son  enseigne  (Angers,  8  nov.  1871, 
Luzureau  C.  Villarm6,  Pataille.72.352);  4*  qu'il  n'est  pas 
permis  au  c^ant,  k  moins  de  stipulation  contraire,  de  se 
servir,  pour  un  nouvel  ^tablissement,  de  Tenseigne  d6pendant 
de  son  ancien  fonds,  au  detriment  de  son  cessionnaire  (Paris, 
19  nov.  1824,  Auger  C.  Dumont,cite  par  Gastambide,  p.481); 
5"  qu'une  enseigne  pent,  par  suite  de  la  liquidation  d'une 
society,  devenir  la  propriety  de  I'un  des  associ6s ;  dans  ce  cas. 


(1)  V.  noire  article  dans  la  Prop,  ind.,  n*  326.— Ck)mp.  R^.J.  PaL, 
V®  Enseigne,  n"  49.— V.  encore  supra,  n*  518. 

(2)  V.  ^galement  Aix,  22  mai  1829,  Richard  C.  Paul,  J.  Pa/.30.1046; 
Caen,  13  dfe.  i853,  David  G.  Binet,  Sir.54.2.398;  Paris,  3  jaiU.  18S6, 
Heudin  C.  Goy,  PaUille.56.253;  Trib.  comm.  d'Avesnes,  9  f6v.  1860, 

Hensell  C.  Pecquiriaux,  Prop,  ind.,  n*  138;  Trib,  civ.  Seine,  Chevreoil 
C.  May,  Prop,  ind.,  n*  24.— Comp.  Poitiers,  28  jaio  1854^  Goat  C. 
Grai6^  Oall.55.2.99. 
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celui  des  associ^s  qui  se  retire  ne  peut,  s'il  se  ritablit,  prendre 
Tenseigne  de  rahcien  ^tablissement  social  (Grenoble,  7  fev. 
i835,  Badier  C.  Regnier,  R6p.  J.  Pal.  y"*  Enseigne,  n»46). 

714.  Quid  en  <5as  de  vente  Jadiciaire?  —  Ce  qui 

est  vrai  de  la  vente  volontaire  Test  6galement  de  la  vente  faite 
par  autorit6  de  justice,  comme  aussi  de  la  vente  faite  apr^s 
partage  et  sur  licitation.  Le  fonds  de  commerce  vendu,  h 
moins  d'une  reserve  expresse  dans  le  cahier  des  charges,  em-* 
porte  avec  elle  la  vente  de  tous  les  accessoires  qui  s'y  ratta- 
chent  et  y  sont  incorpor^s.  A  ce  titre,  comment  en  pourrait- 
on  distraire  I'enseigne  qui  est,  nous  Tavons  d^jh  dit,  le  signe 
de  ralliement  de  la  clientele  et  fait  le  plus  souvent  la  prosp6- 
rite  de  l'6tablissement? 

Jug6  en  ce  sens :  1*  que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
sans  restriction,  m6me  lorsqu'elle  est  faite,  aprte  faillite,  par 
autorite  de  justice,  est  censie  comprendre  I'enseigne  et  autres 
insignes  servant  k  signaler  et  accr6diter  cet  6tablissement 
(Paris,  19  nov.  1824,  Dumont  C.  Auger,  cit^  par  Gastam- 
bide,  p.  481) ;  2*  que  la  vente,  sur  licitation,  d'un  fonds  de 
commerce  emporte,  au  profit  de  Tacquireur,  cession  de  Ten- 
seigne  et  du  nom  sous  lequel  le  fonds  6tait  connu  (Caen, 
20  janv.  1860,  Delfraisy,  Sir.  61.2.73). 

715.  Vente  du  tableau  qui  reprfoente  I'enael- 
spne.  —  La  propri^ti  de  Tenseigne  ne  consiste  pas  dans  la 
propriit6  du  signe  materiel,  tableau,  planche  ou.cadre  sur  le- 
quel elle  estfigur^e;  elle  consiste  dans  le  droit  de  seservirdela 
denomination  ou  de  Tembl^me  qui  constitue  Tenseigne,  d'en 
apposer  le  signe  sur  sa  maison,  sur  ses  factures,  sur  ses  en- 
t6te  de  lettres.  De  %  cette  consequence  que  Tachat,  dans  une 
vente  publique,  d'un  tableau  d'enseigne  n'emporte  pas,  au 
moins  en  ihhse  g6n6rale,  le  droit  d'user  de  cette  enseigne  et 
de  se  I'approprier.  En  pareil  casj  c'est  Tobjet  materiel  qui  a 
6t6  vendu,  c'est-Ji-dire  le  fer,  le  bois,  la  toile  dont  il  se  com- 
pose (1).  Ce  que  nous  disons  du  tableau,  repr6sentant  Ten- 
seigne,  nous  le  disons  du  materiel  industriel  (2). 

Jug6  toutefois,  mais  les  circonstances  de  fait  expliquent  et 


(1)  V.  Blanc,  p.  711. 

(2)  V.  »ttpra,  n'  OTO. 
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justrfient  la  decision,  qfiie,  lorsgu'ii  la  suite  de  la  mort  d*un 
commercant  le  tableau,  servant  d'enseigne  h  son  magasin ,  a  6t£ 
irendu  avec  les  autres  objets  eomposant  sa  soecession  et  que 
Tacqii^reur  de  ce  tableau  s'en  sert  pour  dMgner  ddsormais  son 
commerce,  en  prenant  en  outre  la  quality  desaecesseur  do  d^- 
funt,  les  h^ritiers,  qui  ont  laissd  ikire  hi  iFeate,  el  qui,  d'ait- 
leurs,  n*exercent  aueun  commerce,  sont  sans  intirftt  k  deman- 
der  la  suppression  deladite  enseigne  et  du  nom  de  leor  anteur; 
il  sufBtde  leur  r^erver  le  droit  dedemander  oette  suppression 
pour  le  cas  oil  ils  Toudraient  eax«-mdmes  Mablir  on  oommerce 
similaire  (Trib.  civ.  Rouen ,  14  aotlt  1842,  Catelain  C.  Flan^- 
man,  Gaz.  trib.^  15  aoftt). 
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716.  Usvrpation ;  rdpressioB.  ^  717.  ImHatton  purtieUe.  -—  719.  Jmris- 
prudmice.  —  719.  Quid  en  CAsde  prefessioii  difR^rcnle?  — 7S0.  /wriqwii- 
d$nce.  -~  72i.  Quid  ti  ies  diabliaseinento  ne  soot  pa»  ▼ouios? —  723. 
Quid  de  la  toyrance?  ~  723.  Juruprvdeuee,  —  724.  Quid  de  rusarp*- 
Uon  du  tableau  ?  —  724  his.  Juritprudene$.  —  725.  Quid  a'il  n'y  a  pas 
intention  fraudnlense  ?  —  726.  Juritprudence,  —  727.  L'ttsorpatian  sup- 
pose ia  confusion.  — -  728.  Eiemptcs  d'imitation  d'enseignes.  —  72^.  lu- 
ritprudence;  esptees  ok  rusurpatiOD  a  M  reeonnue.  —  790.  JurispntdMuce 
(suite).  —  731.  Jurisprudence  (suite).  —  732.  Jurisprudence  (suite).  — 
733.  Jurisprudence  (suite).  —  734.  Jurisprudence  (suite).  —  735.  /m- 
risprudence;  esp^ces  od  T  usurpation  n'a  pas  ^t^  reemms.  «•  739. 
prudence  (suite). 
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TfS.  Uanrpatleiii  repression. —  L'usurpalion  d'en- 
seigne  n'est  r^prim^e  par  aucune  loi  speeiale ;  eHe  constitue 
seulement  un  quasi-d6liL  Elle  n'existe  toutefois  qu'ii  une  con- 
dition qui  est  n^cessaire,  essentielle,  c'est  que  la  confosion 
entre  TMablissement  dont  Teoseigne  est  usurp^e  et  ceim  qui 
Tusorpe  soit  possible.  II  n'est  pas  besoin  d'attendre  que  des 
fahs  se  soient  prodnits  qui  d^montrent  la  confusion ;  ces  faits 
da  reste  seraient  le  plus  souvent  bien  difficiles  h  constater ;  il 
soffit  qu'il  y  ait  possibility  de  confusion.  C'est  aux  magistrats 
k  ordonner  les  mesures  n^cessaires  pour  la  pr6venir.  Comme 
)e  remarque  trte^justement  M.  Gastambide :  «  Pins  la  con- 
cr  currence  est  grande  entre  deux  6tablissements,  soit  h  raison 
«  de  Vanalo^e  de  leur  exploitation,  scMit  k  raison  de  leur  Toi- 
«  sinage,  phis  les  tribunaux  doivent  6tre  s6v6res  k  proscrire 
a  toute  ressemblance  entre  les  deux  enseignes  (i).  » 

Q'iV.  IsaftatlsB  pAFtielle.  —  Limitation  pent  6tre  plus 
on  moins  d6guis^e.  Sofuyent,  -—  pour  ne  pas  dire  toujours,  — 
Timitation  fait  une  part  h  la  dissemblance  afin  d'assurer  le 
succds  de  I'usurpation.  II  su^  quelquefois  d'un  mot  mis  en 
Evidence  pour  op^rer  confusion.  Les  analogies sont  sans  nom- 
bre,  et  ii  est  impossible  de  les  determiner  et  de  les  pr^voir. 
EUes  sont  souverainement  appr6ci6es  par  les  juges  du  feit, 
qui  s'attachent  toujours  h  la  possibilite  da  prejudice.  Dans 
I'absence  d'une  loi  sp^ciale,  ils  n*ont  d'antre  ri^le  h  suiyre 
que  eelle  qui  ne  permet  pas  de  nuire  1^  autrui,  et  dont  rai>- 
plication  depend  des  ciroonstances  (2). 

M.  Blanc  dit  dans  le  m^me  sens  :  «  Pour  qu'une  reproduc- 
er tion  partielle  soit  r^pribensible,  il  faut  que  la  partie  re- 
«  produite  ait  assez  d'importance  soit  par  sa  nature,  soit  par 
tf  SOD  etendue,  pour  amener  une  confusion  prf^udiciable. ..  • 
«  Mais,  si  la  partie  usurpde  n'a  pas  d'importance  s^rieuse ; 
«  si,  par  exemple,  il  n*y  a  eu  reproduction  que  d*une  phrase 
«  qni  se  troove  d^jh  dans  te  prospectus  d'un  concurrent,  il 
a  n"y  a  pas  \h  usorpation,  parcequ'ii  D*y  a  pas  prtjndice  pos- 


•«*■ 


(i)  Gastambide,  p.  477.  —  Gomp.  Parlement  Rennes,  20  mars  1612, 
BoQchel,  liv.  A,  chap.  18. 
(2)  V.  GoQJet  el  Merger,  v*  Enseigne,  n*  47. 


588  ENSEIGNB. — CHAP.    II,   SECT.    t'\ 

a  sible  (1).  »  Possibility  de  confasion,  partant  possibility  de 
prtjudice.  voiU  le  critdrium. 

718.  Jurispnideiice.  —  II  a  6t6  jug^  k  cet  ^ard :  i**  que 
rimitation  partielle  d'une  enseigne  donne  ouverture  k  Tac- 
tion en  dommages-interfits,  quand  elle  est  de  nature  ii  entrat- 
ner  la  confusion  (Trib.  comm.,  Seine,  15  juillet  J859,  Bodson 
C.  Boulanger,  Teulet9.9) ;  2^  mais  que  le  propri6taire  d'une 
enseigne  n'a  d'action  centre  les  commer^ants  qui  ont  adopts 
une  enseigne  semblable  ou  analogue  qu'autant  qu'il  est  justi- 
fi6  que  cette  analogie  d'enseignes  lui  est  r6ellement  pr6judi^ 
ciable :  sp^cialement,  il  n'y  a  pas  de  prejudice  et  par  suite 
pas  d*action,  lorsque  T^loignement  du  quarUeret  les  diffe- 
rences introduites  dans  le  titre  de  Tenseigne  emptehenl  toule 
confusion  entre  les  diff6rents  6tablissements  (Paris,  17  mars 
1870,  Gr^peau  C.  L6vy  et  autres,  Pataille.70.293). 

719.  Quid  en  oas  de  profession  dilCfipente?— C'est 
ici  i'application  d'une  r^gle  que  nous  avons  expos6e  plus 
haut  (2).  II  suit  n6cessairenient  de  ce  que  nous  avons  dit  qu'il 
n'y  a  d'usurpation  possible  qu'autant  qu'il  y  a  similitude  de 
profession .  Bien  entendu,  pour  que  la  confusion  soit  possible, 
11  n'est  pas  n6cessaire  que  les  deux  industries  soient  identi- 
ques ;  il  suffit  qu'elles  soient  rapproch6es  par  tine  grande  ana- 
logie; car,  le  plus  souvent,  celui  qui  commet  I'usurpation  s'at- 
tache  h  manager  des  points  de  difference  pour  d^guiser  sa 
fraude.  C'est  le  prejudice  caus6  k  autrui  qui  est  la  base  de 
I'appr^ciation  que  les  juges  sont  appel^s  k  faire,  et  cette  ap- 
preciation, qui  porte  exclusivement  sur  des  circonstances  de 
fait,  est  souveraine  et  ne  peut  impliquer  la  violation  d'aucune 
loi  (3). 

720.  Jurispriidence.  —  II  a  6t6  jug^  k  cet  ^ard :  1*  qu'une 
enseigne  ne  constitue  pas  une  propriety  qui  soit  prot^ie  en 
elle-mftme  et  en  dehors  de  toute  concurrence  ou  confusion ; 
il  s'ensuit  que  le  propri6taire  d'une  enseigne  ne  peut  interdire 
son  emploi  par  un  commergant  ezer^ant  dans  la  m6me  ville, 
mais  k  une  distance  iloign^e,  une  Industrie  r^ellement  diff^ 


(1)  Blanc^  p.  728. 

(2)  V.  tuprd,  n*  708. 

(3)  V.  R^p.  J.  Pal.,  V*  Enteigne,  n*  74. 
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rente,  s'adressant  h  d^autres  besoins,  k  una  autre  classe  d'a- 
cheteurs ;  Tabsence  de  confusion  et  partant  de  prejudice  rend 
une  pareille  demande  non  recevable  (Bordeaux,  1"  mars  1858, 
Brugerolles  C.  Torres,  Le  Hir.65.2.87);  2*  que  les  deux  en- 
seignes :  Au  Soulier  fleuri  et  A  la  Pantoufle  fleurie  ne  font  pas 
confusion,  alors  du  moins  qu'il  est  constant  que  la  premi6re 
appartient  &  un  bottier  et  la  seconde  k  un  cordonnier  pour 
dames ;  eu  6gard  k  la  sp6cialit6  de  chacun  des  fabricants,  la 
difference  des  enseignes  est  assez  caract^ristique  pour  que  la 
clientele  des  deux  dtablissements  ne  puisse  se  m^prendre  (Trib. 
comm.  Seine,  7  d6c.  1833,  G6not  C.  Vangersel,  Gaz.  trib. 

8  die). 

HZl,  Quid  si  les  ^tablissements  ne  sent  pas  vol- 

sins?  —  L'usurpation  est,  en  g6n6ral,  d'autant  plus  pr6ju« 
diciable  et  devra,  par  suite,  6tre  d'autant  plus  s6vferement 
r6prim6e,  que  les  6tablissements  rivaux  sont  voisins ;  aussi 
M.  Blanc  fait-il  justement  observer  que,  lorsquedeux  6tablis- 
sements,  places  loin  Fun  de  I'autre,  ont  depuis  longtemps 
une  mfeme  enseigne  sans  qu'il  en  soit  r6sult6  de  prejudice  ni 
de  plainte  pour  aucun  d*eux.  Tun  de  ces  6tablisseraents  ne 
saurait  se  rapprocher  de  Tautre  sans  6tre  oblig6  de  modifier 
son  enseigne.  a  II  y  aurait,  dit-il,  dans  ce  changement  de 
«  quartier,  une  manoeuvre  frauduleuse  qui  ne  porterait  plus, 
11  il  est  vrai,  sur  I'usurpation  de  Tenseigne,  mais  sur  le  fait 
<r  d'avoir  cherch6  h  d6tourner  les  acheteurs  (1).  » 

7SKSK.  QuiVi  de  la  tolerance? — Le  silence  du  propria- 
taire  d'une  enseigne  usurp6e  ne  lui  fait  pas  perdre  son  droit 
de  poursuivre  Tusurpation.  Son  silence  vient  peut-6tredu  de- 
faut  d'intirfit  ou  de  I'ignorance  de  Tusurpation,  ou  de  toute 
autre  circonstance.  C'est  au  reste  un  principe  certain  que 
nous  avons  eu  plus  d'une  fois  dcjJi  I'occasion  de  rappeler. 
a  Cependant,  ajoute  M.  Blanc ,  la  solution  devrait  6tre  diff^- 
«  rente  si  les  circonstances  demontraient  que  la  tolerance  du 
«  premier  possesseur  n'a  d'auire  but  que  de  laisser  grandir 
a  la  reputation  de  Tetablissement  rival,  pour  la  confisquer 
«  ensuite  i  son  profit  et  s'attribuer,  sans  bourse  deiier,  tous 


(1)  Blanc,  p.  7i6.— V.  ^alement  Readtt,  n*  498. 
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a  les  b6n6fices  d*uiie  vogue  loyalecoent  obteaue  et  d'une  pu- 
tt bliciti  op6r6e  k  grands  frais  (i).  »  M.  Blanc  va  peuUfiue 
un  pen  loin,  ou  plut6t  il  cboisit  mai  son  exemple.  Que,  dans 
un  cas  donn6,  la  tolerance  pendant  un  long  temps  puisse  toe 
consid6r6e  comme  one  renonciation  it  la  propri6t£  exclusive  de 
Tenseigne,  nous  n'y  contredisons  pas;  les  tribunauz  peuvent, 
en  effet,  trouver  dans  la  reunion  de  certaines  circonstanceS| 
et  notamment  dans  la  tolerance  prolong^e  d'une  usui^tioo 
non  ignor^e,  ia  preuve  de  cette  renonciation.  Mais  le  fait  par 
le  propri^taire  de  I'enseigne  de  laisser  I'usuipation  se  dive- 
lopper,  grandir,  s'aflQrmer,  pour  ne  s'en  plaindre  que  lors^ 
qu'elle  a  pris  tout  son  d^veloppement,  ne  saurait,  k  nos  yeax, 
ntoessairement  et  dans  tons  les  cas,  6quivaloir  k  une  renon- 
ciation. 11  ne  renonce  pas  2l  son  droit,  puisqu*au  contraire  U 
se  reserve  de  le  revendiquer  et  entrad  seulement  cboisir  son 
beure  pour  exeroer  sa  revendication.  Les  tribunaux  toutefds 
peuvent  trouver  dans  ce  retard  calcute  une  raison  d'etre  in* 
dulgents,  et  ne  point  accorder  au  revendiqaant  tous  lesdom- 
inages4nt6r6ts  sur  lesquels  il  a  cru  pouvoir  compiery  a  mfime 
ils  lui  en  acoordent. 

723.  Jnriaprndeaee.  —  II  a  6t6  jug6  en  ce  sens  :  1*  que 
I'abandon  momentani  d'une  enseigne,  par  suite,  par  exem- 
ple,  de  ce  que,  au  moment  d'un  changement  de  domicile,  le 
conunercant  a  exerc6  son  Industrie  en  chambre  et  sans  en- 
seigne  apparente*  ne  donne  pas  le  droit  aux  concurrents  de 
s'en  emparer  (Paris,  15  juin  i863,  Ghardin  C.  Deudon(2), 
G€LZ.  irib.y  16  juin);  2* que  la  tolerance,  montrte,  pendant 
un  temps  plus  ou*  moins  long,  par  un  commer(ant  h  regard 
d'une  usurpation  d'enseigne,  qui  ne  lui  Caisait  pas  de  tort  ap- 
preciable^ ne  le  rend  pas  non  recevable  k  user  de  son  droit  et 
k  demander  la  reparation  du  prejudice,  le  jour  oil  ce  prejudice 
Went  k  nattre  pour  lui  (PariSj  18  janf.1844,  Lain^  et  autres 
C.  Dreyfus  et  fiernheim,  /.  PaIMAA62)i  3* que  c'est  la 
priority  d'usage  qui  constitue  le  droit  de  propriety  d'une  en- 


'(1)  Blanc,  p.  722.— V.  niprd,  n~  ISO  el  422. 

(2)  v.,  entre  les  mtoes  parties,  Paris,  31  aoiit  184l»  Gax.  irib.» 
!•'  septembre.— V.  aossi  Paris,  11  Uy.  1854,  Arnould  G.  Boossage, 
TeQlet.3.133. 
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seigne;  en  cons^queiice,  le  commer^ant  qui,  le  premier,  a 
ado{^  una  enseigne,  a  ie  droit  de  s'opposer  h  ce  qu'un  con- 
current fasse  usage  de  la  mfime  enseigne,  encore  bien  qu'il 
I'aurait  toI6r6  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  alors 
snrtout  que  sa  tolerance  et  sa  reclamation  s'expliqueraieot  par 
ce  fait  d'une  part  que,  pendant  longtemps,  la  maison  de  son 
concurrent  n'avaitqu'uneminime  importance,  et  d'autre  part 
qu'elle  a  pris,  h  la  suite  d'une  expropriation,  un  accroisse* 
ment  considerable  (Trib.  comm.  Seine,  30  janv.  i8&8,  Laine 
et  Chenneviere  C.  Bedel-Coltier,  Patame.68.139)^  4'  mais 
que  Tacquireur  ii*est  pas  fonde  h  demander  la  suppression 
d'une  eoseigne  mdme  ayant  una  grande  analogie  avee  la 
sienne,  si  cette  anseigne  existait  plusieurs  annees  avant  son 
acquisition  et  sans  qua  son  pr6decesseur  etit  eiev6  la  moindre 
plainte  (Trib.  comm.  Seine,  IS  f^v.  1843,  Gaz.  trib.,  16  £&v.). 

724.  Quid  de  I'uBurpaAfon  du  tableau?  —  Uensei- 
gne,  avons-nous  dit,  est  nominale  ou  embl6matique ;  il  s'en- 
suit  que  Tusurpation  de  Tembieme,  du  tableau  qui  constitue 
Tenseigne,  encore  que  la  devise  serait  diff^rente,  peut  consti- 
tuer  un  acte  de  concurrence  deioyale.  II  sufflt  que  la  confu- 
sion soit  rendua  possible. 

724 biss  Jurisprudence.— II  a  6t6  jug6  2^  cet  ^ard :  lo  que, 
lorsqu'un  commerjant  a  pris  pour  enseigne  deux  boBufs  d'or 
tratnant  une  charrue  avec  cette  l^gende :  Atix  Bceu/s  dcr^  il 
y  a  concurrence  d^Ioyale  de  la  part  du  concurrent  qui  prend 
\  son  tour  pour  enseigne  deux  b(Bu&  d'or  tratnant  un  chariot 
charge  de  gerbes  mdma  avec  la  l^ende  :  Auai^  JUaissonneurs 
(Angere,  13  nov.  1862,  GaillardC.  Boisseau,  Pataille,63.75); 
2o  que,  la  reputation  d'une  maison  de  commerce  s'attachant 
2i  son  enseigne,  I'enseigne  est  une  propri6t6  inviolable;  an 
cons^uaice,  le  cordonnier  qui,  condamn6  une  premiere  fois 
il  effacer  de  son  enseigne  ces  mots  :  Au  Soulier  fleurij  Au 
Chauswn  fleuri^  A  la  Pantoufie  fleuricy  copies  sur  une  en- 
seigne voisine  qui  porte  :  Au  Soulier  fleuH^  a  fait  peindre  sur 
son  magasin  une  bottine  de  femme  surmont^ed'un  gros  bou- 
quet, a  fait  ecrire  au-dessous  :  A  la  Renomm^e  de  la  bonne 
chaussure,  et  a  distribu6,  depuis  le  jugement,  des  prospectus 
portant  encore :  Au  Chamsonfleuri,  doit  6tre  condamn6  h  faire 
disparaltre  de  son  enseigne  tout  attribut  portant  des  fieurs  et 
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de  son  prospectus  le  mot  fleuri^  sous  peine  d'une  indemnity 
par  chaque  jour  de  retard,  et,  en  outre,  h,  des  dommages-in- 
t^rftts  pour  le  dommage  d6j&  caus6  (Trib.  comm.  Seine,  6  nov. 
1850,  Dubois  C.  Lacroix,  LeHir.51. 2.204) ;  3«que  Tenseigne 
est  une  propri6t6  dont  il  n'est  permis  k  qui  que  ce  soit  de 
s'emparer  sans  porter  un  veritable  prejudice  Ji  celui  qui  ei- 
ploite  un  6tablissement  connu  depuis  longtemps  sous  une 
enseigne;  les  moyens  d^tourn6s  sont  aussi  blftmables  que 
Tusurpatiou  directe ;  si  une  botte  pent  6tre  Tenseigne  de  la 
profession  de  cordonnier,  et  si ,  k  ce  titre,  elle  appartient  h 
tout  individu  exer^ant  cette  profession,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  chacun  a  le  droit  de  donner  k  une  telle  enseigne  un 
caract^re  particulier,  par  exemple  une  couleur  sp6ciale  dont 
les  concurrents  n'ont  pas  le  droit  de  s'emparer:  sp6cialement, 
celui  qui  a  adopts  pour  enseigne  une  botte  rouge  est  en  droit 
de  demander  la  suppression  des  bottes  rose,  ponceau,  aurore, 
prises  par  des  concurrents,  et  de  les  obliger  &  prendre  une 
couleur  tout  &  fait  diff^rente  du  rouge  (Trib.  comm.  Seine, 

7  aotlt  (832,  Chassang  C.  Brasseur  et  autres  (4),  Gaz.  trib., 

8  aoflt). 

7^5.  Quid  m*U.  n'y  a  pas  intention  frandalense?  — 
Ici  encore  nous  constaterons  que  Tabsence  d'intention  frau- 
duleuse  n'emp#che  pas  qu'il  y  ait  usurpation  de  Tenseigne, 
atteinte  k  la  propri6t6  qu*elie  repr6sente  (2).  Qu'importe  la 
bonne  foi  I  La  confusion  n'en  est  pas  moins  possible,  et  le  pre- 
judice subsiste.  Le  pr6judice,  m6me  involontaire,  oblige  celui 
qui  Ta  caus6  k  le  r^parer  et  k  en  pr^venir  le  retour. 

726.  Jurisprudettce. — II  a  6t6  jug6  en  ce  sens  :  1*  qu*il  y 
a  lieu  d'ordonner  le  changement  d'une  enseigne  qui,  sans  dtre 
identique  k  une  autre  dejk  existante,  est  de  nature  k  entra!- 
ner  une  confusion  (Aix,  8  janv.  1834,  cit6  par  Groujetet 
Merger,  n®  5);  2®  qu'il  suffit  que  deux  enseignes  soient  de  na- 
ture k  6tre  confondues  pour  que,  m6me  en  Tabsence  de  toute 
concurrence  d61oyaIe,  les  tribunaux  prescrivent  les  modifica- 
tions n^cessaires  pour  que  la  seconde  enseigne  se  dififiirencie 


,  (1)  y.  ^galemeat  Trib.  comm.  Seioe,  28  aoCit  1849^  Chassang  G.  Ca- 
ron^  Gaz.  trib.,  29  aoAt. 
(2)  V.  suprd,  n*  678. 
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de  la  premifere  (Paris,  20  mai  1854,  Gerard  C.  Raffy,  Teulet. 
3.371);  3**  que  le  prejudice  r6sultaiit  de  la  confusion  possible 
d'une  enseigne  nouvelle  avcc  celle  d'une  maison  rivale  prec^ 
demment  ^tablie  doit  6tre  r6par^,  alors  mfime  que  la  confu- 
sion ne  serait  pas  le  r^sultat  d'une  intention  d6loyale ;  il  est, 
en  effet,  certain  que  cette  enseigne  estcontraire  klapossessioa 
et  aux  droits  du  premier  occupant  auxquels  elle  porte  indAment 
atteinte  (Paris,  3  nov.  1859,  Du\ivier  C.  Jacquin,  Teulet.  9. 
90);  4o  qu'au  cas  oil  une  enseigne  fait  confusion  avec  une 
autre  existant  ant^rieurement,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la 
suppression,  encore  que  celui  qui  Ta  adoptee  a  agi  de  bonne 
foi  et  non  dans  un  but  de  concurrence  d^loyale  (Paris,  13  juill. 
1862,  Muller  C.  C'*  immobilifere,  PataiUe. 62.265)  • 

^^K.  Li'uBiirpatioa  suppose  la  confasion.  —  Nous 
avons  dit  h  plusieurs  reprises  que  Tusurpation  suppose  la  con- 
fusion ;  sans  confusion  possible,  en  effet,  comment  y  aurait-il 
d^tournement  de  clientele?  La  mention,  dans  un  prospectus 
ou  dans  une  afOche,  de  Tenseigne  d'une  maison  rivale,  ne 
constitue  done  pas  necessairement  une  usurpation,  si  cette 
mention  a  pour  but  de  designer  cette  maison  sans  faire  nattre 
une  confusion  avec  elle. 

Jug6,  par  exemple,  qu'un  commer$ant  a  le  droit  de  mettre 
au-dessus  de  son  enseigne  un  avis  annongant  au  public  qu'il 
livre  la  marchandise  au  m6me  prix  qu'un  concurrent  voisin ; 
encore  bien  que,  dans  cet  avis,  il  d6$ign&t  la  maison  de  son 
concurrent  par  le  nom  de  son  enseigne,  il  n'y  aurait  pas 
usurpation  d' enseigne,  s'il  est  d'aiileurs  constant  que  les 
termes  et  les  dispositions  de  cet  avis  ne  sont  pas  de  nature  h 
faire  confusion  avec  Tenseigne  voisine  (Bordeaux,  23  aoAt 
1851,  Alcuet  C.JNeveux,  J.  Pal.53.1.40). 

728.  Elxemples  d'imitatioa  d'eafiei|pDieB.  —  Lebut 
de  la  concurrence  d6loyale,  c'est  de  d6tourner  une  clientele ; 
ses  formes  et  sesmoyens  varient  ^llnGini  et  n'ont  pas  plus  de 
limites  que  la  fraude  elle-m6me.  II  est  impossible  de  les  6nu- 
m6rer  tons,  encore  moins  de  les  pr6voir.  Nous  croyons  done 
utile  de  citer,  en  les  precisant  et  en  les  presentant  par  ordre 
chronologique,  un  grand  nombre  d'esp^ces  sur  lesquelles  a 
slatu6  la  jurisprudence.  On  se  rendra  ainsi  un  compte  exact 
de  la  tendance  constante  de  nos  tribunaux  ^  maintenirle 

38 


594  EHfttl6!IB.  —  CHAP,  tt,  SBCT.  1". 

oommerod  dans  les  homes  d'une   coticnrrence  loyale  et 
honndtd. 
TS9.  loriipradeucd;  MpteMeii  rtuunyatton  wl  Ct« 

reiNittiiii«.  -^  11  a  6M  jugd  :  1^  qu*il  y  a  usurpation  d'en- 
seigne  dans  le  faitd'un  apothicaire,  qui,  venani  s'6tablir  dans 
le  Toisinage  d'un  autre  apothicaire,  dont  I'enseigne  est :  ^4  £f 
Cr(nx*Roug€^  prend  pour  la  sienne  :  A  la  petite  Croix-Rtmge 
(Parlement  de  Paris,  20  mars  1612,  Frost  dc  Royer.7.68); 
3^  qu'il  y  a  usurpation  d*enseigne  dans  le  fait  du  marcband 
qui  prend  pour  enseigne  un  papillon  avec  led  ailes  fort  ^ten* 
dues,  de  mani^re  &  rappeler  ct  h  simuler  renseigne  du  Pa^ 
pilhn  qiu  appartient  &  un  marchand  voisin  (Parlement  de 
Paris,  Prost  de  Royer.7.68);  3*  que  la  bonne  foi  qui  dwl  r4- 
gner  dans  le  commerce  ne  permet  pas  qu*un  marcband  s*em- 
pare,  de  quelquc  mani^re  que  ce  soit,  du  nom  d'un  autre  mar- 
cband et  des  avantages  attaches  h  ce  nom :  specialement,  un 
fttbricant  du  nom  de  Fiprrftw' a  droit  d'empficher  qu'un  con- 
current n'usurpe  son  nom  en  prenant  I'enseigne  An  Vtrdier, 
dans  laquelle  11  a  soin  de  dissimuler  la  particule  ati  et  de 
mettre  en  caractferes  bien  apparents  le  mot  Verdier  (Trib. 
comm.  Seine,  31  d6c.  1826,  Verdier  C.  Marcadier(l),  Craz. 
trib.y  9  janv.);  4*  qu'il  y  a  usurpation  d'cnseigne  4  designer 
un  ^tablissement  commercial  sous  le  nom  de  :  Grand  taf^  de 
la  marine^  chez  Louts  Richard^  quand  il  existed6jft,  au  mdme 
endroit,  un  ilablissement  du  mfeme  genre  connu  sous  ie  nom 
Aq  Grand  caf^  de  la  marine  royale  (Aix,  22  mai  1829,  Ri- 
chard C.  Paul,  J.  Pal.30.1046);  So  que  le  ncgociant,  qui  se 
nomme  Petit^  est  en  droit  d'empficher  qu'un  concurrent  ne 
prenne  pour  enseigne  les  mots:  Au  Gagne-Petit^  alors  du 
moins  que  le  mot  P^tit  se  d^tache  des  autres  en  gros  carac- 
tferes,  de  fafon  k  attirer  seul  Tatiention  (Trib.  comm.  Seine, 
8  avril  1833,  Petit  C.  Lecl6re(2),  Gaz.  HA.,6  avril);  6^  quHl 
y  a  confusion  possible  entre  deux  cnseignes  dont  Tune  esl : 
Au  Martier  dor^  et  Tautre  :  Au  Mortier  dor  et  de  bronze 
(Paris,  27  avril  1833,  Descamps  C.  Lamouroux,  Gas.  trib.j 

28  avril). 

. ^  I.— I  ^   -■  —    - _ —  _.  -_ -  —  .^     •  ^^ 

(4)  V.  nipra,  n-4i5. 
(ft)  V.  ii«pfd,n»415. 
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780.  Jurisprudenoe  (Suite).  —  II  a  6t6  jug6  de  mfime : 
i«  que  Tenseigne  :  A  la  Civette  {Tofy  doit  6tre  consid6r6e 
Gomme  une  usurpation  de  Tenseigne  :  A  ia  Civette,  alors  sur- 
toutquelemot  adorn ^  leseulqui puisse  diff^rencier  les  deux 
euseigoesy  est  en  caract^res  microscopiques  (Trib.  comm. 
Seine,  6  oct.  1833,  Turpin  C.  Boiirnot,  Gaz.  trib.y  7  oct.); 
2*>  qu'un  commer(;ant,dontrenseigne  est :  Au  Chevalarabeet 
d  la  levrette^  se  rend  coupable  de  concurrence  d^loyale,  alors 
qu'ajoutant  ^  son  commerce  une  industrie  exploit^e  par  un 
concurrent  voisin,  dont  Tenseigne  est :  A  la  levrette^  il  sfepare 
les  deux  parties  de  son  enseigne  et  fait  disparattre,  en  quelque 
sorte,  les  mots  :  Au  Cheval  arabe,  pour  ne  laisser  en  lumifere 
que  ceux-ci  :  A  la  Levrette  (Trib.  coram.  Seine,  25  sept, 
4835,  LonguemapeC.  Moreau,  Gaz.  trib.,  26  sept.);  3"  qu'il 
y  a  usurpation  d'enseigne  dans  le  £ait  du  commergant  qui  se 
sert  des  mots :  Au  Rocher  du  Cantal  pour  designer  son  6ta- 
blissement,  alors  qu'un  6tablissement  voisin  est  dejSi  en  pos* 
session  del'enseigne  :  Au  Rocher  de  Cancale;  on  ne  saurait 
Toir  dans  cette  similitude  de  mots  autre  chose  que  le  d^sir 
d'op6rer  une  confusion  et  de  faire  i  un  rival  une  concurrence 
d61oyale  (Paris,  22  juin  1840,  Percet  C.  Borrel,  J.  Pal.40.2. 
177};  4®  quote  propri^taire  de  Tenseigne  :  Au  Rocher  de  Can- 
eak  est  en  droit  de  demander  la  suppression  de  Tenseigne  : 
Au  Petit  Rocher,  prise  i  cdt6  de  lui  par  un  concurrent,  alors 
du  QKHQS  qu'il  est  6tabli  que  ce  concurrent  n'a  pris  cette  en- 
seigne qu'en  vue  de  faire  confusion  avec  T^tablissement  rival 
(Paris,  30  aotit  1841,  Borrel  C.  Coqueau,  Gaz. trib.,  31  aoflt); 
5°  qu'U  y  a  confusion  possible  et,  partant,  usurpation  d'en- 
seigne  dans  le  fait  d'dtablir  une  maison  de  commerce  sous  le 
nom  de:  Aux  Pauvres  Diables,  alors  qu*il  existe  d^j^,  dans  la 
mfime  locality,  une  maison  connue  sous  le  nom  de  :  Au 
Pauvre  Dkible,  la  diffi&rence  du  singulier  au  pluriel  n*6tant 
pas  de  nature  k  empficher  Terreur  du  public  (Douai,  31  mars 
1«43,  Wolf  C.  Tragin  (1),  J.  Pal.46.2.166);  6*  que  lepos- 
sesseur  de  Tenseigne  :Au  Moulin  de  Jacques  i^eni  interdire  k 
un  concurrent  voisin  celle  de  :  Au  Moulin  renversi  (Paris, 


(i)  V.  aassl  Pam,  18  janv.  1844,  Lain6  et  autrea  C.  Dreyfos  el  Bern- 
heim^  J.  Pal.44.1.162. 
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30  d6c.  i843,  Fromont  C.  Darel  (1),  cit6par  Blanc,  p.  718); 
7*  qull  appartient  aux  tribunaux  d'ordonner  la  suppression 
d'une  eriseigne  telle  que :  La  Cloche  ou  La  Cloche  royale^  alors 
qu'il  est  constant  que  cette  enseigne  n'a  6t6  prise  que  pour 
faireuoe  concurrence  d^loy ale  &  un  6tablissement  rival  connu 
sous  le  nom  de  :  La  Cloche  d'argent  (Paris,  31  aodt  1844, 
ChardlnC.  Deudon,  le  Droit ^  p.  915). 

731.  Jurisprudence  {Suite).  —  II  a  6t6  encore  jug6 : 
1*  qu'une  enseigne  est  une  propri^t^;  il  appartient  dte  lorsau 
propri^taire  de  l*enseigne :  Hdtelde  Provence ^  de  demanderla 
suppression  d'une  enseigne  rivale  :  Hdtel  de  la  Provence 
(Trib.  civ.  Lyon,  16  nov.  1844,  Phiiibert  C.  Epinat,  Gaz. 
trib.^  21  nov.);  2*  qu*une  society  d'assurances,  dont  Ten- 
seigne  est  :  La  France^  est  en  droit  d'emp6cher  une  autre 
soci^t6  d'assurances  de  s'appeler  La  Franqaise  (Paris,  17  janv. 

1845,  cit6  par  Blanc,  p.  733);  3^  que,  lorsqu'un  commer$ant 
apris  pour  enseigne  le  chiffre  10,  avec  ces  mots  :  Au  Dix 
bleu  J  il  y  a  usurpation  de  la  part  des  concurrents  voisins  qui 
znettent  le  m6me  chiiTre  sur  leurs  boutiques,  m6me  avec  une 
couleur  ua  pen  diff^rente,  encore  qu*ils  le  feraient  pr^^der 
des  mots  :  A  ux  amateurs  du  Dix^  d  la  renommie  du  Dix 
(Paris,  7  avril  1845,  Meunier  G.  Camus  et  autres,  Gaz. 
trib.y  8  avril);  4^  que  le  commer^nt  qui  a  pris  pour  en» 
seigne :  Au  Pigeon  ramier^  a  droit  d'empfecherqu'un  concur- 
rent ne  prenne,  k  c6t6  de  lui,  cellede  :  Au  Pigeon  blanc^  ou 
Au  Pigeon  noir  (Paris,  26  mai  1845,  Martin  C.  Dubois,  Gaz. 
trib.,  27  mai);  5^  que,  lorsqu'un commer^ant est proprietaire 
de  r  enseigne  :  A  la  Galette  de  la  porte  Saint-Martin^  il  y  a 
usurpation  de  la  part  du  concurrent  qui  prend  li  son  tour 
pour  enseigne  :  A  la  Renommie  de  la  galette  de  la  porte 
Saint-Martin,  et  il  y  a  lieu  par  les  tribunaux  d'ordonner  la 
suppression  des  mots  :  de  la  porte  Saint-Martin,  qui  font  la 
confusion  des  deux  enseignes  (Trib.  comm.  Seine,  27  aoilt 

1846,  CazeauG.  Collet,  Ga^.  trib.,  28aoiit);  6*  que,  lors- 
qu'un  n^gociant  (un  cafetier)  est  en  possession  de  Tenseigne ; 
Aux  Grands  Marronniers,  il  y  a  usurpation  de  la  part  du 

(1)  n  est  regrettable  que  M.  Blanc  ne  fasse  pas  connaltre  exactemeDt 
les  ftdt«. 
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concurrent  qui  adopte  h  son  tour  pour  enseigne  les  mots  : 
Aux  Petits Marronniers  (Paris,3  juin  1848,  Goureau  C.  M6- 
nagCt  Gaz.  trib.^  4  juin). 

732.  Jurisprudence  (Suite).  —  II  a  ^t6  jug6  aussi :  l^'qu'en 
droit,  Tenseigne  est  unepropri6t6d'autantplus  sacr6e  qu'elle 
procure  souvent  la  reputation  et  la  fortune  k  celui  qui  Ta 
adoptee ;  il  n'est  done  pas  permis  h  autrui  de  s'en  emparer, 
en  imitant,  par  une  contrefagon  quelconque,  une  enseigne 
au  point  de  faire  illusion  aux  chalands  et  de  les  induire  en  er- 
reur  en  les  attirant  dans  un  magasin  qui  n*est  pas  celui  dans 
lequel  ils  croyaient  entrer;  en  fait,  lorsqu'un  marchand  a 
adopts  pour  enseigne  les  mots  :  Au  Grand  Fridiricj  il  y  a 
usurpation  de  la  part  du  concurrent  qui,  en  prenant  pour  en- 
seigne les  mots :  Au  Rot  de  Prusse^  a  soin  d'y  joindre  un  por- 
trait du  hSros,  si  g6n6ralement  connu  par  son  costume  et  son 
attitude;  si  isol6ment  les  mots :  Au  Rot  de  Prusse  peuvent,  en 
pareil  cas,  6tre  legitimement  employes,  il  n'en  est  plus  demSme 
lorsqu'ils  sont  mis  au-dessous  du  portrait,  les  chalands  qui 
ne  savent  pas  lire,  et  dcsireux  d'entrer  dans  le  magasin  du 
Grand  Frediric^  devant  nScessairement  croire  que  c'est  ce- 
lui oh  ils  Yoient  le  portrait  de  ce  roi  (Bordeaux,  13  janv. 
1852,  Destonet  C.   Cohen  et  Rodrigues,  J.  Pal.S2.2.248); 
2o  qu*il  y  a  usurpation  d'enseigne  dans  le  fait  de  prendre  celle 
de  :  Chocolats  de  la  Compagnie  des  colonies^  quand  un  con- 
current est  en  possession  de  Tenseigne  :   Chocolats  de  la 
Compagnie  coloniale  (Trib.  comm.  Seine,  30  janv,   1852, 
\init  C.  Coquelin,  le  Droitj  1"  f6v.);  3*  qu'il  y  a  concur- 
rence dSloyale  dans  le  fait  d'adopter  une  enseigne  (Chantier 
des  Trois-Couronnes)^  qui  offre  avec  celle  d'un  concurrent 
(Chantier  des  Couronnes)  une  ressemblance  de  nature  k 
tromper  Tacheteur  (Trib.  comm.  Seine,  15  juill.  1852,  Teu- 
let.  1.383);  4*  qu'il  y  a  concurrence  deloyale  k  prendre  pour 
enseigne  les  mots :  Au  Grand  Pot  brun^  k  proximity  d*un  6ta- 
blissement  rival  qui  est  dSj^  en  possession  de  Tenseigne  :  Ati 
Pot  Brun^  alors  surtout  que  le  chef  de  la  nouvelle  maison  porte 
le  mfime  nom  que  celui  de  Tancienne  (Paris,  29  aofltl853, 
Benoit  C.  Benoit,  Teulet.2.3ft9);  5**  qu'un  commer^ant  ne 
gaurait  prendre  legitimement  pour  enseigne  les  mots  :  A  la 
Vraie  Grande  BoUerouge^  quand  un  concurrent  a d6ji  adopte 
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Fenseigne  :  A  la  Vraie  Botte  rouge  (Paris,  il  iS§y.  1854,  Ar- 
Dould  G.  Boussage,  Teul6t.3.i33);  6^  que  Tenseigne :  Grand 
hdtel  de  France  et  dCAngleterre  est  une  usurpation  de  Ten- 
seigDO  :  Grand  hdtel  d'Angleterre  (Paris,  2  d6c.  1854,  Le- 
queux  C,  Berthier(l),  cit6  par  Blanc,  p.  728). 

733.  Jnrisprudence  (Suite).  -—  II  a  M  ]ug6  dans  lemteie 
sens :  1*  que  l*enseigne :  A  la  Reine  dAngleterrt  est  une  usur- 
pation de  Fenseigne :  A  la  Reine  Victoria^  avec  laquelle  elle  se 

confond  (Trib.  comm.  Seine  i8S4  (2),  cit6  par  BJane, 

p.  733);  2''  qu*il  y  a  confusion  possible  et,  partanf,  concur- 
rence d^loyale  2i  prendre  pour  enseigne  :  Bazar  general  des 
voyageurs^  quand  un  concurrent  est  d^jk  en  possession  de 
Tenseigne  :  Bazar  des  voyages  (Trib.  comm.  Seine,  2}anv. 
18S6,  Godillot  G.  Dupontte  et  Drugel  (3),  PataiUe.56.30); 
3""  qu'il  y  a  concurrence  d^Ioyale  de  la  part  du  commer^ant 
qui,  dans  Tintention  d*6tablir  une  confusion  entre  sa  maison 
et  celle  d'un  concurrent  voisin,  prend  pour  enseigne :  Au  Pe- 
tit Jardinierj  alors  que  ce  concurrent  est  d6jk  en  possession 
de  Fenseigne :  Au  Bon  Jardinier  (Trib.  comm.  Seine,  23  sept. 
1858,  Jacquin  G.  Duvivier  (4),  Pataille.S8.398);  4»  que  Fen- 
seigne :  Grand  cafi  estaminet  de  la  Comedie^Frangaise  est  de 
nature  h  faire  confusion  avec  Fenseigne  :  Caf^  du  TMdtre- 
Franfaisy  et  il  y  a  lieu,  par  suite,  d'en  ordonner  la  suppress 
sion,  encore  que  celui  qui  Fa  prise  Fetlt  fait  sans  intention 
frauduleuse  (Paris,  5  f6v.  1859,  Gorand  G.  Olivier,  le  Droits 
n®  38);  5*qu'il  y  a  concurrence  ddoyale  it  prendre  pour  en- 
seigne :  A  Sainte  Geneviive  de  Brabant,  alors  qu'un  concur- 
rent voisin  est  d^jk  en  possession  de  Fenseigne :  A  Sainte 
Geneviive;  iiimporte  peu^  d'aiUeurs,  que  les  deux  tableaux 


(1)  V.  aossi  Trib.  comm.  Marseille^  S18  oct.  1856,  Rouillard  C.  P^coat 
et  Boax»  Jump.  MarstiUeMA.M.  — Noia  :  L'espfece  6tait  identique- 
ment  la  m6me  que  dans  Farr^t  de  la  Coar  de  Paris. 

(2)  M.  Blanc,  k  qui  nons  emprantons  cette  dteision,  n'en  donne  pas  la 
date  exacte* 

(3)  Ce  qai,  dans  Fesp^cej  readait  la  eoncorrence  plas  daDgerease  en- 
core, cest  que  le  Bazar  giniral  des  voyagtun  s'^lait  installs  dans  le  lo- 
cal pr^c^demment  occupy  par  le  Bazar  des  voyages. 

(4)  V.  Paris,  3  nov.  1839,  mfimes  parties,  Teulet.9.90.  —  V.  infiri, 
n*  736-i\ 
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reprtsentent  des  figures  diff^renteg,  la  similitude  dea  deux 
inscriptions  suffisant  li  produire  la  confusion  (Paris,  43  aoOt 
1859,  Maljournal  C.  Bouvier,  PataiIle,S9.365j. 

784.  Jurisprudence  (Suite),  «~  II  a  6t6  jug^,  tonjoure 
d'apr^s  les  monies  principes  :  ^o  que  Tenseigne  :  Au  Grand 
Sultan,  n'offrepas  avec  Tenseigne  :  Au  Sultan^  uoe  difference 
asse2  grande  pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  confusion  entre  les 
deux  etabllssements  qu*elles  d^signent;  il  y  a  done  lieu  d*en 
ordonner  la  suppression  (Trib.  comm.  Seine,  7  sept.  1859, 
Ben^Sadoun  G.  Nassim-Dahan,  Pataille.59.4i9);  2^  qu'il  y  a 
eoncurrence  defoyale  ii  prendre  pour  enseigne  :  4  la  Civette 
de  la  rue  de  Rivoli,  alors  qu*un  ^tablissement  du  m^me 
genre  et  voisin  est  d^j^  en  poss^ession  de  Tenseigne  :  A  la  Cu 
vette  (Paris,  11  avriU860,Gibert  C.  Pousse  (4),  Patai!le,60. 
176);  3^  que,  lorsqifun  ^tablissement  a  pour  enseigne  les 
mots  :  Bdiel  de  la  Paix,  il  ne  saurait  £tre  permis  k  un  6ta<- 
blissement  voisin  et  de  m^me  nature  de  prendre  h  son  tour 
pour  enseigne  ceux  de  :  Grand  hdtel  de  la  Paix,  dans  les- 
quels  se  retrouvent  les  mots  sp^cialeroent  saisissables,  f  ndi<- 
catifs  et  caracU^ristiques  de  la  premiere  enseigne  (Paris, 
ISjuill.  1862,  MuIIer  C.  G<'  immobiliire,  Patailie.6a.265) ; 
4o  qu'un  ^tablissement  ne  paurait  prendre  le  nomde  :  Maison 
dor,  alors  qu'il  existe  A^\h  un  ^tablissement  analogue  du 
nom  de  :  Maison  dorie;  en  pareil  cas,  les  trlbunauz  doivent 
ordonner  la  suppression  d*une  designation  de  nature  k  entrat* 
ner  une  confusion  regrettable,  encore  qu'ils  constateraient 
rabsence  d'intention  de  eoncurrence  deloyale  (Trib.  oomm. 
Seine,  4  nov.  1863,  Verdier  G,  Herbet,  Pataille.68,li0); 
0*  qu'il  y  a  ooncurrenee  d6ioyale  dans  le  &it,  par  un  commer- 
fant,  de  prendre  pour  enseigne  :  A  la  Nouvelle  Civette,  quand 
un  concurrent  a  d6ji  pris  lui-mfime  pour  enseigne  :  A  la  Ci- 
V€tte(Tnh.  comm,  Seine,  8  juiu  1865,  Ghaize  C,  Fromen- 
telle,  Pataille.65.350);  6<' que,  lorsqu'un  commer^ant  a  pris 
pour  enseigne  ;  A  rAssomption,  il  ne  saurait  6tre  permis  k 
un  concurrent  de  prendre  k  son  tour  pour  enseigne  les  mots : 


(I)  La  d^eisicn  ajouta  ;  a  Eo  mati^re  de  d^bit  da  tabac,  la  propri^t^ 
M  df  renseigna  doU  6ire  d'BUlant  miaux  sauvegardte  qu'ella  eft  pour  le 
«  tilalaira  du  foods  la  seal  moyea  de  se  r^v^ler  au  public.  » 
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Au  Ddme  de  FAssomption  (Trib.  comm.  Seine,  19  janv.  1866, 
Baron  C.  Delaissement,  Pataille.66.399). 

735.  Jarispmdence ;  espdces  oik  I'asiurpation  n'a 
pas  €i€  reconnne.  —  II  a  6t6  jug6  :  i^  que  Tenseigne  : 
Grand  hdtelde  Bourbon-Condi,  donn6e  k  un  hdtel  nouvelle- 
ment  ^tabli,  le  distingue  suffisamment  de  Tenseigne  :  Hdtel 
Bourbon^  appartenant  k  un  6tablissement  plus  ancien  (Douai, 
9  d6c.  1829,  Dehortes  C.  Rignolles,  Dall.30.2.33);  2^que 
Tenseigne :  AuVieux  Singe  v^^sediffferencie  suffisamment  de 
Tenseigne  :  Au  Singe  Vert  (Trib.  comm.  Seine,  7  fev.  i833j 
Denis  C.  Sauriac  (1),  Gaz.  trib.,  8  f6v.);  3«quelepropri^- 
taire  de  Tenseigne  :  Maison  des  MSrinos,  qu'il  personnifie 
dans  la  figure  de  quatre  moutons  sans  comes,  ne  peut  se 
plaindre  qu'un  concurrent  prenne  pour  enseigne  une  t6te  de 
b6Iier,  avec  des  comes,  surmont6e  de  Tinscription  :  Maison 
du  BMier  (Trib.  comm.  Seine,  17  nov.  1837,  Gaz,  trid.y 
18  nov.);  4°  que, si  TenseigneiilM  Pelerin  de  Saint-Jacques y 
offre  une  grande  ressemblance  avec  Tenseigne :  Aux  Pdkrins 
de  Saint' Jacques  J  il  n'y  a  pas  toutefois  similitude  comply, 
et  la  demande  en  dommages-int6r6ts  n'est  pas  fondle,  alors 
surtout  que  le  poursuivi  offre  de  changer  son  enseigne  en  cells 
de  :  Aux  Statues  de  Saint-Jacques  (Paris,  26  fev.  1841, 
Chardon  et  C'*  C.  Mignot  (2),  Gaz.  trib.,  27  fev.);  5»  que 
Tenseigne  Au  Vert  Galant  n'est  pas  une  imitation  de  Ten- 
seigne  Au  Vert  Pri  (Trib.  comm.  Seine,  1*' juill.  1844«  Ray- 
baud  C.  Muraour,  cit6  par  Blanc,  p.  733). 

736.  Jarisprudence  {Suite) .  —  II  a  et6  jug6  encore : 
l<»quelecommer(antqui  a  pris  pour  enseigne  :^t/^(^n  yar^/f- 
merne  pent  emp6cher  qu*un  concurrent  ne  prenne  &  son  tour 


(i)  M.  Gastambide  critique,  non  sans  raison,  ce  jugement :  «  La  d4- 
«  cision,  dit-il^  noas  semble  vicieose ;  car  la  difT^rence  resultant  de  Tad- 
«  dition  da  mot  vieux  ^tait  plut6t  destinSe  ^  completer  la  m^prise  qa'li 
«  la  pr^venir,  puisqae  le  Singe  vert  avait  autrefois  occup6  la  maison.  II 
€  y  avait  d'aillears  identity  de  professions.  x> 

(2)  Celte  decision,  ainsi  Isolde  des  faits  de  la  cause,  ne  se  comprend 
gu^re;  sans  doute,  i'ofrrd  de  changer  I'enseigne  pouvnit  6tre,  eu  ^gard 
auK  circonstances  du  proems,  de  nature  k  faire  repousser  la  demande 
en  dommages-int^rdts  ;  mais  il  nous  parait  que  I'usurpation  ^tait  in- 
contestable et  devait  au  moins  motiver  la  <;oridamnation  aux  d^pens. 
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ponr  enseigne :  Au  Galant  Jardinier^  aucane  confusion  n'Stant 
possible  entre  ces  deux  devises  (Trib.  comm.  Seine,  18  juill. 
1843  (1),  Lolse  C.  Jacquin,  Gaz.  trib.,  19  juill.);  2^  que  le 
marchand  de  jouets  qui  a  pris  pour  enseigne  lAuxDSsirs  des 
enfants^  ne  pent  exiger  la  suppression  de  Tenseigne :  A  la  Ca- 
lif omie  des  en f ants ^  adopt6e  par  un  marchand  voisin,  si  d'ail- 
leurs  celui-ci  n'a  fait  aucun  acte  de  concurrence  d61oyale 
(Trib.  comm.  Seine,  13  janv.  1852,  Sangnier  C.  Castillon, 
Le  Hir.52.2.411);  3"  que  I'enseigne :  Au  Petit Pot^  ne  fait  pas 
obstacle  k  ce  qu'un  ^tablissement  similaire  n'adopte  Ten- 
seigne :  Au  Petit  Pot  de  la  porte  Saint-Martin^  alors  du  moins 
que  la  distance  qui  s^pare  les  deux  maisons  rend  toute  confu- 
sion impossible  et  que  d'ailleurs  aucune  mancBuvre  d6Ioyale 
n'est  signal6e  (Paris,  20  mai  1854,  G6rard  C.  Raffy,  Teulet. 
3.371);  4*^  que  Tenseigne :  Aux  Teintures  Nationales,ne  pent 
£tre  consid6r6e  comme  une  usurpation  de  I'enseigne  :  Aux 
Teintures  Parisiennes  (Caen,  20  janv.  1860,  aff.  Delfraisy, 
Sir.61.2.73);  5'qu'il  n'y  a  pas  confusion  entre  deux  enseignes 
portant,  Tune :  Hdtel  de  Strasbourg^  et  Tautre :  Hdtel  du  Che- 
min  de  fer  de  Strasbourg^  k  la  condition  que,  dans  cette  der« 
ni^re,  les  mots  du  chemin  de  fer  soient  Merits  en  caract^res 
distincts  et  de  m6me  dimension  que  le  reste  de  Tenseigne 
(Trib.  comm.  Seine,  18  oct.  1864,  DurandC.  Sciallero,  Pa- 
taiUe.65.44). 

SECTION  U. 
Competence. — Procedure. 

SOMMAIRE. 

737.  Competence  da  tribanal  de  commerce.  -—  738.  Juriiprudenee.  —  730. 
Juriiprudence  ,cimtrair$.  —  740.  Questions  de  procMure.  —  74i.  Sup- 
pression ;  changements ;  ponvoir  des  tribuoaax. 

'737.  Competence  da  tribunal  de  oommeFce.  — 

La  question  de  savoir  h  quelle  juridiction  appartient  le  juge- 

(1  j  Le  tribunal  dans  cette  affaire  a  tout  au  moins  reconna  que  la  con- 
fusion ponvait  provenir  da  tableaa  repr^sentant  un  jardinier  dans  la 
in6me  attitude  el  a  ordonnd  la  suppression  du  tableau. 
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ment  des  diffloult^s  relatives  soit  li  la  propriitd,  aoU  k  Tusur- 
patioQ  des  enseignes  a  £16  longtemps  controverste.  Yoici 
comment  MM.  Goujet  et  Merger  d^fendent  la  competence  com^ 
merciale  :  «  L'enseigne,  disent-ils,  est,  pour  le  commer^ant, 
<c  Temblime  et  Tindice  de  son  o^goce.  C'est  par  cet  embldme 
«  qu'il  annonce  et  cberche  k  ^tendre  ses  operations ;  c'est  en 
u  quelque  sorte  la  personnification  de  son  6tablissement.  Toute 
a  contestation  qui  s'^lbue  sur  ce  genre  de  propriete  est  done 
u  une  contestation  commerciale.  Toute  atteinte  h  Tachalan- 
a  dage  par  Tusurpation  d'enseigne  est  k  la  fois  pour  ceJui 
a  qui  en  souffre  une  atteinte  k  son  commerce,  pour  celui 
a  qui  en  profite  une  speculation  dans  Tinterfet  de  son  n6goce. 
«  II  ne  s'agit  plus  consequemment  d'un  quasi*d6Ut  se  produi- 
a  sant  k  Toccasion  d'un  acte  de  commerce,  mais  d'un  fait 
«  commercial  par  lui-m6me,  de  contestations  n6es  entre  n6go- 
u  ciants  k  Foccasion  de  leur  n^goce,  sur  une  propriety  essen- 
a  tiellement  commerciale  et  qui  doivent  dtre  jug^es  d  aprte 
c(  les  usages  du  commerce  (1).  »  Cesauteurs, toutefois,recon- 
naissent  que  certaines  personnes  non  commer^ntes  peuvent 
avoir  des  enseignes,  parexemple,  les  professeui^s^  lea  artistes, 
les  medeoins,  et,  dans  ce  cas,  ils  pensent  que  le  tribunal  civil 
serait  seul  competent.  G'est  assurement  le  moins  qu'on  puisse 
faire.  Nous  croyons  cependant  qu^on  devrait  aller  plus  loin, 
et  reconnattre  que  la  contestation  qui  s'eifeve,  sinoo  sur  i'u- 
surpation,  du  moins  sur  la  propriete  infime  de  I'enseigne,  est 
de  la  competence  du  tribunal  civil.  Quant  h  I'usurpation, 
c'est  un  quasi-delit,  quoi  qu'en  pensent  MM.  Goujet  et  Merger, 
pour  echapper  k  la  nfcessite  de  la  juridiotion  civile.  Ajoutons 
d*aiUeurs  que  cela  importe  peu,  puisque  la  jurisprudence  ad- 
met  aujourd'hui  que  le  quasi-delit  est  un  engagement  dans  le 
sens  de  i'article  631  du  Gode  de  commerce  et,  dte  lors,  ast 
lui-m6me  de  la  competence  des  tribunaux  de  commeroe. 

738.  Jarisprndence  (2).  —  II  a  ete  juge,  dans  le  sens  de 
la  competence  commerciale ;  1^  que  les  tribunaux  da  eom- 
merce  sont  competents  pour  statuer  sur  un  debat,  s'agitaut 


(1)  Goaget  et  Merger,  v*  Enniffm,  n*  07.*^¥.  Contra,  Blanc,  p.  7i2. 

(3)  V.  ejicore  Paris,  U  janv.  (866,  Credit  des  tUM  C.  Moi^i,  PaUiik. 
66.434. 
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entre  commercants  et  relatif  au  dommage  qu'aurait  eauad  I 
Tun  d'eux  Temploi  d'une  enseigne  usurpant  sa  raison  com- 
merciaje  (Bordeaux,  23  aoAt  1851,  Alcuet  C.  Neveux,  J.  PaU 
S3.1.40);  2""  que  le  tribunal  de  commeroeest  competent  pour 
juger  d'une  action  en  suppression  d'enseigne,  alors  du  moins 
que  cette  action  prend  naissance  k  Toccasion  de  Texercice  de 
rindustrie  h  laquelle  chacune  des  parlies  se  livre  (Caen, 
15  mars  1854,  Morifere  C.  Bocage,  Le  Hir*55.2.356);  8<»que 
c*est  k  la  juridiction  commerciale  qu'il  appartient  de  con- 
naltre  des  actions  entre  commercants,  relatives  k  leur  com- 
merce, m6me  alors  qu'elles  sent  bashes  sur  des  quasi-contrats 
ou  des  quasi-delits  :  special ement,  les  tribunaux  civils  sont 
incompetents  pour  connaitre  d'une  action  foodie  sur  Tusur- 
pation  d'une  enseigne  (Paris,  28  avril  1866,  Bournhonet  et 
Bassille  C.  YUlain  (1),  Pataille.66J93). 

739.  Jorisprudence  contraire.  — 11  a  M  jug6  dans  le  sens 
de  la  competence  civile  :  1^  que  le  n^gociant  qui,  par  son  fait, 
a  cause  du  dommage  k  un  autre  nigociant  ne  pent  Atre  repute 
avoir  agi  comme  negociant,  alors  m6me  qu'il  serait  6tabli 
qu'au  moment  ou  le  dommage  a  ete  caus6  I'auteur  du  dom- 
mage se  livrait  h  des  operations  de  commerce,  la  oirconstance 
constitutive  du  quasi-deiit  ayant  necessairement  le  caract^re 
d'an  fait  anormal  et  en  dehors  de  Texercice  regulier  de  la 
profession  de  commergant ;  on  doit,  par  suite,  poser  comme 
r^le  genirale  que  les  obligations  qui,  entre  n6gociant8,  nais- 
aent  d'un  quasi-d^lit,  sont  de  la  competence  des  tribunaux 
civils;  il  n'eo  est  pasautrement  si  la  contestation  a  pourobjet 
la  propriety  d'une  enseigne,  valeur  industrielle ;  oar  on  ne 
peut  dire  d'une  pareiUe  contestation  qu'elle  est  nee  k  la  suite 
d'une  convention  ayant  trait  au  commerce  des  parties,  mais  k 
Toceasion  d'une  usurpation  qui  constituerait  un  quasi-deiit, 
et  cette  contestation,  comme  il  vient  d'etre  dit,  rentre  dans  la 
competence  des  tribunaux  civlls  (Trib,  civ,  Alger,  31  mai 
1843,  J.  Pal.53.1.39  la  note) ;  2""  que  la  demande  en  suppres* 
sion  d'enseigne  est  de  la  competence  des  tribunaux  civils 
(Paris,  21  juillet  1841,  C'*  Bordelaise  C.  C'*  Bourguignonne, 


(1)  Y.  la  note  dont  M.  Pataille  fait  snivre  I'arr^,  ainsiqne  les  phi- 
doiries  des  avocats  qa'il  rapporte  et  oik  la  question  est  sayamment  diseatee. 
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Gaz.  trib.j  23  juillet);  3"*  que  la  demande,  formSe  par  I'an- 
cien  titulaire  d'un  fonds  de  commerce  en  suppression  de  son 
nom  sur  les  enseignes  et  sur  les  factures  de  celui  qui  lui  a 
succ6d6,  a  pour  fondement  non  un  acie  de  commerce,  mais 
un  quasi-d6lit  de  la  competence  des  tribunaux  civils ;  il  en 
est  du  moins  ainsi,  lorsque  le  demandeur  a  cess^  d'etre 
commerQant  (Paris,  10  fev.  1845,  Cassan  C.  Vallier,  J.  Pal. 
48.1.875). 

740.  Questions  de  ppoc^dnre.  —  Nous  n'avons  rien 
h  dire  de  la  procedure  qui  est  soumise  aux  regies  ordinaires. 
Rappelons  seulement  un  principe  qui  semble  contredit  par 
la  decision  suivante,  c'est  que  les  tribunaux,  en  mali^re 
d'enseignes  comme  en  toute  autre,  n'ont  competence  que 
pour  statuer  sur  les  difficult^s  dej&  n^es ;  ils  ne  sont  pas, 
en  effet,  institu^s  pour  donner  des  consultations  aux  justi- 
ciables. 

Jug6,  cependant,  que,  lorsqu'un  commer^nt  a  regu  une 
somroation  qui  met  en  question  le  droit  qu'il  pretend  avoir 
de  rediger  son  enseigne,  par  example,  de  telle  ou  telle  fagon^ 
il  est  recevable  k  provoquer  une  decision  judiciaire  sur  les 
consequences  de  cette  sommation  et  de  porter  lui-m6me,  avant 
toute  poursuite,  la  question  devant  les  tribunaux  (Trib.  comm. 
Bordeaux,  24  avril  1851,  Alcuet  C.  Neveux  (1),  J.  Pal.53. 
1.40). 

54f .  Sappresslon  $  ohansements  $  pouvoir  des 
tribunaux.  —  Les  tribunaux,  saisis  d'une  demande  en 
usurpation  d'enseigne,  ont  tout  pouvoir  pour  ordonner  soit 
la  suppression  de  I'enseigne  incriminee,  soit  telles  modi- 
fications qu'ils  jugent  convenables  pour  faire  cesser  la  confu- 
sion (2). 

Jug6  il  cet  egard  que  la  suppression  d'une  enseigne,  lors- 
qu'elle  est  ordonnie,  doit  avoir  lieu  partout  oti  elle  se  produi- 
rait,  mfime  h  Tinterieur  de  Tetablissement  (un  hdtel  garni), 
sur  les  objets  mobiliers,  tels  que  serviettes,  nappes,  sans  que 
cette  defense  toutefois  puisse  s'appliquer  k  de  simples  initiales. 


(i)  Y.  eod,  he.,  la  note. 
(2)  V.  iuprd,  n'  K02. 
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lesquelles  do  repr6sentent  pas  n^cessairement  les  mots  qui 
composent  Tenseigne  (Paris,  7  juillet  et  6  aotlt  1862,  Midler 
C.  O*  Immobilifere  (1),  PalaiUe.62.267). 


CHAPITRE   III. 

DROITS    DU    LOGATAIRE 


SOMHAIBB. 

74S.  Droit  d'apposer  one  enseigne.  —  743.  Juritprudenee,  —  744.  Place 
de  I'enseigoe.  —  745.  Juritprudence.  —  746.  Ecriteau  sur  la  porte  d'ap- 
partement.  —  747.  Quid  si  le  local  est  situd  au  fond  d*une  cour?  —  748. 
Juritpntdenee*  •—  749.  Le  droit  de  passage  n'emporte  pas  le  droit  k  Ten- 
seigne.  —  750.  OrdonnaDces  de  police.  —  75i.  Droit  de  servitttde.  — 
758.  Emplacement;  refus  da  propri^taire.  -—753.  Juritprudenee.  —  7tii, 
Enseigne;  caricature. 

742.  Droit  d'apposer  ane  enseifl^e.—  Notons  rapi. 
dement, —  car  cela  est  en  dehors  de  notre  cadre,  —  certaines 
rfegles,  d6riv6es  de  I'usage  et  relatives  au  droit -pour  les  loca- 
taires  d'un  magasin  ou  d'un  appartement  d'apposer  une  en- 
seigne indicative  de  leur  profession.  II  va  sans  dire  que  le  pro* 
pri^taire  a,  h.  cet  6gard,  une  liberie  absolue  et  qu'il  pent,  dans 
le  bail,  imposer  k  son  locataire  telles  conditions  qu'il  lui  con- 
vient;  h  d^faut  d'une  clause  sp^ciale  dans  le  bail,  on  admet 


(1)  M.  Pataillefait  siiivre  cet  arrdt  des  observations  saivantes  : «  Quel 
«  que  soit  notre  respect  pour  la  propri^t6  d'un  nom  et  d'une  enseigne, 
c  n&uimoins  comme,  en  cette  mati^re  plus  qu*en  toute  autre,  Tint^rdt 
<c  est  la  mesure  des  actions,  11  nous  semble  qu'il  yaune  rigueur  extreme, 
«  alors  snrtout  qu'un  premier  arr^t  a  consacr^  la  boiine  foi  dn  d^fendear , 
«  k  ordonner  la  suppression  de  la  designation  litigieuse,  m6me  sur  des 
«  objets  mobiliers  fabriqu^s  avant  I'instance.  11  nous  est  impossible  de 

a  voir  quelle  confusion,  et,  par  suite,  quel  pri^judice  cela  pourrait  en- 

«trainer  pour  le  demandeur.  » 
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que  celui  qui  loue  tout  ou  partie  d'une  maison  pour  yexercer 
une  industri6,  avec  destination  connue  du  baiileur,  acquiert 
par  cela  m6me  le  droit  de  faire  usage  de  tableaux  ou  d*eu- 
seignes  indiquant  sa  profession  (1). 

II  est  du  reste  certaines  professions  que  les  lois  ou  r^le- 
ments  de  police  obligent  h  placer  au  devant  de  leurs  ^tablisse- 
ments  un  indice  d6termin6  pour  faire  connaltre  le  genre  de 
commerce  auquel  ils  se  livrent.  Ainsi  les  cabaretiers  et  autres 
d^bitants  de  boissons  sont  contraints  &  indiquer  leur  debit  au 
public  au  moyen  d*un  bouchon  plac6  k  Texterieur  de  leurs 
maisons;  h  Paris,  les  marchands  de  vins  sont  tenus  de  metire 
sur  I'enseigne  ou  la  devanture  de  leur  6tablissement  le  nom 
de  celui  qui  en  est  proprietaire.  Les  pharmaciens  sont  aussi 
obliges  de  faire,  par  le  m6me  moyen,  connaltre  leur  nom  It 
tons.  II  en  est  de  m6me  des  mattres  d'hAtels  garnis  (2). 

743.  Jurisprudence  (3).  — 11  a  6t6  jug6  :  I*  que  le  loca- 
taire  d'une  boutique  peut,  k  moins  de  conventions  contraires, 
annoncer  son  Industrie  en  plagant  des  tableaux  ou  cadres  sur 
la  devanture  et  les  pilastres  de  sa  boutique  (Trib.  Seine,  14 
juin  1836,  le  Droit ,  16  juin);  2«  qu'un  proprietaire  ne  pent, 
dans  le  silence  du  bail,  inlerdire  h  son  locataire  d'apposer  sur 
sa  boutique  des  tableaux  et  inscriptions  indiquant  sa  profes- 
sion, alors  surtout  qu'il  les  a  toler^s  pendant  trois  ans  (Paris, 
8  sept.  1636,  aff.  Lachevre,  Gaz.  irib.^  9  sept.);  3*  que  le 
locataire,  qui  est  en  mdme  temps  commer^ant,  a  1^  droit,  ^ 
d6faut  de  conventions  contraires,  d'apposer  une  enseigne  in- 
diquant son  commerce  sur  la  partie  de  la  facade  correspon* 
dant  aux  iieux  par  lui  loues ;  dans  Tusage,  la  partie  de  la  £i- 
^de  regnant  au-dessus  des  fenfitres  d'un  logement,  est  plus 
sp^ialement  destin6e  k  Tenseigne  du  locataire  (Paris,  19  mars 
1844,TournonC.  Vero,  Gaz.  /n*., 20  mars) ; — 4*jug6  pour- 
tant  que  le  seul  fait  de  la  location  d'un  appartement  par  un 
commergant  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  placer  une  enseigne 


(!)  V.  Gonget  et  Merger,  ▼•  EmHgne,  n«  i*. 

(2)  V.  Rip.  J.  PaL,  V  Eni$i§n€,  n*  4.  -«  Y.  encore  Agael,  C9ii  itt 
proprl^irft,  p.  57. 

(3)  V.  aoBsi  Trib.  civ.  Sdn^  19  ISv.  1847,  alT.  lameao, ««« IK6., 
ao  f6vrier. 
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sur  la  fa^de  de  la  maison  correspondant  h  cet  appartemeat> 
il  lui  faut  de  plus  Fautorisation  du  propri6taire  (Trib.  civ. 
Seine,  13  juin  I860,  Tnichot  C.  Duguet  (1),  MoniL  tribM. 
4S2). 

744.  Place  de  I'eAselciie.  ^  La  place  de  Tenseigne 
n'est  point  abandonn^e  au  caprice  du  locataire ;  elie  est  d'ail'^ 
leurs,  pour  ainsi  dire,  ddtermin^e  par  la  nature  m6me  des 
choses ;  c'est  au-dessus  du  local  oecup^  par  Tindustrie  (ou 
encore  au-dessous,  s'il  s'agit  d'un  local  autre  que  le  rez-de- 
chauss4e)  que  Tenseigne  doit  Hre  plac^e ;  elle  doit  TAtre,  bien 
entendu,  de  fagon  k  ne  pas  ddpasser  la  hauteur  mdme  du  lo^ 
cal  lou6 ;  autrement,  Tenseigne  empi6terait  sur  Templacement 
appartenant  au  locataire  de  T^tage  inferieur  ou  sup^rieur. 

II  est  clair  que,  si  Templacement  qui  doit  recevoir  Tenseigne 
a  616  d6sign6  dans  le  bail,  cette  enseigne  ne  saurait,  centre  le 
gr6  du  propri6taire,  6tre  plac6e  ailleurs  (2). 

II  appartient  du  reste  aux  tribunaux  d'appr6cier,  d'aprfes 
les  circonstances,  si  les  inscriptions  mises  par  un  locataire  h 
un  endroit  quelconque  de  la  maison,  k  Teffet  d'indiquer  son 
Industrie  et  les  lieux  oil  il  Toccupe,  etc^dent  son  droit  et  ne 
portent  pas  atteinte  aux  droits  des  autres  locataires  (3). 

Un  arr6tiste  dit  au  sujet  de  Tappr^ciation  que  les  tribunaux 
ont  souyent  it  faire  de  ce  droit  du  locataire  :  «  Quant  aux  li^ 
«  mites  de  ce  droit,  elles  ne  peuvent  6videmment  6tre  d6ter- 
«  min6es  d'une  mani^re  absolue.  La  nature  et  les  besoins  de 
«  rindustriedu  locataire,  Timportance  de  la  location,  la  tenue 
«  de  la  maison,  les  usages  locaux,  sont  sans  doute  autant 
«  d*616ments  que  les  jugesdevront  prendre  en  consideration, 
«  mais  lis  devront  surtoul  s'altacher  h  concilier  les  besoins  et 
«  les  droits  de  chaque  locataire.  Gela  est  particuli6rement 
«  vrai  lorsqu'il  s*agit  non  pas  de  la  portion  de  la  faf^ade  qui 

(i)  Gomp.  Trib.  civ.  Seine,  26  jaav.  1853,  MeordeAn  C.  Boileaa,  U 
Droit,  3  I6vrier. 

(2)  V.  Goujet  et  Merger,  V  Ennigne,  n»  26.  —  V.  aussi  Piris, 
23  janv.  1869,  Paz  C.  Lohse,  Sir.69.2.34;  Trib.  civ.  Seine,  2i  janv. 
1862,  Legraverend  G.  Leronx,  le  Droit y  25  Janvier. 

(3)  Y.  Rej.  23  juin  1868,  Pizzera  G.  Gaillardon,  Sir.69.t.21;  Pta, 
5  Uy.  1858,  Sir.59.2.348;  Roaen,  14  jain  1843,  Sir.43.2.519;  Trib.  dv. 
Seine,  13  mars  1875,  Glade  C.  Sault,  Le  Droit,  3  avril. 
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tt  est  r6put6e,  d'apr^s  Tusage,  apparteoir  pri vativement  h  cha- 
«  cun  d*eux,  mais  d'une  chose  commune,  affect6e  k  Tusage 
((  de  tous,  comme  la  porte  d'entr^e  d'un  escalier.  Ed  pareil 
((  cas,  il  ne  sufiit  pas  de  manager  les  droits  des  locataii  es  ac- 
«  tuels ;  il  faut  encore  que  ceux  des  locataires  h  venir  soient 
«  r^serv^s.  II  s'ensuit  que  le  rfeglement,  qu'il  soit  fait  par  le 
«  propri^taire  ou  par  la  justice,  n'a  g6n6ralement  rien  que 
«  de  provisoire  (1),  » 

745.  Jarisprndence  (2).  —  II  a  £t6  ]ug6  k  cet  6gard :  1"*  qu'ii 
d^faut  de  stipulations  formelles  de  bail  relativement  au  droit 
d^enseigne,  les  tribunaux  doivent  s'en  r^fi^rer  k  Vusage;  J'u- 
sage  de  Paris  est  que  les  enseignes  ext^rieures  soient  pos6es 
soit  au-dessus,  soit  dans  Tintervalle,  soit  au-dessous  des  croi- 
s6es  de  chacun  des  locataires  exer^nt  une  induslrie,  mais  de 
mani^re  toutefois  qu'elles  ne  d6passent  pas  les  corniches  et 
bandeaux  s6parant  les  divers  6tages  de  la  maison  (Trib.  civ. 
Seine,  29  juillet  1853,  Julien  G.  M^rinville,  le  Droit,  12  oct.j; 
2*"  que  le  locataire  d'un  appartement  est,  k  moins  de  conven- 
tions contraires,  cens6  locataire  de  la  partie  ext^rieure  de  la 
facade  qui  correspond  k  I'appartement  lou6,  depuis  le  niveau 
du  plancherjusqu'au plafond ;  en  consequence,  le  commer^nt 
qui  a  place  au-dessus  de  son  magasin  une  enseigne  s'eievant 
jusqu'&  Taccoudoir  des  fen^tres  de  Tetage  superieur  n'est  pas 
fonde  k  se  plaindre  de  ce  que  le  locataire  de  ce  m^me  6tage, 
egalement  commer^ant,  couvrirait  en  partie  les  lettres  de  son 
enseigne,  en  suspendant  k  cet  accoudoir  les  objets  de  son 
commerce ;  en  agissant  ainsi,  le  locataire  sup^rieur  ne  fait 
qu'user  d^un  droit  legitime  (Pau,  S  f^v.  1858,  Lacabanne  C. 
Journe,  Sir.S9.&.348) ;  3*"  que  le  proprietaire  pent  demander 
la  suppression  d*une  partie  des  tableaux  et  6criteaux  qui  ont 
ete  places  par  le  locataire,  non-seulement  au-dessus  de  sa 
boutique,  mais  encore  au-dessus  de  Tentresol  qui  lui  avait  6t6 
lou6  pour  son  habitation  personnelle  (Trib.  civ,  Seine,  15  dec. 
1843,  Gaz.  trib.  16  dec);  4"*  que  le  locataire  qui  ne  fait  pas 
usage  d'enseigne,  peut  s'opposer  k  ce  que  des  tableaux,  affi- 


(1)  y.S\TMAM,lanoU. 

(2)  V.  Paris,  27  d6c.  1874,  Bureau  C.  Bayvel,  Gax.  trib,,  4  avril.  — 
Y.  aussi  Lyon,  10  mai  1864,  Perlus  C.  Gay,  Prop,  turf.,  n»  350. 
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ches  ou  6criteaux  soient  places  dans  la  partiede  la  facade  cor- 
respondant  k  sa  location,  nonobstant  toute  autorisation  6ma- 
n6e  du  propri6taire  (Trib,  civ.  Seine,  4  juill.  1843,  le  Droit ^ 
§  juill.);  5*  que  d'ailleurs  le  propri^taire  peul  s'opposer  k  ce 
que  son  locataire  donne  trop  d  extension  k  son  enseigne  (Trib. 
civ.  Seine,  16  mars  1838,  le  Droits  17  mars). 

746.  £eriteau  sur  la  porte  d'appartenient. —  II 

a  616  juge  —  et  cela  d6coule  naturellement  de  la  r6gle  pr6ce- 
dente  —  que  le  n6gociant,  locataire  d*un  appartement,  a  le 
droit  de  mettre  sur  la  porte  ext6rieure  de  cet  appartement  un 
ecriteau,  annon^ant  son  Industrie,  lors  m6me  que  le  reste  de 
la  maison  serait  habite  bourgeoisement  et  que  ce  n6gociant 
aurait  une  entr6e  parliculi6re  pour  ses  magasins ;  toutefois,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  fixer  ce  droit  dans  des  limites 
raisonnables  et  notamment  de  decider  que  le  locataire  ne 
pouf ra  mettre  sur  sa  porte  une  plaque  de  m6tal  de  plus  de 
20  centimetres  (Paris,  12  nov.  1858  (1),  le  Droit,  14  nov.). 

747.  Quid  si  le  local  est  sitn^  au  fond  d'une 
oour?  —  II  est  g6neralement  admis  que  celui  qui,  pour 
Texercice  de  son  Industrie,  a  lou6  un  local  situe  au  fond  d*une 
cour  ou  k  un  des  stages  sup6rieurs  de  la  maison,  doit  6tre 
pr6sum6,  m6me  dans  le  silence  du  bail,  s'6tre  reserve  le  droit 
d'annoncer  sa  profession  au  public  par  une  enseigne  ou  des 
ecussons  ou  6criteaux  places  k  la  facade  ext6rieure  de  la 
rue  (2). 

748.  Jurispradence  (3). —  II  a  6t6  jug6  :  1*  que  le  propri6- 
taire  qui  vend  k  un  industriel  une  maison  situ6e  au  fond 
d'une  cour  et  qui  n*a  accfes  sur  la  rue  que  par  un  passage  tra- 
versant  le  corps  de  b&timent  ant6rieur,  ne  peut  lui  contester 
le  droit  d 'avoir  une  enseigne  qui,  plac6e  au*dessus  de  la  porte 
d'entr6e,  indique  Tindustrie  exerc6e  par  Tacqu^reur,  sauf  aux 
tribunaux  k  r6gler,  en  cas  de  contestation,  la  place  et  les  di- 


(4)  V.  aussi  Trib.  civ.  Seine,  23  d€c.  1863,  Cbaillot  G.  Margaerities, 
Monit,  tHbM.lSl. 

(2)  V.  R^.  J,  Pal.,  v«  Enseigne,  n"'  12  et  13.  —  V.  aussi  Goujet  et 
Merger,  v'*  Enseigne,  n*  24;  Agnel,  n»  176. 

(3;  Y.  toutefois^  en  9«a9  conUaurQ,  Paris,  20  f^v.  1838,  cU^  par 
Agnel,  n"  178. 
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mensions  de  cette  enseigne  (Rouen,  14  juin  1843,  Jeanson 
C.  Saint- Albio,  Sir.43.2.519) ;  2^^  que  le  commercant,  ioca- 
taire  d'un  appartement  sur  la  cour,  est^  &  moins  de  conven* 
tions  contraires,  en  droit  de  placer  un  6cusson  indicatif  sur 
le  montant  ext^rieur  de  la  porte  cochfere ;  il  en  est  surtout 
ainsi, lorsque  le  propri^taire  aloud  k  un  concurrent  un  appar- 
tement sur  la  rue  et  Ta  autorisd  k  mettre  une  enseigne  (Trib. 
civ.  Seine,  27  f6v.  1847,  Pinondel  G.  Lanjallais,  le  Droit j 
5  mars);  S'^gue  Tusage,  pour  les  maitresde  pension,  d'annon- 
cer  leur  profession  par  un  tableau  place  sur  la  face  ext^rieure 
de  la  maison  qulls  occupent  est  tel  que,  mSmedans  le  silence 
du  bail,  ce  droit  existe  pour  eux ;  il  en  est  ainsi  alors  m6me 
que  le  mattre  de  pension  ne  serait  pas  locataire  du  corps  de 
logis  plaod  sur  la  rue ;  le  propri6taii*e  en  louant  a  dii  s'at- 
tendre  i&  cette  consequence  de  sa  location,  et  d'ailieurs  ce  n'est 
pas  Tannonce  d'un  dtablissement  de  ce  genre,  mais  son  axis- 
tence  m£me  qui  pourrait  6tre  de  nature  k  nuire  au  reste  de 
la  location  (Trib«  civ.  Seine,  14  avril  1835,  SurbledC.  Ozanne, 
Gas*  trib.  19  avril). 

749.  JLe  droit  de  passage  n'emporte  paa  le  droit 
a  I'enoeii^e.  -—  II  a  6t6  jug6,  —  et  c'esl  Tdvidence  in^me, 
-^  que  le  droit  de  passer  sur  la  propriety  d'autrui  ne  donoe 
pas  le  droit  d'apposer  sur  cette  propriety  une  enseigne  indi-- 
quant  soit  son  nom^  soit  sa  fabriquCt  encore  que  ce  passage 
fflt  le  seul  pour  arriver  k  la  fabrique  et  qu'il  n*y  etlt  pas  dfes 
lors  d'autre  moyen  d'indiquer  Texistence  de  celle-cij  il  lui 
faut  pour  cela  le  consentement  du  proprietaire  de  rimnieidi>le 
(Trib.  civ.  Seine,  2  avril  1842,  Gaudray  G.  Lecorcenois  (1), 
Gaz^  trib.  3  avril). 

750.  Ordonnwic^o  de  polioe.  —  Le  placement  des 
enseignes,  ayant  lieu  sur  la  voie  publique,  est  n^cessairemenl 
soumis  aux  r^lements  de  la  voirie.  Les  ordonnances  de  po* 
lice,  notamment  celle  du  24  d6c.  1823,  rfeglent  la  place  et  les 
dimensions  h  donner  aux  enseignes ;  les  contraventions  sont 
du  ressort  des  tribunaux  de  simple  police.  Elles  sont  d'aiUeurs 
soumises  &  un  droit  de  voirie. 


(1)  V.  oi  ce  sens,  PaiiSi  K  mai  1849/  Odiot  G.  Fonteoiflat,  Omm. 
trib.,  6  mai. 
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Jug6  h  cet  £gard  que  le  juge  de  police  qui  constate  qu*un 
indiyidu  a  plac6  une  enseigne  sur  la  Toie  publique  sans  auto* 
risation  ne  doit  pas  se  borner  h  condamner  le  d6linquant  k  Ta- ' 
mende ;  il  doit  encore  pfononcer  la  suppression  de  Tenseigne 
(Gass.^  13  nov.  1847,  min.  publ.  C.  Rouchon,  J.  Pal.48.1. 
604). 

VBt.  Droit  de  servitude.  —  Le  droit  que  tout  com-* 
mergant  a  d'apposer  une  enseigne  sur  sa  maison  est  comme 
tout  autre  subordonn6  Ji  Texercice  des  servitudes  que  les  tiers 
peuvent  avoir  sur  cet  immAible. 

Jug6,  en  ce  sens,  que,  si  une  ville  a  sur  les  maisons  qui  bor- 
dent  une  place  ou  un  carrefour  une  .servitude  d'aspect,  aux 
termes  de  laquelle  toutes  les  facades  doivent  avoir  une  uni- 
formity, une  r6gularit6  d'architecture  qui  les  rendent  pareil- 
les,  c'est  avec  raison  que  le  maire  demande  la  suppression 
d^une  enseigne  qui  masque  une  partie  notable  d'une  de  ces 
maisons;  dansce  cas,  le  fait  que  le  maire,  comme ^tant  charge 
de  la  police  de  la  voirie,  ait  ant6rieurement  autoris6  Tappo- 
sition  de  Tenseigne,  ne  fait  pas  obstacle  h  ce  que  la  ville 
puisse  exercer  son  droit  de  servitude  (Douai,  5  mai  1843, 

Teslelin  C.  ville  de  Lille  (i),  J.  Pal.  45.2.327). 

ItSZ,  Emplacement  $   refns   da    propri^taire.  — 

Dfes  que,  soit  en  vertu  du  bail,  soit  en  vertu  de  Tusage  g6n6- 
ral,  on  reconnait  au  locataire  le  droit  d'annoncer  par  une  en- 
seigne sa  profession,  11  faut,  par  une  consequence  n^cessaire, 
lui  reconnaitre  le  droit  de  forcer  le  propri6taire  d'accomplir 
son  obligation,  et  en  cas  de  refus  de  sa  part,  le  droit  de  de- 
mander  et  d'obtenir  la  r^siliation  du  bail. 

753.  Jurisprudence.  —  II  a  et6  juge  en  ce  sens  :  T  que  le 
bail  fait  sous  condition  que  le  preneurjouirad'un  emplace- 
ment design^,  pour  y  inscrire  Tenseigne  de  sa  profession,  est 
susceptible  de  r6siliation,  k  d6faut  d*ex6cution  de  cette clause; 
il  y  a  m6me  lieu  ^  dommages-int6r6ts  en  cas  de  prejudice 
6prouv6  (Paris,  23  aoAt  1841,  Boujut  C.  Bailly,  DaU.41.2. 
217);  2^^  mais  que  la  suppression  d'une  enseigne,  appos^e  sur 
Tun  des  murs  lat^raux  de  la  maison  oil  s'exerce  le  fonds  de 


(1)  y.  dant  la  mdme  affaire,  Cass.  23  aoAt  1844,  Oax.  trib.,  24  aoiit. 
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commerce  vendu,  ne  saurait  fttre  une  cause  de  rgsillation  de 
la  vente,  alors  que  Tacte  ne  fait  nullement  mention  de  cette 
enseigne  et  n*en  garantit  pas  lemaintien  (Paris,  21  nov.1860, 
TisserandC.  Garon,  Le  Hir.61,2.326). 

754.  Eneieiiptei  caricatare. —  L'enseigne  doit  servir 
k  indiquer  le  nom  du  n^gociant  et  sa  profession ;  elle  ne  pour- 
rait  servir  de  pr6texte  pour  ridiculiser  ou  d6nigrer  un  concur- 
rent; cela  est  de  toute  Evidence. 

Jug6  en  ce  sens  qu*un  n6gociant  n'a  pas  le  droit  de  donner 
place  dans  son  enseigne  k  la  carieature  d'une  personne,  gu'il 
ridiculise  ainsi  publiquement,  et  la  personne  caricaturee  a  le 
droit  de  demander  ia  suppression  ou  le  cbangement  de  Ten- 
seigne  avec  dommages-int^rftts  (Just,  de  Paii  Reims,  10  nov. 
1827,  Vincent  C.  Gaunie,  Gaz.  trib.^  18  nov.). 
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aomuiMS. 


7K8.  Responsabilit^  da  propridtaire ;  sy$Umes  divert,  —  786.  Jurisprudence; 
premier  syst^me.—  757.  Jurieprudence  ;  second  systdme.  —  787  his,  JuriS' 
prudence  (suite).  —  788.  Quid  de  Tintenlion  des  parties  ?  —  789.  Quid  si 
les  indostn'es  ne  sont  pas  identiqnes  f  —  760.  L'interdiction  ne  s'applique 
qu'a  Tavenir.  —  76  i.  Jurisprudence.  —  762.  Le  iocataire  trouble  a-t-il 
un  droit  personnel  on  r^et?*-  763.  Jurisprudence,  —  764.  Quid  du  reconrs 
da  propridtaire?  —  765.  Dommages-intdr^ts  par  chaqae  joar  de  retard.  — 
766.  Quid  de  Tex^cation  imm^ate? 

755.  ResponsabiliM  da  propri^talre,  systdmes 
divers.  —  H  s'agit  encore  ici  d'une  variet6  de  la  concur- 
rence d^loyale  ;  un  commer^ant  est  Iocataire  soit  d'un  maga- 
sin,  soit  d'un  appartement;  il  exerce  plus  ou  moins  heureu- 
sement  son  industrie:  Jiun  moment  donn6,  un  concurrent 
Yient  s'etablir  dans  la  m6me  maison;  quelquefois  le  nouveau 
venu  s'^tablira  k  un  itage  inf6rieur,  de  telle  sorte  que  Tache- 
teur,  passant  devant  sa  porte,  sera  peut-6tre  tent6  de  s'y  ar- 
rfeter  sans  monter  plus  haut.  II  y  a  Ih  un  danger  trfes-grave 
pour  celui  qui,  etabli  le  premier,  et  d'abord  seul  de  son  in- 
dustrie dans  la  maison,  n*avait  pas  h  craindre  les  perils  d'un 
semblable  voisinage.  Quels  sont  en  ce  cas  les  devoirs  du  pro- 
pri6taire  ?  Est-il  libre  de  louer  h  qui  bon  lui  semble,  m6me  h 
un  concurrent  du  premier  Iocataire?  Est-il,  au  contraire,  tenu 
de  lui  6pargner  les  dangers  de  cette  concurrence?  Cast  \k  une 
question  des  plus  graves  et  qui  diVise  encore,  kl'heure  actuelle, 
les  auteurs  et  la  jurisprudence.  M.  Agnel  tient  pourlarespon- 
6abilit6  du  proprietaire,  et  voici  comment  il  exprime  son  opi- 


614  DE  LA  CONCURIUBNCE 

nion :  «  Cette  solution,  dit-il,  ressort  des  principes  particuliers 
«  qui  r6gissent  le  contrat  de  bail ;  c'est  une  cons6quence 
a  toute  nalurelle  de  Tobligation  impos6e  au  bailleur  par  la 
a  nature  mftme  du  contrat  de  faire  jouir  paisiblement  le  pre- 
«  neur  de  la  chose  (art.  1719,  C.  civ.).  En  effet,  la  jouis- 
«  sance  h  laquelle  le  preneur  a  droit  ne  consiste  pas  seulement 
((  dans  le  fait  materiel  de  son  habitation,  mais  aussi  dans  la 
((  perception  de  tous  les  avantages  dont  cette  habitation  est 
«  susceptible  pour  Texercice  de  sa  profession.  Si  le  bailleur 
«  6tablit  une  concurrence  qui  diminue  les  profits  du  preneur, 
«  on  doit  reconnaltre  qu'il  n'y  a  plus  jouissance  entiere,  pai- 
<(  sible.  La  garantie  doit  done  6tre  reconnue  lorsque,  par  le 
cc  fait  du  bailleur,  les  avantages  que  le  preneur  lirail  de  la 
c(  chose  lou6e  sont  amoindris.  Ainsi,  en  Tabsence  mfeme  de 
c(  stipulation  prohibitive,  le  bailleur,  qui  a  lou6pour  Texercice 
«  d'une  Industrie  d^terminee,  ne  peut  pas,  sans  manquer  h 
«  son  obligation,  concourir  h  r^tablissement  dans  la  m6me 
<c  maison  d'une  Industrie  rivale.  Sans  doute,  les  circonstan- 
((  ces  particulifjres  pourront  excrcer  une  certaine  influence 
«  sur  la  solution  de  la  question;  mais,  en  rfegle  g6n6rale,  il 
«  y  a  lieu  de  decider  que  le  bailleur,  par  le  fait  de  la  location 
«  qu'il  a  consentie  en  favour  du  preneur,  s'est  tacitement  in- 
c(  terdit  le  droit  de  louer  k  ua  autre  locataire  exer^nt  le 
«  mftme  genre  d'industrie'(l),  » 

Co  passage  du  livre  de  M.  Agnel  resume  parfaitemeni 
toutes  les  raisons  qu'on  peut  donner  k  I'appui  de  Vopinion 
qu'il  defend.  Ces  raisons,  nous  les  retrouvons  dans  la  mono^ 
graphie  publi^e,  sur  ce  sujet,  par  M.  BezQ«it,  qui  ajoute  les 
deux  considerations  que  voici :  <(  Le  droit  de  propriety  n'a 
«  rien  h  faire  ici.  Que  fait  le  bailleur  dans  le  contrat  debail? 
a  II  concede  h  prix  d'argent  la  jouissance  de  sa  chose.  Le  loca- 
«  taire,  qui  prouve  que  le  propri6taire  lui  cause  un  trouble  on 
((  un  prejudice,  Tactionne  en  dommages-int^rfits.  On  nepeut 
«  voir  Ik  aucune  atteinte  au  droit  de  propri6td,  si  oe  n'est 


(1)  Agnel,  n»  203.— V.  aussi  Boulanger,  jr.  Pa(.37.il09,  to  not$;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  p.  343  ;  Mass6  et  Vepg6,  t.  -*,  p.  363,  note  8.— V.  en- 
core un  article  de  M.  Boz^rlan  dans  la  Prop,  ind.,  n»  iS6.— Gomp. 
Bull.  Cour  de  ParU,  73.53,  la  note. 
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¥  robligation  naturelle,  et  d^rivant  au  surplus  de  la  Idi,  pour 
«  le  propri^taire,  de  respecter  le  droit  d'autrul.  Quant  h.  la 
«  liberty  de  Tindustrie,  elle  n'est  aucunement  miconnue :  le 
«  locataire  exeree  Tindustrie  qu'il  lui  platt,  comme  il  Jul  platt, 
«  et  quand  il  lui  platt.  Mais,  si  par  son  industrie  il  cause  un 
«  dommage,  il  est  tenu  de  le  rSparer  (I).  » 

Dans  Topinion  contraire,  on  reconnalt  ^galement  que  les 
circonstances  de  chaque  espfece  sont  de  nature  k  modifier  la 
solution,  et  on  demeure  d'accord  que  c'est  la  volont6  des 
parties  qu'il  faut  avant  tout  considerer.  Mais  ce  qu*on  repousse 
absolument,  c'est  le  principe  mfinie  de  Tinterdiction  qui 
serait  impost  au  propri6taire  par  Tarticle  1719.  Get  article, 
dit-on,  n'a  pas  le  sens  qu'on  lui  prfite:  qu'on  relise  la  discus- 
sion qui  a  pr^ced6 1'adoption  de  la  loi ;  on  y  verra  que  Tarti- 
cle  1719  n'a  pour  but  que  de  garantir  au  preneur  la  jouis- 
sance  paisible  de  la  chose  lou6e,  c*est-k-dire  le  fait  materiel  de 
son  occupation,  de  sa  possession.  II  y  aura  trouble,  si  le  bail- 
leur  vient  h  faire  aux  lieux  lou6s  des  changements  qui  en  ren- 
dent  la  jouissance  incommode  ou  incomplete,  dans  le  cas, 
par  exemple,  oil  il  la  grfeverait  d'une  servitude  de  vue  ou  d'6- 
gout,  oil  il  boucherait  la  vue  par  des  constructions,  oil  il  ad- 
mettrait  dans  Timmeuble  un  locataire  exergant  une  industrie 
bruyante  ou  insalubre.  En  un  mot,  Tart.  1719  pr6voit  uni- 
quement  le  cas  d'un  trouble  materiel  affectant  d'une  manifere 
directe  Voccupation  des  lieux ;  il  ne  va  pas  au  del& ;  il  n'a  sur- 
tout  jamais  eu  en  vue  Texercice  de  la  profession  du  locataire, 
chose  tout  k  fait  ind^pendante  des  lieux  lou^s,  non  plus  que  To- 
bligation  pour  le  bailleur  de  garantir  le  preneur  contre  toqte 
concurrence.  On  ne  pent  supplier  au  silence  de  la  loi,  en  ma- 
tiftre  d'exception ;  ie  droit  du  propri6taire,  k  d6faut  de  restric- 
tion l^ale,  ne  pent  fitrerestreint  que  par  la  volont6  commune 
des  parties  dont  la  preuve,  d'ailleurs,  peut  ressortir  soit  des 
termes  explicites  au  contrat,  soit  des  faits  contemporains  du*- 
dit  Gontrat  et  des  oirconstances  qui  Tout  accompagnd.  La 
fraude^  qui  fait  exception  ktoute  rftgle,  pourrait  seule  supplier 
h  Tabsence  de  stipulation ;  il  faudrait  qu'il  f6t  prouv6,  par 

(I)  Bezout,  D€$  industries  similaires,  n«*  17  et  18.— Y.  aussi  un  ar- 
ticle de  M.  Villepin,  Pataille.60.177. 
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exemple,  que  le  baiUeur  n'a  introduit  le  second  locataire 
dans  I'immeuble  que  dans  le  but  de  favoriser  une  concur- 
rence diloyale.  Admeltre  le  contraire,  ajoute-t-on,  serait  non- 
seulement  m^connattre  le  droit  de  propri^td,  mais  encore, 
vis-Ji-vis  du  second  preneur,  porter  atteinte  au  principe  de 
la  liberty  du  commerce  qui  consacre  le  droit  pour  chacun 
d'exercer  sans  entrave  Tindustrie  qu'il  a  adopt6e.  On  conclut 
done,  dans  ce  systfeme,  que  le  principe  g6n6ral  est  la  liberie 
absolue  pour  le  propri6taire  de  disposer  de  sa  propriety 
comme  il  Tentend,  et  que  la  restriction  apport^e  k  cette  li- 
bert6  par  la  convention  des  parties  est,  au  contraire,  I  'exception . 

M.  Pataille  se  prononce  en  ce  sens :  «  A  nos  yeux,  dit-il,  le 
((  droit  commun  est  pour  le  propri6taire  la  libre  disposilion 
n  de  son  immeuble,  et,  pour  leslocatairescommer^ants,  la  li- 
ce bert^  de  Tindustrio,  voire  m6me  la  concurrence,  quand  elle 
€(  n'est  pas  accompagn^e  de  faits  qui  larendent  d^loyale.  Nous 
«  croyons  done  qu'on  exagfere  la  portee  de  Tarticle  i719, 
<(  C.  civ.,  qui  n'imposait  qu'une  obligation  toute  speciale  a 
«  rimmeuble,  et  non  celle  purement  personnelle  d'empftcher 
«  toute  esp^e  de  concurrence.  Celle*ci  ne  pent,  selon  nous, 
((  rdsulter  que  d'unc  clause  formelle  ou  tout  au  moins  d'une 
((  interpretation  de  la  volont6  des  parties.  La  fairs  d^couler 
((  de  Tarticle  i7i9,  c'est  6riger  en  regie  ce  qui  en  devrait  fetre 
«  Texception.  A  plus  forte  raison,  repousserions-nous  Inaction 
a  direcle  d'un  locataire  contre  un  autre  locataire  (1).  » 

756.  Jurisprudence ;  premier  systdme  (2).  —  H  a  6t6 


(1)  Pataill6.60.186^  notes  2  et  3.— V.  ^alement  Renda,  n"*  517. 

(2)  Y.  encore  Mmes,  31  d^c.  185S,a(r.  Daudet,  Dall.b7.2.25;  Trib. 
civ.  Seine/  20  janv.  1858,  Renault  G.  Ghantepie,  Gaz.  trib.^  19  f^vrier; 
Paris,  4  mars  1858,  Simbozel  G.  Barbot^  Dall.60.2.189;  Paris,  7  roai 
1859,  Mayer  C.  Rousselet,  Pdtaille.60.189;  Paris,  20  juiii  1859,  Renault 
C.  Fleury,  cit6  par  Bezout,  p.  5;  Paris,  5  nov.  1859,  Michaux  G.  Gi- 
roalt,  Pataiile.60.192;  Trib.  civ.  Seine,  22  f4v.  1860,  Aumont  G.  Ju- 
lienne, Pataille  60.197;  Paris,  29  mars  1860,  Ken  G.  Dalligny  et  autres, 
Pataille.60.186;  Paris,  12  mars  1863,  Wulf  G.  Avenet,  Sir.63.2.221  ; 
Toulouse,  14  mars  1863,  aff.  Lescure,  Dall.65.2.56;  Paris,  24  juill. 
1862,  Ragon  G.  Martin,  citd  par  Agnel,  n**  204 ;  Bordeaux,  2  aoiit  i860, 
aff.  Martel,  Dall.61.5.294;  Aix,  6  aoiit  1863,  Yelten  G.  Surian,  Sir.63. 
2.223;  Trib.  civ.  Marseille,  25  avril  1873,  Garcin  C.  Dussel,  Gast.  trib., 
30  mai.— V.  anal.  Douai,  18  aoat  1864,  aff.  Demol,  Sir.67.2.188. 
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}ug6 1 1"*  qu'en  principe  le  propri6taire  ne  peut  autoriser  dans 
la  m6me  maison  Texercice  de  deux  industries  rivales ;  toute- 
fois,  il  cesse  d'etre  responsable,  lorsqu'il  a  ins6r6  dans  le  bail, 
intervenu  entre  lui  et  le  second  locataire,  des  stipulations  ex- 
pressesy  garantissant  le  droit  du  premier  preneur;  en  ce  cas, 
la  convention  faite  par  le  second  locataire  constitue  une 
simple  voie  de  fait,  dont  la  reparation  ne  peut  6tre  poursuivie 
que  centre  son  auteur  (Paris,  27  janv.  1864,  Rinaldi  G. 
Biesta,  Sir.64. 2.258) ;  2""  que  le  bailleur,  aux  termes  de  I'ar- 
ticle  1719  C.  civ.,  est  tenu  d'empfecher  qu'il  soit  fait  con- 
currence au  preneur  par  d'autres  locataires ;  cet  article,  saine- 
ment  interprets,  s'applique  mftme  au  cas  de  deux  maisons 
contigu^s,  et  qui,  rSunies  dans  la  main  du  m6me  propri6- 
taire,  ayant  des  entrees  et  des  cours  h  pen  prte  communes,  ne 
forment  en  quelque  sorte  qu'un  seul  immeuble  (Paris,  8  juil- 
let  1861,  Pich6  C.  Sarret  (1),  Pataille.61.33i);  3»  que  le 
proprietaire  est  responsable  envers  son  locataire  de  la  con- 
currence que  lui  ferait  un  autre  locataire,  encore  que,  jusque- 
1&,  celui-ci  eAt  cens6  un  commerce  different  et  que  la  con- 
currence vtnt  de  ce  qu'il  aurait  ajoute  h  son  industrie  une 
branche  nouvelle;  dans  ce  cas,  toutefois,  le  proprietaire  a  un 
recours  en  garantie  centre  Tauteur  de  celte  concurrence  (Pa- 
ris, 7  janv.  1862,  Bassot  C.  Frifes,  Monit.  7^4.62.123); 
4'  mais  que  le  principe,  que  le  pteneur  doit  jouir  paisible- 
ment,  n'est  pas  viole  par  le  seul  fait  de  I'installation,  dans  la 
mfime  maison,  d'un  locataire  exergant  une  industrie  sembla- 
ble  h  celle  d'un  autre  locataire^  alors  du  moins  que  Tindustrie 
dont  s'agit  (agent  d*assurance)  ne  s'exerce  pas  dans  la  maison 
mftme,  mais  k  Texterieur,  au  domicile  des  clients  par  visites 
et  demarches ;  il  importerait  peu  que  le  second  locataire  eAt 
commis  h  regard  du  preneur  des  actes  de  concurrence  de- 
loyale,  si  ces  faits  ne  se  sont  pas  passes  dans  la  maison  habitee 
par  les  deux  locataires  (Paris,  7  aoAt  1863,  LeboBuf  C.  Vas- 
seron,  LeHir.65.2.100).   . 

757.  Jurisprudence;  second  systdme  (2).  —  n  a  ete 


(i)  V.  aussi  Bordeaux,  2  aoAl  1860,  aflf.Martel,  Dall.  61 .5.294. 
(2)  V.  Trib.  civ.  Seine,  6  aoAt  1867,  Rinker  C.  Moncel,  PataHle.57. 
382;  Trib.  civ.  Seine,  9  avril  1859,  aff.  Foarr^,  DalL61.2.32;  Paiia, 
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jugA,  en  8608  eontraire,  et  la  jurisprudence  paratt  &  ppisent 
flito  en  oe  sens :  1^  que  lepropriitaire,  qui  a  lou6  une  partie  de 
son  immeuble  pour  I'exploitaiion  d*une  industpie  d6terminfe, 
ne  perd  pas,  par  le  seul  effet  de  oette  location,  et  en  Tabsence 
de  toute  condition  et  restriction  ins^r^es  dang  le  bail,  ou  resul- 
tant de  la  commune  intention  des  parties,  le  droit  de  louer 
une  autre  partie  du  m6me  immeuble  pour  une  exploitation 
similaire  :  rorticle  1719  n*a  pour  objet  que  d'assurer  au  pre- 
neur  la  libre  et  paieible  jouissance  des  lieux  lou^s,  et,  par 
suite,  n'a  auoun  rapport  h  Thypothise  actuelle ;  il  n'en  pour- 
rait  6tre  autrement  qu'en  cas  de  concert  frauduleux  oi^granis^ 
par  le  propri6taire  et  le  deuxifeme  preneur  k  Vencontre  du 
premier  (Bordeaux,  17  avril  1863,  Robillard  C.  de  Sfeze,  Sir. 
63.3,222);  2»  que  I'article  1719  C.  civ.  n'a  pour  but  que 
de  garantir  au  preneur  la  paisible  jouissance  de  la  chose  lou^e, 
et  non  de  lui  assurer  Texercice  exclusif  de  son  commerce  en 
imposant  au  bailleur  Tobligation  de  la  garantie  contre  toute 
concurrence ;  il  s'ensuit  que  le  propri6taire  conserve  la  faculty 
d'admettre,  dans  sa  maison,  un  second  preneur  exer(^ant  une 
Industrie  similaire  ou  identique  h  Tindustrie  exploit^e  par  le 
premier  preneur;  le  droit  du  propri6taire  ne  pent  6tre 
restreint  que  par  la  volont6  commune  des  parties,  dont  la 
preuve  pent  ressortir  soit  des  termes  explicites  du  contrat,  soit 
des  foits  oontemporains  dudit  contrat  et  manifestant  cette 
oommune  intention;  la  fraude,  qui  fait  exception  k  toute 
r^le,  pourrait  seule  supplier  k  I'absence  de  stipulations  con- 
venues  entre  les  parties,  s'il  6tait  prouvd  que  le  bailleur 
n'avait  introduit  le  second  preneur  dans  Timmeuble  que  dans 
le  but  de  favoriser  une  concurrence  ddloyale  (Paris,  8  mai 
1862,  Kl6eC.  Raymot  et  autres,  Pataille,  62.234). 
757  bis.  Jurisprvdence  (Suite). — ^U  a  encore  6t6  juge :  P  que 

• 
26  d^c.  i86i,  Dalencoart  C.  Mabille,  Monit.  (ribMA^;  Trih.  eir. 
LyoD,  28  f6v.  1862,  JHotit^.  trt6.62.588;  Trib.  civ.  MaraeiUe^  9  janv. 
1863^  Gartier  G.  Brun,  Jttfc.  de  ManeUleMA*^ ;  Rdanes^  8  mai  1853, 
Gaillard  G.  Lemari^,  Sir .64.2.257;  Paris,  12  mars  1864,  Oberthausen  G. 
V^sinet,  ibid;  Paris,  12  mars  1864,  Lazare  G.  Marlel,  ibid;  Paris, 
11  join  1864,  Martin  G.  Thi^lot,  Dall.64.2.203 ;  Paris,  15  join  1864, 
Dott«  G.  Pranefort,  ibid;  Mats,  26  nov.  1868,  Bourbon  G.  Brdda,  Sir.69. 
2.175;  Paris^  16  janv.  1874^  Aubry  G.  Prasie,  le  Droit,  21  mars. 


A0  POINT  DB  VUB  DU  COMTRAT  DE  LOUAGE.      019 

le  propridtaire  qui  possftde  plusieura  boutiques  est  maltre  de 
les  louer  successivement  pour  le  m6me  commerce  ou  la  m6me 
Industrie,  It  moins  qu'il  ne  se  soit  retir6  ce  droit;  et  cette  in<« 
terdiction  ne  peut  6tre  admise  que  lorsqu'eile  est  itablie  pav 
une  clause  formelle  ou  par  des  pr6somptions  tiroes  de  la  na- 
ture particulifere  du  commerce  ou  de  Tindustrie,  des  circon-* 
stances  du  voislnage  ou  des  habitudes  du  quartier  (Paris, 
19  janv.  1865,  Simonet  G.  Carrifere,  Le  Hir.66.2.99);  a*"  que 
les  conventions  intervenues  entre  le  propri6taire  et  le  loca* 
taire  sont  la  loi  des  parties,  et  il  n'est  pas  permis  au  juge  d'y 
rien  ajouter  sous  pr6texte  de  I'interprfiter,  quand,  d'ailleurs, 
le  texte  est  clair  et  pr6cis:  en  consequence,  lorsque  le  bail  ne 
contient  aucune  interdiction  pour  le  propri^taire  de  louef 
d^autres  parties  de  sa  propri6t6  h  des  industries  similaires  h 
celle  de  son  locataire,  il  est  libre  d*en  disposer  comme  bon  lul 
semble  (Paris,  29  aoAt  1867,  de  Joest  C.  Tandon,  Pataille, 
67.398);  3o  qu'il  en  est  ainsi,  du  moins, lorsqu'il  n'est  all^gu6 
aucune  traude  ni  rapports  aucun  fait  d*oti  Ton  puisse  in- 
duire  qu'il  avait  6t6  dans  la  commune  intention  des  parties  de 
restreindre  le  droit  du  propri6taire  (Rej.,  6  nov.  1867,  Ha- 
quin  C.  Leblanc,  Pataille,  67.401) ;  4*  que  cela  est  vrai,  sur- 
tout,  lorsqu'il  s'agit  de  deux  immeubles  s6par^s  quoique  con- 
tigus  (Paris,  8  juill.  1864,  Mayet  C.  Mathieu  (1),  Sir.64.2. 
2S8) ;  S""  mais  que  le  propri6taire,  qui  a  promis  h  son  locataire 
de  n'admettre  dans  la  maison  aucun  concurrent,  contrevient  k 
son  engagement  en  permettant  h  un  autre  locataire,  qui  s'est 
engage  lui-m6me  k  ne  pas  faire  concurrence  au  premier,  de 
poser  sur  sa  devanture  une  annonce  comprenant  dans  ses 
termes  le  commerce  prohib6,  encore  que  ce  locataire  n*aurait 
pas  encore  vendu  d*objets  similaires  (Lyon,  19  mars  1887, 
Paul  C.  P6ricaud,  Dall,60.2.189), 

758.  Quid  de  I'intention  dea  parties? — ^Aquelque 
opinion  qu'on  s'arrftte  sur  la  question,  il  faut  reconnattre  que 
la  volont6  des  parties  est  souveraine.  Dte  qu'H  est  constate, 
en  fait,  que  Tintention  des  parties,  exprim^e  ou  sous-entendue, 
mais  formelle  en  tons  cas,  est  que  le  propri6taire,  par  exem- 

(1)  V.  eneore  Paris,  28  jnill.  1856,  Verchtoe  G.  Filhol  de  Camas,  Pa- 
UUle.57.25 ;  Paris,  19  janv.  1865,  Simonet  G.  Garridre,  Le  Hir.66.2.99. 
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pie,  ne  soit  pas  responsable  de  la  concurrence  faite  h  un  de  ses 
locataires  par  un  autre,  cette  intention  s'impose  au  juge ;  le 
contrat  devient  alors  la  loi  des  parlies,  et  se  substitue  k  la  loi 
proprement  dite. 

Jugd,  en  ce  sens,  que  si,  en  \hhse  g6n6rale,  et  en  vertu  de 
Tarticle  1719  C.  civ,,  le  bailleur  est  tenu  de  faire  jouir 
paisiblement  le  preneur  en  n'introduisant  post^ricurement 
dans  sa  maison  aucun  individu  qui  exercerait  la  ro6me  Indus- 
trie, ce  principe  doit  recevoir  exception,  lorsque  ies  circon- 
stances  de  la  cause  et  Ies  autres  stipulations  du  bail  demon- 
trent  que  le  bailleur  a  entendu  conserver  sa  liberty  entidre 
(Trib.  civ.  Seine,  4  dec.  1860,  deBrisges  G.  Parazza  (1), 
Pataille,  61.121). 

759.  Quid  si  lea  industries  ne  Siont  pas  iden- 
tiques?  —  Le  principe  de  la  responsabilit^  du  propri6taire 
une  fois  admis,  il  va  de  soi  qu'il  n'est  pas  n6cessaire  que  Ies 
deux  industries  soient  identiquement  Ies  mftmes;  «  ilsuffit, 
a  comme  le  remarque  M.  Blanc,  qu'elles  aient  un  seul  point 
«  de  contact  :  ainsi,  un  6picier  et  un  droguiste,  un  quincail- 
«  lier  et  un  coutelier,  en  un  mot  deux  commerQants  qui  ven- 
((  dront  seulement  quelques  objets  de  m6me  espfece,  ne  pour- 
c(  ront  reproduire  Tenseigne  Tun  de  Tautre,  parce  qu'il  y 
((  aurait,  dans  ce  cas,  d^tournement  possible  des  acheteurs, 
«  au  moins  en  ce  qui  concerne  Ies  produits  qulls  vendent 
«  concurremment  (2). » 

II  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  ouvrage  de  citer  Ies 
innombrables  decisions  qui  ont  appr6ci^  le  plus  ou  moins  de 
rapport  qu'ont  certaines  industries  entre  dies;  onlestrou- 
vera  dans  Ies  monographies  speciales  (3). 

760.  li'interdictlon  ne  s'appliqne  qu'^  I'avenir. 

—  On  suppose  ici  que  le  locataire  se  plaint  d'un  trouble  ap- 

(1)  V.  Rej.  8  juHl.  18S0,  Lavenne  C.  Sicard,  Sir.Sl  .1.111;  Paris, 
8  nov.  1856,Goe8lerC.  Bonnet,  Palaille.57.27  ,•  Trib.  civ.  Seine,  18  nov. 
1856,  Lombard  C.  Hur6,  Pataille.57,29 ;  Grenoble,  26  juin  1866,  Sir.67. 
2.54 ;  Rej.  18  mai  1868,  Gayet  G.  Chofflel,  Sir.68.2.303  ;  Rej.  29  jaar. 
1868,  LapioUeC.  Ba^s,  Sir.68,1.116. 

(2)  Blanc,  p.  726. 

(3)  V.  Agnel,  n«  206 ;  Bezout,  n**  20  et  suiv. ;  Villepin,  soq  article 
dans  Pataille.60.180. 
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porU  k  sa  jouissance  par  un  autre  locataire  habitant  la  rnfime 
maison,  mais  d^jk  instalI6  dans  les  lieux  lorsqu'il  s'y  est  lui- 
infime  6tabli«  En  admettant  que  la  responsabilit^  du  propria- 
taire  puisse,  en  cette  matlfere,  6tre  engag6e,  on  se  demande 
si  elle  le  peut  fetre  dans  ce  cas  particulier.  Comment  I'ad- 
mettre?  N'est-il  pas  Evident  que  les  faits  ant6rieurs  sont  cens6s 
connus  du  nouveau  locataire,  qui  les  accepte  et  s'y  soumet? 
Comment  se  plaindrait-il  d'une  concurrence  d6loyale,  quand 
c'est  lui,  en  r6alit6,  qui  vient  6tablir  la  concurrence  et  trou- 
bler  le  premier  locataire?  Sauf  le  cas  de  fraude  de  la  part  du 
propri^taire,  on  doit  reconnaltre  que  sa  responsabilit6  en  pa- 
reil  cas  ne  peut  tout  au  plus  Tengagerque  pour  Tavenir  et  sous 
la  reserve  de  la  question  de  principe,  d^velopp^e  plus  haut. 

761.  Jurisprudence.  —  II  a  ^t6  jug6  :  l""  que  le  locataire 
ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'un  autre  locataire,  ant^rieure^ 
ment  install^  dans  la  m6me  maison,  lui  fait  concurrence,  alors 
que,  d'une  part,  il  ne  s'est  pas  fait  assurer,  par  une  stipula- 
tion expresse,  la  jouissance  exclusive  de  sa  profession,  et  que, 
d'autre  part,  il  a  connu  le  bail  fait  h  son  colocataire  et  a  pu  se 
convaincre  que  ce  bail  ne  contenait  aucune  prohibition  (Trib. 
civ.  Seine,  6  ao6t  1857,  Rinker  C.  Moncel,  Pataille.57.382); 
2""  que  la  clause,  par  laquelle  un  proprietaire  s'oblige  envers 
un  commer$ant^  son  locataire,  k  ne  pas  louer  ^  un  autre  com- 
mergant  de  la  m6me  industrie,  ne  peut  s'appliquerqu'Jirave- 
nir ;  il  s'ensuit  que  le  locataire  ne  saurait  se  plaindre  de  ce 
qu'un  autre  locataire,  6tabli  avant  lui  dans  les  lieux,  exerce 
un  commerce  plus  ou  moins  analogue  :  il  en  est  surtout  ainsi 
quand  les  deux  commerces  ne  sont  pas  absolument  similaires 
et  que  le  second  n'est  qu'une  branche  sp^ciale  comprise  dans 
la  g6n6ralit6  de  Tautre  (Paris,  22  die.  18S9,  Berthet  C.  G*« 
immobilifere,  Pataille.60.195);  S**  que,  lorsqu'un  proprietaire 
loue  k  un  commer^ant  et  s'interdit  dans  le  bail  de  louer  k  un 
locataire  exergant  une  industrie  similaire,  cette  interdiction 
ne  s'applique  qu'ii  Tavenir  et  ne  saurait  donner  le  droit  au 
preneur  de  se  plaindre  de  la  concurrence  d*une  industrie 
analogue  6tablie  dans  la  maison  ant^rieurement  k  son  entr6e 
(Paris,  14  nov.  1860,  L6picler  C,  Harel,  JIfomY.  /n*. 60.690); 
4*  qu'il  est  incontestable  sans  doute  que  le  bailleur  doit  faire 
jouirpaisiblementle  preneur  de  la  chose  lou6e,et  qu'il  d^coule 
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de  C6  priacipe  que>  dans  le  cas  oil  la  chose  lou^e  est  une 
usine,  le  bailleur  ne  peut  61ever  contre  Tindjistrie  du  preneur 
une  concurrence  inattendue  qui  atnoindrisse  les  profits  que 
ce  dernier  a  pu  l^timement  esp^rer  de  I'ex^cution  de  son 
bail;  mais  cette  concurrence  cesse  d'6tre  un  fdit  illicite  dont 
puisse  se  plaindre  le  preneur  quand  elle  existait  avant  le  bail, 
au  su  du  locataire,  et  quand  ce  bail,  sainement  interprdte,  fait 
in-66umer  que  les  parties  n'ontpas  entendu  deroger  h  Tancien 
itat  de  choses,  ni  promettre  ou  stipuler  la  cessation  de  Tin- 
dustrie  rivale  connue  du  nouveau  preneur  (Rej.  l^  die.  1863, 
Andr6  C,  Viry  (1),  Sin64.1.28). 

76 It.  Le  locatab-e  tPO«bl6  ar-t-^il  ilift  droit  fiepden- 

nel  ou  p^el?  i—  La  question  de  savoir  si  le  droit ^n^du bail, 
est  un  droit  personnel  ou  riel  a  m  de  tout  temps  tort  diseu- 
Hey  et  la  controverse  dure  encore.  Nous  ne  traiterons  pas  la 
question,  qui  est  toute  de  droit  commun,  et  il  nous  sufiira  de 
renvoyer  aux  sources  (2).  Noions  seulement  la  note  suivanfe, 
qui,  mise  par  M*  Dailoz  au  bas  d'un  arr6t,  resume  le  sys- 
t^me,  k  notre  avis  contestable,  de  la  r4aliti  du  droit  :  a  Le 
cc  proprietaire,  dit  Tarrfitiste ,  en  s*interdisant  de  loner  le 
«  surplus  de  sa  maison  pour  I'ejtercice  de  certain  commerce 
If  sp6cifi6,  ne  eontracte  pas  sipplement  un  engagement  per- 
«  sonnel ;  il  fait  plus,  il  se  d^pouille,  au  profit  du  locataire, 
«  d'une  portion  de  son  droit  sur  la  partie  de  la  maison  non 
«  comprise  dans  le  bail ;  il  gr&ve  sa  maison  d'une  espfece  de 
a  servitude  en  faveur  de  ce  locataire,  Ainsi,  le  droit  acces- 
a  scire  qui  r^suUe  pour  ce  dernier  de  la  clause  prohibitive 
«  participe  de  la  nature  du  droit  principal;  ce  n'est,  h  pro* 

4  prement  parler,  qu'nne  extension  de  ce  droit  (3).  n 

* '  .        ■        ,  ■  ■ 

(1)  V.  la  note  de  Sirey,  eod.  loc. 

(2)  V.  dans  le  sens  du  droit  r^l,  Troplong,  t.  i,n"b  et  sniy.j  et  t.  2, 
n"  473  et  suiv.;  Fr6minville,  1. 1,  n«  528;  B61ime,  Droit  depo$$$iiwn, 
n»  309;  Merlin,  Qucitiom,  v»  Tiers,i  2.— V.  aussi  Tarticle  de  M.  Bezoat 
dans  !e  Monit.  trib.,  63.413.  —  V.,  dans  le  seas  da  droit  "personnel, 
Proudhon^  Utufruit,  t.  4,  n*  402;  Delvincourt,  t.  3,  p.  483;  Toullier, 
t.  3,  n"  388 ;  Oaranlon,  t.  4,  n*  73 ;  Bellot-Desminidres,  le  Droit,  20  mai 
4836;  Dnvergier,  Dm  Umage,  t.  4,  n*  279;  Maread^,  t.  3,  p.  44.  —  T. 
aussi  Sir.58.3.322,  la  note, 

(3)  V.  Dall.59.2.2i7,  la  nd/e .— Comp,  Bull,  de  la  Cour  de  Pane,  73. 
58^  to  note. 
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Laissant  done  de  cdti  la  question  de  principe,  nous  indi* 
querons  seulement  les  consequences  diverses  auxquelles  con- 
duisent  naturellement  les  solutions  diff^rentes  que  cette  ques- 
tion comporte.  Suivant  qu'on  admetla  r4alUion  h  personna-^ 
Hie  An  droit  n^  du  bail,  il  faut  accorder  au  locataire,  trouble 
par  la  concurrence  d'un  de  ses  colocataires^  ou  une  simple  ac« 
tion  contre  le  bailleur,  k  Teffet  de  faire  cesser  le  trouble  et 
d'obtenir  la  reparation  du  prejudice  6prouv6,  ou  une  action 
directe  contre  lecolocataireauteurdu  trouble,  ^  Teffet  d'obtenir 
mfime  son  expulsion. 

763.  Jarisprudence  (1).  —  11  a  6t6  jug6  :  1**  dans  le  sens 
da  droit  riel^  que  le  locataire  trouble  par  ]a  concurrence  d'un 
colocataire  a  un  droit  mixte,  participant  Ji  la  fois  du  droit  per- 
sonnel et  du  droit  r6el,  et  Tautorisant  kagir  non-seulement 
contre  son  bailleur,  mais  contre  le  colocataire,  auteur  du 
trouble  (Paris,  24  juin  18S8,  aff.  Villemont  (2),  Sir.S9.2. 
146);  2"  en  sens  coniraire^  que  le  droit  du  preneur  est  un  droit 
purement  personnel  et  qui  ne  donne  au  locataire  d' action  que 
contre  le  bailleur,  le  seul  avec  qui  il  ait  contract6  (Paris, 
22  avril  1864,  Millaud  C.  Reutlinger  (3),  Sir.64.2.259). 

764.  Quid  du  recours  du  propri^taire?  —  II  a  6te 
jug6  que  le  propri^taire  n'a  d'action  en  garanlie  contre  celui 
de  ses  locataires  qui  fait  concurrence  k  un  autre  par  rexercice 
d  une  Industrie  similaire,  que  si  dans  le  bail  il  lui  a  interdit 
d'exercer  cette  Industrie ;  il  pr6tendrait  en  vain  que  le  second 
locataire  n'a  pu  ignorer,  en  entrant  dans  les  lieux,  le  com- 
merce exerc6  par  le  locataire  d^jk  ^tabii  dans  la  maison  (Pa* 
ris,  7  mai  18S9,  Meyer  C.  Rousselet  (3),  Pataille.60.189). 


{\)  V.  aassi  Ball.  Table  alphab.  de  1845  k  1847,  y  Louage,  n»-  7  et 

suiv. 

(2)  V.  encore  Paris,  29  mars  1860,  Ken  C.  Daliigny  et  autres,  Sir.60. 
2.122;  Paris,  8  juill.  1861,  Pich6  C.  Sarret,  Sir.62.2.274 ;  Nimes, 
31  d6c.  1855,  aff.  Daudet,  Dall.57.2.125 ;  Toulouse,  14  mars  1864,  aff. 
Lescure,  Sir.64.2.28  ;  Paris,  18  aoilt  1857,  Desperrieres  C.  Maillard, 
Pataille.57.379.— Comp.  toulefois  Paris,  12  mars  1863,  Wulf  C.  Avenel, 
Sir.63.2.221. 

(3)  V.  aussi  Paris,  4  mars  1858,  Simbozel  C.  Barbot,  Sir.58.2.322 ; 
Trib.  civ.  Seine,  4  juill.  1860,  Monit.  (rib,,  60.332;  Paris,  4  d^.  1873, 
Forest  C.  Picou,  Gaz.  trib.,  28  Kvrier. 

(4)  V.  aussi  Paris,  5  nov.  1859,  Michaux  C.  Giroux,  Pataille.60.192. 
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765.  Dommageg-int^r^te  par  chaqne  jour  de  re* 
tard.  —  II  a  6t6  jug6  que  le  propri^taire,  tenu  de  faire  cesser 
la  concurrence  qui  est  faite  h  son  locataire  par  un  autre  loca- 
taire  de  la  mdme  maison,  peut  6tre  condamn6  h  une  somme 
d6termin6e  de  dommages-int6r6ts,  qu'il  devra  tout  le  temps 
que  la  concurrence  durera  (Paris,  11  mars  1852,  Prevost 
C.  Lepoivre,  Teulet.1.93). 


—V.  toutefois  Trib.  civ.  Seine,  22  f6v.  1860,  Aumont  C.  Julienne,  Pa- 
iaiile.60.197. 
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767.  Texte  da  Code  p^nal.  ^  L'art  418  du  Code 
p6nal  est  ainsi  con(u  :  a  Tout  directeur,  commiSi  ouvrier  de 
a  fabrigue,  qui  aura  communique  ou  tent^  de  communiqiier 
((  h  des  6trangers  ou  h  des  Frangais  residant  en  pays  stranger 
n  des  secrets  de  la  fabrique  ou  il  est  employ^,  sera  puni  d'un 
((  emprisonnement  de  deux  ans  k  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
a  500  &  20,000  fr.  —  II  pourra,  en  outre,  6lre  priv6  des  droits 
((  mention n6s  en  Tart.  42  du  present  Code  pendant  cinq  ans 
((  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  h  compter  du  jour  oti  il  aura 
c(  subi  sa  peine.  II  pourra  aussi  6tre  mis  sous  la  surveillance 
((  de  la  haute  police  pendant  le  m6me  nombre  d'ann^es.— Si 
a  ces  secrets  ont  6t6  communiques  k  des  Frangais  residant  en 
((  France,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  k 
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a  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  fr,  h  200  fr.  —  Le  maici'- 
«  mum  de  la  peine  prononc^e  par  les  paragriaphes  I  et  2  du 
«  present  article  sera  n^cessairement  appliqu6  s'il  s'agit  de 
a  secrets  de  fabrique  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  ap- 
a  partenant  k  TEtat  (1).  » 
768.  Ce  qui  constitue  le  secret  de  fabrique.  — - 

Que  faut-il  entendre  par  ce  mot  secret  de  fabrique,  que  la  loi 
ne  definit  pas? On  a  pr6tendu  quelquefois  que  le  secret  de  fa- 
brique n'existait  qu'h  la  condition  de  r^unir  les  caractdres 
exig6s  par  la  loi  pour  constituer  une  invention  farevetable. 
C'est  une  erreur  6vidente.  II  suffit,  pour  s'en  convaiocre,  de 
se  reporter  au  texte  de  la  loi  sur  les  brevets;  on  sait,  en  eflet, 
qu'aux  termes  de  cette  loi,  le  propri6taire  d*un  brevet  a  droit 
de  prendre  ce  que  la  loi  appelle  des  certificats  d' addition  pour 
tons  changcments,  perfection nements  ou  additions  qu'il  ap- 
porte  k  son  invention  premiere.  Nul  doute  que,  dans  ces 
termes  g^n^raux.  la  loi  ne  comprenne  certains  details  qui, 
sans  avoir  (lorsqu'ils  sont  consid6r6s  isol6ment)  Timportance 
ou  le  caractfere  d*une  invention,  n'en  paraissent  pas  moins 
dignes  de  la  protection  du  16gislateur.  Pourrait-on  raisonna- 
blement  soutenir  que  ce  qui  pent  faire  Tobjet  d'un  certiGcat 
d'addition  ne  pent  faire  Tobjet  d'un  secret  de  fabrique?  iVous 
ne  le  pensons  pas.  Le  secret  de  fabrique  s'entend  done,  ^ 
notre  sens,  de  tous  details  de  fabrication,  mfime,  nous  se- 
rious presque  tent^  dedire  surtout,  de  ces  tours  demaiu  qui, 
sans  6tre  une  invention  caract^ris^e,  sont  en  usage  dans  une 
manufacture,  k  Tinsu  des  concurrents,  et,  par  cela  m6me, 
lui  assure  ou  seulement  semble  lui  assurer  sur  eux  one 
certaine  8up6riorit6. 

C'est  aussi  Tavis  de  M.  Pataille  :  «  Nous  pensons,  dit-il, 
a  qu'il  faut  prendre  leg  expressions  secrets  de  fabrique  dans 
«  le  sens  usuel  et  qu'elles  s'appliquent  k  tout  mode  de  febri- 
«  cation  qu'un  industriel  emploie  en  secret  pour  obtenir  un 
K  produit  ou  un  r^sultat  avantageux,  ce  qui  pent  se  rencon- 


(1)  M.  Haard,  dans  une  s^rie  d'articles  tr^-complets  d'aillears^  paras 
dans  la  Prop,  ind,,  n"'  362  et  suiv.,  raisonne  par  m6garde  sur  le  lexie 
de  rancien  art.  418,  sans  songer  qu'il  a  6l€  moditi6  par  la  loi  da  13  mai 
1863, 
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fx  iter  dans  les  precautions  accessoires  prises  pour  un  meil- 
«  ieur  emploi  d'un  appareil  ou  d'un  proc6d6  brevet6  (1).  » 

Jug6  en  ce  sens  que,  pour  apprfecier  I'existence  pr^tendue 
d'un  secret  de  fabrique,  il  n'y  a  pas  Jieu  de  rechercher  si  les 
Elements  dont  il  se  compose  sont  brevetables  ou  non ;  il  ne 
s'agit  pas,  en  effet,  en  pareil  cas,  de  statuer  sur  une  preven- 
tion de  contrefa(on  et  de  prononcer  sur  la  validite  ou  la  nul- 
lity d*un  brevet ,  mais  il  y  a  lieu  d'appr6cier  tous  ces  proc^des, 
brevetables  ou  non,  tous  ces  moyens  de  fabrication  propres 
k  chaque  fabricant,  et  mfime  jusqu'^ces  pratiques  manuelles, 
si  miaiines  en  apparence  et  souvent  si  importantes  quant  h 
leurs  eiFetSy  qu  on  a  appelees  des  tours  de  main  (Paris,  20  f6v. 
1863,  R6gis  C.  Sival  (2),  PataiUe.63.363). 

'^GB.  Quid  de  la  nouveant^  de  I'objetdu  secret?^ 

Le  mot  secret  n*est  pas  employe  ici  dans  le  sens  de  confi- 
dence, qu'il  a  le  plus  souvent  dans  la  langue  ordinaire.  11  im« 
porterait  peu  qu'un  procede  ancien,  vulgaire,  depuis  long- 
temps  tombe  dans  le  domaine  public,  etlt  ete  confie  h  la 
discretion  et  h  la  loyaute  de  Touvrier ;  la  revelation  d'un  pareil 
procede  constituerait  evidemment  un  acte  indeiicat,  elle 
pourrait  mSme  constituer  un  acte  dommageable  et  de  nature 
h  exposer,  dans  certains  cas,  le  reveiateur  k  des  dommages- 
interets ;  elle  ne  constituerait  pas  le  delit  de  revelation  de  se- 
cret de  fabrique  tel  que  Tentend  la  loi  penale.  Quels  sont 
done  les  caracteres  du  secret  de  fabrique  et  k  quels  indices  le 
reconnalt-OD  ?  La  piupart  des  auteurs  enseignent  que  la  nou- 
veaute  est  le  caractere  necessaire  du  secret  de  fabrique. 
MM.  Chauveau  et  Faustin  Heiie  disent  h  cet  egard  :  a  Les 
a  moyens  de  fabrication  doivent  appartenir  exclusivemeot  h 
$i  la  fabrique,  avoir  eteioventes  pour  elle,  etlui  etre  spedale- 
«  ment  appliques.  II  est  evident »  ajoutent-ils ,  que,  si  le 
«  fabricant  n'a  fait  qu'etablir  dans  sa  manufacture  des  instru* 


(i)  Pataille.56.96.— V.  Calraels,  De  la  contrefagon,  n«  68.— V.  aussi 
Trib.  corr.  Strasbourg,  28oct.  1854,  Min.  pobl.  G.  Lange  et  Poaiile^ 
Gaz,  Mb.,  16  novembre. 

(2)  V.  encore  Trib.  corr.  Seine,  28  jain  1873,  Poirrier  C.  Gesing, 
Bindscbedier  et  Clavel,  Pataille.74.i81.— V.  toutefois  Rej.24  avril  1863, 
Coilomb  G.  Baer,  PataJile.63.d56. 
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«  ments  ou  des  moyens  d6jk  employes  ailleurs,  la  communis 
<(  cation  de  ces  moyens  ne  pent  lui  causer  aucun  prejudice ; 
«  ils  sont  connus,  ils  ne  lui  appartiennent  pas  en  propre(l). « 

M.  Blanc  ne  va  pas  si  loin  assur6ment  lorsqu'il  dit  :  all 
«  faut  que  le  proc6d6,  objet  du  secret ^  soit  nouveau,  sinon 
«  d'une  fa(on  absolue,  au  moins  quant  h  Tusage  special  an- 
te quel  il  est  employ^  (2) ,  » 

Ges  auteurs,  it  notre  sens,.ne  serrent  pas  la  question  d'as- 
sez  pr6s,  et,  par  cela  m6me  qu*ils  se  tiennent  dans  de  vagues 
g6n6raiit6Sy  ne  fournissent  pas  les  moyens  de  la  nisoudre. 
Sans  aucun  doute,  la  houveaut^  est  I'essenoe  mdme  du  secret 
de  fabrique,  et  le  proced6  banal,  vulgaire,  le  proc6d6  qui, 
comme  on  dit,  court  les  rues,  ne  pourrait  {aire  l'ob\et  d'un 
secret  de  fabrique.  Mais  quand  y  aura-t-il  nouveaul6^  et  de 
quelle  nouveaut6  s'agit-il  ici?Nous  avons  vu  que  la  loi  sur  les 
brevets  d'invention  exige  la  nouYeaut6  absolue,  et  qu'une 
anteriority,  f6t-elle  d6couverte  au  fond  de  la  Chine,  dans  la 
poussifere  d'une  bibliothfeque,  Mt-elle  rest6e  ignoree  jusqu'au 
jour  du  brevet,  ne  lui  en  est  pas  moins  opposable  et  le  rend 
sans  valeur.  Est-ce  dans  le  mfime  sens  qu'il  faut  entendre  ici 
lanouveaut6?  Aucun  auteur  ne  s'est  pose  la  question,  et  elle 
vaut  la  peine  qu'on  I'examine.  D'un  cdt6,  on  pent  dire  que  la 
loi  n'est  pas  et  ne  doit  pas  6tre  favorable  au  secret  de  fa- 
brique ;  ce  qu'elle  doit  vouloir,  c'est  que  tout  inventeur  donne 
k  la  soci6t6  le  fruit  de  son  invention  en  ^change  de  la  protec- 
tion temporaire,  mais  sfire,  que  lui  offre  la  pri^e  d'un  brevet. 
Tout  individu,  qui  cherche  h  s'assurer  un  monopole  inddfini 
en  gardant  le  secret  de  sa  dicouverte,  est  un  ^olste  dont  le 
droit  sans  doute  doit  £tre respects  en  lui-m6me,  si  pen  favorable 
qu'il  soit  au  d6veloppement  du  progrfts,  mais  doit,  pour  cela 
m6me,  fetrerenferme  dans  ses  slrictes  limites.  Si  doncil  vient 
h  6tre  dimontri  que  le  secret  n'en  est  pas  un,  que  d'autres  le 
poss6daient  dfrjk,  quelle  raison  y  a-t-il  de  prot6ger  ce  qui  n'est 
pas  une  propri6te  privative  ?  Comment  concevoir  que  la  loi 


(i)  V.  Thiorie  du  Code  pinal,  t.  7,  p.  456,— V.  aussi  Rofidn,  n*  3»; 
Morin,  RSp.  du  droit  crim. ,  p.  383. 
(2)  V-  I'article  de  M.  Blanc  dans  la  Frop.  ind.,n*  13. 
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protege  celui  qui  n*a  rien  voulu  donner  au  domaine  public,  qui 
a  tents  de  garder  ses  coonaissances  pour  lui  seul,  et  qu'elle  le 
protege  plus  que  celui  qui  met  loyalement  et  sans  reserve  le 
public  au  courant  de  ce  qu'il  possMe  lui-mfime  en  n'hSsitant 
pas  it  prendre  un  brevet?  D'un  autre  edt6,  ne  peut-on  pas  dire 
que  celui  qui  vivhle  un  procM6  qui,  en  rSalitS,  et  k  ne  tenir 
compte  que  de  la  pratique,  est  secret,  dont  la  connaissance  est 
demeurSe  cach6e  k  tous,  soit  qu'elle  rSsulte  d'un  livre  enfoui 
dans  une  biblioth^ue,  d'oti  il  n'est  jamais  sorti,  soit  qu'elle 
provienne  d'une  fabrication  relegu6e  aux  derniers  confins  du 
monde,  ne  peut^on  pas  dire  que  celui-lk  a  rintention  de  com- 
mettre  un  actefrauduleux,qu'il  cause  un  prejudice  rSel,  con- 
siderable, &  la  fabrique  dont  il  divulguela  fabrication  ?Qu'im- 
porte  que,  une  fois  Tacte  commis,  il  arrive,  k  force  de 
recherches,  k  prouver  que  ceux  auxquels  il  a  fait  la  rSv^lation 
eussent  pu  arriver  k  la  connaissance  des  mftmes  procSdSs,  s'ils 
avaient  eu  TidSe  d'aller  en  Chine  ou  de  fouiUer  telle  biblio- 
th^ue  I  Qui  sait  si  cette  recherche  eiit  jamais  m  faite  I  qui 
salt  si  rant6riorit6  eiit  jamais  m  d6couverte !  qui  sait  si  la  fa- 
brique ainsi  trahie  ne  ftlt  pas  rest6e  longtemps  encore  en 
possession  du  proc£d6  que  nul  autour  d'elle  n'employait,  au- 
quel  nul  ne  songeait  I 

De  ces  deux  syst&mes,  nous  croyons  que  le  premier  doit 
avoir  la  preference,  et  nous  admettoos  que  la  nouveaute  sera 
detruite  par  les  m6mes  ant^riorit^s  qui  feraient  6chec  k  un 
brevet  (1);  mais,  ici,  comme  en  mati&re  de  brevet,  nous  pen- 
sons  que  I'anteriorite  doit  6tre  certaine,  indiscutable,  et  rSsul- 
-  ter,  non  de  la  connaissance  secrete  qu'une  autre  fabrique  au- 
rait  du  mdme  proc6d6,  mais  de  la  publicity  que  ce  proced6 
aurait  re$ue.  II  ne  suffit  pas  qu'un  autre  sache,  s'il  garde  lui- 
m6me  le  secret,  et  si  dfes  lors  le  public  n'est  pas  k  m6me  de 
savoir.  On  se  reportera  utilement  &  ce  que  nous  avons  dit,  sur 
ce  point,  dans  notre  Traits  des  brevets  (2). 

(i)  «  Le  ddllt  n'existe,  dil  le  rapport  pr^sentd  an  Corps  I^gislatif  lors 
«  des  modificallons  apportto  aa  Code  p^nal  en  1863,  que  si  les  moyens 
«  de  fabrication  r6v6i6s  sont  v^ritablement  des  secrets,  c'est-&-dire  s'ils 
«  appartienneni  excltuivement  k  la  fabriqae,  s'ils  ont  M  invect^  pour 
«  elle,  s'ils  Ini  ont  4t6  sp^ialement  appliquds.— V.  Dall.63.4.94. 

(2)  V.  notre  TraUi  du  brevets,  n«*  425  et  soiv.— Y.  Lyon,  31  ddc* 
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Ajoutons,  d*ailleurs,  qu'enpareil  cas  la  r6v6lation,  tout  en 
6chappaDt  aux  rigueurs  de  la  loi  p^nale,  constituerait  un  acte 
dommageable  dont  son  auteur  devrait  toujours  compte  devant 
la  juridiction  civile  (4). 

770.  Appi^olatlon  soaveraine.  —  Le  16gislatear 
ayant  gard6  le  silence  sur  les  61£ments  constitutiiis  du  secret 
de  fabrique,  il  appartient  au  jugedu  fait  de  les  apprecier  et 
d'en  constater  Texistence.  Sa  decision  sur  ce  point  est  souve- 
raine  et  ne  saurait  6tre  soumise  au  contrdle  de  laCour  de  cas- 
sation (2). 

77 1.  La  lot  ne  s'appllque  qa*ik  I'ta'duAtnle.  — H 

n'y  a  de  secret  de  fabrique  qu'autant  qu'il  y  a  fabrication 
r6elle;  I'existence  d'une  industrieest  la  condition  de  Yexis- 
tence  du  secret  lui-m6me;  en  d'autres  termes,  la  loi  n'est  ap- 
plicable qu'en  matifere  d'industrie.  Supposez  un  savant  dans 
son  laboratoire,  et  admettez  qu*un  de  ses  pr6parateurs  r^vfele 
h  un  autre  savant  le  proc6d6  dont  son  mattre  se  sert  pour  arri- 
ver  k  tel  ou  tel  r6sultat ;  il  y  aura  \k  un  acte  ffind^licatesse  et 
d'ingratitude  qu'on  ne  saurait  tropfl6trir,  il  n'y  aura  pas  delit 
dans  le  sens  de  Tart.  418.  II  faut,  en  un  mot,  quele  secret 
appartienne  k  une  manufacture  et,  de  plus,  se  rapporte  k  la 
fabrication ;  la  revelation  d'un  detail  d'administration,  d'un 
moyen  de  contrdle  purement  financier,  ne  constituerait  pas  la 
r6v6lation  d'un  secret  de  fabrique.  De  mfeme,  la  revelation, 
avant  la  vente,  d'un  dessin  ou  d'un  modfele  de  fabrique,  c'est- 
Ji-dire  d'un  objet  destin6  k  6tre  livr6  au  public  et,  par  conse- 
quent, exclusif  du  secret,  ne  rentrerait  pas  dans  les  provisions 
de  la  loi  (3). 


4863,  Guinon  C.  Richoud,  Pataille.64.316;  Pari*,  20  f^v.  1863,  Sival 
G.  R^gis,  Pataill6.63.363 ;  Paris,  31  juill.  1862,  Coliomb  C.  Buer,  Pa- 
laille.C3.356;  Grenoble,  27  mai  1872,Chancel  C.  Berlhelot,  Pataille.  72.327, 

(1)  y.  Rouen,  27  jaill.  1856,  LecomteC.  Quesnel  et  Frebourg,  Jarisp. 
Rouen.56.2D7.  —  V.  anal.  Trib.  civ.  Rouen,  14  aoAt  1864,  D^jnar  C. 
Ghatel  et  Anfry,  le  Droit,  9  octobre. 

(2)  V.  Rej.  24  avril  1863,  Coliomb  C.  Buer,  Palaille.63.386;  Rej. 
10  janv.  1862,  Serigiers  C.  Christiens,  Pataille.62.222. 

(3)  V.  Trib.  corr.  Seine,  23  sept.  1849,  Bouasse  C.  Herbet,  h  Droit, 
24  8eptembre;  Trib.  corr.  Seine,  26  mai  1869,  Peissy  C.  Leleu  et  Ba. 
teux,  PataiUe.69.240.—V.  aussi  Rendu,  n«  324;  Calmels,  n*  68. 
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773.  Quid  de  I'lmportanoe  de  la  fabrication  r£- 
v61^e?  —  II  importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  fabrique  soit 
petite  ou  grande,  que  la  fabrication  ait  peu  ou  beaucoup  d'im- 
portance,  le  secret,  des  qu'il  existe,  dfes  qu'il  appartienti  une 
fabrique,  doit  6tre  respect6  et  est  prot6g6.  Ajoutons  mfime, 
avec  un  arrCt,  que  les  secrets  d'uno  industrie  naissante  m6- 
ritenl  d'autant  plus  la  protection  des  lois  (1). 

773.  L<e  brevet  exclut  le  i»ecret  de  fabrique. —  II 

n'y  a  plus  de  secret  de  fabrique  d6s  qu'il  y  a  brevet ;  la  publi- 
city du  brevet  a  pour  effet  imm^diat  de  faire  disparaltre  le 
secret,  Comme  le  dit  M.  Rendu,  c'est  Ji  Tindustriel  de  choisir 
entre  la  double  protection  que  lui  ofTre  la  loi  (2). 

Remarquons,  toutefois,  qu'en  dehors  du  brevet  lui-m6me, 
h  c6t6  de  I'invenlion  livr6e  h  la  publicity  par  la  description 
annexee  au  brevet,  il  y  a  certains  details  de  fonctionnement, 
de  raise  en  raarche,  de  rtglage,  qui  sont  de  nature  k  consti- 
tuer  de  v6ritables  secrets  de  fabrique  (3). 

771*  lia  loi  frappe  les  employes  de  la  fabrique. 

—  La  r6v61ation,  pour  etre  punissable,  doit  venir  de  celui-lk 
mSme  qui  est  employe  dans  la  fabrique  et  que  les  n6cessites 
de  la  fabrication  donnent  pour  confident  oblig6  au  fabricant ; 
aussi  la  loi  exige-t-elle  que  le  rev61ateur  soit  directeur^  com-- 
mis^  oiivrier  dans  la  fabrique.  Si  done  un  ami,  mis  b6ncvole- 
ment  par  le  fabricant  dans  la  confidence  du  secret  de  fa- 
brique, vient  k  le  r6v61cr,  il  n'encourt  pas  les  rigueurs  de 
Tart.  418.  La  loi,sur  ce  point,  est  avant  tout  une  loi  de  police 
des  manufactures. 

775.  Quid  de  Tapprenti?  —  H  est  de  principe  qu'en 
matifere  p6nale  tout  est  de  droit  strict.  C*est  k  merveille; 
mais,  de  cette  regie  si  juste  et  tut61aire,  M.  Calmels  (4)  tire 
cette  consequence, assur6ment  erron6e,  queTapprenti,  n'6tant 


(i)  V.  Paris,  20  f6v.  4863,  Sival  C.  R^gis,  Pataille.63.36:J. 

(2)  V.  Rendu,  n*  523.— V.  Paris,  48  janv.  4830,  Bapterosses  C,  Zim- 
meret  autres,  U  Droit,  20  janv.; Paris,  46  mai  4861,  Serigiers C. Chrig- 
tiens,  Pataille.62.222. 

(3)  V.  Paris,  45  f^v.  4856,  Chevallier-Appert  C.  Salles,  Pataille,56.90; 
Lyon,  4"  juiil.  4870,  Warnery  C.  Durand,  Pataille. 72.34. 

(4)  V.  Calmels,  De  la  contref,,  n»  68. 
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pas  compris  dans  les  termes  de  Tart.  418,  ne  peut  en  encou- 
rir  les  p6nalitcs  s'il  vient  k  r6v6ler  un  secret  de  la  fabrique  k 
laquelle  il  est  attach^.  II  suffit  de  remarquer  que  la  loi  punit 
Youvrier  d'une  faQon  g6n6rale,  et  qu'un  apprenti  est  un  ou- 
vrier  dans  le  sens  l^gal  aussi  bien  que  dans  le  sens  asuel  du 
mot(l). 

776.    Quid  si  I'oiiTrier  a  quitt^  la  fabrique?  — 

M.  Blanc  pense  que  le  delit  n'existe  qu'^  la  condition  que  le 
r6v61ateur  soit  encore  dans  la  fabrique  doni  il  trahit  ainsi  les 
plus  pr6cieux  int6r6ts  :  «  Le  jour  otl,  aprte  avoir  legalement 
f(  rompu  ses  engagements  aveclemaltre^rouvrier/rancjbitie 
((  seuil  de  r^tablissement,  il  rentre  dans  le  droit  commun. 
«  Or,  le  droit  commun,  en  matifere  d'industrie,c'est  la  tacu\l6 
«  d'employer  tout  precede  qui  n'a  pas  6t6  plac6  sous  la  pro- 
a  tection  d'un  brevet.  Le  maltre  n'a  qu'un  moyen  de  se 
a  mettre  h  I'abri  du  danger  dont  le  menace  le  depart  d'un 
«  ouvrier,  c'est  de  se  hAter  de  faire  breveter  son  procedd 
«  avant  d'en  r6v61er  le  secret  k  des  tiers  et  de  Texploiter  pu- 
tt bliquement.  »  M.  Huard  6met  le  m6me  avis  et  se  fonde 
sur  le  m6me  motif  tire  de  ce  que  a  la  loi  sur  les  brevets 
«  d'invention  n'aurait  plus  sa  raison  d'etre  (2). » 

Cette  raison  ne  nous  semble  pas  decisive.  Si  Tart.  418  n'est 
rigoureusement  applicable  qu'autant  que  le  r6T6lateur  est 
encore  actuellement  au  service  du  fabricant,  la  loi  sera  £aci- 
Iement6lud6e.  L'ouvrier  ne  sera  pas  assez  simple  pour  s'expo- 
ser  au  danger  dont  elle  le  menace.  D  apprendra  les  secrets 
de  fabrication  dans  tons  leurs  details,  puis,  il  quittera  les  ate- 
liers, et,  apr^  un  certain  intervalle  de  temps,  destine  k  bien 
rompre  toutes  les  relations  qui  peuvent  Tattacher  &  son  an- 
cien  patron,  il  s'en  ira  chez  un  concurrent  et  lui  vendra  les 
secrets  qu'il  poss^de. 

Si  Ton  considfere  Tesprit  de  la  loi,  ne  voit-on  pas  que  ce 
qu'elle  veut,  c'est  que  l'ouvrier,  en  quittant  un  atelier,  oublie 
et,  pour  ainsi  dire,  efface  de  sa  m6moire  jusqu'au  souvenir 


(i)  Dall.,  v«  Induitrie,  n*  446 ;  Rendu,  n*  52S.— Y.  aussi  Tarticle  de 
M.  Huard  dans  la  Prop,  ind.,  h?  364. 

(2)  V.  I'article  de  M.  Blanc  dans  la  Prop,  ind.,  n^  21. 

(3)  V.  Tarticle  de  M.  Huard  dans  la  Prop,  ind.,  n""  364. 
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des  m^thodes  et  proc6dds  qui  ont  616  experiment's  sous  ses 
yeux,  Cetle  pens6e  de  la  loi  n'apparalt-elle  pas  encore  quand 
on  se  souvient  de  I'art.  43  de  la  loi  du  5  juill.  1844?  Li,  lel6- 
gislateur  s'occupc  aussi  dela  fraude  commise  par  Touvrier  au 
detriment  desonpatron,  et  il  punitplus  s6vferement  la  contre- 
fagon  commise-parrancien  ouvrier  que  celle  commise  par  un 
tiers,  stranger  h  la  fabrique.  Pourquoi  cette  rigueur  particu- 
lifere?  C'est  qu'i  c6t6  des  proc6d6s,  divulgu6s  par  la  descrip- 
tion annex6e  au  brevet,  il  y  a  certains  modes  d'op6rer,  cer- 
tains details  de  fabrication,  certains  tours  de  main  peut-6tre, 
qui  ne  s'acquidrent  que  par  la  pratique  et  que  la  loi  suppose 
naturellement  familiers  h  Tancien  ouvrier  du  brevet6.  Dfes 
lors,  pourquoi  en  serait-il  diff6remment  ici  ?  N'y  a-t-il  pas 
m^me  raison  de  decider  ?  L'abus  de  confiance  n'est-il  pas  plus 
coupable  encore  ?  Le  patron  s'est  tout  entier  coafi6  h  la 
bonne  foi,  k  la  loyaut6  de  son  ouvrier;  cette  circonstance 
n'ajoute-t-elle  pas  i  la  fraude? 

On  voit  que  la  raison  de  douter  est  s6rieuse  ;  et  pourtant 
nous  besitons  fort  il  adopter  cette  opinion  si  bien  justifi6e  par 
le  bon  sens,  quand  nous  lisons  le  texte  de  Tart.  418  :  a  Tout 
«  directeur,  dit  la  loi,  commis,  ouvrier  de  fabrique,  qui  aura 
«  communique....  des  secrets  de  la  fabrique  oii  il  est  em- 
((  ploy ^ J  etc.  »  Le  texte  est  precis,  il  paratt  clair ;  la  loi  ne 
suppose  qu'un  cas,  celui  ou  le  r6veialeur  est  employ^  dans  la 
fabrique,  et,  par  cela  m6me,  ecarte  le  cas  oii  il  Taurait  quit- 
tee;  nous  sommes  ici  en  droit  p6nal,  et  c'est  Toccasionde  rap- 
peler  que,  dans  cette  malifere,  tout  est  de  rigueur. 

Au  surplus,  mfime  en  s*en  tenant  au  texte,  il  faut  y  appor- 
ter  un  temperament ;  s'il  est  reconnu,  en  fait,  queTintervalle 
qui  a  separe  la  sortie  de  Touvrier  du  premier  atelier  de  son 
entree  dans  le  second  n'a  6t6  qu  une  manoeuvre  pour  dejouer 
les  soup(ons ;  s'il  est  etabli  que,  lorsqu'il  etait  dans  la  pre- 
mifere  fabrique,  il  entretenait  deji  des  relations  avec  celle  ou 
11  est  entre  plus  tard,  il  faudra,  sans  hesitation  possible,  ap- 
pliquer  Tart.  418.  Toutes  ces  manoeuvres  ne  feront  qu'ajou- 
ter  h  ia  graviie  de  la  faute  et  k  la  culpabilite  de  son  auteur. 

Ajoutons  que  la  revelation  par  Templpye,  aprfes  sa  sortie  de 
la  fabrique,  pourra  tout  au  moins,  dans  plusd'un  cas,  consti- 
tuer  un  acte  dommageable,  qui  le  rendra  passible  de  dom- 
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mages-int6r6ts.  Si  I'on  peut  admettre,  en  effet,  que  rouvrier, 
sorli  de  la  fabrique,  ait  le  droit  d'user  des  connaissances  qu'il 
y  a  acquises,  on  ne  souffrira  pas  qu*il  aille,  comme  il  est 
arriv^  quelquefois,  de  fabrique  en  fabrique,  vendre  k  prix 
d'or  les  secrets  de  fabrication  de  son  ancien  patron  :  «  La 
a  fraude,  —  ainsi  que  le  remarque  justement  Tarrfitque  nous 
«  rapportons,  —  est  alors  d'autant  plus  condamnable  qu'elle 
«  se  produit,  non  par  de  simples  faits  de  concurrence  d6- 
<r  loyale,  tels  que  peut  les  pratiquer  une  maison  rivale,  tou- 
((  jours  soumise  h  des  chances  al6atoires,  mais  sous  la  forme 
«  d'une  vente  audacieuse,  et  sans  aucun  risque,  de  la  chose 
a  d'autrui  (1).  » 

Jug6  en  ce  sens  que  les  juges  font  une  juste  application  de 
Tart.  418,  lorsqu'ils  constatent  que  les  demarches,  les  pour- 
parlers, dons  et  promesses,  qui  ont  d6termin6  la  r6velation, 
remontent  h  une  epoque  ant6rieure  h  celle  oh  rouvrier  est 
sorti  de  Tatelier  dont  il  a  ainsi  port6  les  secrets  h  une  autre 
fabrique  (Rej,  24  avril  1863,  Collomb  C.  Buer,  Pataille. 
63.356). 

777.  II  faut  one  intention  coupable*  -*  Tout  d6lit 

suppose  une  fraude,  et  cette  rfegle  est  applicable  ici  comme 
ailleurs.  Si  done  Touvrier  avait  agi  sans  intention  coupable, 
sans  volont6  de  nuire,  par  exemple  par  I6g6ret6,  inadvertance, 
de  bonne  foi  en  un  mot  (supposcz,  si  vous  voulez,  qu 'il  aura 
parI6  dans  un  moment  d'ivresse),  il  ne  serait  pas  passible  des 
peines  port^es  en  Tart.  418,  mais  il  resterait  responsable  des 
consequences  de  sa  faute  au  point  de  vue  de  la  reparation 
civile  du  dommage  qu'il  aurait  caus6  k  ses  patrons  (2). 

778*  Quid  si  I'ouvrier  a  particip^  &  I'invention, 
objet  du  secret?  —  L'ouvrier  pr6tendrait  en  vain  qu'il  a 
collabor6  k  la  d6couverte  du  secret  de  fabrication,  qu'il  en  a 
rafime  6te  Tauteur  principal,  si,  en  fait,  il  est  constant  qu'il 
devaitkson  patron  le  fruit  de  ses  inventions  et  qu'il  n'a  ja- 
mais 61ev6  auparavant  la  pretention  d'en  fetre  proprietaire. 

Juge,  en  ce  sens,  que  le  chimiste  qui,  employe  dans  une 

(1)  V.  Grenoble,  27  mai  1872,  et  Rej.  23  juill.  1873,  ChaQCel  C.  Ber- 
Ihelot,  Palaiile.72.327  et  73.238. 

(2)  V.  Chauveau  et  Faustia  Il6lie,  t.  7,  p.  456. 
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fabriqne,  communique  k  un  autre  fabricant  des  produits  ou 
proc6d6s  dont  le  secret  appartient  k  sa  fabrique,  se  rend  cou- 
pable  de  divulgation  de  secret  de  fabrique,  alors  m6me  que 
ces  produits  ou  proc6d6s  auraient  iX&  d6couverts  par  lui 
(Lyon,  31  d6c.  1863,  Guinon  G.  Richoud  (1),  Pataille. 
C4.316). 

779.  Quid  si  le  r^v^laleup  n'a  pas  profits  de  sa 
fravde"^  —  U  importerait  peu  que  le  r6v6lateur  n'ejlt  pas 
tir6  profit  de  sa  communication  et  qu'il  edt  livr6  gratuite- 
m^nt  le  secret  par  esprit  de  m6chancet6  et  de  vengeance ;  ce 
que  la  loi  juge,  c'est  le  fait  en  lui-m6me,  c'est  lafraude  qui  le 
constitue,  c*est  le  prejudice  caus6  k  la  fabrique,  dont  le  secret 
est  trahi ,  ce  ne  sont  pas  les  mobiles  qui  ont  fait  agir  le  r6v6- 
lateur  ou  le  prixqu'il  a  tir^  de  sa  trabison. 

780.  La  tentative  est  punissable.  —  La  loi  le  dit 
express^ment ;  si  done  la  r^v^lation  n'est  pas  complete,  si  la 
fraude  est  d^couverte  avant  qu'elle  soit  consomm^e,  le  r6v^la- 
teur  n'en  est  pas  moins  passible  des  peines  port^es  par  la  loi. 

Jug^,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas  seulement  tentative,  mais 
d61it  veritablement  consomm*,  lorsqu'il  y  a  eu  communication 
de  secrets  defi&brique,  alors  m6me  qu'elle  n'a  pas  6t6  suivie 
d'un  r^sultat  utile  (Paris,  8  mars  1869,  Maes  G.  Bouzon  et 
Jamann,  PatailIe.60J60). 

78 1.  Cemplicit^.  —  Les  r^les  ordinaires  sur  la  com- 
plicity s'appliquent  ici;  il  ne  suffit  done  pas  de  prouver  qu'un 
autre  fabricant  est  en  possession  du  secret,  qu'il  Ta  connu 
par  un  employ6  de  la  fabrique  k  laquelle  ce  secret  apparte- 
nait,  il  faut  encore  6tablir  qu'il  a  provoqu6,  aid6,  facility  cette 
communication,  qu'il  en  a  su  le  caractfere  d61ictueux,  qu*en 
un  mot  il  s'est  associ6  personnellement  k  la  fraude  qu'elle 
constitue  (2).  II  suffit,  d'ailleurs,  qull  ait  accept6  la  commu- 
nication en  connaissance  de  cause  et  qu'il  en  ait  profit^  sciem- 
ment(3).  II  faut  de  mfime  et  naturellement  consid6rer  comme 


(1)  V.  aussi  Paris,  31  juill.  1862,  Collomb  C.  Buer,  Pataille.63.356 ; 
Paris,  20  f^v.  1863,  R^gis  C.  Sival,  Pataille.63.363. 

(2)  V.  Paris,  15  f6v.  1856,  Chevalier-Appert  C.  Salles,  Patailie.56.90; 
Paris^  16  mai  1861,  Serigiers  G.  Chrisdens,  Pataille.62.222. 

(3)  V.  Paris,  4  nov.  1859,  Mourey  C.  Villemay,  Prop,  ind.,  n»  99.— 
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complices  ceux  qui  ont  servi  sciemment  d'interm6diaires 
entre  le  rev61ateur  et  le  fabricant  qui  a  profits  de  la  commu- 
nication. 

Jug6,  d'apr^s  ces  principes,  que,  lorsqu'un  ouvrier,  au 
m^prisdeTart.  418,  communique  h  un  autre  ouvrier,  sans 
provocation  de  la  part  de  celui-ci,  un  secret  de  fabrique, 
ce  dernier  ne  pent  6tre  poursuivi  comme  complice,  alors  m6me 
qu'il  a  ensuite  cherch6  k  exploiter  le  secret  et  k  en  tirer  parti 
au  moyen  d'un  brevet  pris  k  cet  effet,  si  d'ailleurs  ce  fait  est 
post6rieur  k  la  consommation  du  d6lit;  la  complicity,  en  effet, 
doit,  aux  termes  de  Tart.  60  du  Code  pen.,  r^sulter  de  quel- 
que  acte  direct  de  provocation  ou  d'assistance,  et,  dans  tous 
les  cas,  pr6c6der  ou  accompagner  Tacte  d^liclueux  (Cass* 
14  mai  18(2,  aff.  Dangle,  cit6  parHuard,  R4p.  des  marques^ 
p.  157,  n*  31). 

78S,  Quid  ml  la  r^v^latlon  proilte  A  one  fabriqoe 

^traiifl^re?  —  On  salt  que  Tancien  art.  418  punissait  la 
r6v61ation  du  secret  de  fabrique,  du  moins  lorsqu*elle  avait 
lieu  au  profit  d'une  manufacture  6trang6re,  de  la  peine  de  la 
reclusion;  le  nouvel  art.  418  a  substitud  kcette  peine  rigou- 
reuse  celle  de  remprisonnement,  et  voici  conmient  Teipos^ 
des  motifs  justiOait  cette  modification  :  «  Cette  p6nalit6  (la 
«  reclusion)  est  d'une  6poque  oti  le  patriotisme,  surexcit6  par 
((  les  circonstances,  6tait  singuli^rement  ombrageux  en  ma- 
ce tifere  de  secrets  de  fabrication.  Nous  croyons  cette  disposi- 
«  tion  un  pen  changie  par  le  caractfere  nouveau  des  relations 
c(  Internationales,  par  Tesprit  de  rivalit6  pacifique,  substitui  k 
«  celui  des  anciennes  luttes,  et  par  les  conditions  nouvelles 
a  faites  aux  inventeurs.  Sans  doute,  une  r^v^lation  des  se- 
((  crets  de  la  fabrique  qui  vous  emplole  reste  toujours  un  acte 
«  condamnable,  un  abus  de  confiance;  c'est  pourquoi  on 
((  maintient  le  principe  de  Tincrimination,  et  Ton  ne  change 
((  rien  au  paragrapbe  2.  On  ne  m^connalt  pas  nop  plus  que 
«  la  r6v61ation  k  T^tranger  n'ait  quelque  chose  de  plus  grave; 
«  c'est  la  raison  qui  fait  porter  Temprisonnement  k  cinqans 
((  et  conserver  cette  amende  si  forte  de  20,000  fr.,  qui  est. 


V.  au88i  Trib.  corr.  Seine,  28  join  i873,  Poirrier  C.  Bindschedler,  Pataille. 
74.181. 
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u  de  toutes  les  peines,  la  mieux  appropri^e;  mais  I'infrac- 
c(  tion,  quoique  aggra^^e,  n'a  pas  I'intensit^  morale  d'un 
tf  crime.  II  faut  bien  s'avouer  que  Tesprit  de  notre  temps 
«  n'est  pas  trfes-favorable  aui  secrets  de  fabrication.  L'ar- 
((  tide  418  suppose  n^cessairement  deux  choses :  qu'il  y  avait 
«  un  secret  et  un  droit  exclusif.  L'un  et  Tautre  peuvent  exi- 
tt  ger  des  appreciations  d'autant  plus  difficiles  que  nos  lois 
c(  subordonnent  le  droit  exclusif  k  des  conditions  qui  semblent 
tt  inconciliables'avecle secret;  ces  appreciations  seront  mieux 
a  faites  par  des  magistrals  que  par  le  jury.  N^anmoins,  il 
tt  peut  se  presenter  un  cas  affranchi  de  ces  difficult^s,  et  par 
tt  rapport  auquel  les  justes  exigences  du  sentiment  national 
tt  n'ont  rien  perdu  de  leur  opportunit6  :  c'est  le  cas  oti  le  se- 
tt cret  est  celui  d'une  &brique  d'armes  ou  de  munitions  de 
tt  guerre  appartenant  &  TEtat ;  apr^s  avoir  hesit6  h  maintenir 
o  pour  celui-I^  la  peine  de  la  reclusion,  il  a  paru  sufBsant  et 
tf  plus  consequent  aux  raisons  g^n^rales  du  projet  de  mar- 
tt  quer  la  gradation  par  le  maximum  des  peines  correction- 
tt  nelles.  G'est  Tobjet  d'un  paragraphe  final  ajoute  h  I'ar. 
«  tide  (!).  » 
783.  Quid  da  Francais  r^sidant  ik  P^trann^er?  — 

Le  Fran^ais,  r^sidant  en  pays  etranger,  est  consid6r6  ici 
comme  un  etranger,  et  la  revelation  qui  lui  est  faite  d'un  se« 
cret  appartenant  k  une  fabrique  etablie  en  France  est  punie 
de  la  mfime  fa(on  que  si  elle  etait  faite  ii  un  fabricant  etran* 
ger.  Cela  est  juste;  ce  que  la  loi  a  touIu,  c'est  proteger  In- 
dustrie nationale  et  retenir  sur  le  sol  fran^ais  les  benefices  et 
les  profits  des  precedes  de  fabrication  qui  y  sont  employes. 
Qu'imporle  que  celui  qui  rejoit  la  revelation  soitFrangais,  s*il 
est  etabli  k  Tetranger ;  le  produit  de  sa  fabrication,  ameiioree 
par  la  communication  du  secret,  profile  au  pays  etranger,  au 
detriment  de  la  France,  et  c'est  ce  que  le  legislateur  veut  eviter. 
'YS^.  Droit  du   fabpioant  ^tran^^ep  rteidant  en 

Franoe.  —  Aucune  loi  n'interdit  aux  etrangers  de  fonder 
des  manufactures  en  France,  et  nombre  de  nos  fabriques  — 
est-ce  un  bien,  est-ce  un  mal? — sont  entre  les  mains  d'etran- 


(i)  Y.  Dall.63.4.8.i. 
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gers*  Si  Tun  de  ces  fabricants  voit  ses  secrets  de  fabrication 
trahis,  aura-t-il  le  droit  de  se  plaindre?  pourra-t-ilinvoquer 
Tart.  418?  Assur6ment;  la  loi  protege  la  fabrique  encore  plus 
que  le  fabricant,  et  Tindustrie  nationale  profite  aussi  biendes 
travaux  d'une  manufacture  dirig^e  par  un  6tranger  que  dq 
celle  qui  est  dirig^e  par  un  Fran^ais.  Du  reste,  la  loi  est  g6- 
n^rale  et  ne  fait  aucune  distinction. 

785.  Quid  si  le  secret  a  6t4  communique  ik  nu 
etran^^r  r^sidant  en  France?  —  Signalons  une  lacune 
de  la  loi ;  elle  ne  vise  que  les  secrets  communiques  aux  Fran- 
gais  r6sidant  en  France  et  ne  parle  pas  des  Strangers  qui  peu- 
vent  6tre  6tablis  sur  le  sol  fran9ais;de  telle sortequ'&  prendre 
la  loi  au  pied  de  la  lettre,  on  pourrait  croire  que  la  rfevfelation 
ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  Tart.  418,  lorsqu'elle  est  faite, 
en  France,  h.  un  fabricant  stranger,  Cela  serait  6videmment 
d^raisonnable,  et  le  sens  clair  de  la  loi  est  celui-ci :  distin- 
guant  entre  la  r6v6lation  faite  h  Textfirieur  de  la  France  et 
celle  faite  k  Tint^rieur,  elle  punit  la  premiere  plus  s^y^rement 
que  la  seconde;  mais  la  r6v61ation,  lorsqu'elle  a  lieu  ii  rint6- 
rieur,  est  punie  sans  distinction  de  personne  ou  de  nationa- 
lity. Si  la  loi  n'a  vis^  que  les  Frangais  dans  ce  paragraphe, 
c'est  qu'elle  a  statu*  sur  le  cas  le  plus  g6n6ral.  II  eflt  mieux 
valu  pourtant  que  les  mots  :  «  Frangais  risidant  en  France  y> 
fussent  remplac6s  par  ceux-ci,  qui  ne  laisseraient  aucune 
place  it  la  chicane  :  «  fabricants  risidant  en  France.  » 
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SECTION  !'•. 

Loi  dn  23  Jnin  1857 
siur  les  marqnes  do  fabriqne  et  de  commerce  (i). 

TiTRi  P'.  —  Du  droit  de  proprUt^  det  marquet. 

Art.  i*"'.  La  marque  de  fabriqae  on  de  commerce  est  facultative. 

Toutefois^  des  d^crets  rendus  en  la  forme  des  r^glcments  d'admiaistra- 
tion  publique  peuvent,  exceptioDDellement,  la  declarer  obligatoire  pour 
les  prodnits  qu'iis  d^terminent. 

Sent  consid^r^s  comme  marques  de  fabrique  et  de  commerce  les  noms 
sous  une  forme  distinctive,  les  denominations,  embldmes,  empreintes, 
timbres,  cachets,  vignettes,  reliefs,  lettres,  chiffres,  enveloppes  et  toas 
autres  signes  servant  k  distinguer  les  produits  d'une  fabrique  ou  les  ob« 
jets  d'un  commerce. 

Art.  2.  Nul  ne  pent  revendiquer  la  propriety  exclusive  d'une  marque^ 


(4)  Promulgate  le  27  juin  4857.  —V.   Bull,  des  loii,  xi«  s^rio,  bull.  544, 
a»  4720. 
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s'il  n'a  d^poft^  deux  exemplaires  du  module  de  celte  marque  au  gretTe  da 
iribaaal  de  commerce  de  son  domicile. 

.Vrt.  3.  Le  dep6t  n*a  d'effet  que  pour  quioze  anuto. 

La  propri4t6  de  la  marque  peut  toujours  6lre  conserve  pour  ua  nou- 
veau  terme  de  quinze  ann^es,  au  moyen  d'uu  nouveau  dep6t. 

Art.  4.  II  est  per^u  un  droit  &\e  de  1  franc  pour  ia  redaction  du  pro- 
c^verbal  de  d^p6t  de  chaque  marque  et  pour  le  co&t  de  I'expMition. 
non  compris  lea  frais  de  timbre  et  d'enrogistrement. 

TiTRB  II.  «-  Ditposiiiom  relaUves  aux  ilrangers. 

Art.  5.  Les  strangers  qui  poss^ent  en  France  des  ^bliasemente  d'in- 
dustrie  ou  de  commerce  joaissent,  pour  les  prodaila  de  iears  ^taUisse- 
ments,  du  b^n^fice  de  la  pr^sente  loi,  en  rempliaaant  les  formality  qa*el£e 
prescrit. 

Art.  6.  Les  Strangers  et  les  Frangais^  dont  les  ^labUssemenls  sont  si- 
tu^ bors  de  France,  jouissent  6galement  du  b^n^ce  de  la  pr^sente  loi, 
pour  les  produits  de  ces  ^tablissements,  si,  dans  les  pays  oil  ils  sont  si- 
tu^, des  conventions  diplomatiques  ont  ^tabli  la  rteiprocit^  poor  les 
marques  Iran^is  s. 

Dans  ce  cas,  le  d6p6t  des  marques  ^trang^res  a  lieu  au  grefTe  du  tribu- 
nal de  commerce  du  d^artement  de  la  Seine. 

TiTRK  in.  —  P6naiiU$. 

Art.  7.  Sont  punis  d'une  amende  de  50  francs  &  3,000  francs  et  d'un 
cmprisonnement  de  trois  mois  k  trois  ans,  ou  de  Tune  de  ces  peines  scu- 
lament  : 

I**  Ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  ou  fait  usage  d'une  marque 
contrefaite ; 

^  Ceux  qui  ont  fraudulensement  appose  sur  leurs  produits  ou  lee  ob- 
jets  de  leur  commerce  une  marque  appartenant  k  autrui ; 

3<»  Ceox  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieure 
l)rodnits  rev^us  d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  B^pposi^. 

Art  8.  Sont  punis  d'une  amende  de  50  francs  k  2,000  francs  et  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  k  un  an,  ou  de  Tune  de  ces  peines  seule- 
inent : 

!•  Ceux  qui,  sans  contrefaire  une  marque,  en  ont  fait  une  imitation 
frauduleuse  de  nature  k  tromper  I'acheleur,  ou  ont  fait  usage  d'une 
marque  frauduleusement  imil^e; 

S""  Ceux  qui  ont  fait  usage  d'une  marque  portant  des  indications  pro- 
pres  k  tromper  Tacheteur  sur  la  nature  du  produit ; 

3«  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  unou  plasieurs  pro- 
duits rev6ius  d'une  marque  frauduleusement  imit^  ou  portant  des  indi- 
cations propres  k  tromper  I'acbeteur  sur  la  nature  du  produit. 

Art.  9.  Sont  punis  d'une  amende  de  50  francs  k  iOOO  francs  et  d'un 
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emprisonnement  de  qainze  jours  k  six  mois^  oa  de  Tune  de  ces  peines 
seulement : 

i*  Cenx  qui  n'ont  pas  appose  sar  leurs  prodaits  une  marqne  d6clar4e 
obllgatoire; 

2<*  Geux  qui  ont  vendu  ou  mis  en  yente  un  ou  plusiears  prodaits  ne 
portant  pas  la  marque  d^clar^e  obligatoire  pour  cette  esp^ce  de  pro* 
duits ; 

^  Ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  des  dterets  rendus  en 
execution  de  Tart,  i*'  de  la  pj^sente  loi. 

Art.  10.  Les  peines  6tablies  par  la  pr^sente  loi  ne  peuvent  6tre  cu- 
mul^es. 

La  peiue  la  plus  forte  est  seule  prononcdepour  tons  les  faits  ant^rieurs 
au  premier  ade  de  po^rsuite* 

Art.  \i,  Les  peines  pontes  aux  art.  7^  8  et  9  peuvent  6tre  ^ley^es  au 
double  en  cas  de  r^cidive. 

II  7  a  rScidive  lorsqu'il  a  4t6  prononc6  contre  le  pr6vena,  dans  les 
cinq  ann^es  ant^rieures^  une  condamnation  pour  un  des  d6iits  pr^vus  par 
la  pr4sente  loi. 

Art.  id.  L'art.  463  du  Code  p^nal  pent  6tre  appliqu^aux  d^lits  prSvus 
par  la  pr^ente  loi. 

Art.  13.  Les  d^linquants  peuvent,  en  outre,  ^tre  priv^  du  droit  de 
participer  aux  Elections  des  tribunaux  et  descbambres  de  commerce,  des 
cbambres  consuUatives  des  arts  et  manufactures,  et  des  conseils  de 
prod'hommes,  pendant  un  temps  qui  n'exc^dera  pas  dix  ans. 

Le  tribunal  pent  ordonner  Tafficbe  du  jugement  dans  les  lieux  qu'il 
determine,  et  son  insertion  int^raie  ou  par  exlrait  dans  les  journaux  r 

qu'il  d^signe,  le  tout  aux  frais  du  condamn^.  / 

Art.  14.  La  confiscation  des  produits  don  I  la  marque  serait  reconnue 
contraire  aux  dispositions  des  art.  7  et  8  peut^  m^me  en  cas  d'acquitle- 
ment,  6tre  prononc^e  par  le  tribunal,  ainsi  que  celle  des  instruments  et 
ustens'tles  ayant  spdcialement  servi  k  commeltre  le  ddlit. 

Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  produiis  confisqu^  soient  remis  au 
propri6taire  de  la  marque  contrefaite  ou  fraud uleusement  appose  ou 
imit^,  ind^pendamment  de  plus  amples  dommages-intdrftts,  s'ii  y  a  lieu. 

11  prescrit,  dans  tous  les  cas,  la  destruction  A^  marques  reconnues 
contraires  aax  dispositions  des  art.  7  et  8. 

Art.  15.  Dans  le  cas  priSvu  par  les  deux  premiers  paragrapbes  de 
l'art.  9,  le  tribunal  prescrit  toujours  que  les  marques  d^clarto  obliga- 
tolres  soient  appos^es  sur  les  produits  qui  y  sont  assojetlis. 

Le  tribunal  peut  prononcer  la  confiscation  ^e%  produits,  si  le  prdvenu 
a  encouru,  dans  les  cinq  ann^es  anUrieures^  une  condamnation  pour  un 
des  d^lits  pr6vus  par  les  deux  premiers  paragrapbes  de  l'art.  9. 

TiTRE  IV.— Jwrtdtca'ofif. 

Art.  Id.  Les  actions  civiles  relatives  aux  marques  sont  port^^s  dti  • 
yant  1m  tribunaux  oivils  et  jug^es  comme  matidres  sommaires. 

41 
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En  cas  d'action  intent^e  par  la  voie  coriiectionnelle,  sL  le  pr^vena  sou- 
Uve  pour  8a  defense  des  questions  relatives  k  la  propri6l6  de  la  marqpie, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  statue  sur  Texception. 

Art.  17.  Le  propri6taire  d'one  marque  pent  faire  proc^der  par  tons 
huissiers  k  la  description  d6iaiU6e,  avec  ou  sans  saisie,  des  produits  qu  il 
pr^und  marques  k  sonpr^judice  en  conlravenlion  aux  dispositions  de 
la  pr^sente  loi,  en  vertu  d  une  ordounance  du  president  du  tribunal  civil 
de  premiere  instance,  ou  du  juge  de  paix  du  canton,  a  defaut  de  tribu- 
nal dans  le  lieu  oA  se  trouvent  les  produils  k  d6trire  ou  k  saisir. 

L'ordonuance  e^t  reudue  sur  simple  requftle  et  sur  la  presentation  du 
proc^-verbal  constalant  le  d6p6t  de  la  marque.  Elle  conlient,  s'il  y  a 
lieu,  la  nomination  d'un  expert,  pour  aider  I'huissier  dans  sa  descrip- 
tion. 

Lorsque  la  saisie  est  requise,  le  juge  pent  exiger  du  requerant  un  cau- 

tionnement,  qu'il  est  tenu  de  consigner  avant  de  faire  procMer  k  la 

saisie. 

II  est  laiss6  copie,  aux  d^lenleurs  des  objels  d^crits  ou  saisis,  de  Tor- 
donnance  etde  Tacie  constatanlled6p6tllucaulionnemenllecas  6ch6ant; 
le  toiit  k  peine  de  nullil6  et  de  dommages-int(5r6ls  conire  Thuissier. 

Art.  18.  A  d6faut  par  le  requ6rant  de  s'6tre  pourvu,  soil  par  la  voie 
civile,  soit  par  la  voie  corrtctiouneile,  dans  le  delai  de  quinzaine,  outre 
un  jour  par  cinq  myriam6lres  de  distance  enlre  le  lieu  ou  se  trouvent  les 
objets  d6crits  ou  saisis  et  le  domicile  de  la  parlie  conire  laquelie  Taction 
doit  6tre  dirig^e,  la  description  ou  saisie  est  nuUe  de  plein  droit,  sans 
prejudice  des  dommages-int^rdts  qui  peuvent  6tre  r(^clam^,  sil  j  a 
lieu. 

TiTRS  V.  —  Dispositions  gMraUs  dil  tramitolret. 

Art.  19.  Tous  produits  Strangers  portant  soit  la  marque,  soit  te  nom 
d'un  fabricant  r^sidant  en  France,  soit  I'inilication  du  nom  ou  du  lieu 
d'une  fabrique  frangaise,  sont  probib^s  k  Tentr^e  et  exclus  da  transit  et 
de  I'entrepdt,  et  peuvent  §lre  saisis  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  soit  a  la 
diligence  de  I'adminibtration  des  douanes^  soit  k  la  requite  du  minist^re 
public  ou  de  la  partie  l^s^e. 

Dans  le  cas  o^  la  saisie  est  faite  k  la  diligence  de  radudnistralion  des 
douanes,  le  precis-verbal  de  saisie  est  imm6diatement  adressd  au  minis- 
t6re  public. 

Le  ddai  dans  lequel  Tactioii,  pr^vue  par  Tarticle  18,  devra  ^tre  intent^, 
sous  peine  de  nullity  de  la  sai&ie,  soit  par  la  partie  l^e,  soit  par  le  mi- 
nislere  public,  est  port^  k  deux  mois. 

Les  dispositions  de  i'article  14  sont  appUcables  aux  produits  saisis  en 
yertu  du  pr^ent  article. 

Art.  iO.  Tomes  les  dispositions  de  la  pr^ente  loi  sont  applicables 
aux  yins,  eaux-de-vie  et  autres  boissons,  aux  bestiauXi  graioSy  farines, 
et  g^n^ralement  &  tous  les  produils  de  Tagriculture. 
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Art.  21.  Tout  d^p6t  de  marqnes  op^r^  an  greffe  da  tribunal  de  com- 
merce  ant^rienrement  k  la  pr6sente  loi  anra  effet  pour  quinze  sfnn^es  A 
dater  de  I'^poqa^  ot  laditd  loi  sera  ex^cutoire. 

Art.  22.  La  pr^ente  loi  ne  sera  ei^catoire  qa^  six  inois  aprte  sa  pro- 
malgation.— Un  r^glement  d'ddministralion  pabtlque  d^termlDera  les  for- 
malit^s  k  remplir  poar  ledipdt  et  la  pubUeit4  de$  marques,  et  totttes  les 
autres  mesures  h^cessaires  pour  Tex^cution  de  la  loi. 

Art.  23.  II  n'est  pas  d^rogd  atix  dispositions  ant^rienres  qai  o'ont  Hen 
d^  tontraire  k  Id  prfoeitte  loi. 


SECTION  II. 

Idl  dfes  38  jtlillei4  aofit  1824, 

rdatii^0  UMX  tdtirationi  oti  9uppo$iiibns  de  n<mi  dam  lis 

p¥oduits  fabriqUis, 

Art:  !•'.  Qufcohque  anfa,  soil  apt)os^,  soft  fait  atijjardltre  par  addi- 
tion, retranchenient,  6d  par  tine  alteration  (jiielcbnque,  sur  des  objfels  fa- 
briqa^s,  le  nom  d'un  fabricant  ^utre  que  celdi  qdl  ett  est  I'autetir,  on  la 
raisbn  comnierclale  d'tinb  fdbriqile  dUlre  cjue  celle  oa  lesdiis  ob/ets  au- 
tont^ie  febriqti^s^  od  enflil  le  lidm  d'uti  lieu  auire  que  celui  de  la  fabri- 
cation, sera  |jurii  del  peines  ^ort(?es  eh  rarlicle  423  dti  Code  pdnal,  sans 
prejudice  de$  domma'gies-inierets,  s'il  f  a  lieu. 

Tout  marchand,  commissionrlaire  oil  d6bitdilt  quelconque  sera  passible 
des  effets  die  la  pout-stille,  Ibrsiju'il  aura  sclemmerit  expose  en  vente  ou 
ifais  en  clrculalion  les  objets  mdrqu^s  de  noras  supposes  oU  ali^r^s. 

Art.  2.  L'infractibh  ci-dessus  mentionn6e  cessera  en  cons(5quence  et 
flonobstant  I'article  l7  de  Id  lor  du  12  avril  180i  (22  germinal  an  xrj 
d'etre  as8imil4^  k  la  contrefa^on  des  marques  particuli6res,  prdvues  par 
Ifes  ferliclei  l4i  et  143  du  (Code  p^nal. 


SECTtoN  lit. 

Loi  dn  2^  novembre  i873| 

titative  A  rHabUssement  d%H  timbre  ou  signs  spkiat  desixni  d  4tre 
apposHg  jiir  tes  marques  commerdates  et  de  fabrique. 

Art.  1".  Tout  propri^aire  d'une  marqte  de  fabrique  00  de  commerce, 
d^pos^e  confdirmtoent  h  la  loi  du  23  juin  J  857,  pourra  ^re  admis,  sur 
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sa  requisition  toite,  k  faire  apposer  par  I'Etat,  soil  sor  lea  dtiqaeltes, 
handea'on  enveloppes  en  papier^  soit  snr  lea  Etiquettes  on  estampilles  en 
m6tal  sur  lesqnelles  figure  sa  marque,  un  timbre  on  poin^n  special  des- 
tine k  affirmer  rauthenticitd  de  cette  marque. 

Le  poinQon  pourra  fttre  appose  sur  la  marque  faisant  corps  avec  les  ob- 
jets  eux-m6mes,  si  I'administration  les  en  juge  susceptibles. 

Art.  2.  11  sera  per^u  au  profit  de  I'J^tat,  par  chaque  apposition  da 
timbre,  an  droit  qui  pourra  varier  de  i  centime  k  1  franc.  Le  droit  dft 
pour  cbaque  apposition  da  poincon  sur  les  objets  eux-m6mes  ne  pourra 
6tre  inf^rlear  k  5  centimes  ni  ezc6der  5  francs. 

Art.  3,  La  quotitE  des  droits  pergus  au  profit  du  Tr^r  sera  propor- 
tionnto  k  la  vaieur  des  objets  sur  lesquels  doivent  6tre  apposdes  les  ^- 
queites,  soit  en  papier,  soit  en  m6(al,  et  k  la  difficult^  de  ^pper  d'un 
poin^n  les  marques  fizto  sur  les  objets  eux-w6mes.  Cetle  qooiitd  sera 
6tablie  par  des  r^glements  d'administration  publtque,  qui  d^termineront, 
en  outre,  les  m6taux  sur  lesquels  le  poin^n  pount  Hre  applique,  les 
conditions  k  remplir  pour  fttre  admis  k  obtenir  I'apposilion  des  timbre 
ou  poin^n,  les  lieax  dans  lesquels  cette  apposition  pourra  ^treeCTeaute, 
ainsi  que  les  autres  mesures  d'exEcution  de  la  pr^sente  loi. 

Art.  4.  La  vente  des  objets  par  le  propridtaire  de  la  marque  de  Ci- 
brique  ou  de  commerce  k  un  prix  sup6rieur  k  celni  corre^ndant  k  la 
quotitE  du  timbre  ou  du  poingon  sera  punie,  par  cbaque  contnTention, 
d'une  amende  de  100  francs  k  5,000  francs. 

Les  contraventions  seront  constates,  dans  tons  les  lieux  ouverts  aa 
public^  par  tons  les  agents  qui  ont  quality  pour  yerbaliser  en  matidre  de 
timbre  et  de  contributions  indirectes,  par  les  agents  des  postes  et  par 
ceux  des  douanes,  lors  de  Texportation.— 11  ieur  est  accords  on  goart  de 
Tamende  oa  portion  de  Tamende  recouvr^e. 

Les  contraventions  seront  constatdes  et  les  instances  seront  suivies  et 
jugtes,  savoir  ;  1*  comma  en  mati^e  de  timbre,  lorsqu'il  aTagira  da  tim- 
bre appose  sur  les  Etiquettes^  bandes  ou  enveloppes  en  papier ;  i*  comme 
en  matidre  de  contributions  indirectes,  en  ce  qui  concerne  rappUcation 
du  poin^n. 

Art.  5.  Les  consuls  de  France  k  I'Etranger  auront  quality  pour  dresser 
les  procds-verbaux  des  usurpations  de  marques  et  les  transmettre  k  i'aa- 
toritE  compEtente. 

Art.  6.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifiE  les  timbres  ou  poin^ns 
Etablis  par  la  prEsente  loi ;  ceux  qui  auront  fait  usage  des  timbres  ou 
poingons  falsifies  ou  contrefaits,  seront  punis  des  peines  portEes  en  I'ar- 
ticle  i40  du  Code  pEnal  et  sans  prejudice  des  reparations  civiles. 

Tout  autre  usage  frauduleux  de  ces  timbres  ou  poin^ns^  et  des  Eti- 
quettes, bandes,  enveloppes  et  estampilles  qui  en  seraient  revEtues,  sen 
puni  des  peines  portEes  en  Tarticle  142  dudit  Code.— 11  pourra  Etre  ftJt 
application  des  dispositions  de  Tarlicle  463  du  Code  pEnaU 

Art.  7.  Le  timbre  ou  poiUQon  de  I'Cltat,  apposE  sur  une  marque  de  fa- 
brique  ou  de  commerce,  fait  partie  intEgrante  de  cette  marque. 

A  dEfaut  par  rfitat  de  poursuivre  en  France  ou  k  I'Etranger  la  eontro- 
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fa^n  oa  la  fklsification  desdits  timbres  oapoiD^ons,  la  poursaite  poarra 
6tre  exercte  par  le  propri^taire  de  la  marqae. 

Art.  8.  La  presence  loi  sera  applicable  dans  les  colonies  fran^ises  et 
en  Alg^rie. 

Art.  9.  Les  dispositioDS  des  antres  lois  en  vigaeur  touchant  le  nom 
commercial,  les  marqnes,  dessins  on  moddes  de  fabrique^  seront  appli- 
qudes  an  profit  des  Strangers,  si  dans  lenr  pays  la  legislation  on  des  trai- 
Us  internationanz  assnrent  anz  Francis  les  m^mes  garanties. 
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SECTION  I-. 
Documents  relatifs  a  la  Loi  dn  23  join  1857. 

L  ^EXPOSfi  DES  MOTIFS  DU  PROJBT  DB  LOI. 

MessienrSy  des  plaintes  s'dl^ent  depuis  longtemps  snr  Tincoh^rence 
de  la  legislation  relative  anx  marquei  de  fahrique  et  de  commerce,  snr 
rincertilude  et  la  juridiction  en  cette  matidre,  et  snr  Texag^ration  des 
dispositions  p^nales  qui  r^priment  la  contrefagon,  exag^ration  qui 
entralne^  le  plus  souvent,  I'impunite. 

Les  conseils  g^n^raux  des  manufactures  et  du  commerce^  les  conseils 
g^neraux  des  d^partements^  les  cbambres  de  commerce,  les  cbambres 
consnltatiyes  des  manufactures,  tous  les  organes  de  Tindustrie  et  du  com- 
merce ont  demands,  iiplasieurs  reprises  et  avec  instance,  une  revision  de 
cette  legislation. 

Uoe  premidre  fois  la  question  fut  soumise  anx  conseils  gen^raux  des 
manufactures  et  du  commerce,  dans  leur  session  de  1841-1842.  Ges 
conseils,  dans  des  avis  studies  avec  soin,  pos&rent  les  bases  d'un  projet 
de  loi  qui,  deiib^re  par  le  Gonseil  d'£tat,  an  commencement  de  1845,  fut 
pr^sentd  It  la  Cbambre  des  pairs  le  8  avril  de  cette  annee. 
.    Ce  projet,  discute  en  1846  seulement  par  cette  Cbambre,  et  adopie  k 
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pen  prte  dani  l69  termes  proposes  par  Le  goaTeraemiBDl,  n«  f&l  port4  h  U 

Chambre  des  deputes  qu'en  18i7. 

Le  rapport  de  la  commission,  qui  apporiail  d'assa  prQfoad^  lo^difi- 
catioQs  au  projet  de  la  loi,  ne  fat  soamis  k  la  Chambre  que  daiia  tea 
derniers  jours  de  la  session  de  t8i7.  II  n*avait  pa  Htb  discaU  Lorsque  la 
r^volation  de  F^vrier  telata. 

La  questtoQ  fut  reprise  en  I8S0.  Le  eonseii  g^inl  de  ragriei^lUire»  d<t 
manafactares  et  du  commerce  la  discata  de  noarean  dans  la  aessioa  de 
celte  aiin^e,  et,  k  la  suite  de  sa  deliberation,  un  nouveau  projet  fut 
envoys  par  le  gouvernement  au  Conseil  d'Elat,  qui  Fadopta,  avec  cer- 
taines  modifications,  le  ITjuillet  1851.  Mais  les  ^vdaements  politiques 
Tinrent,  encore  une  fois,  lajourner. 

Aojourd'hui,  messieurs,  le  gouvernement  pense  que  cette  guest/on  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  si  longaemeut,  si  compMtement 
^labor^e,  est  enfin  miire  pour  une  solution.  H  a  voulu  que  le  propel  de 
loi,  soumis  de  nouveau  k  une  deliberation  approfondie  dans  le  sein  da 
Conseil  d'Etat,  fiit  present^  au  Corps  legislatif. 


I 

• 

II  s'agit,  comme  nous  Tavons  dit,  de  refondre,  en  la  compietant  et  ra 
la  coordonnant,  la  legislation  existante  sur  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce.  Par  consequent,  il  convient,  avant  tout,  de  remettre  sous  voe 
yeux  retat  acluel  de  la  legislation  sur  cette  matiere,  en  faisant  preceder 
cet  expose  d'une  courte  analyse  des  dispositions  legales  qui  ia  regissaient 
sous  I'ancien  regime. 

g  1.  —  Avant  1789,  luie  mnltiijide  de  jniAfsn  da'mt  assajeltis  k 
lobligation  de  la  marque.  Mais  la  marque  n'etait  pas  alors  ce  qu'elle  est 
generalement  aujourd'hui,  la  simple  signature  da  fabricant  ou  da  com- 
mer^nt  sur  Tobjet  de  sa  fabrication  ou  de  son  commeroa;  eUe  .6tait  de 
plus  le  certjficat  de  I'autorite  publique  toucbsAt  la  quality  da  prodoitj 
son  origine,  son  poids,  etc... 

Le  gouvernement  fixait,  pour  rhaqne  nature  de  prodaits,  Tesp^,  ia 
qualite  et  le  poids  des  matidres ;  il  determinait  les  conditions  de  la  fabri- 
cation, 11  inspectait  m^me  les  operations  de  la  main-d'oeavre.  Pais, 
verifiant  la  conformite  du  produit  avec  le  type  reglementaire,  il  y  appo- 
sait  son  eslampille,  qui  prenait  ainsi  le  caract^re  d'une  garantie  publique. 

Ce(te  mise  en  tutelle  de  I'industrie  nationale  et  des  consommateors 
avait  pour  sanction  une  penalLte  tres-severe :  eon^c^rton  det  produittt 
amendes  eontid^ablet,  degradation  du  corps  d$  miliet,  expoiiliam  om 
carcati...  Et,  pour  la  mise^i^  execution  d'une  telle  legislation,  on  com'* 
prend  qu'il  fallfttune  armee  entiere  d'employes  :  maUres^gardfis,  grandB 
et  petiu  juris,  jurii  giiUraux  et  pardeuUmrf,  in$p€cUurSs  contrdUmn^ 
offtcUn  prud^hommet,  etc.,  etc.  . 
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Comme  on  tronvait  des  ressonrces  ponr  le  Tr^sor  royal  dans  la  crfotion 
de  ces  divers  offices,  Tesprit  de  fiscalit^  s'^tait  empar4  de  cette  institutioa 
et  ayait  pouss^  jasqu'aux  abas  les  pins  crianfs  et  les  pla?  pr^judiciables 
aatrayail  national  ceite  r^glemen^ition  de  Tindastrie,  qui  original rement 
avail  ea  J'int^r^t  public  poar  but,  et  gui  avail  €16  inspir^e  par  I'excel- 
lente  pensde  de  giraniir  la  sinc^rit^  des  mirchandises,  et  4e  prot^er 
I'honneur  et  les  int^rdls  g^n^raux  da  commerce  fran^ais,  en  France  et 
hors  de  France,  centre  les  fraades  de  marchands  et  fabricants  d^loyaux. 

Ce  regime  sascit&it  des  plaintes  tr^s-s^rieases.  II  avail  M  Tobjet  des 
remontrances  do  tiers ^ta^  dans  les  cihiers  des  6lats  g^n^ranx  ^e  i614; 
Colbert  I'avait  condamn^  dans  son  testament  politique  ;'d^  17d0,  plusieurs 
villes  de  fabriqae,  celle  de  NImes  enlre  autres,  s'en  ^talent  de  fail  afTran- 
cjiies.  IJ  fat  trte-consid^rablement  modiA<^,  en  cequi  toucbe  la  fabrication 
des  lissas,  par  les  leltres  patentes  da  5  mai  1779,  et  par  celles  du  4  juin 
1780.  Ces  denx  actes  introdnisirent  nn  regime  interip^diaire ;  il  fat 
d^sormais  loisiUe  anx  fobricants  d'adopter,  dans  la  fabrication  de  tears 
^toffes,  telles  dimensions  et  combinaisons  qifils  jngerarent  k  propos,  ou 
de  s'assujettir  k  I'ex Mention  des  r^glements.  Les  prodaits  devaient 
recevoir^  comme  anparavant,  una  m?rqae,  nne  estampille  de  raatoritd 
publique.  Mais,  d»ns  le  ens  oil  les  prodoils  ^laient  conforroes  aux  r^gle- 
ments,  ils  portaient  le  mot  rdgli,  qui  n*6tait  pas  appose  sur  les  tissas 
fabriqu^s  librement.  II  parall  m6me  que,  dans  la  pratique,  at  nonobstant 
les  lettres  patentes  de  1779  et  de  1780,  le  plomb  de  la  libra  fabrique 
avail  dispam  avant  1789. 

La  R^volation  affrancbit  complMement  rindustrie.  Tons  ces  r^Ie- 
ments  p^rirent  par  la  loi  du  7  mars  1791,  qui  supprima  ies  maitrises 
el  les  jurandes. 

Doormats,  plus  d'esfampillederautorit^,  .destine  k  altester  la  loyaul^ 
des  marcbandises  et  k  garantir  le  public  centre  la  fraude;  suppression 
m^me  de  toute  obligation  pour  le  productear  de  signer  ou  de  marqaer 
ses  produits.  La  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  la  signatare  du 
fabricanl  sur  Tobjel  de  sa  fabrication,  ne  fat  plus  qu'une  faculty,  qa'un 
droit;  mais  ce  droit  6lait  illusoire,  parce  qu'il^lait  sans  protection  l^ale 
snffisante,  parce  qu'll  n'^lait  pas  prot^g^  par  una  peine  prononc^e  contre 
le  contrefacteur. 

«  Sous  I'ancien  regime,  »  disait  avec  6nergie  le  rapportear  du  projet 
de  loi  sur  les  marques,  pr^senld  en  1847  k  la  Chambre  des  d^put^s, 
«  sous  I'ancien  regime,  le  patronage  s'^tail  transform^  en  oppression,  et 
«  la  tutelle  en  servitude;  sous  le  regime  nouveau,  la  liberty  ne  tarda  pas 
<K  k  d^^n^rer  en  licence.  » 

II  fallal  done  mettre  un  frein  aux  abus  graves  qu*engendra  la  liberty 
absolae  de  rindustrie.  Le  l^gislateur  dul  intervenir. 

C'est  ici  que  nous  entrons  dans  Texpos^  de  la  l^islation  qui  r6git  an- 
jonrdliul  la  mati^re  qu'il  s'agit  de  reviser. 


j  2.  ^  Apr^  1789,  Ja  premiere  disposition  r^glementaire  qui  se  ren- 
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eontre  snr  les  marqaes  de  fabriqne  est  an  anr6t6  des  consuls  da  23  niydse 
an  XI,  qui  autorise  les  fabricants  de  gufncailierie  et  de  coutellerie  k 
frapper  leurs  ouvrages  d'une  marque  particali^e  dont  la  propri6t6  leor 
6tail  assur^e,  k  la  charge  par  eux  de  la  faire  empreindre  sur  des  taUes 
communes  d^posto  k  cet  effet  k  la  sous-prefecture  de  leur  domicile. 

Puis^  vientun  arr6t6  dii7  germinal  anx,  qui  autorise  la  maiiufaeiuri 
natianali  di  banneterie  orientaU  stabile  it  Orleans  k  mettre,  sur  les  envois 
qu'elle  fait  k  I'^tranger,  un  cartouche  conforme  an  dessin  qu'elle  a  soumis 
au  gonvernement. 

Mais  ce  droit  de  propri^td  de  la  marque,  reconnu  aux  fabricants  de 
quincaillerie  et  de  coulellerie,  puis  k  la  manufacture  noHonaU  de  bon- 
n$(erie  orieniaU  d'OrUam,  6tait  d^pouryu  de  sanction. 

La  loi  du  22  germinal  an  xi  g^n^ralisa  la  reconnaissance  da  droit 
appartenant  k  chaque  fabricant  et  artisan  d'apposer  sa  marque  particu- 
lidre  sur  les  objets  de  sa  fabrication,  et  6dicta  une  sanction. 

Par  son  article  16^  elle  dtelarait  que  la  contrefaQon  des  marques  don- 
nerait  lieu :        ' 

1*  A  des  dommages-int6r6ts  ; 

2*  A  Tapplication  des  peines  prononcto  centre  le  faux  en  Ventures 
privies. 

Toulefois,  par  son  article  18,  eile  subordonnait  Texercloe  de  Tac- 
tion en  contrefa^n  de  la  marque  au  d^6t  pr^alable  d'un  modMe  de 
cette  marque  au  tribunal  de  commerce. 

La  loi  de  Tan  xi  ne  statnait  point  sur  la  juridiction  ^  laquelle  devaient 
Mre  soumis  les  litiges  en  mati^re  de  marques.  On  restait  sous  I'empin 
du  droit  commun. 

Le  d^cret  da  il  juin  i809,  rectifid  par  un  avis  du  Gonseil  d'£tat 
approuv^  le  20  fdmer  1810,  et  contenant  rdglement  sur  les  conseils  de 
prad'hommes,  introduit  quelques  dispositions  importantes  relativemeni 
k  la  juridiction  en  matidre  de  marques.  11  investit  les  conseils  de 
prud'hommes  d'un  droit  d'arbitrage  k  Teffet  dMndiquer  les  diiKrences  k 
6tablir  entre  telle  marque  et  telle  autre.  Si  la  voie  de  Tarbitrage  ne  r^ossit 
pas,  la  difficult^  est  port6e  au  tribunal'Qe  commerce. 

Du  reste,  le  dteret  del809maintient  Taction  criminelle  en  contrefogon, 
et  maintient  ^galement  la  n^cessitd  da  d4p6t  pour  Texerdce  de  cetle 
action ;  roais  il  exige  un  double  dep6t,  Tun  au  greSe  du  tribunal  de 
commerce,  Tautre  au  secretariat  du  conseil  des  prud'hommes. 

Le  22  fevrier  1810  fut  promulgue  ie  Code  p^nal,  dont  les  articles  U2 
et  li3  vinrent  confirmer  les  dispositions  de  la  loi  de  germinal  an  xi,  et 
panirent  des  peines  appliqu^es  aux  faux  en  4critures  privies,  savoir : 
de  la  reclution,  la  contrefaQon  des  sceaux,  timbres  ou  marques  des  eta- 
blissements  particuliers  de  banque  et  de  commerce ;  et  da  careauy  an- 
jourd'hui  remplac^  par  la  degradation  cMque,  Tusage  frauduleux  des 
vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  de  ces  etablissemenls. 

Telles  sent  les  dispositions  gen^rales  sur  les  marques  de  fabrlque. 

Biles  ont  M  compiet^es  et  plus  ou  moins  modiftees,  pour  certains 
produiis  sp6ciaux,  par  des  d^crels  que  nous  analyserons  sommairement. 
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II  y  a  trois  d^crets  sur  lea  marqnes  des  savons,  Tun  da  1"'  avril  1811  > 
les  aulres  dn  18  septembre  de  la  mftme  ann^e  et  du  22  d^cembre  1812. 

Poor  les  savoQS,  la  marqne  da  fabricant  est  obligatoire ;  elle  doit  6tre 
de  fbrme  dilTi^rente,  saivant  que  le  savon  est  fabrlqa^  k  I'haile  d'olive,  k 
I'haile  de  graines  oa  k  la  graisse ;  elle  doit  porter  le  nom  da  fabricant  et 
celoi  de  la  ville  oil  11  fait  sa  residence. 

La  ville  de  Marseille  joait  d'aoe  marque  particolidrepoar  ses  sayons  k 
niaile  d'oUve. 

line  peine  correctionnelle,  one  amende  frappe  celui  qui  liyre  au  com- 
merce des  Savons  non  marqa^  oa  inditment  revdtas  de  la  marqae  attribute 
k  one  antra  esp^ce  de  savons. 

Une  amende  frappe  ^galement  celni  qui  nsarpe  la  marqae  sp^ciale  des 
savons  k  i'haile  d'olive  de  Marseille. 

Qaant  k  rosarpation  de  la  marqae  particnlidre  appartenant  k  an  fabri- 
cant, elle  reste  soomise  k  la  peine  criminelle  ^dictte  par  la  loi  de  germinal 
an  XI  et  par  les  art.  142  et  143  C.  p^n. 

La  qnincaillerie  et  la  coatellerie  sont  I'objet  de  dispositions  spdciales 
^crites  dans  le  dteret  da  5  septembre  ISiO^  qai  d^rogent  asses  notable- 
ment  k  la  loi  de  Tan  xi,  aa  ddcret  de  1809  et  aux  art.  141  et  143  C.  p^n. 

La  contrefa^on  des  marqnes  n'est  pins  panic  ici  d'une  peine  criminelle, 
mais  simplement  d'one  peine  correctionnelle,  une  amende  de  300  fr. 
pour  an  premier  d61it,  une  amende  doable  et  an  emprisonnement  de 
six  mois  en  cas  de  r^cidive. 

D'apr^s  le  d^cret  de  1809,  les  contestations  civiles  en  matidre  de 
marques  sont  soumises,  comme  on  I'a  dit^  k  I'arbitrage  des  prud'hommes 
d'abord^  et^  si  I'arbilrage  ne  r^ussit  pas,  aa  tribunal  de  commerce.  En 
matiire  de  marques  de  quincaillerie,  il  n'en  est  point  ainsi ;  les  conseils 
de  prud'hommes  sont  investis  d'une  veritable  jaridiction  et  non  plus 
seulement  da  droit  d'arbitrage ;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  conseils  de  prud'- 
hommes, c*est  le  joge  depaii  qui  prononce. 

La  marque  des  draps  est  ^galement  r^glement^  par  une  legislation 
sp^ciale,  savoir  :  par  le  d^cret  da  25  jaillet  1810^  qui  attribae  aux  fabri- 
cants  de  Louviers  le  droit  exclusif  de  donner  k  lears  draps  une  lisi^re 
jaune  et  bleoe,  et  qui  frappe  d'une  amende  les  fabricants  des  antres  villes 
qui  emploieraient  cette  lisi^re;  et  par  le  d^ret  du  22  decembre  1812, 
qui  dispose  que  chaque  manufacture  de  drap  pourra  obtenir  Tantori- 
sation  d'une  lisidre  particuli^re  exclusivement  affect^e  k  ses  prodnits,  et, 
de  plus>  rend  obligatoire  pour  les  draps  la  marqae  de  fabrique. 

Mais  on  ne  fera  que  mentionner,  en  passant,  ces  deux  d^crets^  parce 
qa'ils  sont  rest^s  sans  execution  :  le  premier,  par  suite  d*un  avis  du 
Conseil  d'Etat,  approuv6  par  I'Empereur,  le  30  avril  1811,  portant  qae 
rex6calion  de  ce  d^cret  devait  6tre  suspendue  jusqu'^  la  promalgation 
d'un  r^glement  qui  n'a  jamais  M  fait;  le  second^  celui  du  22  decembre 
1812,  par  Teffet  d*un  autre  avis  du  Conseil  d'Etat,  approuv^  par  I'Em- 
pereur, le  17  d^mbre  1813,  qui  a  mainlenn  k  toutes  les  manufactures  le 
droit  d*adopter  telles  lisidres  qu'elles  jugeraieht  convenables. 
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I  3.  ^  ki  se  pr^seotenty  dans  Texposd  de  la  Ugislation  exisUnte  9iir 
les  marqaes,  nn  certain  nombre  de  lois^  d6crets  ou  orJdnnabces  qui'  so 
rattachent  au  sujet,  m^is  auxqaels  il  oe  j^eat  dtre  qae$tion  de  toacber 
dans  le  projet  de  )oi  actael;  on  verra'toiit  k  I'heur^  pour  quelle  rais6n. 

Dans  cette  caUgori^  parliculi^rei  U  fant  comprendra  aotamment  : 

4*  L'art.  59  de  la  loi  da  28  avril  1816,  qui  oblige  les  fdbricanls  de  eo- 
tons  filte  e(  de  lissns  de  colon  et  de  laine  k  imprimer  sar  lears  prodoits 
ane  marque  et  un  nniu^ro  de  fabrication,  afiade  lea  distinguef  dea  pro- 
dails  ^ftrangera  simiiaires  probib^; 

2»  Les  ordonnances  des  8  aoftt  IBIS,  23  septembre  1818, 36  mu  1819 
et  3  avril  1836,  qui  d^terminent,  poar  reideation  de  Tart.  59,  toat  ca 
qai  concerne  Testampillage  et  la  marque  des  Ussna  de  lain9,  coton  oa 
autres  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  prohib^,  dos  tricots  et  produits  de 
la  bonneteria,  des  cb&les  de  laine,  de  coton  oude  soie,  des  cotona  Gl^, 
des  tulles  de  coton,  etc.; 

3«  La  loi  du  28  germinal  an  iy,  art.  l^S  et  U  loi  du  21  oel.  i8H,  dxU 
17,  qui  obligent  limprimeur  k  indiq^^er  son  nom  et  99^  i^mearQ  »ar 
tons  les  produita  de  son  iodustrie; 

4*  L'ordonnance  da  29  octobre  iS4fi,  art.  7,  qui  preacht  an  phanna- 
cien  d'apposer,  sur  lea  substances  v6n6oe«s^  qu'U  d)&Uyre,  une  Etiquette 
indiqoant  son  nom  et  son  domicUe ; 

S*  La  loi  du  19  brumaire  an  vr,  qui  enjpiiU  Aux  ftbrica&ta  df  matiteas 
d'or  et  d*argent  d'impnmer  sur  leurs  produita  nn  poio^on  porlant  un 
embl^me  special  cboisi  par  eux  et  d6posd,  et  la  premiere  lettre  de  leur 
nom,  ind^pendnmment  des  poingons  du  titre  et  da  bureau  de  garamie; 

6''  Le  d^cret  du  9  f^vrier  1810,  art.  4,  qui  oblige  les  fabricants  do 
carles  k  jouer  k  mettre  sur  cbaque  jeu  ape  enveloppe  indiqaani  leurs 
noms,  demeures,  enseignes  et  signatures  en  formes  de  griffes. 

Le  projet  de  loi  aciuel,  qui  a  pour  objet  d'assurer  une  protection  rdeUe 
k  la  marque  de  fabriqae  et  dp  commerce,  d'inl^resser,  par  VeSI&cacit^  da 
la  protection  qui  la  couvrira  d^sormais,  Je  fabricant  ou  le  opmmergant 
qui  la  poss^de  k  lui  donner  de  la  valeur  et  k  a'en  (aire  one  source  de  for- 
tune par  la  loyaut^  de  ses  produits,  et  d'arriver,  par  ce  moyen  indi- 
rect, k  sauvegarder  les  inl^rdts  du  coosommateur  lui-m6me^  n'avail  point 
k  s'occuper  des  actes  l^gislatifs  ou  r^glementaires  ci-dessus  rappel^> 
parce  qu'ils  proc^deut  d'un  tout  autre  int^M,  I'intMt  de  douane.  Tin- 
t^r^t  de  police,  ou  I'int^r^t  iiscul. 

La  loi  du  28  juiliet  1824  se  rattache  plus  6troitemenl  k  Tint^r^  que 
nous  avons  en  yue.  Geite  loi  est  celle  qui  punit  des  peines  portto  en 
Tart.  423  G.  p^n.,  savoir  :  d'uoe  peine  correctionnelle  (amende  et  em- 
prisonnement),  celui  qui  usurpe  non  plus  la  marque,  c'est-^-dire  le  sl- 
gne  conyentionnel  qui  remplace  le  nom  du  fabricant,  maia  le  nom  lui* 
m^me  ou  la  raison  commerciale  du  fabricant,  ou  mtoe  le  nom  da  lieu 
de  la  fabrication.  Bien  qu'il  y  ait  un  rapport  tr^s-direct  entre  I'objet  de 
cette  lot  et  celui  du  projet  actual,  on  n'a  point  pens6  qu'il  y  etit  lien  da 
toucher  k  la  loi  de  1824,  puisqu'elle  ddicte  contra  Tusurpation  dn  nom 
une  peine  de  la  m6me  nature  que  celle  dont  11  s'agit  de  frapper  roaar- 
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patjop  (te  la  morqn^j  et  paisqji^^eUe  acoorde  an  nopi  da  fabricant  la  mdme 
prpiectioi^  qu'ils  a'agit  d'assorer^  $a  marque.  La  loi  de  1824  r^sU  done 
compI^iejpeDt  en  dehors  da  proje^  qui  ypus  esl  ^oumis. 

I  4.  —  BeTenoDs^  par  cona^iiieDtt  k  la  li^islaiion  qa'il  «'agi|  4^  revi- 
ser, aaroir  :  k  la  loi  de  germiaal  an  xi,  an  d^cre^  du  II  juia  190^,  aax 
art.  142  et  143,  G.  p6D.,  et  aaz  diH^rente  dtereti  sp^iaux  aar  le^  aa- 
vons  et  sar  la  qniacaillerie^ 

L'expos^  qai  a  ^t^  fait  pi  as  hant  de  celte  l^gidlaiioi^  a  d^montr^  qa'^U^ 
pr^aente  nn  d^faut  d*harflDonie  qui  ne  a'expliqae  pas,  e^  des  contradic- 
tions dans  sea  dispositions  principalea,  celies  qui  sont  retail v^  k  la  juri- 
diction  et  &  la  peine. 

ikinsi^  en  ce  qni  tonche  la  jjuridiction,  on  a  T.a  que,  4'apr^  le  4^cret 
du  11  jain  1800,  qui  est  g^n^ral,  les  contestajtions  eivUes  qui  s'^Uvisnt 
sur  les  marqaes  spni  d'abord  soumises  an  Conseil  de  prud'hpmmes^  titrp 
de  conciliation,  pais,  s'il  n'y  a  pas  conciliation,  aux  Tribunaux  de  com- 
merce. Mais  s'agit-il  de  contestations  relatives  aux  marqaes  de  la  quin- 
caillerie  et  de  la  coutellerie,  le  d^ccet  post^riear  du  5  septembre  1810, 
d^rogeant  an  d^cret  de  1809,  atlribue  juridiction  au  Gonseil  de  pru- 
d'hommes  qui  prononce  comme  iuge,  eU  ^son  d6faut,  au  juge  de  paix. 
Les  prud'hommes  paraissent  aussi  avoir  jurjidicljoi^  relativemeut  aujT 
marqaes  des  savons  aaxtermes  ie  Tart.  5  du  d^cret  du  1"  avril  1811. 

£n  ce  qui  toucheles  dispositions  p^nales,  mdnie  contradiction. 

D'apres  la  loi  du  22  germinal  an  x;^  combin^e  avec  les  art.  142  et  143 
G.  p^n. ,  la  contrefagon  des  marques  et  I'usage  frauduleux  des  v^ritabTes 
marques  sont  panis  d'une  peine  criminelle^  la  r^elusion  et  la  d^grqda- 
tion  cfvigue^  D'apr^  le  decret  du  ^  septembre  1810,  la  contre/a^on  des 
marques  de  la  coutellerie  n'est  punie  que  d'uoe  peine  correctionnelle, 
300  ?r.  dC  amende,  :      f^'  > 

C'est  aussi  une  peine  correctionnelle  qui  frappe  le  contrefacteur  de  la 
marque  sp^ciale  attribute  aux  savons,  4  I'huile  d'olive  de  la  ville  de 
.Marseille.  Blais  la  contrefa^on  des  marques  particuli^res  des  fabri cants  de 
savon  reste  punie  par  la  peine  criminelle  du  Code  p^nal. 

La  legislation  des  marques  ne  pr^sentepas  seulement  des  contradictions; 
on  7  signale  aussi  des  lacunas.  Ainsi  la  loi  de  germinal  an  xi,  non  plus 
que  le  Code  p6nal/ne  punissent  point  le  ddbit  des  ouvrages  k  marques 
contrefaites;  d'ou  il  suit  que  les  produits  Strangers  rev^tus  de  marques 
frangaises  contrefaites,  qui  viennent,  en  France  m^ine,  fa  ire  la  concur-* 
rence  la  plus  d^ioyale  k  nos  fabricants^  ne  donnent  point  lieu  k  Tappli- 
cation  d'une  peine.  Des  auieurs  pensent  qu'on  ne  pent  poursuivre  celui 
qui  les  d^bite  que  par  la  voie  civile. 

Mais  le  vice  principal  et  considerable  de  cette  legislation,  c'est  Texagd- 
ration  dela  peine  prononcee  par  la  loi  de  germinal  an  x;  si  par  le  Code 
peoal,  qui^etant  hors  de  proportion  avec  la  criminalite  du  fait  qu'il  s'agit 
de  reprimer,  eiitralne  Vimpunite.  Un  auteur,  qui  a  ecrit  un  livre  estimd 
sur  la  mati^re,  declare  que^  comme  il  s'agit  de  la  Cour  d'assises^  cette 
juridiction  n'est  saisie  que  dans  des  caa  tr^-rarea;  que  la  gi^vite  de  la 
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peioe  a  M  et  sera  encore  trop  souvent  une  cause  d'acqnittement;  qne, 
dans  r^tat  de  la  legislation,  les  intdr^ts  IMs  ne  peuvent  r^ellement  pour- 
suivre  ces  sortes  d'affaires  que  par  la  voie  civile  (i).  Or,  il  ne  semble  pas 
qu'il  7  ait  k  d^montrer  ni  le  droit  qu'a  la  loi  p^nale  d'intervenir  pour  la 
repression  dune  action  dont  la  crimioalit6  est  incontestable,  paisqoe  la 
contrefa^on  des  marqnes,  c*est  le  deioomement  frandoleax  de  la  clientde 
ou  de  Tachalandage  d'antroi,  ni  la  ntossitd  et  la  convenance  de  mettre 
enlre  les  mains  des  parties  IMes  nn  moyen  de  defense  pins  dnergiqne  que 
Tarme  des  dommages-interftts. 

Le  bat  da  projet  de  loi  qui  yoos  est'  soumis,  Messieors,  est  done  de 
combler  les  lacanes  de  la  legislation  sor  les  marques,  de  Aire  cesser  le 
defaut  d'barmonie  quiexiste  entre  sesdiverses  dispositions,  de  determi- 
ner la  joridiction  d*uno  maniere  uni/orme,  enfin  de  donner  A  Ja  peine  on 
degr6  d'energie  suffisant,  mais  qui  ne  depasse  pas  le  but.  Vous  aurei 
A  apprecier  si  la  solution  du  probldme  est  heureosement  dounee. 


U 

t  1.  —  Avant  d*entrer  dans  I'examen  des  questions  spedales  que  sou- 
Invent  les  divers  articles  da  projet  de  loi  et  des  motifo  qui  les  expli- 
qoent,  il  convient  de  determiner  le  terrain  sur  lequel  se  sont  places  les 
auteurs  du  projet,  et  de  preciser  I'esprit  general  et  le  principe  des  dis- 
positions presentees  ii  votre  approbation. 

£t  d'abord,  il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  qae  la  marque  indas- 
trielle  ou  commerciale  ne  s'entend  point  ici  de  I'estampille,  au  mojen  de 
laqaelle  I'autorite  inscrit  son  vi$a  sor  certains  produits  speciaax  qu'ex- 
ceptionnellement  elle  verifie^  soit  dans  un  interet  de  poUce,  soit  mdme 
dans  un  interet  de  garantie  publique,maisuniquement  de  la  marque  per- 
aonnelle  au  fabricant  ou  au  commer^ant,  que  oelui-ci  est  dans  Vusage 
d'apposer  sur  les  objets  de  sa  fabrication  ou  de  son  commerce  pour  en 
constater  Torigine. 

L'apposition  du  nom  est  la  plussiire  et  la  plus  claire  detoutes  les  mar- 
ques. Gependant,  I'usage  des  sigoes,  embiemes  ou  symboles  destines  i 
remplacer  le  nom,  usage  qui  remonte  aux  temps  oili  la  connaissance  de 
recritare  et  de  la  lecture  etait  rare,  s'est  conserve,  non-seulement  parte 
qa'il  est  traditionnel  et  passe  dans  les  habitudes,  mais  parte  qu*il  est 
commode.  Sor  beaucoup  d'objets,  le  nom  occuperait  une  trop  grande 
place,  et  la  marque  symbolique  le  remplace  avantageusement. 

Dejii  nous  avons  dit  que,  quant  au  nom,  la  loi  du  28  juillet  1824  a 
assure  la  protection  qui  lai  est  due ;  que  cette  protection  est  jug4e  sulifi- 
sante,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  k  faire  k  cet  egard.  Le  projet  n*a  done  A 
s'occuper  et  ne  s'occupe  que  de  la  marque  symbolique  ou  embiematiqoe 
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employ^  par  le  fabricant  on  par  le  commergaatpour  remplacer  son  nom 
sur  les  prodails  de  sa  fabrication  on  de  son  commerce. 

Messiears,  il  est  clair  qae  le  fabricant  qui,  par  la  snp^rioritd  de  ses 
prodnits,  par  I'habilet^  et  la  sinc^ritd  de  sa  fabrication,  s'est  acquis  uae 
renomro^e  m^rit^,  a  on  grand  int^rdt  k  rev^lir  de  sa  marque  les  objets 
qui  sortent  de  sa  fiibrique^  puisque  cette  marque,  qui  les  signale  k  la 
pr^Mrence  du  public,  en  facilite  et  en  assure  le  d^bit.  II  est  clair  encore 
que  celui  qui  voit  sa  marque  recberch^e,  pr^f^r^e  par  le  public,  trouve* 
dans  son  inl^r^t  m6me,  de  fortes  raisons  pour  faire  d'incessants  efforts 
d'intelligenee  et  de  lojauld  afin  de  lui  conserrer  la  pr^f^rence  dont  elle 
est  Tobjet.  II  est  clair  enfin  que  I'exemple  des  marques  honorto,  recher- 
ch4es  daDs  le  commerce  et  devenant  pour  ceux  qui  les  possddent  une 
source  de  fortune,  est  pour  les  autresindustriels  une  puissante  incitation 
h  marcher  dans  la  m6me  voie.  Mais  k  quelle  condition  Tindustrie  trou- 
vera-t-elle  r^ellement  dans  la  marque  les  avantages  qui  viennent  d'etre 
signals? 

A  la  condition  que  la  marque  sera  r^ellement  et  efficacement  prot^g^e 
par  la  loi ;  que  le  fabricant  troovera  une  s^curit^  entidre  dans  Temploi 
qu'il  pourra  faire  de  sa  marque ;  enfin,  qu'il  recevra  de  la  loi  des  garan- 
ties  suffisantes  et  faciles  k  rdclamer  centre  le  contreilicteur. 

Et  maintenant  nous  ajoutons  que  ce  qui  aura  M  fait  directement  au 
profit  et  dans  I'int^r^t  du  fabricant  profitera  largement,  par  une  conse- 
quence n^cessaire,  au  public  lui-m6me.  En  effet,  si  la  marque  est  suffi- 
samment  prot^g^e  contre  les  usurpations,  efficaeement  interdite  k  ceux 
qui  n'y  ont  pas  droit,  si,  pen  It  pen,  les  fabricants  et  commergants  hon- 
n^tes  et  inteliigents  sont  amends,  par  leur  intMt  mkne,  k  marquer 
leursproduits,  puis  k  maintenir  et  4  angmenter  lavaleur  de  leur  marque, 
par  le  soin  qu'ils  auront  de  ne  i'apposerque  sur  des  marebandisesloyales, 
le  public  n'aura-t-il  pas  un  moyen  tr^s-simple  d'^viter  les  tromperies 
dont  il  est  tropsouvent  Tictime,  en  exigeant  des  interm^iairesauxquels 
il  s'adresse  la  marque  qu'il  sait  devoir  inspirer  confiance  et  prfeenter  des 
garanties? 

Fallait-il  aller  plus  loin  dans  ta  protection  du  public,  et  pr^voir  les 
abus  auxquels  pent  se  pr6ter  le  droit  de  marque  au  detriment  non  plus 
des  fdbricants  ou  commercants,  mais  des  consommateurs?  Fallait-il  pro- 
filer de  i'occasion  pour  dieter  des  dispositions  nouyelles  centre  les  trom- 
peries dont  le  public  pent  Mre  victime  par  le  moyen  des  marques  ? 

On  ne  I'a  point  pens6.  Sauf  une  seule  disposition  dont  il  seru  parl6  ul- 
t^rieurement,  k  I'occasion  du  titre  III,  on  a  ^arl6  soigneusement  du  pro- 
jet  toute  disposition  qui  ne  tendrait  pas  directement  au  but  indiqu^  plus 
haut,  de  faire  de  la  marque  une  veritable  propri^td,  .et  de  lui  donner  de 
sinenses  garanties. 

La  loi,  comme  on  le  verra  tout  k  Theure,  n'a  voulu  appliqaer  le  bene- 
fice de  ses  dispositions  protectrices  qn'k  la  marque  depos^e,  c'est  k  celle- 
\k  seulement  qu'elle  entend  accorder  certains  avantages,  certains  privi- 
leges. Mais,  si  vous  vous  placez  au  point  de  vue  de  I'interet  des  consom* 
oiateurs,  des  tromperies  dont  ils  peuvenv  etre  les  victlmes  par  le  moyen 
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des  marques,  la  distinction  essentiello  et  fondamentale  des  marques  d4po- 
86es  et  de  celles  qni  ne  le  sonC  pas  disparalt ;  car  la  tromperie  est  ia  mftme 
el  a  la  mtoe  cons^qnence  ^onr  le  pablic,  soit  qa'^le  se  pratique  par  una 
marque  d^pos^e,  soit  qu'elle  s'exerce  par  one  marque  non  deposde.  Id 
done,  et  au  point  de  vne  de  la  tromperie  pratiqu6e  envers  le  public,  U 
Yous  faadrait  confondre  ce  qu*aillears,  dans  un  autre  point  de  vue,  voos 
files  oblige  de  disiinguer  soigneasemenl ;  vous  series  condoits  k  all^rer 
sensiblemenl  la  simplicity  et  la  clart^  de  la  loi. 

II  y  a  pins :  one  fois  dans  celte  Yoie>  yous  devez  allerplns  loin.  Si  vous 
prdvojez  les  tromperies  pratiqnto  par  le  moyen  des  marqoes  d^pos^ 
on  non  d^pos^es,  ia  force  des  choses  yens  oblige  k  pr^yoir  ($f  alement  les 
tromperies  qui  s'ezercent  par  des  moyens  tr^s-voisins  de  ceax-lA :  Tan- 
nonce,  le  prospectus,  Tartifice  des  indicatioils  de  Y^lBkge,  etc. 

Eh  bieni  11  faat  le  dire,  tout  cela  n*est  peu^^tre  pas  da  doma/ne  de  /a 
loi  pinale.  Le  public  ne  dolt  pas  fttre  constarameM  traits  eomme  un  mi- 
neur,  et  \k  oii  il  peut  faire  ses  a£faires  lai-m6me^  od  il  pent  se  d^udre 
contre  le  charlatanisme  et  centre  la  tromperie  par  un  pen  d'atteulion  el  de 
yigilance,  il  n'est  pas  toujours  nfcessaire  et  il  n'est  pas  toujours  prudenl 
de  mettre  A  son  seryiee  la  loi  penale  et  leminist^re  public. 

D'ailleurs,  il  ne  fant  pks  oublter  que  I'art.  423  G.  pAn.  et  la  loi  du 
27  mars  4851  ont  pourvu  d^jli  et  suffisammedl;  ce  semble,  k  la  protection 
due  aux  consotnnjateurs  contre  les  frandes  dil  commerce.  Cet  article  el  la 
loi  de  1851  r^priment,  en  efifet,  les  tromperies  sur  la  nature  des  marchan- 
dises,  leS  falsifications  difl($rentes  dont  elles  pettrent  eire  Tobjet,  ainsi  qae 
les  fraudes  sur  la  quantity  des  choses  liyhies.  Si  Texp^rience  d^montfait 
que  la  loi  de  polled  commerciaIe,faite  en  1851,  pour  compMter  et  d^re- 
lopper  ran.  423  G.  p4n.,  est  elle-mftme  insufflsante  et  incomplete,  il  j 
aurait  k  examiner  si  une  loi  nouyelle  doit  etre  faite.  Mais  ce  n'est  point 
ici  le  lieu. 

Ainsi,  la  marque,  signe  conyenu,  qui  remplace  sur  le  produit  le  nom 
du  fabHcant  ou  du  commer^nt,  tel  est  Tobjet  prdciset  limits  duprojet 
de  loi.  Assurer  k  la  marque  une  protection  suffisante,  efficace,  facile  k 
obtenir  dans  I'int^rdt  de  celui  k  qui  elle  appartient,  et,  par  yoie  de  conse- 
quence, dans  rint^rfit  du  consommateur,  Ul  est  leprincipe  fort  simple  et 
qui  domine  les  dispbsitions  nouyeiles. 

Gela  dit,  il  ne  nous  reste  plus  qu*a  faire  connaltre  les  motifs  particuliers 
des  articles  qui  ne  s*expliqueraient  pas  d'eux-mdmes. 

V 

S  2.  —  Le  projet  est  divis^  en  cinq  litres :  le  premier  Iraite  du  carac- 
t^re  purement  facultatif  de  la  marque  et  des  conditions  auxquelles  la  pro- 
priety de  la  marque  s'acquiert  ou  se  conserye;  le  second,  des  droits  des 
strangers;  le  troisitoe,  des  penalit^s;  le  quatrieme,  des  juridlctions;  le 
cinquieme  contient  les  regies  gen^rales  et  les  dispositions  transitoires  que 
comporte  le  snjet. 


DOCUMENTS  ziGisLATiFS  {Loi  dc  l6S7).  6SS 


TiT&s  I.  —  Dii  droit  de  fropriiU  de$  marques. 

Art.  1''.  L'art.  1"  pose  en  principe  et  d'une  manidre  g^n^rale  le  ca- 
ract6re  parem^nt  facullatif  de  la  marque.  Une  disposition  de  cette  nature 
nous  a  paru  etre-le  veritable  point  de  depart  de  Ja  loi  projet^e.  La  ques- 
tion du  caract^re  obligatoire  ou  facultatif  de  la  marque  a  M  fort  ag it^e 
dansces  derniers  temps:  c'est  la  question  la  plus  graye  duprojet;  il  fal- 
lait  s'en  expliquer  tout  d'abord. 

Bien  que  le  syst^me  absolu  de  la  marque  obligatoire  ait  M  plus  ou 
moins  compl^tement^  plus  ou  moins  explicitement  ropouss4  dans  tons  les 
projets  ant^rienrs  et  par  tons  les  corps  auxquels  ils  ont  6t6  spumis^ 
nous  devons  rappeler  en  pen  de  mots  les  arguments  sur  lesquels  il  s'ap- 
puie. 

11  faut  metire  unterme,  dit-on,  aux  fraudes  qui  se  commeltent  sur  le 
march6  int^rieur,  plus  encore  sur  le  march^  ext^rieur.  Ges  dernidresi  sur- 
tout,  ont  la  plus  d^sastreuse  influence  sur  la  prosp6rit6  de  nos  fabriques. 
Les  pacotilleurs,  qui  versent  sur  les  plages  ^trang^res  des  marcbandises 
de  mauvais  aloi,  d^shonorent  notre  industries  lui  font  une  reputation 
detestable,  et  i'excluent  du  marche.,  Si  cheque  fabricant  6tait  oblige  d'ap- 
poser  sa  marque  sur  les  produits  de  sa  fabrication^  il  y  regarderait  k 
deux  fois  avant  de  signer  une  oeuvre  defectueuse  ou  deioyale ;  il  serait 
arm6  pour  resistor  aux  obsessions  du  commerce  intermediaire»  quand 
celui-ci  pretend  spdculer  sur  la  qnalite  inferieure  des  marcbandises,  sur 
r^Ioignement  des  march^,  sar  Tincurie  ou  surl'jgnorance  des  acbeteurs. 
La  marque,  si  elle  ne  supprime  pas  la  fraude^  en  restreint  au  moins  le 
champ.  C'est  le  defaut  de  respoosabiJite  du  fabricant  qui  la  favorise :  la 
marquq  qbligatoire  ne  cr^e  pas  la  responsabilitd^  sans  doute,  mais  elle 
donne  k  I'acbeteur,  au  public,  le  moyen  de  Tinvoquer  et  d'en  faire  sentir 
la  portee  au  fabricant  deioyal,  tout  au  moins  en  repoussant  ses produits; 
elle  assure  done  k  cette  responsabilltd  une  realiie  et  une  sanction. 

Aux  objections  tirees  de  ce  que  la  marque  obligatoire  serait  en  contra- 
diction avec  les  priocipes  de  liberie  de  I'indnstrio  consacres  par  notre 
droit  public  moderne,  les  partisans  de  la  marque  obligatoire  repondent 
que  plus  la  liberte  estgrande,  plus  il  importe  de  rendre  serieuse  et  reelle 
Ja  responsabilite  de  ceux  qui  en  usent ;  que  ce  n'est  point  porter  atteinte 
k  la  liberte  de  Tindustrie  que  de  lui  dire  :  Vous  nsez  de  Totre  liberte  k 
YOtre  gre;  mais  vous  en  userez  k  vos  risqnes  et  perils,  sous  votre  respon- 
sabilite, ei,  pour  que  cette  iresponsabilitd  soit  reelle,  vous  signerez  vos 
oenvres. 

Les  adversaires  du  systeme  de  la  marque  obligatoire  tiennent,  k  leur 
tour,  le  iangage  suiTant  : 

D'abord^  qu'entend-on  par  la  marque  obligatoire  ?  Apparemment,  ce 
n'est  pas  le  retour  k  Tancienne  legislation,  d'apres  laqueile  le  gouveme- 
ment  loi-meme  intervenait  ppur  frapper  la  marchandise  d'ooe  estam* 
pille,  d'un  poin^n,  constatant  la  verification  dont  elle  avait  M  I'objet 
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de  la  part  de  I'autoritd.  Ge  ne  serait  pas,  dans  ce  eas,  la  marque  da  fabri- 
cant  qu'il  s'agirait  de  rendre  obligatoirSi  mais  la  marque  de  r£:ut.  Eh 
bienl  sons  rancienne  legislation,  alors  qoe  I'industrie  fran^^aise  6tait 
r6glement6e  de  toutes  parts,  habitat  de  longne  main  k  an  i^ime  qui 
4tait  luin  d'etre  celui  de  la  liberty,  alors  que  d'aillears  elle  ^tait  si  pea 
d^velopp^e,  ce  systdme  soaleva  de  telles  plaintes,  entralna  de  tela  abas, 
de  telles  tracasseries,  que,  m^me  avanVia  R6volatioOy  il  avait  saccomb^. 
Qae  serait-ce  done  anjoard'hni,  avec  les  habitudes  de  liberty  dans  les- 
qneiles  I'industrie  et  le  commerce  ont  vteu  depufs  soixante  ans,  avec  les 
d^veloppements  immenses  que  Tindustrie  a  priSi  avee  la  yari6t6  infinie 
de  ces  comblnaisons?  Quelle  arm^  d'employ^  ne  faudrak-il  pas  main- 
tenant  pour  suflSre  k  la  t^che?  Et  pour  arriver  k  quoi?  A  reodre  Tadmi- 
nistration,  I'titat,  caution  responsable  de  la  bonne  quality  des  marchan- 
discs  livr^es  au  public  t 

11  existe,  assur^meut,  curtains  cas  exoeptionnels  c^  Ton  a'  reconna 
qu'il  6iait  possible,  utile,  n^cessaire  m^me,  de  faire  intervenlr  la  \6rifi- 
cation  de  rautorit6,  puis  de  faire  constater  cette  T^hficaUon  par  one 
estampille. 

Ainsi,  le  titre  des  matiftres  d'or  et  d'argent  est  y6riG6  par  les  bureaux 
de  garanlie,  et  le  produit  revolt  deux  poiu^ons  de  raaloril^  :  celui  dQ 
titre  et  celui  du  bureau  de  garantie  ;  les  armes  k  feu  sont  ^prouvto,  et 
le  fonctionnaire  qui  en  fait  T^preuve  revAt  de  son  poin^n  le  canon 
^prouY^ ;  Tenveloppe  des  cartes  k  jouer  est  frapp4e  du  timbre  de  lar§gie 
qui  constate  que  i'imp6t  a  ^t^  pay^ ;  les  poids  et  mesures  portent  une 
empreinte  par  laquelle  les  v^rificateurs  certifient  qa'ils  sont  conformes 
aux  types  r^lementaires. 

Mais  ce  n'est  plus  qu'li  titre  tr^s-exceptionnel  que  Tautorit^  interWent 
aujourd'hui  dans  la  y^riiication  de  certains  produits  de  riodnstrie ,  et^ 
on  ne  craint  pas  de  le  dire,  le  systdme  de  la  marque  obl/gatoire  de 
l£tat,  pour  pen  qu'on  lui  donn&t  un  pen  d'^tendue,  k  plus  ferte  raison  si 
on  Fentendait  d'une  manidre  g^n^rale,  est  un  systdme  qui  ne  souVieni  pas 
I'examen. 

Que  s'il  s'agit  seulement  de  rendre  obligatoire  la  marque  du  fabri* 
cant,  peu  de  mots  suffiront  pour  ^tablir  que  ce  syst^me,  m^me  entendu 
ainsi,  serait  k  pen  prds  impraticable,  fort  pr^judiciable  aux  inlMts  des 
fabricanls,  et  qa*il  n'offrirait  aucune  garantie  s^rleuse  au  public. 

Nous  disons  d'abord  qu'il  serait  impossible  k  mettre  en  pratique  pour 
un  tr^-grand  nombre  de  produits. 

II  est  une  foule  d'objets,  comme  les  dentelles,  les  ch&les,  les6charpes, 
les  mouchoirs,  les  cristaux,  etc.,  qu'on  ne  peut  marquer  autrement  qae 
par  une  6tiqaette  mobile,  facile  k  enlever,  k  changer,  qui  neporteraitpas 
par  consequent  avec  elle  la  preuve  qu'elle  appartient  bien  k  I'aateur  da 
produit*. 

Les  menus  objets,  comme  les  aiguilles,  les  ^pingles,  etc.,  ne  peuvent 
6tre  marquds  que  par  I'enveloppe,  qui  oflre  les  m^mes  inoonyenients, 
puisqu'il  est  facile  de  rem  placer  les  objets  qu'elle  couyre. 

Les  tissus  en  pieces  ne  peuvent  etre  marques  qu'aux  deux  extremitea 
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de  la  pilee.  Or,  leg  fragments  de  pidces,  les  coupoM,  snivant  le  lanmge 
du  commerce,  ne  peorent  pas  porter  la  marqae.  et  les  consommalears 
n'acbdifut  gii6re  que  des  coopons. 

Ainsi,  premttre  objection  :  impossibiUt^  mat^rlelle  d'apposerla  marqae 
SOT  un  trte-gnnd  nombre  de  produits,  an  moios  de  manidre  ou'elle 
garantisse  I'origine  de  la  fabrication. 

Nous  disons,  en  second  Uen,  qae  le  systdme  de  la  marqne  obligatoire 
serait  fort  prtfjudiciable  aux  industriels.  En  effet,  il  y  a  des  cas  nom- 
breux  oik  les  fabricants  les  plus  bonndtes.  les  pins  intelligenU,  sont 
obliges  de  hvrer  au  commerce  des  produiu  dtfectueax  ou  de  qaalitd 
inMrieure.  Ce  sont  les  produits  d'essai,  les  prodaiu  mal  i^ussU,  les  pro- 
duits d  on  prix  pen  6\oy6,  destine  aux  consommatears  de  la  classe  la 
plus  nombrease,  pour  qui  le  bon  mareb^  est  indispensable.  Font-iU  en 
cela  une  operation  deloyale  ?  Nullement,  si  le  public  est  averti  de  ce 
qu'il  achate.  Cependjnt  lefabricant  ne  signs  point  de  tels  produits  oui 
nuiraient  n  sa  reputation.  Si  vous  I'obUgei  k  les  signer,  vous  lui  inter- 
direz  la  fabrication  tr6s-licite  et  trto-utile  des  objets  destines  k  la  consom- 
mation  du  people,  rous  I'obUgei  k  d«ruire  les  produits  d'essai  et  les 
prodnils  mal  r^ussis,  c'est-k-dire  que  vous  le  mines  ou  que  yous  le 
forces  k  compromettre  sa  marque. 

Et  puis,  eniin,  le  public  dont  vous  avez  voula  sanvegarJer  les  int«- 
rets,  vous  ne  lui  donnez  qu'une  garantie  iUusoire  et  bien  inf^rieure  4 
celle  que  lui  assure  la  marque  facultative. 

Avec  la  marque  facultative,  en  effet,  le  public  peat  reconnatJre,  salt 
reconnaltre  celle  qui  a  one  bonne  reputation  :  il  s'adresse  «  ceUe-l4  de 
prtfirence  ei  .1  a  une  certitude  morale  que  le  fabricant  honorable  k  am 
elle  appartient ne  I'aurait  pas  apposes  sur  le  produit  quil  achL  2^5 
etait  dtfeclueux.  Mais,  avec  1.  marque  oWigatoke,  tons  Z  produfts  son 
marques  ousignes.  c'est  la  confusion  des  langue^:  k  mobis  d'nnl^inJi 
.peciale.il  est  impossible  de  s'y  reconn^l^^^' LZZ>r  7 &te 
marque  de  la  mauvaise ;  et,  lors  m6me  qu'on  sait  la  distingaer.  elle  n^! 

Si^dZlT."-'^:"/*' ?'*''■"'  P-^"!-'"*  «'«'vre  egalement  tous T 
produite  du  fabricant,  les  bonscomme  les  mauvais. 

Ces  raisoBs  et  d'autres  qu'il  serait  irop  long  d'enum«rer,  ont  fait  re- 
pousser  le  systeme  abaolu  de  la  marque  obligatoire 

Tputefois,  le  qrsteme  oppose,  eelui  de  la  marque  facultative  entendu 
d'une  mamere  absolue.  pouvait  avoir  aussi  ses  inconven  nts  el^'on  a 
compris  que.  pour  certains  produi.s  speciaux  et  k  titre  ex«Di1onn«?  n 
pourrau  y  .voir  utilite.  n«cessi.e  mtoVde  rendre  ta  IZeKX le 
ou  de  commerce  obligatoire.  "««"1ub  ae  laonque 

Celle  necessiie  est  demontr^e  par  les  fkiu  existanU.  Nous  avons  dm 
cite  certains  actes  legislatifs  auxquels  il  ne  s'agit  point,  auxqueb  per 

irom  du  febncant  obligatoire  pour  les  produits  auxquels  iU  s'appliq„ent 
I'iS^."  '^''' '». "'"9''«  o«  'e  nom  est  et  restera  obligatoire  pour 

et  simdures  aux  tissus  etranger.  prohibes,  poar  les  cartes,  pour  les 
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matiires  vAAdneosM.  Or,  la  yari^td  des  combinauoiis  d»  IHttdsstrie  eat 
tolie  aujoard'hoi  qa'os  pent  compreodre  qifil  appandsse  tool  k  eoap 
des  prodaita  nonveaux  ou  dea  combinaiaona  noQYellea  de  piodaita  an- 
Ciena  qa'il  soit  n^eeasaire  d'aaaajettir  k  la  marque,  aoit  dans  un  Im  de 
police,  s'il  a'agit  d*iin  prodait  qui  prtaente  eertaina  dangers  poor  la  ao- 
ci4t6,  aoit  dans  un  but  de  garantie  publiqae,  8*il  a'agit  d'un  prodoit  que 
le  piiblic  serait  abiolaaQeDt  hors  d'tet  de  vArifier  qnand  it  Taeh^te  et 
doni  il  aorait  inlMt  k  pouToir  conatater  uUMeuremeBt  ridentit^,  aoit 
enfin  pour  satiafaire  k  dea  inUr6ts  semblables  on  analogues  k  eeiiz  qui 
ont  motive  lea  dispositions  i^galea  pr6ciUes» 

Mais  c'est  seolement  k  titre  exceptionnel,  on  I'a  di(  expresa^ment^  dans 
le  paragrapbe  2  de  FartielB  i*'^  que  ^obligation  de  la  niargae  poorrait 
^tre  impos^e  k  certains  produita  spteiaux  et  sous  la  garantie  d'on  dSerei 
d^libM  en  Gonseil  d'etat.  U  pent  j  avoir  grande  utility,  et  on  n'aperpoit 
aucun  danger  It  reeonnaitre  ce  droit  au  gouverneme&t  dans  ces  Ik^tes  et 
en  cetle  forme. 

Art.  2.  L'article  2  determine  la  condition  easentielle  et  absohie  k  la- 
qnelle  est  subordonn^e  la  propri^td  de  la  marque,  sans  laqnelle  on  ne 
pent  revendiquer  le  b^n^fice  de  la  loi  et  la  protection  sp^ciale  qu'elle 
accorde  k  la  marque.  Cette  condition,  c'est  le  d6pM  dn  module  de  la 
marque  en  double  exemplaire  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce. 

Le  motif  de  celte  disposition  eat  facile  k  comprendre. 

Les  diff^rents  embl^mes,  symboles  ou  signes  dont  lea  febricanta  pen- 
vent  se  servir  pour  remplacer  leur  nom,  ne  sent,  k  vrai  dire,  la  propri6l6 
de  personne ;  ils  aont  dana  le  domaine  public,  tout  le  monde  peat  a'an 
emparer.  Si  done  vous  youlez  d^poss^er  le  pi^Hc,  au  proSt  d'on  seol^ 
du  droit  de  se  servir  de  tel  ou  tel  signe,  il  est  juste  et  il  est  ndcessaire 
que  vous  obligiei  le  fobricant  qui  d^ire  s'en  r^erver  I'osage  ^dnsif  k 
rendre  son  intention  publique,  k  la  porter  k  la  connaissanee  de  tons,  et 
que  vous  fourniasiez  aux  autrea  fiabricants  le  moyen  de  connaltre  let 
signes  dont  Temploi  leur  eat  interdit  Tel  est  Tobjet  principal  de  Vobli- 
gation  du  d^p6t,  qui  6quivaudra  h  une  notification  faite  au  pobbc  par  le 
fabricant  qui  a  pris  possession  d'une  marque,  pour  informer  ses  een- 
frdres  de  cette  prise  de  possession  et  fiBiire  naitre  son  droit  de  propria 
exclusive.  Un  des  deux  exemplaires  du  module  restera  d^pos6  au  greffe 
du  Tribunal  de  commerce  pour  servir  au  jogement  des  contestations  qui 
pourront  s'^lever ;  Taatre  exemplaire  est  destine,  dana  la  pens6e  du  gou- 
vernement,  aa  Conservatoire  des  Arts  et  Meiers,  oil  les  marques  seront 
centralis6e8  et  claaato  de  mani^re  k  pouvoir  6tre  mises  £ieilement  k  fa 
disposition  des  int^ress^s. 

II  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  saurait  Mre  Interdit  k  personne 
d'oser  d'une  marque  non  dt^pos6s ;  mais  la  marque,  dans  ce  cas,  ne  con* 
stituera  pas  pour  eelui  qui  s'en  servira  une  propri6t4  interdite  k  tous 
autres.  II  ne  jouira  pas  da  b^n^fice  de  la  loi,  il  n'aura  pas  Taction  cor- 
rectionnelle,  et,  s'il  lai  reste  Taction  civile,  en  reparation  des  dommages 
caus^,  ouverte  par  Tarl.  1382  G.  civ.,  toojoura  est-il  qu'ii  ne  poorra 
trouver  dans  1  usage  babiluel>  dans  la  poaseasion  antftieore  A'mt  mar^ 
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^e,  aaliB  chose  qo'im  ^^ment  insoffisant  par  lui-mftmey  et  De  poayant 
que  concourir  avec  d'aatres  circonstances  pour  ^tablir  son  droit  I  des 
dommagea-int^rdts.  Telle  est  la  pens^e  qui  a  fait  ^crire^  dans  les  arti- 
cleaSet  3,  que  la  propri^t^  de  la  marque  ne  pouvait  6lre  acquise  et  con- 
seryto  qa'aa  moyen  da  d6p6t  et  k  parlir  da  d^pM.  S'il  6tait  n^cessaire 
d'accorder  k  la  marque  une  protection  efficace,  il  ne  I'^tait  pas  moins  de 
fonrnir  aox  fabricants  les  moyens  de  se  mettre  en  rdgle  et  d'^viter  des 
contrefa^ons  ou  des  asurpations  involontaires. 

Art.  3.  —  Cest  ce  m6me  ordre  d'id^es  qai  a  amen^  les  r^dacteors  da 
projet  %  limlter^  par  rarticle  3,  les  effets  da  d6pdt  k  one  dor^e  de 
quinze  annto,  saaf  ^  reconnattre  au  propri^taire  de  la  marque  le  droit  de 
renouveler  son  d^p6t  tous  les  quinze  ans  pour  conserver  sa  marque.  II  eiit 
&/6,  en  effet,  illusoire  d'accorder  aux  parties  int^ress^es  la  faculty  de  re« 
cbercher  les  marques  employees,  si  ces  recherches  eussent  dd  s'^tendre 
k  one  ^poque  trop  reculSe.  Et,  d'aaire  part,  ce  n'^tait  point  imposer  une 
condition  bieu  difficile  ni  bien  cotlteuse,  que  d'exiger  an  d6p6t  nouveau 
tous  les  quinze  ans,  quand  le  d^p6t  a  lieu  au  greffe  da  Tribunal  de  com- 
merce du  domicile,  et  quand  les  frais  de  ce  d6p6t  ont  M  r^doits  k  une 
somme  minime. 


TiTHB  II.  —  Diipositi(m$  relatives  aii«  itrangert. 

Art.  5.  —  Les  principes  g^n^raux  da  droit  accordant  aox  strangers  le 
libre  exercice  du  commerce  et  de  Tindastrie  en  France^  Tart.  5  du  pro- 
jet  ne  fait  que  traduire  ceprincipe,  en  disant  que  le  b^n^fice  de  la  loi  est 
acquis  k  tous  ceux  qui  poss^Jent  en  France  des  ^tablissements  industriels 
ou  commerciaux ;  la  propri^t^  de  leurs  marques  leur  sera  garanlie  ausn 
longtemps  que  leur  travail  et  leurs  capitaux  contribueront  k  la  richesse 
du  pays. 

Art.  6.  —  Mais  on  n'a  point  pens^  que  le  m^me  avantage  ddt  6tre 
^tendu,  sans  reserve,  aux  6tablissements  situ^s  hors  de  France  et  exploi- 
t's^ soit  par  des  strangers,  soil  m6me  par  des  Franks.  Le  b^n^Oce  de 
notre  legislation  ne  pent  6tre  accord'  k  des  ^tablissements  situ^s  en  pays 
'trangers  qu'autant  que  des  garanties  ^quivalentes  nous  seront  offertes 
en  retour  et  qu'une  reciprocity  r^elle  aura  €\&  stipul^e  dans  une  conven- 
tion diplomatique.  Cette  condition  fait  Tobjet  de  Tart.  6.  Elle  satisCait 
4  une  pens^e  de  moraliC  que  le  gouvernement  s'est  efforc^  d^jk  de  faire 
pr'valoir  dans  les  relations  Internationales.  La  reciprocity^  en  fait  de 
marques,  tend  d'ailleurs  k  faciliter  les  transactions  commerciales  entre 
les  divers  penples,  et  k  les  rendre  de  plus  en  plus  avantagcuses  aux  uns 
et  aux  autres,  en  les  fondant  sur  la  plus  solide  des  bases,  le  respect  mu- 
luel  des  droits  legitimement  acquis. 

Les  fabriques  et  maisons  de  commerce  etablies  k  F'tranger  ne  ressor- 
tissant  k  aucune  de  nos  juridictlons,  il  devient  indispensable  de  deter- 
miner d'une  maniere  particuliere  le  mode  k  suiyre  pour  le  dep6t  des 
marques  etrangeres.  Le  second  paragraphe  de  Tart.  6  porte  que  celte 
formalite  devra  s'accomplir  au  grefTe  du  Tribunal  de  rx)mmerce  de  la 
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Seine.  L'exisleDce  d'oa  seal  lieu  de  d^p6t  fticilitera  le«  recherches  et  les 
v^rificalions  deft  int^ress^s. 


TiTEB  in.  —  PhkolUis. 

Art.  7.  —  L'art.  7  pr6yoit  trois  drills,  qa'il  panit  de  la  m^me  peine. 

Le  premier  coasisle  dans  la  contrefa^n  de  la  marque  appartenant  i^- 
guli^remeDt  &  un  fabricant  ou  ii  un  commer^ot,  ou  dans  I'nsage  de  ta 
marque  coptrefaile.  Ce  d6lit  avail  M  assimil6  au  faux  en  ^ritures  pri- 
vto  par  la  loi  da  22  germinal  an  xi  et  par  l'art.  142  C.  p^n.,  qui  le  pu- 
nissait  par  consequent  de  la  reclusion  Nous  avons  d^jA  dit  qua  cMe  p^- 
naliie  excessive  n*6lait  point  appliqu6e  et  qu'elle  entralnaiit  J'/mpumt^, 
La  peine  prononc4e  par  l'art.  7  et  celle  des  articles  suivaats  ne  seront 
plus  qu'une  peine  correclionnelle. 

Le  second  d61it  pr6vu  par  Tart.  7  est  celui  que  commet  rindividu  qui, 
s'^tant  procure  d'une  mani^re  quelconque  une  marque,  un  Umbre^  un 
poiuQon  v^ritables^  s'en  sert  pour  marqaer  frauduleusement  des  produits 
aufres  que  ceux  des  fabricants  ou  des  commer^anls  auxquels  appartien- 
nent  ces  marques,  timbres  ou  poingons. 

Yient^  en  troisi^me  lieu,  le  deiit  de  ceux  qui,  sciemment,  vendent  ou 
exposent  en  vente  les  produits  portant  des  marques  conirefaites  ou  frau- 
duleusement apposdes.  Nous  avons  ddjii  dit  que  ce  deiit,  compietemenl 
assimilable  aux  deux  premiers,  n'avait  point  ete  pr^vu  par  la  legislation 
existante. 

On  n'a  pas  cru  devoir  meationner  specialement  les  receieursparce  que, 
d'apres  les  principes  du  droit  p<?nal,  les  receieurs  sont  punis  comme  com- 
plices. 

Art.  8.  L'art.  8  punit  d'une  peine  qu'on  a  cherche  4  rapprocher 
le  plus  possible  de  celle  prononcee  par  Tart.  7  : 

1'  Celui  qui  se  fait,  de  la  marque  d^pos^e,  un  mojen  de  tromper  le 
public,  en  y  insurant  des  indications  propres  k  induire  les  acbeteurs  en 
erreur  sur  la  nature  du  produit  qui  en  est  revdtu ; 

^  Celui  qui,  sciemment,  vend  ou  expose  ea  vente  des  produits  prd- 
sentant  ce  genre  de  fraude. 

L'art.  423  C.  p^n.  punit  deji  les  tromperies  sur  la  nature  de  la  mar- 
cbandise;  mais  il  ne  s'applique  qu*k  la  tromperie  realisee.  II  a  paru  juste 
d'aller  plus  loin  et  d'atteindre  m6me  la  tentative  de  tromperie,  lorsqu'elle 
a  lieu  par  Tabus  des  favours  m^mes  qu'accorde  la  loi.  Cette  disposition, 
qui  est  enparfaite  barmonie  avec  le  caracl^re  de  morality  que  la  foi  pre- 
sente,  n'a  point  paru  d*ailleurs  compromettre  la  simplicite  de  son  but, 
qu'on  a  tenu  &  conserver  en  ecartant,  comme  nous  Tavons  dit,  touts  dis- 
position plus  specialemenl  destinee  ^proteger  le  public  contre  les  fraades 
dont  il  pent  etre  victime. 

Art.  9.  Enfin  Tart.  9  alt&che  une  peine,  mais  moindre  que  les  deux 
pr^cedentes,  k  la  violation,  soit  des  dispositions  des  decrets  qui*  aox 
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termes  de  Tart.  1",  anroot  assnjetti  k  robligatiou  de  la  marque  certains 
prodaits  sp^ciaax^  soil  des  autres  dispositions  &*ex4eatlon  de  ces  m^mes 
d^crels. 

Art.  10^  11  et  12.  Les  art.  10,  11  ct  12,  empraat^  k  la  loi  da 
5  join.  1844  sur  les  brevets  d'inyention,  ont  ponr  objet  d'interdire  le 
carnal  des  peines  lorsqae  le  d^linqaant  a  k  r^pondre,  devant  le  tribunal, 
de  plnsieors  des  d^lits  ant6rieurs  aa  premier  acte  de  poorsuite,  sauf  Tap- 
plication,  en  ce  cas,  de  la  peine  la  plus  forte;  —  de  permettre  aux  triba- 
naux  d'^lever  les  pein^  au  doable,  lorsqu'il  a  M  prononc6  centre  le 
pr^vena,  dans  les  cinq  ann^es  ant^rieures,  ane  condamnation  poar 
an  des  d^lits  pr^vus  par  la  loi;  et  de  les  autoriser  k  mod^rer  la  peine 
saiyant  les  clrconstances ,  en  permettant  rapplication  de  Tart.  463 
C.  p^n. 

Art.  13.  Les  peines  mentionn^es  ci-dessos  atteignent  le  d^linquant 
dans  ses  biens  et  sa  liberty.  Le  jage  peat,  suivant  les  cas,  camaler  Ta- 
mende  et  I'emprisonnement,  on  n'appliquer  qu'ane  seule  de  ces  p^nalit^. 
Mais  11  a  para  jaste  et  n6cessaire  de  les  fortifier  par  d'aalres  peines  pa- 
rement  morales.  En  consequence,  les  tribunaax  sent  autoris^  par  Tart.  13 
k  interdire  aux  d^linquants  toate  participation  aux  Elections  des  tribanaux 
de  commerce,  des  chambres  de  commerce,  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manafactnres  et  des  conseils  de  prud'hommes  pendant  an  temps 
qai  n'excMera  pas  dix  ans.  De  plus,  les  tribanaux  pourront  ordonner 
que  les  jugements  de  condamnation  soient  affich^s  et  public  dans  les 
journaax.  Getle  demise  disposition,  ind^pendamment  de  I'effet  moral 
qa'elle  doit  prodaire,  aura  I'atilitd  de  pr^munir  les  consommateurs  et 
les  fabricants  contre  le  renouvellement  de  fraades  dikjk  commises  k  leur 
pr^jadice. 

Art.  14.  Xa  confiscation  des  objets  dont  la  marque  serai t  reconnue 
contraire  aux  dispositions  des  art.  7  et  8,  et  des  instruments  ayant 
sp^ialement  servi  k  commettre  le  d^lit,  est  le  complement  de  la  repres- 
sion. 

En  matidre  de  contrefa<^n  des  OBUvres  d'art  et  d'esprit,  Tart.  427 
C.  pen.,  prononce  la  confiscation  comme  une  conseqaence  necessaire  de 
la  peine  dont  le  deiit  est  frappe.  Toutefois,  il  n*a  pas  paru  possible  dialler 
aassi  loin  en  matiere  deconirefa^on  des  marques;  I'art.  14ne  rend  point 
ia  confiscation  obligatoire  poar  le  juge,  qui  appreciera  les  circonstances, 
notamment  Timportance  da  dommage  cause  par  la  contrefa^n  et  les  con- 
seqaences  que  poarrait  avoir  la  confiscation. 

U  se  peat,  en  effet,  que,  d'unepart,  le  dommage,  cause  aux  tiers  par  le 
deiit,  soit  de  peu  d'importance  et  que,  d'autre  part,  la  confiscation  soit 
de  nature  k  entralner  la  ruine  da  delinquant  ou  k  compromettre  les  inte- 
i^ts  de  ses  creanciers. 

Toate  latitade  doit  done  etre  laissee  au  juge  sur  ce  point,  ainsi  que  aur 
la  qoeslion  de  savoir  si  lesproduits  confisquesdevront  dtre  ou  non  remis 
au  proprietaire  de  la  marque  qui  a  eie  contrefaite  on  fraaduleusement 
apposee,  sans  prejadice  de  plus  amples  dommages-inter^ts,  s'il  y  a 
lieu. 
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Ce  qui  est  obligatoire  poar  le  jage,  dans  tons  les  cas,  m^mQ  dans  oelai 
oti  il  7  aorait  acqaittemeiit,  c'eat  d'ordonner  la  deatruciioa  des  marquea 
recinnaes  contraires  anx  dispositions  de  la  lol. 

Art.  15.  L'art.  15,  pr^voyant  le  cas  oti  il  s*agirait  d'ialraeiion  atix 
dispositions  des  dterets  qoi  ont  rendu  la  marque  obligatoire^  vent  que  le 
Tribunal  ordonne  toujours,  m6me  s'il  y  a  eu  acquittement^  rappoaition 
de  la  marque  sor  les  produiU,  objet  de  la  poarsuite.  Ilais  la  confiscatioa, 
dans  ee  cas,  et  pour  un  premier  d^lit,  serait  excessive  et  ne  pent  point 
6tre  prononc^e  par  le  juge. 

Toutefois,  ce  complement  de  la  repression  se  justifies  et  le  second  pa« 
ragraphe  de  Tart.  15  i'autorise,  si  le  deiinqnant,  condamn6  iin«  premie 
fois  pour  infraction  k  I'obligation  de  la  marque,  est  poursuivi  de  noayeau 

«.«•.•  A  .  _.i^i         _a-_*._  _#_  V 


qui  _  ,  ^       , 

Tobligation  de  la  marque,  de  r^sister  k  I'injonction  du  iofse  el  de  Va& 

mettre  dans  le  commerce  sans  les  marquer. 

TiTM  IV.  —  Jwridieti<ms. 

Art.  16.  Dans  la  l^islation  actuelle,  et  d'aprte  le  dtoret  du  11  JBin 
1809,  les  Conseils  de  prud'hommes  ont  une  part  d'action  an  moins  con- 
sultative en  mati^re  de  marques  de  fabrique ;  ils  interviennent  m^me 
comme  jogesj  d*apres  le  d^cret  du  5  sept.  1810  sur  les  marques  de  la 
coutellerie.  Le  projet  de  loi  discute  devant  les  anciennes  Chambres  l^ps- 
latives  avait  maintenu  Tintervention  conciliatrice  des  prud'hommes.  Le 
Gonseil  general  de  ragricniture,  des  manufactures  et  du  commerce, 
dans  Tune  de  ses  dernidres  sessions,  a  demands  que  cetta  inlervmtion 
fiOit  supprim^e  comme  une  formality  inutile.  II  faut  bien  le  reconnattre, 
en  eflfet,  les  Conseils  de  prud'bommes  sont  institu4s  pour  vider  les  diffi- 
rends  qui  s'eidvent  entreles  pata>ns  et  les  ouvriers.  Leur  iatefvenlion  en 
mati^e  de  marques  de  fabrique  les  iatroduit  dans  des  debats  d'une  tout 
autre  nature,  puisqu*il  s'agit  alors  de  contestations  entre  fabricants  sen- 
lement.  Les  Tribunaux  de  commerce  sont  d'ailieurs  parfaitement  aptesft 
prononcer  sur  les  aSaires  de  marques.  Enfin,  il  se  pr^sente  des  aflaires  de 
cette  nature  dans  un  grand  nombre  de  villes  oik  il  n*existe  pas  de  Con- 
seils de  prud*hommes,  et  oil  Tarbitrage  pr6liminaire  est  snpprimft  sans 
qu'il  en  r^sulte  aucua  inconvenient.  Par  ces  motifs,  Tart.  16  enoncepnre- 
ment  et  simplement  que  les  actions  civiles  sont  portees  deviant  les  Tri- 
bonaux  de  commerce. 

£n  cas  de  poursuites  k  fins  peaales.  Taction  est  devolne  an  Tribunal  de 
police  correctionnelle,  conformement  au  droit  commun.  Si,  sur  une  poar- 
suite en  contrefa^on,  le  prevenu  souldve  pour  sa  defense  des  questions  re- 
latives k  la  propriete  de  la  marque,  le  mftme  Tribunal  prononcera  sar 
Texception ;  il  a  aussi  qualite  pour  statuer  sur  toutes  les  demandes  qui 
se  rattacbent  k  robjet  principal.  Cette  dernidre  disposition,  empmntte  k 
la  loi  du  5  juill.  184i  sur  les  brevets  d'iavention,  a  pour  but  de  dottier 
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k  Fietiim  de  la  jastice  Qn  eoars  beancoop  plus  prompt  et  de  mettre  obs- 
tacle an  incidenU  qae  les  contrefactenrs  ont  intMt  k  maltiplier  afin  de 
gagner  du  temps. 

11 4tait  inutile  d*ajoater  dans  la  loi  que  le  minist^re  public  est  antoris^ 
k  povrsnivre  d*office,  pour  Tapplication  de  la  peine,  les  infractions  aox 
dispositions  qu'eUe  renfenne.  Gela  est  de  droit  en  mati^e  p^nale,  toutes 
les  fois  qu*il  n'y  est  pas  d^rog^  express6ment.  II  4tait  inntile  Element 
de  mentionner  que  la  jnridiction  assignee  anx  tribonanx  de  commerce  et 
anx  tribonaQX  oorreetionnels  de  France,  en  cette  mati^re^  ne  d6roge 
point  k  la  jnridiction  de  nos  consuls,  si  le  litige  s*6l6Te  bors  de  France 
eatre  Fran^ais,  jaridietien  qui  resto  r^lte  conform^ment  k  d'anciens 
6dits  et  ordonnaoces  et,  pour  certains  pays,  k  des  capitulations^  trait^s 
oa  usages  encore  en  figneir,  ainsi  qn'k  des  bis  rteemment  promnl- 
glides. 

Art.  17.  L'art.  i7  rdgle  tes  formalit^s  de  la  description,  avec  on  sans 
saisie,  k  laqnelle  il  pent  ^tre  procddd  k  la  reqa^te  de  la  partie  ]^6e.  II 
est  n^cessaire,  dans  ce  eas,  de  prendre  certaines  precautions  poar  em- 
pteher  des  ponnmtes  vexatoires  inspir6es  par  Tint^rdt  priv6.  Lorsqne 
ces  mtoes  op^ticns  ont  lieu  it  la  requite  du  ministdre  public,  il  y  est 
proc^dd  dans  les  formes  ddl^mintos  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Le  projet  de  loi  conf^re  ^veatuellement  au  jnge  de  pafx  le  pouvoir 
d^autoriser  la  description  avec  oa  sans  saisie.  €e  droit  ne  lui  avait  pas 
M  accord^  dans  le  projet  discut^  en  4847 ;  mais  on  a  consid6r€  que  ce 
aiaglstrat  est  plus  rapprochd  des  justiciables ;  que,  dans  bien  des  cas^ 
f  obligation  de  se  pourvoir  aupr^  du  president  du  tribunal  civil,  entrat- 
nerait  des  retards  pr^jndiciables  k  la  partie  l^s^,  en  £acilitant  la  sup- 
pression du  corps  du  d^lit. 

Art.  18.  L'art.  18  est  empruntd,  comme  plusieurs  des  dispositions  qui 
ont  M  mentionnito  ci-dessus^  k  la  loi  du  5  juill.  1844  sur  les  brevets 
d'invention.  On  ne  doit  pas  permettre  au  plaignant  de  prolonger  k  son 
gr^  r^tat  de  suspicion  dans  lequel  son  adversaire  est  plac6,  et  surtout 
Tesp^  d'interdit  qui  r^ulte  de  cette  demi^re  mesure.  Si,  dans  un  cer- 
tain d^Iai,  le  requ^ant  n'a  pas  donn6  suite  k  ses  premieres  poursultes, 
cette  inaction  sera  regard^e  comme  un  aveu  implicite  de  I'injustice  de  sa 
pr^ntion.  La  description  avec  oa  sans  saisie,  sera  nuUe  de  plein  droit, 
sans  prejudice  des  dommages-int4r6ts  qui  pourront  ^tre  r^clamSs  devant 
le  tribunal  de  commerce^  d'apr^s  les  principes  du  droit  commun. 

TmiB  V.  —  Dispoiiiions  giniralts  om  trantitoires. 

II  ne  nous  reste  plus,  messieurs,  k  vous  entretenir  que  de  quelques 
dispositions  g^n^rales  on  transitoires  qui  compl^tent  le  projet. 

Art.  19.  L'art.  i9  a  pour  objet  de  combattre  un  abus  qui  a  soulev6 
de  vives  reclamations  dans  divers  centres  manufaeturiers.  II  arrive  fr6- 
quemment  que  des  prodaits  strangers  portant  fauduleosement,  soit  la 
naique,  soitle  nom  d'ua  (abricant  rSudant  en  France,  soit  Tiadication 
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da  lien  d'ane  fbbriqae  fran^ise,  sont  pr^sent^spour  le  transit  el  gagoMii 
le  bureau  de  sortie  sans  que  radmiDistration  des  douanes  poisse  a^^ir  el 
avsnt  que  les  int^ress^s  aieot  pa  intervealr.  Ces  fraades,  qui  ont  poor 
bat  d'enlerer  des  d^bouch^s  t  notre  commerce,  peayent  avoir  des  effets 
d'aatant  plus  flLcheax  que  les  prodoits  sont  Eouvent  de  mauTaise  qaalilft 
et  servant  k  diser^ter  les  marques  ou  les  noms  dont  ils  sont  revMus. 
Afin  de  combaltre  cet  abus,  Tart.  19  autorise  la  saisie  de  tout  prodaltde 
cette  nature,  4  la  requite  du  minist^re  public  ou  de  la  partie  l^s^. 

II  ne  faut  pas  d'ailleurs  se  prdoceuper  de  la  crainte  que  cette  dispo* 
sition  puisse  compromettre  les  int6r6ts  d'ordre  sap^rieur  qui  se 
rattachent  au  d^veloppement  du  transit  Stranger  envers  la  Fraace.  Ba 
effet,  nous  nous  sommes  assures  qu*elle  n'entralnera  et  qu'elle  ne  peuC 
entrjilner,  de  la  part  de  la  dousne,  aucune  recberche,  aocone  vSriGc^tion 
plus  6tendue  que  celle  qu*exigent  les  int^rftts  babituels  de  son  service ; 
par  cons^enty  il  ne  r^ul tera  de  la  disposition  aucan  retard,  aucune  forma- 
lity et  aucune  g^ne  nouvelle  pour  le  commerce.  Qaie£Fr&7era4*eUe  done,  qui 
d^tournerat-elie?  Uniquement  le  commerce  fraudaleux  et  d^loyai ;  et  ce 
n'est  point  celui-l4  dont,  au  surplus,  les  proportions  sont  restreintes  et 
qui  cependant  cause  un  prejudice  notable  k  nos  fabriques,  ce  n'est  point 
celui-U  qu'on  doit  craindre  de  ddtourner  et  de  d6courager. 

Art.  20.  L'art.  20  ^teod  I'application  dela  loi  aux  Tins,  eaux-de-Yie. 
/arines  et  autres  prodaits  de  I'agriculture.  11  y  a,  en  effet,  des  avantageB 
s^rieui  pour  les  producteurs  agricoles  et  mime  pour  ceux  qui  font  le 
commerce  des  produits  de  cette  nature,  k  pouvoir  s'assurer  la  propria 
d'uoe  marque  qui  distingue  leurs  proJuits  el  qui  les  signale  k  la  con- 
fiance  du  public,  et  k  joair,  sous  ce  rapport,  des  mtoes  faveurs  qui  sont 
rccorddes  aux  producteurs  industriels. 

Art.  21.  L*2irt.  21  contlenl  une  disposition  transitoire  qoi  s'explique 
et  se  justifie  d'elle-mdme,  au  profit  de  ceux  qui,  ant^rieurement  k  ia  loi, 
ont  d^pos^  leur  manque  au  iriLunal  de  commerce;  elle  les  dispense  d'un 
nouveau  d^p6t  au  moins.pour  une  premidre  p^riode  de  quinze  ana. 

Art.  22.  Un  idglement  d'administration  publique  doit  determiner, 
aux  termes  de  Tart.  22,  toutes  les  mesures  d'exteution  que  comporte  la 
loi,  notamment  en  ce  qui  oonceme  les  formality  du  d^pdt  des  marques, 
la  formation  de  la  collection  au  Conservatoire  des  arts  et  metiers,  etc.  La 
publication  ult^rieure  de  ce  r^glement  et  les  mesures  k  prendre  par  le 
commerce  et  par  I'lndustrie  pour  se  mettre  en  r^gle  vis-^-Yis  de  la  loi 
nouvelle  obligeaient  k  dtelarer  que  la  loi  ne  sera  ex^cutoire  que  six  mois 
aprto  sa  promulgation. 

Art.  23.  L'article  ?3  et  dernier  porte  qu'il  n'est  pas  d6rog6  aux  dispo^ 
sitions  ant6rieures  qui  n'ont  rien  de  conlraire  k  la  nouvelle  loi.  Gela  est 
de  principe;  11  a  ^X6  jug6  utile  de  le  dire  cependant  pour  fairs  mieux 
rossortir  que  la  loi  nouvelle  a  unbutreslreint  etne  toucbe  qu'&  une  partie 
de  la  l^islation  des  marques.  Nous  avons  eu  soin  plus  baut  de  pr^ser 
'  ce  but  et  d'dnumSrer  les  principaux  monuments  de  la  legislation,  qui 
restent  en  dehors  de  Taction  de  la  loi  nouvelle. 
Nousesp^rons,  messieurs,  que  les  dispositions  du  projet  que  nous  ve- 
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Dons  d'avoir  Thoiuiear  de  Toas  exposer  voas  parattront  rteoadre  avec 
prudence  et  mesare  les  qnestions  d^licates  engage  dans  la  r^forme  de  la 
legislation  sor  les  marques  de  fabriqueetqu'elles  m6riteront  voire  appro- 
bation. 


II.  —  Rapport 

Fait  au  nam  d$  la  eammiuion  (1 )  chargie  d^examiner  U  projet  de  loi 
relaiifaux  marqua  de  fabrique  et  de  commerce  (2). 

Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  voua  nous  ayez  conQ6  Texamw  est  la 
rtelisation  de  vobux  incessamment  exprim^  par  les  repr^sentanta  de  Tin- 
duslhe  et  du  commerce,  qui  le  r^clament  comme  une  protection  n^ces- 
saire  et  un  veritable  bienfoit.  Aussi  votre  Commission  vous  edl-elie  sou- 
mil  son  travail  dte  la  session  demi^re,  si  ell6  n'e(it  M  amente  k  Tajourntr 
par  la  pens^  mtoe  de  mieox  servir  lesint^r^tsqui  s*y  trouvent  engages. 

Divers  projeU  de  lois  sur  les  brevets  d^inveution,  les  dessins  de  labri- 
que^  ^taient  k  I'^tude,  et  il  y  avait  avantage,  suivant  nous,  k  les  r^unir 
dans  le  m6me  examen  et  la  m6me  deliberation.  R^gir  par  les  m^mos 
principes  des  mati^res  identiqaes,  tout  au  moins  connexes,  donner  a  la 
loi  le  caractdre  si  desirable  d'harmonie  et  de  simplicity,  tel  6tait  notre 
d^sir,  favorablement  accueilii  par  le  gouvernement,  jaloux  de  donner  k 
Tindustrie,  qui  le  demande  si  vivement,  son  Code  Napoleon. 

L'6iude  deces  projets  paralt  avoir  soulevd  dee  difftculies  qui  en  retar- 
dent  la  presentation ,  et  nous  avons  dt  reprendre  Texamen  de  la  loi 
speciale  que  vous  nous  aves  renvoyee.  Nous  avons  d'alUeurs  la  ferme 
confiance  que  le  gouvemement  n'abandonnera  pas  la  pensee  qu'il  avait 
paru  partager,  et  dont  la  realisation  serait  pour  I'industrie  et  le  com- 
merce une  amelioration  considerable;  nous  i'attendons  de  ses  intentions 
liberales  et  sagement  progressives. 

Les  marques  sent  tout  signepar  lequel  un  fabricantou  uncommer^ant 
distingue  les  produits  de  sa  fabrique  ou  de  son  commerce.  Leur  usage^ 
qui  remonte  au  temps  o(l  I'ecriture  el  la  lecture  etaient  pen  connues,  et 
et  qui  est  presque  aussi  ancien  que  le  commerce  iui-meme,  s'esl  conserve 
et  eiendu:  il  est  simple,  facile  et  passe  dans  les  habitudes.  Mais  leur  ca- 
ractere^  leur  but  ont  change  plusd'uae  fois;  il  importe  deles  determiner 
nettement. 

Au  moyen  dge,  rinduslrie  et  le  commerce  avaleat^  com'me  la  proprieie 
fonciere,  une  organisation  feodale.  Les  corporations^  les  mallrises,  les 


(4)  Celte  commisflioD  etait  compos^e  de  MM.  ReYeil»  president ;  Bussod,  rappor- 
teur ,  MonoiiHlapy,  Ferret,  Riche,  Qoesae,  LeTBTasseur. 

(5)  y.  Mtmit.  «miV.  da  25  avril  4857,  annexe  G,  n*  44^ 


666  APPEN01CE.  —  !*•   PARTIB,    CHAP.    U. 

j4iraiid0B  aviient  toat  lu^rarchisd  ou  asservi.  Le  l^islateur  ialsait  lal- 
m6m«  la  diTisioa  du  Iravail ;  eDGn^  appliqoanl  faoasament  la  looable 
peas^  de  pr^venir  les  fraades  commeFciales,  il  ea  ^tait  vena  k  T^lemea- 
ter  la  fabrication  et  ^eQcontr61er  les  operations. 

Alors  eiait  apposes  la  marqae^  qui  n'^tait  pas  senlement  la  sigaatnre 
da  commercant,  mais  le  certifieat  de  garantie  de  raatorit6  publique.  De 
Ik  one  y^ritable  servitade  poor  I'indastrie  nationale,  asservie  k  des  types 
l^aox,  frapp^e  de  peines  ^normes  en  cas  d'erreors  dans  la  fabrication, 
qui  devenaient  des  manquements  k  la  loi,  vex^e  enfin  par  tons  les  jnr^, 
contr^Ieors,  iaspecteurs,  dont  I'esprit  de  fiscalit^et  les  besoins  da  Ir^r 
avaient  multipli^  les  offices. 

Ce  regime  sonleva  de  fr^qaenles  et  s^rienses  r^lamations.  Les  6tats 
g^n^raax  de  1614  en  demanddrent  formellement  ia  zDodi^cation*  Coa- 
danm6  par  Colbert,  abandonn^  en  fait  dans  plosiears  eentres  importants 
de  &brication,  il  fat  notebkment  adonci,  en  ce  qai  concerae  les  tissusj 
par  le  r^glement  da  5  mai  1779  et  les  lettres  palentes  da  4  ym  VTBO. 
D^rmais  les  fabricants  parent,  dans  la  fibrtcatlon  de  lears  ^offes,  cm 
s'assajettir  &rex6cution  des  r^ements,  oa  adopter  telles  dimensions  at 
combinaisons  qu'ils  pr^fSraient.  Dans  Tan  et  I'aatre  cas,  les  prodaits  re- 
ceyaient  la  marqae  de  Taatorite  publiqae,  mais,  dans  le  premier^  ils  por- 
taient  le  mot :  r^gU, 

La  loi  da  7  mars  1791,  en  sapprimant  I'ancien  r^me  commercial, 
afifrancbit  compl^tement  Tindastrie;  mais^  il  faat  bien  le  dire,  en  ce  qai 
conceme  les  marqaes,  k  Toppression  sacc^da  la  licence. 

Sans  doate  le  droit  qa'a  toat  fabricant  on  commer^nt  d'apposer  son 
nom  oa  sa  marqae  ne  poavait  p^rir,  car  il  derive  de  la  nature  des  eboses 
et  se  confond  arec  le  droit  mdme  de  travailler ;  mais,  destltaS  de  toat« 
garantie  poar  le  faire  respecter,  ce  droit  restait  illoaoire :  c'itaiit  anepn>> 
pri^te  priy^  de  tout  moyen  de  se  d^fendre. 

Un  pareil  6tat  de  cboses  ne  poavait  darer  et  motltt  de  promptes  et 
^nergiques  reclamations.  Le  28  messidor  an  yii,  an  message  da  Coaseit 
des  Cinq  cents  recommande  an  Directoire  la  petition  d*aa  grand  nombre 
de  fabricants  de  coatellerie  et  qaincaillerie,  rdclamant  les  garanties  de  la 
marqae,  et  an  arr6t6  des  Consols,  da  23  nivAse  an  ix,  aatorise  ces  fibri- 
cants  k  frapper  leors  oavrages  d'ane  marqae  spteiale,  et  lear  en  assure 
la  propriety  k  charge  de  dipbl.  Un  autre  arr6td  de  germinal  an  x  doane 
ane  marqae  sp^ciale  k  la  maaafactare  aationale  de  bonaeterie  €tablie  k 
Orlfens. 

Conine  dans  des  vaes  g^n^rales,  et  destine  k  r^glementer  les  mana- 
factares  et  ateliers^  la  loi  da  22  germinal  an  xi  proclame  ie  droit  poor 
tout  manufactarier  et  artisan  d'appliqaer  on  signe  particalier  sur  ses 
prodaits,  et  puDit  la  contrefa^on  des  peines  portiSes  centre  le  fiaox  en 
^ritare  priv^e.  L'exercice  de  cette  action  est  subordonn^  an  dep6tpr^- 
lable  de  la  marqae. 

Ledtoetdall  jaia  1800,  relatif'4  Torganisatioa  des  Gonsoils  de 
prad'bommes,  lear  atiribue  ie  sola  de  veillef  k  Texteatioa  dee  meawm 
conservatrices  de  la  propri^t^  des  marques.  Ua  avis  d«  GooMil  d'Elat 
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roctifie  et  oompl6te ce  d^cret,  en  d^idant  que  cette  jnridictioa  est  pure- 
maat  ifracieose  el  qwe,  k  d^iaat  de  conciUatioR  par  les  prud'hommes^  la 
difficult^  est  portte  deyant  les  triboiiaiix  de  ^^ommerce. 

Enfin  leCode  p^nal,  promnlga^  le  22  f^vrier  IBIO  (art.  142  et  143), 
panit  de  la  redusioii  la  contrefa^n  des  sceaax,  iimhres  ou  marqaes  des 
^tablissements  particuliers  de  banque  oa  de  commerce,  et  de  la  peine  da 
carean,  rempkc^  depuis  1832  par  la  peine  de  la  d^radation  civique, 
Tnsage  fraiMiajeax  des  sceaax^  timbres  et  marques  de  oes  ^tablisse*- 
ments. 

Dans  UQ  ordre  d'id^s  analogue,  mais  qu'ii  est  essentiel  cependant  de 
ne  pas  confondre,  la  k>i  da  28  jaillet  1824  punit  des  peines  portees  en 
Tart.  423,  G.  p^n.^  les  alterations  ou  sappoaitions  de  noms  sar  ies  pro- 
doits  f^xriqads. 

A  oes  dispositions  g^n^rales  s'ajoutent  des  dtoets  et  ordonoances  re- 
ktifs  k  certains  prodoits  sp^ciaox  et  qa'il  importe  de  rappeler. 

Les  loisda  28  germinal  an  t  (art.  1")  et  da  21  octobre  1814  (art.  17) 
astreignent  rimprimear  k  indiqaer  son  nom  et  sa  demeore  sar  tout  ce 
qa'il  imprime.   - 

La  ioi  da  19  bramaire  an  n  ordonne  aax  fabricants  de  matidres  d'or 
et  d'argent  d'imprimer  sar  lears  prodaits  ane  marque  sp^ciale  et  de- 
pose, ind^pendamment  des  poin^ons  da  titre  et  dabareaa  de  garantie. 

Le  dteret  da  9  f^vrier  1810  impose  aax  fabricants  de  cartes  k  jouer 
robligation  de  donner  k  cbaque  jeu  une  enveloppe  indiquant  lears  noms, 
demenres  et  signatures. 

Le  25  juillet  1810,  an  d^ret  rend  k  la  fabrique  de  Louviers  le  droit 
exclosif  dont  elle  jouissait  avant  la  Ioi  de  1791,  d'avoir  poor  ses  draps 
une  lisidre  jaune  et  bleae>et  an  second  d^ret  da  22  d^cembre  1812  pres- 
crit  les  formalit^s  k  suivre  par  les  villes  qui  Toudront  obtenir  lafaveur 
d'une  semblable  mesure. 

La  quincaillerie  et  la  coutellerie  sont  Tobjet  de  dispositions  particu- 
litres  dans  le  d^cret  du  5  septembre  1810,  qui  abaisse  la  peine  pour 
rendre  la  repression  plus  efficace,  et  donne  competence  pour  les  marques 
de  ees  industries  aax  Conseils  de  prud'bommes  et,  k  leur  defaut,  aux  juges 
de  paix. 

Un  autre  decret  du  l®*"  avril  1811,  suivi  des  decrets  des  18  septembre 
1811  et  22  decembre  1812,  present  aux  fabricants  de  savons  d'apposer 
leor  marque  sur  lears  prodaits  et  d'en  deposer  Fempreinte.  La  rille  de 
Marseille  obtient  une  marque  particuli^re  pour  ses  savons  k  Tbuile  d'o- 
lire. 

La  Ioi  du  28  ayril  1816,  pour  faciliter  la  recbercbe  k  Texterieur  des 
tissus  probibes,  enjoint  aux  fabricants  fran^ais  de  prodaits  similaires  d'y 
apposer  leur  marque;  le  mode  d'application  de  cette  marque,  et  les  indi* 
cations  qu'elle  doit  renfermer,  sont  determines  par  }es  ordonnances  des 
8  BiOiiX  1816,  23  septembre  1818,  26  mai  1819  et  3  avril  1836. 

Enfin  Tordonnance  du  29  octc^re  1846  oblige  les  pharmaciens  ^  app  o  - 
ser  sur  les  substances  yeneneuses  une  etiquette  indicative  de  leur  nom  et 
de  leur  demeure. 
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Dq[>ai8  loDgtemps  les  d^fauU  et  les  laennes  de  eette  l^blatioo  aonl 
iigoalte :  coinpos6e  d'^ltoents  divers^  souvent  contradictoires,  ellesoul^Yo 
des  critiquee  qa'il  aerait  trop  long  d'6nam6rer,  mais  dont  les  ploa  graces 
cependant  doivent  toe  rapport^s. 

La  marque,  dans  les  lois  qoi  yiennent  d'etre  rappel^s^  est  tantdt  obli- 
gatoire,  tanlM  facaltatiye. 

La  condition  pr6alable  d*ane  poorsaite  en  contrefegon  est  le  d^^  da 
la  marqae.  Mais  ot  ee  d6p6t  doit-il  toe  eftctudt  L'arrftt^  da  23  nivtee 
an  IX  vent  que  ce  soit  k  la  sons- prefecture;  la  loi  da  22  germinal  an  xi, 
an  greffe  da  tribunal  de  commerce ;  le  dteret  da  ii  jain  1809,  an  seer6- 
tariatdn  conseil  des  prud'hommes;  la  loi  da  8  ao(tt  1816,  k  la  sons-prf- 
fectore  el  aa  ministdre  da  commerce. 

De  quelle  juridlction  reinvent  les  contestations  en  celte  mali^  ?  Le 
dtoret  du  11  juin  18091es  soumet  aux  prud'hommes,  mais  k  litre  de  con- 
ciliation; et,  h  d^faut  de  conciliation,  aux  tribunaux  de  commerce.  Au 
contraire,  le  conseil  des  prad'hommes  et  le  jqge  de  paix,  Ikoti  ce  coDBeii 
n'existe  pas,  prononcent  comme  juges  sar  les  difficult^s  relatives  aux 
marques  de  la  quincaillerie,  de  la  coutellerie  et  des  savons  (Dterets  des 
5  sept.  1810  et  1*'  avr.  1811). 

La  diversity  n'esi  pas  moins  grandeen  ce  qui  louche  les  peines. 

La  loi  da  22  germinal  anxi  et  le  Code  p^nal  qualifient  crime  et  punis- 
sent  comme  tels  la  contrelaQon  et  Tusage  frauduleax  des  marques.  La 
contrefafon  des  marqaes  de  coutellerie,  des  savons  et  des  draps  est  punie 
d'une  peine  correctioonelle.  Maislaqaotitd  de  la  peine  n'est  pas  la  mtoe 
dans  chacan  des  ddcrets  re'atifs  k  ces  divers  prodoits. 

Omission  non  moins  filcheose  :  ces  lois  et  dtorets  pnnissent  la  eootre- 
fa^n  des  marqaes,  mais  laissent  impuni  le  d^bit  fait  sciemment  de  pro- 
duits  dont  la  marqae  est  conlrefaite. 

Enfin,  Texag^ralion  de  la  peine  porlte  par  la  loi  da  22  germinal  an  xi 
et  leCode  p6nal  a  rendu  toute  repression  impossible.  Lesraies  poursuites 
qui  ont  eu  lieu  ont  abouti  k  dea  acquittements;  elles  ontcessfe  depuis 
longtemps.  Seule,  raction  civile  est  exerc^,  mais  entrav6e,  6nerv6e  par 
les  contradictions  et  les  difficult^  que  nous  avons  indiqufes.  Aussi  les 
conseib  g^n^raux  des  manufactures  et  du  commerce,  ceux  des  d^parte- 
menls,  leschambres  de  commerce,  ne  cessent  de  demander  one  legislation 
plus  simple,  plus  complto,  plus  efficace. 

Un  projel  de  loi  fat  prepare  en  1841  par  les  conseils  g^n^raux  des  mi- 
nufectores  et  du  commerce,  61abor6  en  1845  par  le  conseil  d*E(atet  adopts 
en  18i6  par  la  chambre  des  pairs.  Le  rapport  etait  fait  et  d6p086  k  la 
chambre  des  depute,  qoand  Mata  la  revolution  de  F6frier. 

En  1850,  le  conseil  general  du  commerce  et  des  manufactures  pr^para 
les  bases  d'un  nouveau  projVtque  le  conseil  d'Etat  vota  en  1851. 

De  ces  longues  el  consciencieuses  etudes  est  ne  le  projel  dont  voas  ftles 
saisis. 

Quel  en  est  le  but,  quel  en  est  le  caractere?  C'est  ce  qu*il  faut  tout 
d'abord  preciser. 

Le  prindpe  fecoud  de  la  liberie  de  I'lndustrie  inscrit  dans  nos  lois  est 
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enti^siaTant  dans  nos  moeurs  qa'il  n'ensanrait  disparattre.  U  ne  poavait 
doDC  s'agir  de  consid^rer  et  d'organiser  la  marque  comme  one  v4rification 
faite  aanom  de  I'Etat  r^glementant  la  fabrication,  une  garantie  de  I'auto- 
rit6  pabliqae  en  certifiant  la  nature  et  les  conditions.  S'il  en  est  antretnent 
poar  certains  prodnits^  ee  sent  \h  des  exceptions  Mict^  dans  rint6i6t  de 
tons  pour  la  86curit6  de  chacon  ou  la  defense  da  travail  national,  et  dont 
desn^cessit^d'ordre  public  pourraient  seules  justifier  la  rare  extension. 

Le  projet  s'occupe  uhiquement  de  la  marque  que  le  fabricant  ou  le  com-* 
mer^nt  appose  sur  les  objets  de  sa  fabrication  ou  de  son  commerce,  pour 
en  constater  Torigine,  pour  leur  imprimer  autant  que  possible,  aux  yeux 
du  public,  le caractftre  de sapersonnalit^. 

La  marque  est  done  une  propri6t6  priv^e  que  la  loi  doit  d6fendre.  Tel 
estle  principe  du  projet  de  loi,  principe  dont  nous  anrlons  toqIu  tirer  des 
cons^gaences  plus  nombreuses  et  plus  fiteondes,  et  que  nous  nous  sommes 
efforc^s  demaintenir,  sans  le  eompliquer  de  dispositions  6trang^res.  Son 
application  n*est  pas  seulement  un  acta  de  justice,  c'est  un  avantage  pr6- 
cieux  pour  le  commerce  loyal,  une  garantie  donnde  au  public.  Prot6ger 
eificacement  la  marque,  c'est  amener  Tindustriel,  le  commer^ant  k  Tem* 
pbyer,  c'est  anssi  les  int6resser  k  en  rehausser  la  valeur  par  la  loyaut^  et 
la  perfection  des  produits  donl  ils  revendiquent  la  responsabilitd;  c*esl 
donc^  enr6sam^,servirlesint^r^ls  de  la  production  et  du  consomma- 
teur. 

Excepts  quelques  imiovations  qu'U  nous  avait  paru  possible  d'^tendre, 
le  projet  de  loi  qui  yous  est  soumis  ne  constitae  pas,  k  vrai  dire,  une  le- 
gislation nouvelle.  II  resume,  coordonne,  rectifie  ou  compl6le  les  pres- 
criptions l^ales  existant  aujourd'bui,  dans  une  s^rie  de  dispositions  dont 
il  faut  analyser  les  motifs  particuliers. 

TiTiB  I".  —  Du  droit  de  proprUU  des  marquee. 

Art.  1**.  La  marque  est  le  eigne  de  la  personnalil6  du  fabricnnt,  du 
commer^t,  imprimte  k  leurs  produits;  elle  constitue  done  une  vMtable 
propri6l6  queproclame  Fintiluld  m6me  de  ce  tilre,  et  qui  est  le  premier 
mot  de  la  loi.  Mais  cette  manifestation  de  sa  personnalitd  par  Tindustri  I 
on  le  eommer^^nt  doil-elle  rester  libre?  doit-elle,  au  contraire^  6tre  une 
obligation  l^ale?£n  un  mot,  la  marque  doit-elle  6tre  obligatoire  ou  seu- 
lement facultative?  Telle  est,  messieurs,  la  grave  question  que  souldva 
toute  loi  sur  les  marques,  qu'ont  agit^e  les  organes  de  Tindu&trie,  qui 
partage  les  chambres  de  commerce,  et  qu'il  tallait  rdsoudre  ddi  le  d^bat 
de  la  loi. 

C'est  au  nom  du  commerce  et  dans  son  int^rftt  qu'on  r^lame  Tobliga- 
tionde  la  marque.  La  liberie  de  Tindustrie  n'a  qu'on  correctif,  la  respon- 
sabilite  de  Tindustriel,  sinon  elle  d^g^udreen  licence.  Que  le  fabricant  soit 
lenu  designer  son  oeuvre,  le marchandles  objets  qu'il  vend^et  les  fraudes 
qui  ont  si  grayement  compromis  notre  commerce  k  I'^tranger,  qui  troublent 
si  souvent  le  march^  inl^rieor^  disparaissent  presque  compl§tement,  ear 
nul  n*en  osera  prendre  publiquement  la  responsabilitd.  La  marque  obli- 
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Mtoire  n^proi^  pas  Malemmlla  consommalion,  elle  protege  riadnitm 
6]i&-m6me  conlrelw  fraudesplus  nombreoses  eneore  da  eommerceiiitep- 
m^diaire  qoi,  ehaqne  joar,  compromet  Ui  r^patalion  dn  hlvieuit  «» 
trompan;  le  coasommateur.  Sans  doate  elle  ne  crte  pas  la  responsaliaM, 
mais  elle  donne  les  moyens,  ntils  anjoard'hai,  de  Fappliqaer.  Qo'on  ne 
parte  pas  de  difficult*s  d'applicatkm.  Pendant  des  siteles,  et  josqa^ila  loi 
de  4791,  robligaiion  de  la  marque  a  M  le  droit  commuii  de  Fittdfislrie. 
Elle  a  exist*  avee  des  eonditions  de  T^rification  et  de  surveillance  qm'il  ne 
s'agit  pas  de  ressnsciler ;  elle  existe  anjourd'hoi  sans  obsUeles  dans  pin- 
siears  pays  dlrangers ;  elle  est  done  pratiqnement  possible. 

Si  graves  que  soient  ces  raisons,'  messieurs,  elles  n*ont  pas  persnad^ 
votre  commission^pas  plos  que  tons  ceux  tpui  ont  QBhar6  tousles  projets 

de  loi  anl^rieurs. 

La  r^ression  des  fraudes  est  un  r^sultat  cxceUeBt  sans  donte,  mais  tort 
hypothdtiqne  dans  I'esp^ce.  Respect«ra-t-il  sa  marque,  le  commerQtnt 
pen  jaloux  de  se  faire  un  nom  oommereial?  La  marque  actneWenMinX  ©Ui- 
gatoire  pour  les  tissus  de  laine  et  de  coton  a-fr-elle  empfechS  les  fnudea? 
Ce  qui  est  certain,  au  contraire,  ce  sont  les  restrictions  gftoantes  impoefee 
an  commerce  m^me  le  plus  loyal  par  une  pareille  obligation.  L*efxp6rknce 
de  plusieors  sidcles  le  dtoonlre.  Obliger  le  producteur  k  signw  lous  sos 
produits,  n'est-ce  pas,  sous  peine  decoropromeltre  sa  marque,  Kemp^her 
de  vendre  les  produits  d'essai  ou  mal  r^ussis,  de  faire  pour  les  besoins 
de  la  consommation  eile-mdme  des  produits  infMeurs  ou  ra^langte  ? 
Comment  faire  pour  les  produits  les  plus  exigus,  ceux  non  snscef^es 
d'fttre  marques,  ceux  dont  la  marque  doit  disparaltre  dans  k  vente  en 
detail,  ceux  enfin  qui  sont  Toeuvre  deplasieurs  fabricants? 

Gomprend-on  aussi  qu'il  faille  marquer  totis  les  objets,  ratoe  les  jrfus 
simples  et  les  plus  vulgaires  qui  sont  dans  le  commerce? 

La  marque  obligatoire  ne  diminue-t-eile  pas  en&n  les  giranties  que 
donne  la  marque  facultative?  Avec  ce  dernier  systftme,  tout  fabricant 
habile^  tout  marchand  loyal  use  de  la  facultd  consacrto  par  la  \o\,  ^  le 
public  sTadresse  h  eux  avec  confiance,  certain  qu*ils  n'apposeront  pas 
leur  marque  sur  un  prodnit  d^feetueux.  Si  tons,  au  contraire,  sont  tenos 
d'apposer  leurs  marques,  il  en  r^sultera  une  confusion  dans  laqueHe  le 
consommatenr  ne  pourra  distinguer  les  bonnes  et  les  mauvaises. 

Nous  n'h^itons  done  pas  h  vous  proposer  de  d^Iarer  la  marque  sim- 
plement  facultative.  Toutefois,  k  ce  prineipe  le  projet  de  loi  apporte  nn 
temperament  propre  h  d^int^resser  la  plupart  des  dbjections  formuMes 
centre  lui  et  k  eoncilier  tons  les  int^6ts.  C*est  presqae  toujours  en  se 
pr^occupantexclusivementd'uneou  depiusieurs  industries  particuli^res, 
qu'on  reclame  Tobligation  de  la  marque,  et  Ton  est  alors  port^  k  gdn^ralisef 
une  mesure  dont  apparalt  rulilit*  sptoale.  Wjk  des  actes  l^slatifii  qor 
ont  en,  qui  ont  encore  leur  ralson  d'^re  dans  des  principes  d'ordre  on 
dMnt^t  public,  et  dont  nul  ne  demande  la  modification,  ont  rendu  pour 
certains  produits  la  marque  on  le  nom  obligatoire :  ainsi  pour  les  mati^rea 
d'or  et  d'aigent,  les  tissus  firan^s  ainulaires  k  ceux  prcMb^s,  Fimpii- 
merie,  les  substances  vfoteeoses,  etc. 
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Dm  nisooft  d«  oidne  ordre,  d'antres  non  moins  paissaDtes,  YhMfH 
Evident  de  la  consommation  on  d*  grandes  indoatries  nationa)«s  pMmnt 
rendre  utile,  Dtoasaaire  mtae,  de  ddelarer  oblifiatoire  la  marqae  de  fii- 
bnqfoe  on  de  eomnerce.  Dane  ce  hat,  les  iivt^ress^  devroDt  a^adrea- 
aer  an  GoayerAemenl,  k  qui  nooa  toub  proposons  de  d^l^uer  ce  aoin, 
ooDvaincus  que  lui  aeui  eat  k  m^me  d'apprteier  exaclement  I'utiliM 
de  aemblablea  mesures,  eertains  enfin  qQ*il  nsera  avec  prudence  de  son 
pcKiTOir  diser^tionoaire.  Hfttens-ooua  d'ajoutef  que  sen  exercice  est  sou- 
mia  aux  garaniiea  dea  rdglements  d'administntion  pubiique,  et  que  ce 
seront  1^,  ^  tout  eas,  des  exeeptions  rares  au  principe  qui  doit  rosier 
debout  de  la  marque  faeultaiive. 

II  est  presque  iotttile  d'ajouter  qu'en  d^larant  la  marque  obiiga- 
toire>  lea  d^rels  d^termineront  le  mode  et  les  conditions  de  celte 
marque. 

En  quoi  consistent  les  marques  ?  Le  projet  de  loi,  6vitant  te  p4rit  d^une 
definition,  et  laissant  k  la  doctrine  et  ii  la  jurisprudence  le  soin  de  la 
faire,  6tait  resl6  muet  k  cet  ^gard.  Yotre  Commission  a  pens4  que  la 
donner  serait  prdTenir  de  nombrenses  difficult^,  et  elle  en  a  pris  le  priih 
cipe  dans  les  projets  pr^sent^  aux  pr^c6dentes  assemble.  Le  Conseil 
d'Etat  a  adopts  son  amendement.  La  marqae  est  tout  signe  seryanl  k 
diatinguer  lea  produits  d'une  fabrique  ou  les  objets  d'on  commerce,  el  la 
loi  6numtoe  non  pas  tous  ces  sigoes,  mais  les  pins  usit^s  et  les  princi- 
paux  parmi  eux.  Si  la  marque  est  la  reprtlsentation  du  nom,  il  faut  re- 
connaitre  que  Tappoaition  du  nom  est  la  plus  claire  et  la  plus  sftre  de 
toutea  les  marques. 

Le  nom  loi-m^me  eat  done  une  marqne,  mais  k  la  condition  que,  pour 
6viter  toute  confusion^  il  aflectera  une  forme  dislinctiye,  et  qu'il  aura 
616  satis/ail  aux  prescriptions  de  la  presents  loi.  Ce  n'est  pas  \k,  disons- 
le  tout  de  suite,  une  observation  tb^rlqoe;  elle  a,  au  contraire,  des  con- 
sequences pratiques  ^videntes.  La  loi  actuelle  a  pour  objet  les  marques ; 
la  loi  du  28  joillet  1824,  qu'elle  n'abroge  nuUement,  protege  le  nom  des 
commer^ants  et  punit  les  usurpations,  retranchemenls  et  alterations  dont 
iis  peuvent  6tre  I'objet,  et  cek  sans  aucune  condition  de  dep6t  ou  de 
forme  particuli^e.  La  loi  actuelle  va  plus  loin  et  fait  autre  cbose  r  elle 
protege  comme  toute  autre  marque  le  nom  deyenu  marque,  par  Tex^cu- 
tion  de  ses  diverses  prescriptions. 

Art.  2.  La  premiere,  la  principale  de  ses  prescriptions,  est  le  d6p6t 
de  la  marque.  Adopter  une  marque,  c'est  ser^server  propre  Temploi  d'ua 
signe,  c'est  en  interdire  dteormais  I'emploi  aux  autres.  II  est  doncn^ces* 
saire  de  faire  oonnattre  k  tous  que  tel  signe,  bier  dans  le  domaine  public, 
est  deyenu  mainienant  une  propriety  particuU^re  el  exclusive.  S'il  eon* 
vient  de  prot^ger  cette  propriety,  il  fckut  auasi  pr6venir  les  contrefagons 
jnvolontaires.  Le  d4p6t  est  la  constatation  ofOcielle  de  celte  prise  de  pos- 
acaaion,  la  notiiScation  au  publie  de  ce  droit  de  propriety;  il  ne  le  er^e 
pas,  il  ier^vdle. 

Le  d4p6t  eatil  attributif  ou aeulement  dfelaratif  de  la  propriety  des 
marques  ?  G'eat  Ik  une  queation  grave,  oontrovera^e  encore  sous  la  I^s- 
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latioD  eiistaDt  aajoard'hai,  et  que  le  projet  da  GoayeriiMneat  tranchait 
en  faisant  acqa4rir  ia  propri6t6  par  le  d^t. 

Qae  toat  fabrieant^  qae  toat  commerganl  doiye»  pour  a'assorer  le  b6- 
n4fice  de  la  loi»  d^poser  ane  marque  qui  eat  one  source  de  foruine  poor 
Ini,  on  gage  de  confiance  poor  le  public^  tela  est  dvident ;  il  y  a  impra- 
dence  k  agir  antrement,  et  la  loi  ii*a  pas  k  le  prot^erplas  qall  ne  le  fait 
lai-m6me.  Mais  fallaitpil  le  d^poailler  de  eette  propri6t6^  cet  indastriel, 
si  n^tgent  qu'il  (tt^  k  ce  ^oiiit  qull  pftt  fttre  poorsuiTi  par  un  tiers  qui, 
non  conlent  d^asurper  sa  marqae,  en  aorait  op4r6  le  d4p6t  ?  Telle  e&t  M, 
en  effet,  la  cous^aence  fatale  d'oo  principe  rigonreox :  il  nous  a  paru 
dangerenx  de  faire  ddpendre  de  raooomplissement  d'one  formality,  de 
sonmetlre  k  la  chance  d'one  diligence  plus  active,  la  propridi^  d'one 
marqoe  qui,  le  plas  souvent,  tire  son  importance  de  son  anciennel^  et 
u'a  pas  616  d6pos6e  k  cause  de  son  anciennet^  iii6me. 

Gette  pens^e  a  inspire  k  notre  honorable  ooll6goe»  M.  Legrand,  on 
amendement  consistant  k  remplacer  lee  premiers  mots  de  Van.  %  par 
cenx-ci  :  Nul  ne  peut  revendiquer  la  pu^priiti  exeluiivt,  etc. ;  cet 
amendement,  adopts  par  votre  Ck>mmls8iony  Ta  6galement  M  par  le  Con- 

soil  d'Etat. 

Les  mtoes  raisons  nous  avaient  port6,  avec  M.  Legrand,  k  demander 
le  cbangement  do  premier  paragraphe  de  I'art.  3,  qni  ne  reconnaissait  la 
propri6t6  de  la  marqoe  qo'it  partir  do  joor  do  d6p6t :  cette  dispouruin 
paraissait  faire  do  d6p6t  la  caose  de  la  propri6t6.  Le  Gooaeil  d'Etat,  par 
la  suppression  de  ce  paragrjphe,  a  dearth  toote  difficolt^  et  rendo  inotile 
Tamendement  par  lequel  noas  ^criyioes^  dans  Tart.  B,  comma  dans  I'ar* 
ticie  2,  ce  principe  qoe  le  d6p6t  est  simplemrat  d^claratif  de  la  proftriM 
des  marques.  Alnsl  done,  au  propri^taire  d'ane  marque  d^posdd  le  bkkS- 
fice  de  la  loi  actoelle,  des  garanties  spSciales  qo'elie  tnstjtue  et  des  ao- 
tions  qo'elle  organise;  k  celoi  qui  n'effectoe  pas  le  d^pdt,  le  droit  com- 
mon. II  se  servira  de  sa  marqoe,  sans  pooYoir  en  Hxt  d6pooiU6,  et  II 
demandera  k  Tart.  1382  G.  Nap.  les  moyens  de  se  d^fendre  centre  toute 
concurrence  d6)oya1e. 

Le  d^pdl  a  d'autres  avantages  qui  en  justifieot  suraboodamment  h 
n6ces8it6.  II  donne,  dans  les  questions  de  priority,  un  616ment  de  oarli- 
tode;  dans  les  qoestions  de  €ontrefo(^n,  une  pidce  de  comparaison  irre- 
cusable. Ce  d6p6t  sera  fait  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  en  an 
double  exemplaire.  MM.  les  commissaires  da  Gooyemement  nous  ont 
d6clar6  que  le  projet  du  Gouvernementi  en  demandant  un  second  exem- 
plaire, est  de  centraliser  les  marques  au  Conservatoire  des  arts  et  metiers, 
de  former  ainsi  pour  tout  1 'empire  un  d6p6t  g^n^ral  qui  permettra  toutea 
les  recherches  et  facilitera  la  repression  des  fraudes.  Votre  Commission 
n'a  pu  qu'applaodir  k  ceite  pens^>  ^minemment  utile  k  Tindustrie  et  an 
public. 

Art.  3  et  i.  Les  avantages  de  oelte  reunion  et  do  d6p6t  lui-mdme 
seraient  illusoires,  si,  pour  connaltre  une  marque,  les  recherches  devaieat 
embrasser  un  grand  nombre  d'ann^.  II  importe  ^galetnent  k  tons  de 
savoir  si  une  marque  est  conserv^e,  ou  si,  au  contraire,  elle  est  tomb^e 
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dans  le  domaine  pablic.  G'est  done  arec  raison  que  la  loi  limite  k  une 
p^riode  de  qoinze  amides  I'effet  da  ddp6t.  li  peat,  d'aillears,  toujoars 
6tre  renoaveld.  Les  frais  de  ce  ddpAt  sent  minimes ;  il  ne  fallait  pas  €epen- 
dant  qae  ces  actes  fassent  sans  compensation  poor  les  officiers  publics 
eharg^  de  les  receroir.  Le  mdine  fabricant,  le  mftme  commer^int  peat^ 
s'il  y  a  pla?ieur8  marqaes,  en  faire  le  d^p6t  dans  an  seal  proodsyerbal ; 
mais  le  droit  de  redaction  sera  percm  antant  de  fois  qa'ii  y  aara  de  mar- 
<|aes  ddpos^es.  Tel  ^tait^  sans  doaie,  le  sens  de  Tart.  4 ;  mais  la  Commis- 
sion a  era  doTOir  le  ddgager  nettement  plas  par  un  amendement  qoe  le 
Conseil  d'Etat  a  adopts.* 

Dans  la  pens^e  de  donner  aax  disposiiions  relatives  k  la  propri6td  des 
marqaes  un  caractdre  particalier  de  morality  et  de  loyantd,  notre  hono- 
rable ooll^oe  M.  Qaesnd  a  propose  ramendement  sniyant^  qui  se  serait 
ajoatd  k  Tart*  3 : «  Nul  ne  peat  faire  usage  d'une  marque  k  lui  c^d^e^et 
comprenant  le  nom  d  an  fabricant  on  d'un  commer^^nt,  s'il  n'ajoute  k 
cette  marque  son  propre  nom,  saivi  da  mot  i\iceeutur,  »  La  loi  sarde  da 
12  mars  1855 eontientune  disposition  analogue. 

I  orsqu'une  Industrie  change  de  mains^  il  est  nteessaire,  suivant  notre 
honorable  coU^ue,  que  le  pablic  ne  Tignore  pas  et  ne  continue  sa  con- 
fiance  qu'en  connaissance  de  cause.  Ne  doit-on  pas  craindre  aassi  qu'un 
successeur,  moins  soucieux  de  Thonneur  d*un  nom  qu'il  ne  porte  pas, 
n'en  eicploite  et  n'en  compromette  le  renom  m^ritd,  par  une  fabrication 
moins  bonne  ou  m6me  par  des  fraudes  criminelles? 

Tout  en  rendant  justice  k  la  penste  morale  et  ^levde  de  cet  amende- 
ment, voire  Commission  n'a  pas  crn  pouvoir  raccueilllr.  II  lui  a  paru  ne 
se  ratlacher  qu'indireetement  k  la  loi,  et  avoir  plut6t  pour  objet  le  nom 
du  commer^ant  r#gipar  la  loi  du28  juillet  1824,  tandis  que  la  loi  actuelle 
s*occupe  exclusivement  des  marques.  Lorsqn'un  commer^nt,  par  sa 
loyautd  et  la  supMoritd  de  ses  produits,  a  su  donner  confiance  k  sa  mar- 
qae,  conqu^rir  un  nom  respects,  il  trouve  des  avantages  considerables 
et  la  juste  recompense  d'une  vie  commerciale  honorable  dans  la  cession 
de  sa  maison,  du  nom  qui  la  recommande  au  public  ,  de  la  marque 
qui  en  signale  les  produits..  L*adoption  de  Tamendement  rendrait  im- 
possible toute  cession  semblable,  tarirait,  pout  le  commergant,  une 
source  l^itime  de  profits  et  supprimerait  un  element  puissant  de 
loyale  emulation. 

TiTRB  n.  —  Diipotitions  relatives  aux  itr angers. 

Art.  5  ei  6.  Admettre  les  etrangers  k  exercer  en  France  le  commerce 
on  rindustrie,  c*est  leur  garantir  s^curite  et  protection.  Eiles  lear  sont 
dues  en  ^change  da  contingent  qu'ils  fournissent  k  la  richesse  et  k  Tacti- 
viie  de  notre  pays.  II  etait  done  juste,  et  I'art.  5  consacre  ce  principe, 
d'accorder  aux  etraogeis,  pour  leurs  etablissements  en  France,  le  bene- 
fice de  la  loi,  k  la  charge  d'en  remplir  les  obligations.  Ce  n'est,  d'ailleurs, 
k  leur  egard,  que  rapplication  du  droit  commun  en  maliere  de  com- 
merce. 

43 
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La  mtoie  layenr  devait-«lle  6tre  accord^e  anx  ^tablissements  siuz^  bon 
de  France  el  apparteoant  k  des  strangers  oa  mtoe  k  des  Pran^?  Le 
projet  ne  le  propose  point ;  il  ^tablit  nne  r^le  plos  Citable,  plus  pro- 
teclrice  de  nos  int^r^ts  :  la  reciprocity.  Ponrqnoi  g^ner  par  des  restric- 
tions limitation  des  marqaes  d'an  pays  oik  la  marque  de  nos  nationanz 
n'est  point  respects?  Poorqaoi  le  faire,  sortoat  qnand  les  pr^jng^  dont 
le  temps  fera  jastice  n*aeceptent  certains  prodaita  nationanx^  mtoe  snp^ 
rlenrs,  que  s'ils  sont  rev6tas  de  marqnes  6trang6res? 

La  loi  Ta  pins  loin  :  elle  exige ,  et  avec  raison,  quo  celte  r^dprofit^ 
r^sulte  de  conventions  diplomatiques.  II  ne  snfifira  pas  que  la  loi  4tran- 
giftre  punisse  les  usurpations  et  les  contrefa^ons  de  nos  marques.  L'on  ne 
pent  accorder  la  garantie  de  notre  legislation  sans  savoir  si  des  garanties 
egales  nous  seront  accord^es^  si  nous  n'^ehangeons  pas  one  protection 
efficace  centre  une  protection  illusoire.  La  reciprocity  n'^isfera  que  si 
elle  est  stipuMe  dans  un  traite. 

Celte  hypoth^se  se  r^alisant ,  il  fiillait  determiner  \e  Ueu  otk  \e& 
etrangers  opereraient  le  dep6t^  qui  est  la  condition  absolue  pour  user 
du  benefice  de  la  loi.  II  a  paru  plus  facile  pour  eux,  plus  avantageui 
pour  le  commerce  general,  de  decider  qoe  cette  formaUte  sera  remplie 
au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine. 

TiTRE  m.-^PinaUlh. 

Art.  7.  Les  reproches  les  plus  grayes  adresses  k  la  legislation  actneUe 
sur  les  marques  sont  la  diversite,  la  contradiction  et  TAionnite  do 
peines  qu'elle  proncmce,  et  qui  ont  pour  resultat  Timpaissance  et  I'm* 
punite. 

La  loi  du  22  germinal  an  xi  et  le  Code  penal  qualifient  cnme  la  can- 
trefa^on  des  marques  et  la  punissent  des  memos  peines  que  ie  iaux  en 
ecriture  privee.  Cost  la  une  exageration  evidente,  demontree  par  ses 
regrettables  cons(^quences.  II  n*y  a,  en  effet;  aucuue  assimiiaUon  k  faire 
entre  I'atieinte  plus  ou  moins  directe  portee  k  une  propriete  et  la  creation 
criminelle  d'nn  acte  contenant  obligation  pour  autrui. 

Aassi  le  projet  de  loi  range-4-il  uniformement  dans  la  categoric  des 
deiits  les  aitaques  centre  la  propriete  des  marques;  mais  Ul  s'arrftte 
raniformiie  de  la  loi.  La  peine,  tout  en  conservant  le  caractere  correc- 
tionnel,  n'est  pas  la  meme  pour  tons  les  deiits.  Pour  les  uns,  le  maximum 
s'eieve ;  pour  les  autres,  le  minimum  s'abaisse  davantage^  sans  que  vofre 
commission  ait  pu  se  rendre  un  compte  exact  de  la  gravite  difierente  de  «« 

ces  deiits  et  de  la  conv^ance  d'en  verier  la  repression.  Divers  amende-  f 

mentsdeMM.  Legrandet  Tesniere,  qui  se  confondent  avec  ceux  de  la 
commission,  avaient  pour  but  de  faire  disparaitre  celte  imperieclion. 

Penetree  de  Tidee  mere  du  projet,  votre  commission  a  voulu  donner  k 
la  loi  un  caractdre  de  aimplicit(§  et  d'harmonie  toujoors  desirable  dans 
les  oBuvres  legislatives,  plus  precieuse  peut-^tre  encore  ici,  puisqne 
I'absenoe  de  oes  avanfages  est  une  des  causes  prindpales  de  la  r^orme 
qui  nous  est  proposee.  Elle  a  pense  qu'il  convenait  d'edicter  la  mtoie 
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peine  contre  toas  les  d^lits  relatifs  aux  marqaes,  en  laissant  anx  jnges 

tonte  la  latitude  possible  poxnr  en  faire  nne  Suitable  application.  Cette 

peine,  elle  I'a  cherchde  dans  des  dispositions  l^ales  ponissant,  si  Yon 

pent  parler  ainsi,  des  d^lits  de  la  m^me  famille.  Nous  tronvions,  en  effet, 

piinies  des  peines  porttes  par  Tart.  423  G.  p^.  les  tromperies  sar  la 

nature  de  la  chose  vendue  (art.  423  G.  p^.),  les  usurpations  et  altera-* 

tions  de  nom  (loi  du  28  juillet  1824),  les  contrefa^ons  en  matidre  de 

brevets  d' invention  (loi  du  5  juillet  1844),  certaines  fraudes  dans  la 

vente  des  marcbandises  (loi  du  27  mars  1851)^  les  mdmes  fraudes  relati- 

vement  aux  boissons  (loi  da  5  mai  1855).  Nous  avons  done  propose  de 

punir  des  peines  port^es  en  I'art.  423  G.  p6n.  tons  les  d^lits  contre  les 

marques  de  fabrtque  ou  de  commerce. 

An  Dombre  de  ces  d^lits,  ne  doit-on  pas  fafre  figurer  la  destraction 
et  Talt^ration  frauduleuse  de  fa  marque  ?  Pour  encourager  Tusage  de 
la  marque  facultative,  suffit-il  de  punir  les  contref acteurs  ?  Souvent 
la  marque  peut  ^tre  snpprioi^e  sans  le  consenlement  et  m^me  ma1gr6  la 
defense  du  producteur  par  des  Interm6diaires  qui  se  donnent  pour  fabri- 
cants,  par  des  concurrents  jalonx  de  substituer  leur  marque  k  celle  d'nn 
autre  et  de  se  cr^eravec  ses  produits  une  reputation  eommerciale.  Sans 
doute  eelui  qui  achate  un  produit  en  a  la  libre  disposition,  mais  oela  ne 
va  pas  jusqu^&  ^nlever  au  fabricantrbonneur  que  lui  procure  Tex^cution. 
II  en  est  ainsi  pour  les  oeuvres  de  Tart  et  de  Tesprit,  pourquoi  en 
serait-il  autrement  des  oeuvres  indostrielles  ?  Toute  marque  est  une 
propriety,  nous  I'avons  reconnu,  et  c'est  Ic  premier  mot  de  la  loi  ac- 
tueile.  Elle  doit  fttre  pr6serv6e  du  vol  et  de  la  destruction.  Plosieurs 
chambres  de  commerce  en  ont  manifesto  le  voeu  avec  instances ;  le  projet 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  deputes,  en  1815,  contenait  une 
disposition  formelle  en  ce  sens;  la  loi  sarde  du  42  mars  1855  a  consacr^ 
ce  principe,  que  MM.  Tesni^re  et  Legrand  nous  ont  ^alement  propose 
d'inscrire  dans  la  loi. 

\otre  commission  a  formuM  ces  id^es  dans  deux  amendements  sue- 
cessivement  pr4sent^  au  Gonseil  d'£tit  et  tons  deux  rejet^  par  Ini,  sauf 
an  point  sp^'cial  qui  se  rattacbe  k  Tart.  8.  Voici  le  second  de  ces  amen- 
dements : 

flc  Sont  punis  des  peines  port^  en  Tart.  423^  C.  p6n.  : 
«  1*  Geux  qui  ont  contrefail  une  marque  ou  fait  usage  d*une  marque 
contrefaite ; 

«  2*  Geux  qui  ont  frauduleasement  appose  aur  leurs  produits  ou  les 
objeCs  de  leur  commerce  une  marque  appartenant  k  autrui ; 

«  3*  Geux  qui  ont  fraudnleusement  imil^  une  marque  ou  se  sont 
servis  d'indica  tions  tendant  k  tromper  sur  la  marque  d'autrui ; 
a  4**  Geux  qui  ont  fraudnleusement  d^truit  ou  alt^rd  une  marque ; 
«  5*  Geux  qui  ont  sciemmeni  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  phuienrs 
produits  dont  la  marque  serait  ou  aurait  fait  Tobjet  d'un  des  d^lits  punis 
par  les  paragraphes  precedents,  it 

Nous  avons  dit  que  oes  amendements  ont  M  repoussds.  Deux  chan* 
gements  toutefois  ont  M  introduits  dans  la  redaction  primitive;  le 
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minimfim  de  la  peine  a  6t6  abaiss^  ^  50  fr.  ;  rapplication  de  I'art.  463 
G.  p^n.  permet  d'aiilenrs  d'adoacir  encore  la  repression;  enfir  nous 
avoQS  propose,  dans  cet  arlicle  et  ies  suivanls,  do  sabstftaer  anx  mots  : 
c(  expose  en  vente,  »  qui  semblent  sapposer  une  sorle  de  manifestation 
exterieure,  ceux  ci  :  «  mis  en  vente,  »  qui  permettent  d'appliquer  la 
peine  d^i  que  I'objet  du  deiit  est  destine  a  6tre  vendu. 

Cette  modilication  a  M  adoptee. 

Ainsi  modifid^  I'art.  7  pr^voit  et  punit  trois  deiils  : 

io  La  contrefa(^on  d'une  marque^  c*est-4-dire  sa  reproduction  aussi  pai^ 
faite  qu'ou  aura  pu  y  parvenir ; 

2"*  L'apposition  frauduleuse  de  la  marque  d'autrui,  c*est-a-dire  le  £ait 
de  celui  qui  s'est  procure  la  marque  veritable  d'une  autre  personne  et 
s'en  est  servi  pour  marquer  ses  produits ; 

30  La  vente  et  la  mise  en  vente  de  produits  deiictueuz  :  c'esllk  le  fait 
le  plus  important  k  punir  ;  la  fraude  serait  restreiute  duns  le  debit  qai 
la  read  productive. 

II  est  superClu  de  rappeler  que  Ies  disposilions  de  droit  commnn  sur  la 
compliciie,  et  notamment  la  complicite  par  recel^  s'appliquent  a  ces 
delits  comme  ^  tous  Ies  autres. 

Art.  8.  L'art.  8  du  pro;et  emane  d'un  tout  autre  ordre  d'idees.  U  ne 
punit  plus  des  deiits  centre  la  propriete  des  marques^  mais  des  detits 
commis  au  moyen  de  Temploi  des  marques ;  il  reprime  Tusage  de  mar« 
ques  portant  des  indications  propres  k  tromper  I'acheteur  sur  la  nature 
du  produit  et  la  mise  en  vente  ou  la  vente  de  produits  ainsi  marques. 

Que  cette  disposition  ait  qnelque  utilite,  votre  commission  ne  le  con- 
teste  pas.  EUe  comblerait  une  des  nombreuses  lacunes  qu'on  re^Ue 
dans  i'art.  423  C.  pen.  Qu'au  lieu  d'atleindre  settlement  Ja  trampem 
consommee,  si  diflicile  k  saisir^  Ja  lol  pnnisse  toutes  ies  tentatives  de 
tromperies  ;  que  la  loi  du  27  mars  185i  s'applique  k  toutes  ies  denrees 
et  marcbandises ;  que  toutes  ces  fraudes,  qu'ii  serait  trap  long  d*ena- 
merer  el  qui  sent  la  bonte  et  la  ruine  du  commerce,  soient  reprim6es, 
rien  de  mieux,  et  nous  exprimons  le  voeu  formel  qu'une  loi  de  police 
commerciale  realise  Ies  ameliorations  reclamees  de  tous  c6tes  et  indi- 
quees  par  I'experience ;  mais  11  nous  a  sembie  que  podr  opdrer  une 
reforme  pen  importante  par  elle-meme,  c'etait  introduire  dans  ia  loi  one 
disposition  etrangere  k  son  prineipe,  et  n'ayant  avec  lui  qu'an  rapport 
de  mots,  s'exposer  au  reprocbe,  si  bien  rappeie  daus  Texpose  des  mo- 
tifs, d'alterer  la  simplicite  et  la  clarte  de  la  loi.  Prevoir^  dans  une  ioi 
sur  la  propriete  des  marques,  Ies  abus  auxquels  pent  se  prMer  ce  droit, 
cela  conduirait,  dans  une  loi  sur  la  vente  des  armes  de  guerre  ou  des 
substances  veneneuses,  k  punir  I'usage  bomicide  qu'on  en  pourrait  Mre. 

Votre  commission  vous  eiit  done  propose  de  rejeter  Fart.  8  comme 
nuisant  k  I'barmonie  du  projet  de  loi  et  le  compliquant  sans  grande  ati- 
lite  ;  mais  un  des  amendements  qa*elle  avait  proposes  k  I'art.  7  ayaofi  ete 
reporte  k  Tart.  8  par  le  Conseil  d'etat,  elle  s'est  vue  placee  dans  la  ne- 
cessite,  81  elle  persistait,  de  rejeter  une  amelioration  qu'elle  considere 
comme  indispensable. 
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L*art.  7 panit  la  contrefagon,c*e8l-iidire  la  reproduction bratale, com- 
plete»  de  la  marqae.  Mais  la  fraude  cherche  toajours  k  se  soustraire  k 
rapplication  de  la  loi.  On  ne  conO'efait  pas  one  marqae,  on  I'imite.  Si 
elle  coDsiste  dans  des  letlres,  on  prend  d'autres  lettres,  mais  afTectant  les 
mdmes  formes;  un  vernis^  des  coalears  dissimnleront  les  diffi^rences,  on 
bien  encore  on  se  sert  de  la  m6me  denomination  qa'un  fabricant^  en 
ajoutant,  sous  nne  forme  plus  on  moins  perceptible,  le  mot  fa^on.  Ces 
fraudes  sont  innombrables  et  se  cacbent  de  mille  mani^res ;  mais  les 
magistrals  saaronl  les  recounaltre,  et  ils  auront  le  moyen  de  les  atteindre 
efficacement.  L'amenderoent  adopts  par  le  Conseit  d*Etat  punit^  en  efiet, 
ceux  quij  sans  contrefaire  une  marque,  en  ont  fait  une  imitation  frau- 
duiense,  de  nature  k  tromper  Tacheteur,  ou  ont  fait  usage  d'une  marque 
imit^e  fraudnieusemenL 

Les  deux  autres  paragraphes  de  I'art.  8,  que  nous  acceptons,  non  sans 
regret,  punisseni  ceux  qui,  an  moyen  d'une  marque,  onttromp6  ou  tent^ 
de  tromper  I'acheteur  sur  la  nature  da  produit,  et  ceux  qui  ont  venda 
des  produits  ainsi  marques. 

L'honorable  M.  Tesni^re  a  propose  d'appliquer  Tart.  8  aux  tromperies 
et  tentatives  de  tromperies  sur  I'origine  des  produits. 

Yotre  commission  n'a  pas  accueilli  cetamendement.  II  aggravait  d'ebord 
rinconv^nient  reprocb^  k  l*art.  8  de  compromettre  la  simplicity  Je  la  loi. 
£i  puis,  comment  determiner  d'une  mani^re  nette,  incontestable,  le  lieu 
d'origine  ou  de  fabrication?  La  circonscription  industrielle  s'^teud,  se 
restreint,  se  d^place.  On  appelle  dans  le  commerce:  articles  de  Lyon,  de 
Rouen,  de  Roubaix,  d'Amiens,  d'Elbeuf,  de  Sedan,  etc.^  des  objets  qui 
«ont  fabriqu^s  dans  un  certain  rayon  autour  dd  ces  villes.  Les  eaux-de- 
vie  de  Cognac  ne  se  n^coltent  pas  seulement  sur  cette  commune.  Oil  done 
sera  lalimite  k  laquelle  commencera  le  deiit?  Ce  serait  aussi,  dans  plu- 
sieurs  cas,  atteindre  et  mdme  detruire  plusieurs  grandes  industries  na- 
tionales  dont  les  produits  ^galent  an  moins  les  produits  Strangers  simi- 
laires.  Que  leur  origine  soil  n^cessairement  signal^e^  ils  sont  deiaiss^s 
immediatement  pour  des  objets  souvent  inf^riears,  mais  que  recomman-> 
dent  rbabitude  et  le  pr^juge. 

Enflu,  c'est  interdire  k  I'lndustrie  frangaise  la  faculty  d'imiter,  par  re- 
pr^sailles,  des  industries  etrang^res,  et  Texposer  sans  defense  suffisanle4 
one  concurrence  desastreuse. 

Des  abus  sans  doute  peuvent  se  produire;  le  remade  en  est  dans  la  fa- 
culty donnee  au  Gouvemement  de  rendre  la  marque  obligatoire  dans  cer- 
tains cas  exceptionnels.  Lorsqu*enfin  Tusurpation  d'un  lieu  d'origine  aura 
ponr  efiet  d'etablir  une  confusion  avec  les  marques  d'autres  commer- 
^anU,  ceux-ci  trouveronl  dans  les  art.  7  et  8  les  moyens  de  poursuivre 
tout  ce  qui  serait  one  contrefa^n  ou  une  imitation.  Le  droit  commun 
enfinautorise^  demiinder  la  reparation  du  prejudice  eprouve  par  tout 
fait  de  concurrence  deioyale. 

Art.  9.  Apres  avoir  attribue  au  Gouvemement  le  droit  d'assujettir  cer- 
tains objets  speciaux  k  Tobiigation  de  la  marque,  il  fallait  donner  k  ce 
droit  une  sanction;  tel  est  le  but  de  Tart.  9. 
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Un  pangraphe  alditionnel  a  ^t^  propose  par  M.  Lefrand ;  11  est  ainsi 
coBQU  :  «  Dans  lea  oaa  pHrua  par  Tart.  1,  ia  poorsoiie  ne  pourra  6tf« 
inleat^e  par  )e  miniature  pablic  que  aur  la  plainte  de  la  partie  IMe.  > 
Convainea  que  rinterreDtioa  da  minisUre  pablic  dans  lea  affaires  parti- 
culiftros  dea  fabricanla  eX  oommerganta  ne  doit  dtre  admiae  qn'avec  not 
extreme  r6aerve,  noire  honorable  eoll^gae  a  Toulula  restreiodreaiiix  aenla 
caa  oik  Tordre  public  eat  s^rieoaement  int6res$6«  Voire  eommiasion  a 
pens6  que  eette  reatricUon  anrair  de  grayes  inconvenieata,  notammeat 
dans  rhypothtee  pr6viie  p jr  Tart.  49,  et  e)]e  8*681  refoate  k  rinserire  dana 
b  lol^  certaine  que  le  miniat^e  pnbUc  foa  tonjours  nn  ezerdee  prodenl 
et  mesar6  da  droit  dontil  eat  arm6. 

Art.  10, 11  et  12.  Dana  nne  penate  de  concordance  et  de  aimpJieild,  le 
projet  empruQte  h  la  loi  du  5  juill.  1844,  qui  r^'t  aoe  matidre  anadogue, 
lea  brevets  d'inventioQy  aes  dispositiona  sor  le  comul  dea  peines,  la  rdci- 
dive,  lea  circonatances  qui  la  oonstitnent  et  ratt^nuation,  ai  uUIq  el  n 
Suitable,  de  I'arl.  463  C.  p^n. 

Art.  13.  Ind^pendanninent  des  peines  mat^ridles  que  cea  articles  pro- 
noucent,  Tart.  13  donneaox  tribonaux  le  pouvoir  de  priver  temporaire- 
ment  les  d^linquanta  da  droit  de  participer  aux  Elections  coDsalairea  at 
commercialea;  ils  poarront  ausaiordonner  Taffiche  de  leurs  jogemeoCs  et 
leur  iDsertion  dans  les  journaux.  Noas  avona  propose  aa  Gonseil  d'Etat, 
qui  a  adopts  notre  amendement,  de  reproduire  les  termes  de  la  loi,  art.  6, 
dtt  27  mara  185 J,  pour  ces  utiles  dispositions.  Aa  m^rite  de  Texemplarit^, 
ces  peines  joignent  Favantage  d'appllquer  au  d61ibqaant  une  peine  ana- 
logue au  d61it.  II  a  voula  nuire  k  ses  concorrents,  surprendre  la  con- 
fiance  du  public  par  i'usage  de  signes  fraudoleux  on  mensongers  :  Iloser- 
tion  dans  les  journaux  et  raOiche,  surlout  I'affiche  k  h  porte  de  son 
domicile  et  de  ses  magasins,  metiront  le  public  en  defiance  e(  I'obligeront 
a  s'abstenir  de  fraudes  d^sormais  signal^. 

Art.  14.  La  repression  serait  iliusoire,  si  les  produits  donX  la  marque 
fait  l^objet  d'un  d^Iit  pouvaient  continuer  a  circuler  libremeni.  Aussi  le 
tribunal  peut-il,  m^tne  en  cas  d'acquitlement,  en  prononcer  la  confisca- 
tion, ainsi  que  celle  des  ustensiles  et  instruments  ayant  aervi  h  commet* 
tre  le  d^lit.  Mais  ii  doit  dans  tons  les  cas,  et  c'est  U  une  disposition  ini-> 
p^rative,  ordonner  la  destruction  des  marques  conlraires  aux  art.  7  et  8. 
On  ne  peat  les  conserve  r  apr^s  avoir  reconnu  qu*elies  sont  one  violation 
de  la  loi  et  du  droit  de  propri^t^. 

Une  reparation  est  due  ^videmment  au  proprietaire  de  la  marque  qa*on 
a  contrefaite  ou  frauduleusement  appos^e  et  imitee.  La  plus  natarelle, 
celle  qui  se  prdsenle  k  la  pens6e,  c'est  de  lui  attrif^uer  jasqa*^  due  con- 
currence les  objets  m^mes  du  deiit  dont  11  se  plaint.  Ge  n'est  U,  toute- 
fois,  qu'un  droit  dont  il  est  libre  de  ne  pas  user  et  que  les  tribonanx 
sont  maitres  de  rejeter  ou  de  consacrer. 

Le  plalgnant  consultera  son  int^r^t,  le  magistrat  la  juatiee. 

Art.  19.  Le  d6lit  de  n'avoir  pasapposd  une  marque  obllgatoire,  on 
d'avoir  vendu  contrairement  k  cette  prescription,  pent  avoir  des  conse- 
quences graves;  cela  est  Evident,  si  Ton  se  rappelle  que  le  plus  souvent  ia 
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marque  est  rendue  obligatoire  dans  des  int^rdta  d'ordre  public  oa  poor  la 
defease  da  travail  national.  Le  tribanal  devra  done  toujonrs,  mtaie  en 
eas  d'acqoiltement,  (aire  diaparaltre  le  d61it»  en  ordoimant  I'apposition 
de  la  marque.  Cette  infraetion,  grave  par  elle-m^me,  le  devienit  encore 
plus  quand  elle  se  r^pdle;  aoBsi,  pour  le  cas  de  rteidive,  la  loi  permel  anx 
joges  de  [nrononcer  la  peine  rigoureose  de  la  eonfiscatkm. 

TiTU  IV.  —  Jwridieium$. 

An.  16.  La  propri^td  des  marqaes  d6finie  et  prot6g^,  les  d^lits  cen- 
tre elle  pr^vns  et  punis,  k  quel  tribanal  fant-il  confier  cette  defense  et 
cette  repression  ? 

La  l^islation  qa'il  s*agit  de  reformer,  sur  ce  point  encore^  offre  une 
diversity  vraiment  remarqaable. 

TantAt  ce  sent  les  pmd'hommes  et  les  jnges  de  paix^  tant6t  les  tribn- 
natCL  de  commerce  et  aassi  les  tribonanx  ordinaires. 

En  mati^re  de  competences  Tifnite  est  une  r^le  imp^riease  dent  on  ne 
sanrait  s'6carter  sans  danger. 

Tons  les  deiils  relatifs  anx  marqaes  seront^  comme  tons  les  antres 
deiits^  jng^s  par  les  tribnnaux  de  police  correctionnelle ;  c'est  le  droil 
commnn,  et  il  n'y  a  aacnn  motif  d'y  d^roger.  Soavent  le  pr^venn  son- 
Uve,  pour  sa  defense,  des  questions  relatives  h.  la  propriety  de  la  marque, 
dont  Vexamen,  s'il  faliait  le  renvoyer  devant  la  juridiction  competente, 
suspendrait  le  jugement  de  la  ponrsuite  et  deviendrait  soavent  an 
moyen  de  la  retarder  et  de  gagner  dn  temps.  Par  un  heareux  emprant  & 
la  loi  da  5  jailiet  1844  snrles  brevets  d'invention,  la  loi  donne  compe- 
tence aax  tribunanx  correclionnels  pour  juger  Texception  et  statuer  sar 
tontes  les  demandes  qai  se  rattacbent  necessairement  k  la  ponrsaite.  II 
n'est  pasbesoinde  dire  qae  tontes  les  poursuites  peiiventetre  dirigees  par 
la  partie  lesee  aassi  bien  que  par  le  ministere  public^  et  qn'eiles  sont 
regies  par  les  dispositions  du  Code  d'inslruction  criminelle. 

Mais  si  i'action  civile  et^t  senle  engagee,  quel  tribunal  en  connuitra  ?  li 
etait  difiGk^ile  de  la  soumeltre  aax  conseils  de  prad'hommes,  doot  le 
nombre  est  encore  trop  restreint,  et  dont  rinstitution  a  surtont  pour 
objet  de  terminer  les  difficolies  entre  patrons  et  ouvriers.  II  faliait  opter 
entre  les  tribunaux  de  commerce,  ainsi  que  Tindiquait  le  projet,  et  les 
tribonanx  ordinaires,  comme  I'ont  propose  plusieurs  membres  de  la 
commision  et  I'bonorable  M.  Tesniere. 

C*est  ^  cette  derniere  idee  que  voire  commission  s'est  arretee. 

La  marque  de  fabriqne  on  de  commerce  est  une  propHete  :  c^esl  done 
aax  tribunaux  charges  d*apprecier  les  questions  de  propriete  qu*il  faot 
attribner  ces  litiges.  Les  difficnlies  relatives  anx  brevets  dlvention  sont 
soumises  anx  tribunaux  civils  par  la  loi  dn  5  juiliet  1844,  doni  I'expe- 
rience  a  jastifie  les  dispositions  sur  ce  point.  Pourquoi,  d'ailleurs,  ne 
pas  rendre  ces  tribunaux  uniforment  competents  pour  ks  marques? 
Sinon,  il  serait  loisible  au  plaignant,  en  engageant  raclion  correctionnelle, 
de  porter  k  son  gre  Taffaire  devant  les  juges  civils  oa  les  jugps  de  com- 
merce. Ce  serait  k  coop  sClr  one  disposition  legislative  fort  critiquable^ 
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celie  qai  commettrait  k  une  partie  la  faculty  de  choisir  la  jaridiction  et 
de  d^/ider  la  competence. 

La  d^leimination  de  la  jafidiction  commerciale  n'eCit  pas  ^t6  sans  in- 
conY^nieDts :  I'art.  20  de  la  loi  en  dtend  TappHcalion  aux  produils  de 
Tagriculture ;  on  eClt  done  soamis  k  la  jaridiction  excepUonnelle  des  Tri- 
bunaax  de  commerce^  et  peal-6lre  a  ses  santflions  rigonreuses,  des  pe^ 
sonnesqui  jamais  n'onk  fait,  ni  ne  veulent  faire  le  commerce. 

EnGn,  dans  un  grand  nombre  d'arrondissements,  les  Iribanaux  ciyils 
jagent  les  affaires  commerciales.  Nons  n'avons  done  va,  avec  ces  niisons 
de  principes,  qne  des  avaatages  considerables  k  leur  confier  une  mission 
dont  raccomplissement  et  le  succ^s  noos  sont  pr^sag^s  par  rexpdrlence 
de  la  loi  snr  les  brevets  d*inventlon. 

De3  motifs  de  c6\6n{€  et  d'^conomie  dans  le  jagement  nous  oat  Ait 
emprunter  une  autre  disposition  k  la  loi  du  5  juillel  1844,  pour  dire  que 
ces  affaires,  attribuees  uniform^ment  aux  tribunaox  ciyils,  seronl  jug^es 
comme  mati^res  sommaires. 

L'amendement  a  M  adopts  par  le  Conseil  d'Etat. 

Art.  17.  Pour  r^prinier  le  deiit,  pour  reconnattre  le  droit  de  propriete, 
il  importe  de  saislr  Tobjet  du  deiit  ou  de  la  contestation.  La  loi  r^gle- 
mente  done  le  droit  de  saisie,  en  donnant  au  magistral  qui  Tautorise  le 
pouYoir  d*en  mod^rer  la  rigueur  et  d'exiger  des  garanties  poor  empdcber 
les  poursuites  ye&atoires. 

A  defaul  de  tribunal  dans  le  lieu  oil  se  trouvent  les  objels  a  saisir  oa 
k  d^crire^  le  juge  de  paix  pourra  autoriser  ces  mesures.  La  loi  a  tooIu 
rapprocber  ainsi  le  magistral  du  justiciable^  et  ne  pas  d^sarmer  le  droit 
de  propriety  par  des  retards  f^heux. 

Art.  18.  L'art.  18,  emprunt6ii  la  loi  du  5  juillet  1844,  est  unegaraniie 
denude  k  la  partie  saisie.  Si  la  plainte  est  sdrieuse,  elle  doit  se  prodoire 
devant  la  justice.  Tout  retard  devient  une  vexation  oa  on  avea  d'impuis- 
sance ;  la  saisie  tombera  done,  It  ddfaut  de  poursuites,  dans  le  d^lai  de 
quinze  jours,  augmeate  k  raison  des  distances,  et  des  dommages*ini^T^\s 
pourront  etre  reclames  centre  le  plaignant  tem^raire  on  de  mauvaise  foi. 

TiTRB  V.  —  Dispositions  ginirales  ou  transitoires. 

Certaines  dispositions  sont  ndcessaires  pour  completer  la  loi  ou  en  as- 
surer I'execulion.  11  nous  reste  It  les  analyser. 

Art.  19.  Parmi  les  fraudes  dirig^es  conlre  noire  Industrie  et  noire 
commerce)  ilen  est  une  qui  merite  d'etre  signal6eet  surtout  r^rl- 
mee. 

L'on  fabrique^  I'etranger  des  produils  portant  la  marque  ou  le  nom  d'un 
fabricant  fran^is,  ou  bien  I'indication  d'un  lieu  de  fabrique  fran^aise ; 
on  les  pr^sente  en  France  pour  le  transit ;  elles  en  sortent  avant  qu'on 
ait  pu  les  saisir,  mais  porlant  avec  elles  la  preuve  d'un  sejour  en  France 
qui  semble  justifier  leurs  indications  mensong^res.  Ces  fraudes  s'exercent 
le  plus  souvent  avec  des  marchandises  de  mauvaise  qualite  et  causeot  le 
plus  grave  prejudice  k  ceux  dont  on  usurpe  le  nom  et  les  marques. 
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Le  projet  a  done  fait  sagement^  en  prohibant  ces  prodaits  k  Tentrte, 
et  en  autorisant  lenr  snisie  k  la  requite  du  minist^re  publiQ  ou  de  la 
parlie  I^^. 

Nous  avons  cm  qu*il  fallail  aller  plaa  loin  et  confSrer  le  mdme  droit  k 
radministration  des  douanea,  qui  seule  pent  connattre  ces  fraudes,  les 
constater,  ies  saisir ;  et  contre  la  fraude,  la  rapidity  de  la  poarsuile  est 
la  condition  du  succ^s. 

Les  marchandises  saisios  serviront  k  mdemniser  ceux  dont  les  marques 
et  noms  ont  M  ainsi  compromis.  L'emploi  en  sera  fait  conform^ment  k 
Tart.  14. 

II  a  parn  juste  seulement  de  prolonger  le  d61ai  pour  former  la  de- 
mande  en  condamnation.  La  partie  16s^  pent  avoir  un  domicile  61oign^, 
mfime  ignorer  ia  saisie,  si  ce  n'est  pas  elle  qui  I'a  fait  pratiquer. 

Ces  divers  amendements  ont  M  adopts  par  le  Conseil  d'Etat,  qui  y 
a  apport^  d'utiles  ameliorations. 

Art.  20.  Les  progrto  de  Tagriculture,  les  efforts  heureux  et  pers^v^- 
rants  d'un  grand  nombre  d'agriculteurs  et  d'^leveurs  doivenl  appeler  la 
protection  de  la  loi.  11  leur  importe,  comme  k  ceux  qui  font  le  commerce 
des  mfimes  objets,  de  pouvoir  s'aasurer  I'usage  exclusif  d'une  marque 
pour  distinguer  leurs  produits  et  appeler  la  confiance  du  public. 

Nous  aYons  propose  au  Conseil  d'£tat,  qui  Ta  accept^e,  une  Enumera- 
tion plus  complete,  et  dans  laquelle  nous  avons  compris  une  Industrie 
agricole  considerable,  celle  des  eieveors. 

Un  amendement  de  M.  Te sniere^  tendant  k  etendre  aux  produits  indi- 
qnes  dans  cet  article  le  benefice  de  la  loi  du  28  juillet  1824^  a  ete  ecarte 
comme  ne  se  rattachant  pas  an  projet  actnel. 

Art.  21.  Beauconp  d'industriels  et  de  commer^ants  ont^  des  longtemps, 
depose  leurs  marques ;  il  etait  inutile  de  leur  imposer  un  dep6t  nouveau : 
celui  quails  ont  opere  avant  la  loi  actuelle  sera  valable  pour  une  periode 
de  quinze  ans,  k  partir  du  jour  ot  la  loi  sera  executoire. 

Art.  22.  Cet  eifet  de  la  loi  sera  necessairement  retarde.  Un  reglement 
d'administration  pnblique  est  necessaire  pour  organiser  le  dep6t  des  oiar- 
ques,  la  formation  du  dep6t  general,  la  publicite  k  donner  aux  marques, 
en  un  mot,  assurer  la  bonne  execution  de  la  loi.  Afin  que  ce  r^lement 
puisse  etre  mtlrement  prepare,  la  loi  ne  sera  executoire  que  six  mois 
apres  sa  promulgation. 

Alt.  23.  L'article  dernier  maintieni  les  dispositions  anteneures  que  ne 
contredit  pas  la  loi.  C'est  \k  sans  doute  une  formule;  mais  il  etait  utile 
ici  de  rappeler  que  la  loi  actuelle  a  unobjet  special,  limite ;  qu'elle  n'abroge 
en  rien  les  lois,  decrets  et  ordonnances  sor  les  marques  dej^  obligatoires, 
la  juridiction  des  consuls  frangais  en  pays  etranger,  la  loi  du  28  juillet 
1824,  etc.  Nous  avions  propose  au  Conseil  d'Etat  une  redaction  qui  nous 
semblait  exprimer  plus  nettenient  celte  idee,  mais  il  n'a  pas  cru  devoir 
raccueillir.  C'est  U,  au  surplus,  un  dissentiment  sans  importance,  puis- 
que  la  memo  pensee  nous  anime :  la  marque  de  fabrique  et  de  commerce 
deposit,  voi\k  Tobjet  exclusif  du  projet  de  loi  (art.  2). 

Ce  projet^  Messieurs,  met  fin  k  une  legislation  diffuse,  contradictoire, 
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impaiBsante.  II  donne  satisfaction  i  des  vcbox  ezprim6a  de  to«tea  parts, 
et  il  rtolise  de  notables  ameliorations  pour  TindiiBtrie  et  le  amnneroe. 
Peat-^tre  ^tait-il  possible  de  les^teodre  encore.  Le  projet,  s'il  ks  ajoacoe^ 
ne  les  rend  pas  da  moins  impossibles,  et  nous  les  atleadoos,  oonfiants 
dans  rexpirlence  et  la  protection  telair^e  da  Gouvemement. 

Nous  avona  rhoonear  de  youa  proposer  I'adoption  da  projet  de  lot 
suivant. 


III.  —  Discussion 

De    la  lei    aw  Corp$    ligisladf 

(S^ftDcedo  42mai4867(i;. 

L'ordre  da  joar  appelle  la  deliberation  sar  le  projet  de  \oi  TfAa^-anx 
marqaes  de  fabriqae  et  de  commerce,  projet  dont  pln&ieors  arlicles  ont 
6ie  modifies  d'accord  par  le  Goavemement  et  le  Gonseil  d'Etat. 

MM.  Tuillefroy^  president  de  section  au  Gonseil  d*Etat,  Comadet  et  6r6- 
terin,  conseillers  d'Etat,  sie^ent  au  banc  des  eommissaires  da  Goayemement . 

Aucan  membre  ne  demandant  la  parole  poor  la  discnssicm  geoerale,  la 
Cbambre  passe  k  la  deliberation  sar  les  articles. 

Les  six  premiers  articles  sent  mis  aux  voix  et  adoptes. 

L'art.  7  est  ainsi  con^u  : 

c<  Sont  ponis  d'une  amende  de  SO  fr.  k  3,000  Ir.,  et  d'on  emprisonne- 
ment  de  trois  mois  k  trois  ans,  ou  de  I'nne  de  ces  peines  seolemesni; 

«  1"  Geux  qai  ont  conlrefait  une  marqae  on  fait  usage  d'one  marqne 
contrefaite ; 

cr  2*  Ceax  qai  ont  iraadaleasement  appose  sor  lears  prodaks  on  les 
objets  de  lear  commerce  one  marqae  appartenant  k  aatroi; 

«  3"*  Geax  qui  ont  sciemment  vendu  oa  mis  en  vente  on  oa  plasieoTs 
prodaits  revetas  d'une  marqae  contrefaite  on  fraaduleasement  apposee.» 

M.  Legrand  a  la  parole ;  il  rappelle  qae,  conjointement  avec  Thono- 
rable  M.  Tesni6re^  il  avait  presents,  sar  oet  art.  7^  deox  amendements 
que  lears  anteurs  croyaient  de  natare  k  aagmenter,  dans  les  relations 
commerciales,  les  garanties  de  loyaute  et  de  secarite.  Le  premier  de  ces 
amendements  avalt  poar  but  d*interdire  et  de  punir  Falteration  et  la  dis- 
simulation fraaduleuses  des  marqaes  de  fabriqae,  c'est-i-dire  d'empteher 
que,  lorsqu'un  produit  sincere  et  loyal  a  ete  mis  dans  le  commerce  sons 
la  garantie  de  la  marqae  da  fabricant,  an  negociant  puisse,  an  grand  prfr- 
jadice  de  ce  fabricant,  detruire  la  marque  de  ce  dernier  et  talre  drcolo 
les  prodaits  sous  sa  propre  marque.  Le  second  amendement  aTah  poar. 
objet  d'atteindre  une  manoeuvre  qui  consiste  k  inserer  sous  la  marqae 
veritable  d'un  fabricant,  connu  par  Texcellence  de  ses  prodaits,  des  pre- 
duits  de  qualiie  inferieure. 


.(<}  V.  Mbnii,  mmiv,  du  44  mai. 
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Ges  ameDdemcnts  avaioat  6l^  accueillis  par  la  commission,  et  I'orateor 
dil  qu'il  86  ^»lik  citer,  k  cet  6^d^  on  passago  da  remarqaable  rapport 
de  M.  Boason.  Dans  lea  phrases  cities,  M.  le  rapporteur  soatient  qu^on 
ne  doit  pas  soaffrir  que  la  marque  soit  d^trdte  saos  le  conseiUement  et 
qaelqaefois  m6me  contre  la  dtfense  expresse  da  fabricant ;  ce  document 
rappelle  que  le  projel  de  la  commission  de  Tancienne  Chambre  des  d6- 
put^  contenait  une  disposition  formeile  sur  ce  point  et  qa'une  loi  sarde 
consacre  le  m^me  princlpe.  L'orateur  regrette  que  ces  dispositions  n'aient 
pas  6t6  aceept^es  par  le  Ck>n8eil  d'Etat;iI  esp6re  qn'il  sera  t6t  on  tard 
donn^  satisfaction  aox  intdrftts  qu*il  avait  voulu  saavegarder.  II  a  M,  da 
moinSy  plus  heareax  sar  un'antre  point ;  il  avait  era  devoir  signaler  k  la 
eommisaioB  une  autre  esp^  de  fraude  dont  la  repression  lui  paralt 
compl^tement  assor^e  par  la  nouvelle  redaction  de  Tart.  7,  oil  se  trou- 
vent  ins^r^s  ces  mots  :  i^$  object  de  leur  commerce.  L*honorable  membre 
expliqne  qu'il  existe  certains  produits  sur  lesquels,  k  raison  de  leur  na- 
ture, la  marque  de  fabrique  ne  peot  pas  ^tre  appliqa^e  d'une  manidre 
immediate ;  tela  sent,  par  exemple,  les  fils  retors.  Les  prodaits  de  cette 
esp^ce  sent  reconverts  d'une  enveloppe  sur  laqaelle  la  marque  du  fabri- 
cant estappos^e;  cetle  marque  a  une  ti*^s-grande  importance;  les  pro- 
duits s*^coulent  plus  ou  moins  facilement  et  &  un  prix  plus  ou  moins 
6lev^,  k  raison  du  plus  ou  moins  de  cr^it  dont  jouit  dans  le  commerce 
la  marque  du  fabricant. 

L'orateur  dit  que  les  enveloppes  revalues  de  la  marqae,  dans  le^quelles 
sent  ordinairement  exp6di6s  les  fits  retors,  sent  devenues  Tobjet  d'une 
fraude  trop  £r6quemment  pratique  ;  certains  habitants  se  font  les  inter- 
mMiaires  entre  les  fabricants  et  les  consommateurs  de  ces  prodaits ;  ils 
s'adressent  aux  filateurs  les  plas  renomm^s.  Dans  les  commencements^ 
pour  donner  le  temps  k  )a  confiance  de  s'^tablir,  ils  rendent  k  leurs 
commettants  les  marcUandises  telles  qu'ils  les  ont  re^nes ;  mais,  bientdt 
aprte,  lorsque  la  bont^  des  produits  a  fait  appr^cier  toate  la  yaleur  de  la 
marque,  ils  ouvrent  les  paquets  et  substituent  aux  fils  qu'ils  contiennent 
des  produits  de  quality  inf^rieure  et  d'une  moindro  valeur,  qui  se  trou- 
vent  ainsi  prot4g(^  par  une  marque  qui  ne  devait  pas  leur  apparlenir. 

L'honorable  membre  est  conyaincu  qu'il  est  d'accord  avec  MM.  les 
commissaires  du  Gouvemement  en  exprimant  la  pens^e  que  les  fraudes 
de  cette  nature  pourront  6tre  punies  en  vertu  du  paragraphe  3  de  Tart.  7. 

M.  Yuillefroy,  prindent  de  section  au  Conseil  d'EtcU,  commissaire  du 
Gouvemement,  declare  que,  sur  ce  dernier  point,  le  Gouvernement  est 
eflectivement  d'accord  avec  Thonorable-  prtopinant ;  les  substitutions 
d'enveloppes  dont  il  vient  d'etre  parl^  seront  atteintes  soit  par  le 
deuxiSme,  soit  par  le  troisi^me  paragraphe  de  Tart.  7. 

(In  autre  amendement  avait  ^t^  propose  par  l'honorable  M.  Legrand  et 
soumis  par  la  commission  au  Conseil  d'Etat ;  cet  amendement  avait  pour 
but  de  punir  ceux  qui  auraient  frauduleusement  d^truit  ou  alt4r6  des 
marques  de  fabrique ;  Forgane  du  Gouvemement  indique  les  motifs  pour 
lesquels  le  Conseil  d'Etat  a  repouss6  cet  amendement.  Le  projet  de  loi 
Mt  destine  k  consaeter  la  propri6t6  de  la  marque  appos^e  par  le  fabricant 
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gur  ses  produits,  mais  il  ne  declare  pas  la  marque  obligatoire  pour  iui : 
devail'On  la  rendre  obligatoire  vis-ai-vis  des  commissionnaires  qni  adid- 
teat  en  febrique?  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  era  qu'il  en  diit  6tre  ainsi ; 
11  a  pens6  que  rinterm^dialre  qui  aurait  achet6  nn  prodalt  pouvait  avoir 
int^rtt  k  n'en  pas  faire  connallre  Torigine;  d*s  lore  la  loi  ne  devait  pas 
s'opposer.  k  ce  qa'il  pttt  snpprimer  la  marque  du  fabricant,  et  meme,  s'il 
le  jugeait  convenable,  apposer  sur  les  produils  ce  qu'on  appelle  one 

marqae  de  commerce. 

L'orateur  dit  que,  sar  ce  point,  Vopinion  des  chambres  de  commerce 
est  loin  d'etre  unanime ;  dans  beaucoup  de  locality,  les  fabrlcants  admet- 
tenl  celte  pratique ;  quant  au  public,  ce  qui  Iui  imporle,  ce  n'est  pas  de 
savoir  d'oti  vieni  la  marchsndise,  mais  seulemeot  de  savoir  que  ce  qn*H 
achate  est  de  bonne  quality. 

M.  le  commissaire  du  Gouvemement  fait  remarquer,  d'ailleurs,  qa*en 
gAn^ral,  dans  le  cas  pr67u  par  Tauteur  de  ramcndem«al,  \e  labrVcant, 
dont  les  rapports  avec  le  consommaleur  ne  peuvent  fetre  immfediaXs,  rfa 
pas  un  grand  int^rdt  k  assurer  la  perpStuit^  de  sa  marque ;  ce  qui  Iui 
imports  surtont ,  c'est  que  le  commissionnaire  prenne  les  meillears 
moyens  de  Iui  procurer  le  plus  grand  6coulement  possible  de  marchan- 

dises. 

Au  surplus,  si  le  fabricant  croyait  avoir  intfirfit,  d'ailleurs  plut6l  pour 
Vhonneur  que  pour  le  profit,  a  assurer  la  perp^tuil^  de  sa  marque,  il 
pourrait  imposer  au  commissionnaire  la  condition  expresse  de  laisser 
subsister  cette  marque  en  vendant  les  prodaits ;  en  cas  d'infraction  k 
cette  convention,  il  y  aurait  lieu  k  exercer  une  action  civile ;  mais  le 
Conseil  d'Etat  n'a  pas  pens6  que  des  poursuites  correctionnelles  passent  ^ 

Mre  autoris(?es  pour  ce  fait,  il  a  mieux  aim6  raster  dans  Jes  termes  du 
droit  common. 

M.  Levavassear  dit  que  dans  presque  toules  les  villes  oil  se  fabriqueni 
des  tissus,  et  notamment  k  Rouen,  il  exisie  des  commissiounai^es  qui  les 
achetent  en  fabrique  ponr  les  revendre,  le  plus  souvent  sous  une  forme 
diff^rente  de  celle  que  lear  a  donnto  le  fabricant :  ainsi,  ils  divisent  les 
^toffes  en  coupons,  leur  font  subir  des  apprfits  parliculiere  et  appropn^s 
aux  convenances  des  consommateurs  auxquels  ces  marchandises  sent 
destinies.  Ces  tissus  re^ivent  chez  I'appr^teur  une  forme  tout  k  fait 
nouvelle,  et  le  commissionnaire,  pour  en  assurer  le  d6bit,  y  appose  sa 
marque,  qui  seule  est  connue  de  ses  commettants.  C'est  de  cette  maoi^e 
que  sont  appr6t6es,  exp^di^es  et  vendues  la  plupart  des  6toffes  de  Roa^  ^ 
qui  se  consomment  en  Am^ique. 

La  chambre  de  commerce  de  cette  ville  a  r^clam^  dans  Tlnt^rftt  des 
nombreux  commissionnaires  qui  out  des  marqniss  de  commerce,  et  elle 
avait  sugg^r6  h  ce  sujet  une  disposition  additionnelle  que  Thonorable 
membre  avait  traduite  en  amendement.  Sans  les  explications  qui  vien- 
nent  d'etre  donndes^  il  aurait  regard^  comme  un  devoir  de  demander  k 
MM.  les  commissaires  du  Gouvemement  si  le  paragraphed  de  Tartide  na 
risqueralt  pas  d'attelndre,  comme  coupable  de  fraude,  le  commission- 
naire qui  aurait  apposd  sur  un  produit  sa  propre  marque  dans  les  condi* 


DOCUMENTS  ufeoisLATiFs  {Loi  de  1857).  685 

tions  qai  viennent  d'dtre  indiqa^es.  Les  paroles  de  M.  le  eommissairedu 
Gonvemement  I'ont  compMtement  rassar^ ;  et  si  I'honor^ible  membre  n'a 
pas  cependaui  cru  devoir  garder  le  silence,  c*est  qn'il  s'agit  d'une  ques- 
tion qui  int^resse  au  plus  haul  point  un  grand  nombre  de  villas  com- 
mergantes  et  particuli^rement  ceile  qa'il  a  i'honneur  de  repr^enter. 

M.  Busson,  rapporteur,  dit  que  deux  questions  ont  ^t^  soulev^s  par 
M.  Legrand.  La  premise  est  relative  au  paragraphe  3  de  Tart.  1,  qui  est 
ainsi  concu  : 

«  Sont  punis,  etc.,  ^  ceux  qui  ont  fraud aleusement  appose  sur 
leurs  produits  ou  les  objets  de  leur  commerce  une  marque  appartenant 
k  autrui.  >  L'honorable  M.  Legrand  a  demand^  si  la  loi  en  discussion 
permeltrait  de  punir  Temploi  qui  serait  fait  de  la  marque  d'un  fubricant 
pour  en  couvrir  les  produits  d'un  autre  fabricant.  II  a  M  d^clar^^  au 
nom  dn  Conf eil  d'Etat,  que,  par  la  redaction  actuelle  de  !'u.:t.  7,  oii  Ton 
introduit  les  mots  :  Ou  les  objeu  de  leur  commerce,  ces  fails  6taient 
punis.  M.  le  rapporteur  ajoate  que  telle  est  aussi  la  manidre  dont  Tar- 
licle  est  entendu  par  la  commission. 

La  seconde  question  dont  M.  Legrand  a  parl^  ^taitplnsimportante.  La 
commission  enti^re  a  eu  le  regret  de  se  s^parer  en  cela  du  Conseil  dTtat, 
avec  leqael  elle  avait  M  d'accord  sur  tant  d'autres  points.  MM.  Legrand 
et  Tesni^re  avaient  propose  de  punir  I'alt^ration  de  toute  espdce  de  mar- 
ques. Les  raisons  denotes  tout  k  I'heure  par  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement  n*ont  pas  change  la  conviction  de  la  commission.  M.  le  rap- 
porteur entrera  dans  quelques  details  k  cet  ^gard. 

Le  premier  objet,  le  bienfait  du  projet  de  loi,  c'est  de  declarer  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  une  veritable  propri^t6.  Plusieurs 
fois,  et  surtout  h  Toccasion  de  I'art.  7,  la  commission  a  rogrett^  que  ce 
principe  n^etit  pas  r^u  toute  son  application.  Si  la  proprj^t6  doit  dtre 
prot^gto,  elle  doit  I'dtre  avant  (out  contre  la  destruction  ou  le  vol  :  or, 
ce  sont  \k  des  atteintes  qui,  selon  M.  le  rapporteur,  ne  sont  pas  punies 
par  le  projet  de  loi.  M.  Legrand  a  signal^  celte  lacune  dans  le  projet.  La 
commission  la  signale  aussi ;  elle  esp^re  que ,  plus  tard,  cette  lacune 
pourra  6tre  combl^  par  une  disposition  legislative.  U  y  a  U  un  int^rfit 
grave  k  satisfaire. 

Le  Corps  l^islatif  d^lare,  il  est  vrai,  que  la  marque  est  facultative  ; 
mais  il  esp^re  en  mdme  temps  que  tons  les  fabrlcants  en  feront  usage.  Si 
i'on  veut  que  ce  qui  est  une  faculty  devienne  un  usage  constant,  il  faut 
qu'il  y  ait  ^  cet  ^rd  s^curit6  pour  le  commerce,  il  ne  faut  pas  engager 
les  fabricants  k  meltre  leur  marque  sur  leurs  produits  et  permettre  en 
m^me  temps  que  cette  marque  puisse  6tre  immddiatement  enlev^e  ou 
eflac^.  M.  le  commissaire  du  Gouvemement  a  dit  que  le  fabricant  pou* 
vait  toujours  faire  une  convention  sp^ciale  avec  les  interm^diaires  et 
stipuler  que  sa  marque  resterait  sur  ses  produits;  que,  si  cette  conven- 
tion n'^tait  pas  observ^e,  il  y  auri|it  condamnation  k  des  dommages-intd- 
T^ts.  M.  le  rapporteur  est  port6  k  croire  que,  si  une  telle  condamnation 
peul  6tra  requise,  elle  restera  inutile,  du  moins  le  plus  souvent,  attendu 
rimpossibilite  d'appr^cier  le  prejudice  qui  aura  M  caus^.  D'ailleurs,  si 
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le  febricant  peat  faire  une  lelle  conTenlion  aTec  cclui  anqoel  il  liYre  de 
prcmifere  main  ses  produits,  il  ne  pent  rien  exiger  du  dpmd^me,  dn 
froisifeme  inlcraj6diaire,  el  c'est  peut-felre  ce  dernier  qui  commetira  la 
fraude  ^  laquelle  on  anrail  voulu  mettre  obstacle. 

Mais  il  J  avail  nne  fraude  encore  plos  grave  ct  que  la  eommission  se 
proposait  d'atteindre  par  la  disposition  qn'elle  avail  pr^sent^.  Un  n^o- 
ciant  fonde  une  maison ;  il  veut  se  faire  un  nom,  une  dient^le ;  au  lieu 
de  fabriquer  lui-mfeme,  ce  qui  n6cessiterait  une  mise  de  fonds  consid^ 
rable,  il  commence  par  acheter  les  produits  de  fabricants  en  renom,  elk 
leur  marque  ilsubslitue  la  sienne;  il  fera  ainsi  k  sa  maison  nne  reputa- 
tion ill^gitime,  car  pour  cela  il  se  sera  pap6  de  produits  habilement  et 
consciencieusement  cr66s  par  d'autres.  Cela  est  signal^  par  M.  le  rappor- 
teur comme  u  ne  consequence  trSs-fftcheuse  du  rejet  de  Vameadement  qai 
avait  ete  pi  .pos6  par  la  commission. 

L'id6e  formulae  dans  cet  amendement  n'^tait  pas  nne  innovation  dans 
notre  legislation ;  dejSi  elle  a  pris  place  dans  la  loi  sur  la  propii6\6  \tA^\- 
lectuelle.  II  n'esl  paspermisd'acbeler  le  livre  d'aulrui  el  d'y  mellre  son 
propre  nom.  Or,  c'est,  seloji  Torateur,  ce  que  le  projet  de  loi  pcrmet 
ft  regard  des  produits  de  lindustrie.  On  aurait  pu  d'aulant  mieux  inserer 
dans  la  loi  la  disposition  indiquee  par  la  commission,  que  Ton  avait  pour 
se  guider  I'exemple  de  plusieurs  legislations  etrangeres.  M.  le  rapporteur 
cite  notamment,  k  cet  egard,  la  loi  sarde,  en  dale  du  12  mars  1855,  loi 
faite  en  partie  d'apriis  le  projet  de  loi  eiabor*  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  deputes,  el  qui  a  deji  eie  cite. 

La  commission,  dent  M.  le  rapporteur  est  Torgane,  aitlachail  k  celte 
question  une  grande  importance.  Aprte  le  rejet  d'un  premier  amende- 
ment propose  par  elle,  elle  en  a  presente  un  second  qui  eiait  fond^  sur  le 
meme  principe,  el  qui  n'a  pas  ete  davantage  admis  par  le  conseil  d'Etat. 
Elle  a  regrette  ce  rejet,  et  elle  a  cru  devoir  eiprimer  son  regret  devanl  le 
Corps  legisiatif.  M.  le  rapporteur  le  repute  en  terminanl,  la  conmiission 
espere  que  si  lapensee  indiquee  par  elle  est  demeuree  sterile  poui  lemo* 
ment,  il  sera  possible  plus  tard  d  y  donner  satisfaction. 

M.  VuiUefroy,  commisfaire  du  O-ouvemementy  dit  qu'une  expression 
qu'a  employee  M.  le  rapporteur  ne  lui  seoible  pas  e&acte.  M.  le  rappor- 
teur a  parie  de  vol  h  propos  de  renievement  d'une  marque.  L'enl*vement 
d'une  marque  de  fabrique  par  le  commissionnaire  k  qui  un  produit  a  M 
vendune  parait  pas  k  M.  le  commissaire  du  Gouvernemenl  pouvoir  Aire 
qualifie  de  vol.  Le  fabricant,  en  vendant  son  produit,  a  alieoe  son  droit, 
s'il  n'a  pas  fait  de  reserve  expresse.  L'unique  question  est  done  de  savoir 
si  dans  le  projet  de  loi  on  devait  aller  plus  loin  qu'on  ne  I'a  fait. 

Selon  M.  le  commissaire  du  Gouvernemenl,  lorsqu*on  se  plaint  d'une 
lacune  que  presenterait  ici  le  projet,  on  ne  se  rend  pas  assez  compte  des 
difficulies  d'application.  L'honorable  M.  Levavasseur  a  parie  d'nn  fatbri- 
cant  vendant  une  piece  d'etoffe  qui  n'est  pas  destinee  k  rester  dans  son 
entier.  Le  commissionnaire  qui  la  re^it  de  premiere  main  la  divise  en 
plusieurs  coupons  avant  de  la  transmettre  k  un  second  commissionnaire ; 
evidemment,  dans  ce  cas,  la  conservation  de  la  marque  de  fabrique  serait 
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impossible*  Cela  se  prteote  dans  d'autres  cas  eneore.  En  c0t  MtA  dd 
cboses,  il  a  parn  an  eonseil  d'Etat  que  mienx  valait  raster  dans  1e  droit 
commnn,  et  maintenir  le  principe  qne  celni  qoi  achate nn  objet  est  maitre 
d'en  disposer.  A  cbi€  de  eela,  celui  qui  voadra  £ure  das  conventions 
ponr  se  r^server  un  droit  qnant  k  sa  marqne,  le  ponrra  tonjonrs^  et  ces 
coQTentions  resteront  sons  i'empire  dn  droit  oommnn. 

L'art.  7  est  mis  anx  Toiz  et  adopts. 

L'art.  %  est  dgalement  adopts. 

If.  Legrand  a  la  parole  snr  l'art;  9,  qui  est  ainsi  con^n : 

«  Sont  pnnis  d'nne  amende  de  SO  fr.  &  i,000  fr.,  et  d'nn  empri- 
sonnement  de  qninze  jonrs  h  six  mois  on  de  Tune  de  ces  peines  seol^ 
ment  : 

a  j*  Ceux  qui  n'ont  pas  appose  snr  lenrs  prodnitsnne  marqne  d^lar^e 
obiigatoire ; 

a  2*  Cenx  qui  ont  vendn  on  mis  en  vente  nn  on  plasienrs  prodnits  ne 
portant  pas  la  marqne  dMarfe  obiigatoire  ponr  cette  espice  de  pro* 
dnit; 

a  3<*Geux  qni  ont  contrevenu  anx  dispositions  des  d^crets  rendns  en 
ex^ntion  de  Tart.  1*'  de  la  pr^nte  loi.  > 

L'honorable  membre  ne  se  propose  pas  de  combattre  Tart.  9;  il  est  an 
eontraire  tout  dispose  k  I'adopter,  mais  il  demande  la  permission  derap- 
peler  nn  amendement  qn'il  avait  prtent^^  amendement  qui  a  4tU  com- 
battn  par  M.  le  rapporteur  dans  la  partie  de  son  trayail  relative  k  cet 
art.  9. 

Anx  termes  da  projet  de  loi,  i)  n'y  a  pas  d'eiception.  Tons  les  fiiits 
pr^vns  penvent  dtre  ponrsui  vis  k  la  requite  dn  ministdre  public,  sans  in* 
tervention  de  la  partie  Ids^.  L'honorable  membre  avait  cm  qn*il  y  avait 
k  cet  ^gard  nne  distinction  k  faire.  Autant  il  reconnait  an  minist^re  pn« 
blie  le  droit  et  la  mission  d'intervenir  qnand  nn  int^r6t  g^n^ral  est  en 
jen,  antant  il  oonsiddre  cette  intervention  eomme  dangereuse  lorsqne 
c'est  seulement  d'nn  int^t^t  priv6  qn*il  s'agit.  L'amendement  qn'il  avait 
propose  portait  que,  dans  les  cas  pr6vus  par  Tart.  7,  la  poursuite  ne 
poiirrait  Mrs  intent^e  par  le  miniature  public  qne  sur  la  plainte  de  la  partie 
148^.  M.  le  rapporteur,  s'exprimant  snr  cet  amendement,  a  dit  dans  son 
rapport :  «  Convaincn  qne  Tintervention  du  ministere  public  dans  les 
afhires  particniidres  des  fabricants  et  commerQants  ne  doit  Hre  admise 
qn'avec  nne  extreme  reserve,  notre  honorable  ooli^gue,  M.  Legrand^  a 
vQnln.la  restreindre  anx  senls  cas  oii  I'ordre  public  est  s^iensement 
int^ess^.  ¥otre  commission  a  pens^  qne  cette  restriction  aurait  de 
graves  inconv^nients,  notamment  dans  rhypothdse  pr^vne  dansTart*  19, 
etelle  s'est  refas^e  k  Tinscrire  dans  la  loi,  certaine  que  le  ministere  pu- 
blic fera  tonjonrs  nn  exercice  prudent  et  mesur6  dn  droit  dont  il  est 
arm^. )» 

L'oralenr  craint  que  M.  le  rapporteur  n'ait  pas  saiai  sa  pens^,  et  11  Jui 
aemhle  qne  le  passage  qn*il  vient  declter  dn  rapport  n'a  pas  de  corr&- 
tion  avec  son  amendement.  L'honorable  membre  admet  que,  dans  les 
cas  pr^vns  par  Tart.  i9,  le  ministdre  public  intervienne  d'office>  k  raison 
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de  rint^rftt  g^n^ral  qa'il  est  essentiel  de  saavegarder ;  mais  il  rappeUe 
que^  dans  son  amendement  repoass^  par  la  commission^  il  se  T6f6rait 
nniqaement  k  Tart.  7,  c'est-A-dire  k  des  cas  ot  il  s'agissait  d'int^rdts 
particuliers,  de  d^bats  prlvds^  qui  ne  rtelament  pas  rinitiative  da  mi- 
nistdre  pnblic. 

Par  example,  la  mort  d'an  fabricant,  chef  de  famille,  donne  onyertore 
k  an  conflit  d'int^r6ts  ;  ses  enfants  pr^tendent  tons  ayoir  on  droit  ^gal 
an  nom  qui  6tait  celai  de  sa  maison  de  commerce.  Ou  bien  encore  one 
marqne  appartient  k  ane  soci^t^ ;  les  associ^  se  apparent;  chacan  d'rax 
vent  conserver  la  marqne.  II  y  a  lien  de  r^gler  ces  sortes  de  diflScnltfe 
par  nn  proems  civil  et  non  d'introdnire  nne  action  rorreciionnelle.  L*in- 
tervention  du  minist^re  public  paratt^  dans  ce  cas,  k  I'oratenr,  dtre 
qnelque  chose  de  trte-fftcheux. 

II  est  vrai  que  la  commission,  dans  son  rapport,  se  montre  foa(  k  fait 
rassur^e :  elle  a  la  conviction  que  le  minist^re  public  feratonjoursdeson 
droit  un  exercice  prudent  et  mesord.  Mais  Toraieur  fait  observet  qu'll 
est  permis  de  n^avoir  pas  cette  conflance  absolae.  Les  lois  se  font  pour 
I'avenir;  ce  qui  est  r^M  pour  Tavenir  n'est  blessant  pour  personne. 
C'est  ainsi  que  le  Code  p^nal  pr6voit  de  nombreuses  prevarications  de 
fonctionnaires,  et  que  cela  n'a  jamais  M  regards  comme  offensant  pour 
ceux  qui  ^talent  en  fonctipns  lorsquece  Code  fut promuIga6.  II  ya  d'ail- 
leurs  one  foule  de  cas  ofl  I'intervention  du  minist^re  public  n'a  lieu  que 
sur  la  plain  (e  de  la  partie  l^s^e. 

M.  Riche  r^pond  que  la  commission  dont  il  fait  partie  s'est  montr^e 
moins  d^fiante  que  Thonorable  pr^opinant  k  regard  du  ministdre  public. 
C'est  qu'en  effet,  dans  le  syst^me  de  nos  lois.  Taction  priv^  se  dissimoie 
presque  toigours :  il  n'y  a  plus  maintenant  cette  accusation  priv^  qui 
existait  dans  les  soci^t^s  anciennes,  ceKe  n6cessil6  pour  cliacan  de  venir 
demander  justice  k  Tautoriie.  Aujourd*hai,  tons  les  cifoyens  sont  repr6- 
sent^s  par  un  officier  public,  organe  de  la  aoci^,  qui  est  cbarg^  de 
poursuivre  en  son  nom,  m6me  lorsqu'il  s'agit  de  d^lits  qui  semblenl  in- 
t^resser  plus  particuti^rement  la  propriety  privte,  le  vol,  par  exemple, 
dont  Tusurpation  ou  la  contrefa^on  des  marques  de  fabrique  n*est  qu'une 
variante,  et  qui  int^resse  sp^cialement  la  personne  volte ;  le  vol  estpour- 
suivi  d'office  Le  minist^re  public  agit  sans  avoir  besoin  d'attendre  I'im- 
pulsion  de  Taction  privte.  11  n'y  a  quo  deux  cas  oik  Taction  du  ministdre 
public  ne  puisse  intervenir  sans  avoir  M  provoqu^e  :  ces  deux  cas  sont 
Ta Jult^re  et  la  dififamation.  Pourquoi  ?  parce  que  ce  sont  \k  des  cireon- 
stances  d^licates  dont  la  partie  I6s6e  a  la  premiere  k  apprteier  la  portte. 
Dans  ces  deux  cas  exceptionnels,  et  k  raison  de  leur  nature,  le  ministdre 
public  n'a  pas  d'initiative  k  prendre ;  il  n'est  ici  qu  nn  auxiliaire  de  Tac- 
tion privte.  Mais^  s*il  s*agit  d^usurpation  ou  d'alt^ration  de  marques  de 
fabrique,  Tint6r6t  priv^  ast-il  seul  engage  dans  la  question?  Sans  douie, 
il  y  a  1^  Iut6r6t  priv^  en  ce  sens  que  le  fabricant  n'^tait  pas  oblige  d*ap- 
poser  sa  marque  sur  ses  produits;  mais,  8*il  a  us^du  droit  que  lui  donne 
la  loi,  il  s'est  mii,  par  ce  fait  mtoe,  sous  la  sauvegarde  sociale,  il  a  cM 
une  veritable  propri^t^  qui  doit  ^tre  placte,  comme  toutes  les  antres, 
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sons  l*4gide  da  roinistdre  public.  Dds  lor$,  TimMt  priv«  n'est  plas  seul 
eQ  cause;  rijit^r^t  g^ntol  de i'industrid  et  du  commerce  se  troaye  engage 
en  m^me  temps  dans  lei  poarsuites. 

L'honorable  membre  demande  d'aillears  qoeis  peovent  6tre  les  abas 
que  I'onredoate.  Le  minist^re  public  va-t-ii,  sans  provocation  aocane 
poQrsaivre  les  marques  de  fabriqae  qui  ne  lai  paraltront  pas  complete- 
ment  legitimes  et  loyales?  Les  parqueto  vont-ils  6tre  transform^s  en 
bureaux  dezpertise  k  regard  de  marchandises  que  les  officiers  du  minis* 
t^re  public  ne  voient  pas  et  qu*ils  n'ont  apparemment  pas  mission  d'aller 
inspecter?  En  fait,  le  ministdre  public  n'agira  jamais  spontan^ment ;  11 
attendra  que  I'int^r^t  priv6  se  plaigne  d'un  prejudice.  Le  miuist^re  pu- 
blic esUconome  des  deniers  de  TEtat;  iln'exposera  pas  les  finances  pu- 
bliques  k  des  frais  qu'il  ne  serait  peut-^lre  pas  &cile  de  recouvrer.  Si 
Torateur  avait^  quant  k  lui,  un  reprocbe  k  adxesser  au  ministdre  public, 
ce  serait  d'^re  parfois  Irop  circonspect.  Ainsi,  quelquefois,  lorsqu'il  s*a-^ 
gissait  de  coups  el  blessures,  mais  sans  qu'il  y  eiit  eu  effusion  de  sang^  il 
a  vu  le  minist^re  public  laisser  k  la  partie  ksde  le  soin  de  provoquer  son 
inter ventioo.  Aux  yeux  de  la  commission,  aucune  n^^cessil^  ne  justifiail 
done  rameiidement  pr^atd  par  M.  Legrand :  Tadopker,  c*e(^t  6t6  intro- 
duire  dans  la  loi  une  exception  au  droit  common.  Le  droit  commun,  en 
effet,  donne  au  minisl^re  public,  en  mati^re  de  fraude  commerciale,  le 
droit  de  poursuivre  d'office.  Or,  Tusurpaiioa  d'une  marque  de  fabrique 
est  une  fraude  commerciale  de  la  nature  la  pins  grave  :  il  n*y  avait  done 
pas  lieu  de  la  rejeter  dans  TexcepUon ;  c'etii  6t6  affaiblir  la  port6e,  la 
moralitd,  L'orateur  dira  presque  la  dignity  de  la  loi.  VoiU  pourquoi  la 
commission,  d'accord  sur  ce  point  avec  le  conseil  d'fiut^  n'a  pas  era  de- 
voir adopter  Tamendement. 

L'art.  9  est  mis  aux  voix  et  adopts. 

M.  le  prteident  donne  lecture  des  art.  10  et  suiv.  iusqa'k  I'art.  23  et 
dernier,  qui  sont  successivement  mis  aux  voix  et  adopts. 

L'ensemble  du  projel  de  loi  est  en&uite  adopts  au  scrntin,  k  runanimit^ 
de  236  votanls. 

M.  le  president  indique  I'ordre  des  prochains  travaax  de  la  Gbambre. 

La  stance  est  lev^e. 

Approuvtf  par  la  commission^  le  id  mai  i857. 

Le  ekef  des  secrHairei^Sdaeleuri, 
Dkri9.Laoabdb. 


IV.  —  Rafport 

FrisenU  au  Sinai  parM.  Dwnoi 
(4  join  4857). 

Messieurs  les  s^nateurs,  rindustrie  moderne  procMe  selon  des  rdgles 
noQvelles.  La  rapidity  avec  laquelle  les  inventions  se  saccMent,  le  mou- 
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vtiMol  i'anooalioD  qm  agflomire  depnitnnts  eapitanz,  nnrportaiiet 
qM  k  force  de  la  vapeur  obltga  i'aUribaer  ^  la  proximity  des  d^pAls  da 
combustible  mineral  qui  Tengendre,  las  rdgies  qu'sn  sentiment  drricien 
iolfodoil  dans  lea  rapports  des  chefs  de  mao^ctnres  ei  des  fmyrkn 
tout  iadique  qa'il  esl  otossaire  et  opportun  de  preparer  iin  Code  in- 
duaUiel  oA  les  deroira  et  les  droits  des  mau«ractariera,  oeex  des  ooTriers 
et  de  la  8oei6t6  troavent  one  expression  rtf  tehie  et  des  garanties  coor- 
donoto  aTOc  soin. 

£a  attendanlqaece  travail  consid^able  poissedtre  soamis  ainr  d^M- 
rations  da  Corps  l^gislatif  ei  du  S^nat,  le  Goavernemeot  a  voula  donner 
satis/actioa  A  an  droit  de  propri^l^  d61icat  k  r^^r,  qui  a  souvenl  €16 
I'objel  de  I'attention  pabliqae^  ei  il  a  pr^par6  une  lot  sp^ciafe  sar  lea 
marqaes  de  fabrique. 

L^  marqaes  consiitoeiit  ane  vfritable  signatare^  par  kqnelle  le  oom- 
mer^ot  et  Vindastriel  caract^isent  les  prodnits  de  tear  commerce  oa  de 
leur  indastrie«  Leur  e:nploi  a  pr6c6d^  la  connat^sance  de  V^cniare  el  se 
retrouve  oouune  6taal  d'on  usage  familier  chez  tous  les  peuples  et  k  tootes 
lee  ^poques. 

£n  France,  toatefois,  sous  le  r^ime  des  jarandes  et  des  maitriaes, 
avant  Louis  KIV,  la  marque,  ^ni  obligatoire,  n'^icappliqa^e  qu^aprte 
que  la  marebandise  avail  dt^  reconoue  par  la  corporation  comme  Umi 
fabriqu6e  en  conformity  dee  r^les  qu'efle  s'^ft  impos^es.  C*^it  une 
signature  dont  rapplication,  autoris^e  par  la  corporation,  derenait  une 
garaniie  envers  la  soci^t^. 

Ce  regime,  qui  s'opposait  ^videmment  k  tout  cbangement,  k  tool  pnh 
grteiudividaeiy  fui  adouci  dans  la  pratique  par  Colbert,  perdit  beaoeiHip 
de  sa  rigueur  dds  les  premiers  temps  du  r^goede  ff/HiisXVI,  el  d/aperot 
tout  entier  sous  le  r^ime  r^volutionnaire. 

La  licence  prit  alors  la  place  d'une  r^te  trop  ^troffe.  Le  prodaciaar 
demeurait  bien  libie  de  d^poeer  sa  sigaalare  sur  les  obieis  qui  sortoieiit 
de  sea  ateliera,  maia  la  loi,  qui  TeAt  prol6g6  avec  tant  d'^nergie  eonftre 
un  laussaire  qui  e(ii  conirelait  sa  signature  au  bas  d'un  engagement  de 
5  fr.,  demeurait  UMiette  lorsque,  par  une  marque  de  fabriqae  imilfe  eu 
contrefaite,  une  concurrence  d^loyale  veaait  le  frapper  de  raise. 

On  citerait  par  centainea  des  iorentecrrs  lioandtes  qui  offt  di  lea  fbws 
sous  lesquels  ils  ont  succomb^  k  ce  silence  de  la  loi^  et  memo  plus  tard  k  la 
repugnance  que  les  tribunanx  ^pronvaient  k  faire  usage  d*une  loi  trops^vdre. 
Sous  le  Consabt,  en  effei,  la  marque  de  fabrique  fut  r^tablie  d'abord 
en  faveur  des  fabricants  de  coutellerie  et  de  quincaillerie  et  de  la  manu- 
facture de  bonneterie  d'Orl^ans.  Bieni6t  la  loi  du  22  germinal  an  xi  r^ 
connut  k  la  marque  dont  il  6tait  fait  d6p6t  prtelable  toute  la  valeur  d'une 
signature;  elle  en  assimiia  la  conlrefaQon  aux  fadx  en  terlture  priv^. 
La  s6v6rjt6  des  consequences  de  cette  assimilation  rendait  preaqoe 
toiyours  illusoire  Tapplication  de  la  loi.  Dans  la  pratique,  on  a  eaaay^ 
de  pourvoir  aux  difficuUds  qui  en  naissaient,  au  moyen  d'un  grand 
nonbra  de  i^es  apteiales  provoquees  per  Jes  demandes  de  cerftines 
ioAaatriea  on  da  cat  tames  villas  ei  formoiees  dans  des  dforets,  dee  or^ 
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tltanwifw  el  mtaoe  de»  iois.  C'est  ainsi  que  la  loi  da  28  avril  i8i6 
prascril  wax  fahricanu  fran^ais,  pour  faciliUr  la  recherche  des  tiataa 
proh^o^s^  d'apposer  lear  marque  sor  tons  lea  objets  aimilaires  sorlant  de 
1«UT9  ateliers. 

La  loi  actueUe  est  destine  k  fairs  disparaltre  cette  oonfasion  et 
k  ramener  sous  one  pens^e  et  sous  uae  action  naiqae  tous  ces  faits 
6pars,  tontes  ces  regies  discordantes,  toutes  ces  juridictions  mal  d^finies. 

Elle  a  6t6  Fobjet  d'nne  longae  Elaboration.  (Jo  projet  pr^parE  par  les 
conseils  g^n^anx  des  manufactures  et  du  commerce  en  1841^  6tudi6  par 
le  Conseil  d*£tai  en  1845,  adopts  par  la  Cbambre  des  pairs  en  f  846, 
avait  M  dfjk  Tohjet  d'un  rapport  pr^s  b  Cbambre  des  d^put^  en  1847, 
lorsqne  la  r6Yolution  de  f^vrier  survint. 

La  qnestion  fat  reprise  en  18S0  devant  le  conseil  g^6ral  d'agricaltare» 
da  coaamerce  et  des  manufaetores^  dont  le  projet  fut  approuvE  en  1851 
par  ie  Conseil  d'Etat. 

C'est  done  une  loi  longaement  Etadi^e  et  sagement  mdrie  que  le  Goa- 
vernement  vous  demande  de  sanctionner ;  en  voici  r^onomie  : 

La  marque  de  fabrique,  telle  que  la  loi  entend  la  garantir.  n'esl  point 
obligatoire,  elle  est  facaltatiTe ;  sa  garantie  n'engdge  en  rien  la  responsa- 
bilit^  de  TEtat^  qui  nc  r^p<mi  en  aacune  fa^^on  de  la  quality  des  produits. 

S'il  est  des  exceptions  k  cette  rdgle  g^n^rale,  elles  se  jusUfient  par  des 
n^essites  d'ordre  public  et  doivent  demeurer  rares. 

La  marque  de  fabrique  reste  done  une  signature  que  Tindastriel  est 
libre  de  d4poser  sur  ses  prodaits,  eUdont  la  soci^tE  lui  garantit  Tusage 
exdosif,  quand  il  a  d^clarE  qu'il  entend  s'en  r&erver  la  propri^^  aa 
moyen  d'on  d^p6t  pr^aiable  efiectu^  an  greffe  da  tribunal  de  commerce 
de  son  domicile. 

Qaelqoes  personoes  aaraient  d^ir^  que  la  marque  fftt  obligatoire  poar 
tons  les  maoa&ctariers.  EYidemment,  il  y  aurait  exc^s  dans  une  telle 
prescription.  Que  dans  an  int6r6t  public,  pour  des  mali^res  alimen- 
taircs,  povr  des  mEdicaments,  la  marque  de  fabrique  qui  en  garantit  la 
nature,  la  puretE  et  Torigine,  qui  permet  de  remonter  au  coupable  en 
cas  de  Irande,  soit  exig^e,  rien  n'est  plus  legitime  assortment;  c'est  un 
defvoir  que  le  Goovernement  a  comphs  de  tout  temps,  un  droit  qu'il 
8*est  r68enr6  dans  la  lot  nouvelle. 

Dass  le  sysltaie  de  la  loi,  il  pent  toujours,  en  efiet,  pour  une  ciasse 
dEtennin6e  de  produits,  rendre  la  marque  de  fabrique  obligatoire. 

D'autres  int^r^ts  auraient  souhaitE  qu'une  marque  de  fabrique  filt  a 
jamais  garantie  li  rindustriel  qui  Taurait  adopt6e,  une  fois  le  premier 
dEp6t  effectuE.  La  loi  veut,  au  contraire,  que  ce  d6p6t  soit  renouvelE 
tons  les  quinze  ans. 

Le  systeme  de  la  loi  eat  sage ;  la  limite  cboisie  pour  la  dur^e  du  droit 
^lavert  par  le  d6p6l  correspond  k  celle  des  brevets  d'invention;  elle  est  pra- 
tique et  suffisamment proiectrice  do sint6r6ts  du  propri^taire  de  la  marque. 

II  Caut,  en  effet,  que  Tindustriel  qui  veut  adopter  une  marque  person- 
nelle  ne  soit  pas  expose  k  devenrr  contrefacteur  sans  s'en  douter.  Cast 
assez  qui!  soit  oblige  de  y^rifer  toutes  les  marques  d^pos^es  peodsBt 
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les  qainze  aonto  ant^rienres  :  n'exigeons  pas  qa'il  soil  expose  h  des 
reclamations  qui  remonleraient  plus  loio.  L'oayertare  donnde  k  ees  r^ 
clamaiions  sans  lerine  exposerait  les  plus  honafttes  gens  k  i^^^tes  lea 
entreprises  dela  eapidit6;  certaines  marques  devenuea  c^ldbres  par  das 
SUC068  r^cents  sentient  Tobjet  de  proc6s  suscitte  par  des  pr^ri^taiics 
de  marques  semblablesi  anciennes,  ignore  ei  discredit^  par  le  peu  de 
bucc^  des  prodaits  qu'elles  caract^risaient. 

EnOn,  ponrquoi  )a  propriety  industrielle  serait-elle  plus  partieuli^re- 
ment  prot^de  que  la  propriety  ordinaire?  Si  les  droits  de  Tune  sont 
frapp^  de  prescription  dans  certains  cas  determine,  poorqaoi  en 
serait-il  autrement  des  droits  de  I'autre  ? 

Votre  commission  appelie  en  terminant  rattention  du  S^nat  sor  la 
seuie  des  dispositions  de  la  lol  qui  ait  ^t^  devant  eJie  Vohjet  de  rMama- 
tions  qu'etle  ait  cru  devoir  ^couter  avec  int^rdt.  If  s'agissaic  da  eas  oil 
ia  marque  n'^tant  ni  contrefaile^  ni  imit^,  elle  aurait  4t6  ponrtant 
Tobjet  d'une  usurpation  pratique  par  Temploi  de  certaines  foTOkes  on 
figures  qui,  par  leur  analogic  avec  elle,  seraient  propres  k  induire  eo 
erreor  racheteiir  inattentif. 

11  nous  a  paru  qde  les  tribunaux  ^latent  clalrement  arm^,  et  les  in- 
dustriels  sftrement  garantis  k  cet  6gard  par  Tarticle  de  la  loi  q;al  punit 
ceux  qui,  sans  conlrefaire  une  marque,  en  ont  fait  one  imitation  frau- 
duleuse  de  nature  h  tromper  facheteur,  ceux  qui  ont  fait  usage  d'une 
marque  fraudulensement  imitto,  ou  m6me  ceux  qui  ont  mis  en  vente 
sciemment  des  merchandises  portent  4le  telles  marques. 

La  loi  sonmise  k  Yotre  sanction  retablit  done  la  r^le  dans  one  matito 
delicate,  od  les  int^rftis  des  consommateurs,  ceux  da  commerce  ec  de 
Tinduslrie  se  trouvaient  depuis  longtemps  en  souffrance. 

Elie  donne  au  Gouvernement  imperial,  si  jaloux  de  mainlem'r  le  com- 
merce dans  une  voie  droite  et  morale,  les  moyens  de  frapper  ceux  qui 
s'en  6cartent  et  de  d^fendre  Tindustrie  honnftte  contre  leuxs  agressions. 
Elle  lui  garantit  les  pouvoirs  n^cessaires  pour  faire  plus  effiGaGQm.enl 
encore  cette  guerre  It  la  fraude  que  Tad  ministration  et  la  magistrature 
ont  fermement  inaugurde  au  moment  roftme  oH  I'Empereur  prenait  pos  • 
session  du  pouvoir,  et  dont  les  populations  pauvres,  qui  en  reasentent 
mieux  les  benefices^  luigardent  an  fonddu  coeur  unereconnaissanoeainedre. 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer,  par  tons  ces  motifs^  de  de- 
clarer qne  i   S^nat  ne  s*oppose  pas  &  sa  promulgaticm. 


V.  —  ClRGULAlftB 

De  S.  Exe»  M.  le  minietre  de  la  juttiee, 

(S7  join  4857). 

Monsieur  le  procureur  general,  la  loi  relative  aux  marques  de  fabriqae, 
qui  va  etre  incessamment  promulguSe,  etablit  pour  la  repression  des 
fraudes  qui  se  commeltent  en  cette  matiere  de  nouvelies  penalitds.  Sod 
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exteution  exigera,  dans  certains  cas,  le  coneoan  de  radministraiion  des 
douanes  et  de  Tautorit^  jadiciaire. 

Lorsqneles  agents  des  douanes  aaront^  aax  termes  de  la  loi,  op4r6  la 
saisie  des  prodaits  venns  de  T^tranger  avec  nne  marqae  fran^se,  iis 
devront  dresser  proc^s-verbal  de  cette  saisie  et  le  transmettre  imm^a- 
tement  an  minist^re  public.  Outre  I'envoi  de  ce  procds-verbali  il  arri- 
yera  quelqaefois  qae^poar  I'instruction  de  la  procedure,  les  marchan- 
dises  seront  transport6es  en  tout  ou  partie  au  greife  da  tribunal,  ce  qui 
suspendra  ntossairement  Taccomplissemept  des  formalit^s  de  douane  et 
Texercice  des  droits  appartenant  k  Tadministration.  Afin  de  garantir 
h  cet  6gard  toute  s4cnrit6  anx  int^rdts  de  rindustrie  et  de  TEtat^  que  la 
douane  a  ^galement  mission  de  prot^ger^  M.  le  ministre  des  finances  de* 
mande  que,  dds  que  le  tribunal  aura  soit  prononc^  la  confiscation,  soit 
ordonn^  la  remise  aux  propri^taires  de  la  marque  conlrefaite  des  mar- 
chandises  arr6t6es  4  la  douane,  ces  marchandises,  lorsqu'elles  auront  4t6 
d6pos^s  au  greffe,  soient  r^int^gr^es  au  bureau  de  la  douane,  pour  y 
demeurer  jusqu'&  ce  que  tontes  les  formality  l^ales  aient  M  accom- 
pHes.  Le  eh^f  de  service  des  douanes  de  la  loc^lit^  sera  d'ailleurs 
tenu,  d'apr^s  les  instructions  qui  lui  seront  adress^,  de  justifier  au 
procureur  imperial  de  Texication  des  dispositions  du  jugement  du 
tribunal. 

M.  le  ministre  des  finances  a  exprim6,  en  second  lieu,  le  d^sir  que, 
dans  tous  les  cas,  les  frais  du  proc^s-verbal  de  transport  et  autres  ^  qui 
auraient  6t6  avanc^  par  la  douane^  soient  liquidds  dans  le  jugement  k  la 
charge  dela  partie  condamnde. 

Ces  demandes  m'ayant  paru  fondles,  je  vous  prie,  monsieur  le  procu- 
reur g^n^ral,  de  vouloir  Men  y  donner  dto  k  pr^ent  satisfaction,  en 
adressant  k  vos  substituts  des  instructions  pour  qu'ils  veillent  k  ce  que 
les  mesures  ci-dessus  sp^cifito  ne  soient  jamais  n^glig^es,  et  en  les  invi- 
tant  k  se  eoncerter,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin,  avec  les  chefs  de 
douane  de  leur  arrondissement,  pour  aplanir  les  difficalt^s  qui  pourraient 
se  presenter.  Je  desire  que  vous  m'accusiez  reception  de  cette  circulaire 
et  m'informiez  de  ce  que  vous  aurez  present  pour  son  execution. 

Le  garde  deaeeaux,  minittre  de  lajuitiee, 

Sign6  :  Abbatucci. 


VI.  —  Gebculairb 

De  la  directum  dei  douaneg  et  dee  eontribvLtion$  indirectee 

(6  doAt  4857). 

Le  Bulletin  dee  Lois,  n«  544,  du  27  juin  dernier,  a  public  la  loi  sur 
les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  qui  a  6td  sanctionnte  par  TEm- 
pereur  le  23  du  mftoie  mois.  Une  ampliation  de  cette  loi  est  jointe  k  la 
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pr6sente.  Les  dispositions  de  Tart.  49  comportent  quelqoes  explieatloos 
pour  gaider  le  service  daos  Tapplication  qa'il  aara  k  en  faire. 

Et,  d'abord,  je  dois  faire  remarqner  qfn'nne  saisie  de  resp^ee,  qnoique 
exere6e  k  la  diligence  de  I'administration  des  donanes,  ne  s^opdre  m 
T6a\ii&  que  dans  nn  int^r^t  d'ordre  public  et  k  la  requite  da  minist^ 
public.   Le  proc^-verbal  k  r^iger  dans  ces  oocasions  devra  done  6tn 
libefl^  k  la  requite  de  M.  le  procureur  imp^rial^  prte  le  tribunal  anquel 
ressortira  le  bureau  de  douane  oil  cet  acte  sera  r6dig6.  11  derra  doaner 
nne  description  exacte  des  marcbandises  arrSt^es  et  des  marques  dont 
elles  sont  revalues ;  si  ces  marchandises  consistent  en  Etiquettes  on  autres 
impressions  susccptibles  d'dlre  enlev^es,  on  en  annexera  une  ou  plu- 
sieurs  an  proems- verbal  de  saisie^  en  les  y  fixant  par  one  empreinte  en 
cire  du  cachet  en  usage  dans  le  bureau.  Les  marcbandises  8er6Dt  d'aif- 
leurs,  dans  tons  les  cas,  scell^es  sur  Tenveloppe  extreme  d'ane  ou 
plusieurs  empreintes  du  m^me  cachet. 

Les  proct^s-verbaux  de  ces  sortes  de  saisies  n'^tant  de  nature  k  faire 
foi  en  justice  que  jusqn'^  preuve  contraire^  il  n'est  pas  n^cessaire  qu'ib 
soient  suivis  de  toutes  les  formalit6s  prescrites  par  la  \<A  de  douane  da 
9  flor^al  an  vii^  notamment  de  Faffirmation ;  mais  il  sera  indispensable 
qu*ils  soient  enregistr^s  avant  Texpiration  du  terme  de  quatre  jours,  fix6 
par  Tart.  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii,  le  d61ai  de  deux  mois  sp6* 
cifid  dans  le  dernier  paragraphe  de  Tart.  19  derant  courir  d'une  date 
certaine. 

Les  receveurs  transmettront  imm^diatement  au  procureur  imperial  les 
proc68-verbaux  ainsi  regularises,  et  si  aucun  avis  ne  teur  parvient  ton- 
chant  la  suite  qui  y  sera  donnte,  ils  devront^  dix  jours  au  mofn5  avant 
Texpiration  du  d^lai  de  deux  mois  dont  je  viens  de  parJer,  j^amer 
d'office  de  ce  magistrat  un  avis  qui  puisse  fixer  le  service  sur  le  sort 
ult^rieur  de  la  saisie.  Les  marchandises  d^pos^  au  bureau  aprto  la 
saisie  y  seront  conserv<^es  avec  soin,  k  moins  que  le  tribunal  n*eii  or« 
donne  Tap  port  au  grefTe.  Dans  ce  dernier  cas,  {'expedition  s'en  effectneTU 
sous  la  garantie  du  plombage  et  d'un  acquit-^-caution  qui  deyra  toe 
souscrit  par  Tagent  charge  du  transport,  et  dans  lequel  on  stipulera 
I'obligalion  de  le  rapporier  dans  un  href  deiai,  rev^tu  d'un  certificat  de 
reception  des  objets  par  le  greffier  du  tribunal. 

Conformement  aux  instructions  que  S.  Exc.  le  garde  des  sceaux  vient 
d'adresser,  de  son  c6ie,  k  MM.   les  procureurs  gen^raux,  instructions 
dont  je  joins  une  ampliation  k  la  suite  de  la  pr^sente,  les  marchandises 
amen6es  au  grefTe  seront,  apr^s  la  solution  du  proems,  reint^r^es  au  bu- 
reau de  la  douane  oil  la  saisie  en  aura  6i6  oper^e,  k  Teffet  d*y  ^re  sou- 
mises  k  Tapplication  du  regime  qui  leur  sera  propre,  selon  qu'elles 
seront  ou  non  frappees  de  prohibition  k  Tentrde.  Go  renvoi  devra  6tre 
accompagne  soit  d'une  expedition ,  soit  d'un  extrait  authentique  da 
jugement  du  tribunal.  Si  celte  pi^ce  n'etait  pas  produite,  les  receveurs 
dsvraient  la  r6clamer  inun^diatement  pr6s  du  procureur  impdiial. 

Les  quatre  cas  diff6rents  qui  sont  k  prdvoir  peuvsnt  se  r^somer  ainsi  : 
—  i«  ou  il  y  aura  abstention  de  pourauites  de  la  pari  du  minisl^  pii* 
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hKe  et  d#  la  partie  IMe ;  —  2*  oa  le  tribunal  aura  dtfelar^  la  aaisie 
natie  poor  d^fiiat  de  fondement  et  ordonn^  la  remise  des  marchandtses 
an  d^leoleiir  d^po8s6d6 ;  —  3*  ou  il  aara  ordonn^  la  remise  des  roarchan- 
dises  k  la  partte  IMe;  —  4*  ov,  enfin,  il  aura  pronoDcd  la  confisealion 
de  oes  m^roes  marehandises. 

Dans  le  premier  cas,  le  receveur,  apr^s  la  notification  re^^ne  da  mitiis- 
c^re  public,  remeltra  la  merchandise  poiir  la  destination  indiqn^e  dans 
la  djteiaration  an  d^lentenr  saisi,  eontre  son  r^^piss^  motiv6  et  ^crit  sor 
papier  timbr6.  U  c^naervera  ce  rMpiss^  pour  la  d^charge  de  sa  respon- 
8abilit6« 

Dans  le  second  cas,  le  recevevr  deTra  ^alement,  eontre  T^6piss6, 
remeilre  Jes  marchandises  aux  mains  de  qni  il  aura  M  ordonnd  par  le 
jogement,  dont  ampliation  on  extrait  anthentiqne  sera  enlre  ses  mains. 
Gea  marcbandises  demeareront  sonmises  an  r^me  sons  leqnel  les 
piagait  ia  d^claraiion  de  rimportatew  r^int^gr^  dans  sa  propri^t^. 

Dans  le  troisi^me  cas,  la  remise  des  marchandises  s*op^rera  dans  les 
m6mes  conditions,  ayec  cette  scale  difference  que  la  confirmation  de  la 
saisie  et  Tattribution  de  la  propria  faile  &  un  tiers,  faisant  tomber  la 
declaration  faite  en  donane  par  le  premier  detentear,  le  noaveau  pro- 
prietaire  devra  dtre  admis  k  d^poser  une  autre  declaration  pour  le 
transit,  la  reexportation,  i'entrep6t  ou  la  consommation,  selon  que  le 
comporteronl,  d'aillenrs,  la  nature  des  produits  et  le  regime  sous  lequel 
la  legislation  des  dobanes  les  place. 

Enfin,  dans  la  qua  I  heme  bypothese^  c'est-^-dire  quand  le  tribunal 
aura  prononce  la  confiscation  des  marchandises,  les  receveurs  se  concer^ 
teront  avec  leurs  coliegues  des  domaines,  pour  que  la  vente  soit  effectuee 
sous  le  plus  court  deiai  possible*  et  avec  insertion  dans  le  cahier  des 
charges  de  la  clause  stipnlant  que  la  vente  a  lieu,  suivant  les  cas,  ^ 
charge  de  paiement  des  droits  de  donane  ou  de  reexpoitation,  et  avec  la 
facalie,  s'il  y  a  lieu^  de  transit  et  d'entrep^t.  La  marchandise  ne  sera 
livree  &  Vacqn^reur  que  sons  Taccomplissement  prealable  des  dispositions 
qui  precMent. 

Le  service  ne  perdra  pas  de  vue,  an  surplus,  que,  selon  les  termes  de 
Tart.  14  de  la  loi,  lorsque  le  tribunal  prononcera  la  confiscation  ou  la 
reraise  k  la  partie  lesee  des  marchandises  dont  la  marque  a  ete  reconnue 
OBBiraire  aux  dispositions  Ae&  art.  7  et  8,  le  jugement  devra  prescrire  la 
d#ftmeftom  de  ces  marqnes.  Lots  done  que  le  jugement  contiendra  cette 
prescription,  les  receyeurs  des  douanes  devront  veiller  k  ce  que  hi  des- 
truction ordonnee  ait  lieu  en  presence  soit  du  receveur  des  domaines, 
8*11 7  a  confiscation,  soit  en  celle  de  la  partie  mise  en  possession  de  la 
marchandise,  si  telle  est  la  destination  donnee  k  cette  marchandise.  Les 
frais  de  cette  operation  suivront  le  sort  des  autres  frais  occasionnes^  par 
la  saisie.  Les  directeurs  refereront  k  TadmhiifAration  des  difficuttes  d'ap- 
piieation  qui  pourraient  surgir  en  cette  matiftre.  Les  recevears  devront 
iftformer  sans  deiai  le  procureur  general  qui  aura  ete  saisi  de  I'affaire,  de 
Texecution,  en  ce  qui  conceme  les  douanes,  des  dispositions  resultant 
«les  jngaoMita  interveaus. 
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Aax  termes  de  la  circalaire  de  Son  Excellence  le  garde  dea  aceanx, 
les  fraia  dont  Tavance  aara  M  faite  par  la  doaaae  ponr  le  proo^Terbal, 
le  transport  des  marchandisee,  s*il  y  a  lien,  etc.,  seront  liquids  dana  le 
jogement  k  la  charge  de  la  partie  oondamn^.  Les  receveurs  devront,  en 
cons^aence,  foumir  an  procareor  gto^ral  nn  relev^  exact  et  complel  de 
ces  frais  de  toute  nature. 

Je  ferai  remarqoer  en  terminant  qne,  ainsi  qne  le  porte  Tan.  12,  la  loi 
da  23  juin  ne  sera  ex^cntoire  qne  six  mois  aprte  Ja  date  de  sa  promul- 
gation, c'est-^-dire  le  27  d^cembre  prochain.  — Jnsqu'&cette^poqae,  on 
continuera  k  proc^der  comme  par  le  psss^,  en-informant  directement  et 
sans  retard  Son  Excellence  le  ministre  de  rngriealture,  da  commerce  et 
des  travaux  publics,  de  la  saisie  qui  sera  faite  en  douane,  k  J'arriF^  de 
r^tranger,  de  produits  rev^tos  de  marques  fran^'aes. 

Les  directeurs  des  douanes  sont  inyit^s  k  donner,  chacun  dans  son  res- 
sort,  des  ordres  conformes  aux  dispositions  de  la  pitente,  et  ^  Vmt  la 
main  k  leur  ponctuelle  execution. 

Le  CameUler  d'Biai^  IHreeteur  giniral, 
Signi :  Tn.  GaaTBRiii. 


Vn.  —  DfiCEBT  DU  26  JCILLET  1858 

Poriant  riglement  d'adminitlration  publique  pour  Vtxicuiion  de  la  hi 
du  23;titn  1857,  mr  leemarquttdefabrique  etde  commerce. 

0 

NiPOLaoN,  etc. ;—  Vu  Tart.  22  de  la  loi  do  23  join  4857,  sur  les  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce,  ainsi  con^u  :  ^  «  U n  r^lesnenl  d*ad* 
f  ministration  publique  d6terminera  les  formality  k  remplir  pouT\e  4i&* 
c  p6X  et  la  publicity  des  marques  et  de  toutes  les  aulres  mesures  n^ 
a  cessaires  pour  Tex^cution  de  la  loi;  »— Notre  Conseil  d'Btal  entendu, 
-*  Avons  dter^td  et  d^cr^>tons  ce  qui  suit : 

Art.  1*'.  Le  d^p6t  qne  les  fabricantSi  commorients  on  agricultears 
peuvent  faire  de  leur  marque  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  lear 
domicile,  on,  k  d^faut  de  tribunal  de  commerce,  an  greffe  du  tribunal 
civil,  pour  jouir  des  droits  resultant  de  la  loi  du  23  join  1857,  est  sou- 
mis  aux  dispositions  suivantes. 

Art.  2.  Ce  d^pM  doit  ^tre  hit  par  la  partie  int^resste  on  par  son  fondd 
de  pouvoir  sp^ial.  La  procuration  peat  6tre  sous  seing  priv^^  mais  en<» 
registr^e;  elle  doit  6tre  laiss^  au  greffier. 

Le  module  k  foumir  ccmsiste  en  deux  exemplaires,  sur  papier  libre, 
d*un  dessin,  d'une  gravure  ou  d'une  empreinte  reprtentant  la  marque 
adopts.  —  Le  papier  forme  un  carr6  de  18  centimetres  de  c6t6,  dont  le 
module  occupe  le  milieu. 

Art.  3.  Si  la  marque  est  en  creux  ou  en  relief  sur  les  produits,  hi  elle 
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a  dt  ^tre  rMoite  pour  ne  pas  exc^der  1m  dimensions  da  papier,  on  si 
elie  pr^sente  quelque  autre  partieularitd,  le  d^posant  Tindiqae  sur  les 
deux  exemplaires,  soit  par  nne  oa  plasiears  figures  de  detail,  soit  aa 
moyen  d'line  Itfgende  expiieatiye. 

Ces  indications  doivent  oeeuper  la  gauche  da  papier  oii  est  figur^e  la 
marque;  la  droite  est  r^ry^e  aux  mentions  prescrites  k  i'art.  5,  confor- 
mtoent  aa  mode  annexe  au  present  dteret. 

Art.  4.  Un  des  deux  exemplaires  de  la  marque  est  colI4  par  le  greffier 
snr  une  des  feailles  d'ua  registre  tenu  k  cet  eflfet  et  dans  Tordre  des  pre- 
sentations. L'autre  est  transmis,  dans  les  cinq  jours  au  plus  tard,  au 
ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  trayaux  publics,  pour 
Mre  depose  au  Gonsenratoire  national  des  arts  et  metiers. 

Le  registre  est  eti  papier  libre,  da  format  de  24  centimetres  de  largeur 
sur  40  de  hauteur,  cote  et  paraphe  par  le  president  du  tribunal  de  com- 
merce oa  du  tribunal  civil,  saiyant  les  cas. 

Art.  5.  Le  greffier  dresse  le  procds-yerbal  du  depdt  dans  I'ordre  des 
presentations,  sur  un  registre  en  papier  timbre,  cote  et  paraphe  comme 
il  est  dit  li  I'article  precedent.  Tl  indiqae  dans  ce  proc^s-yerbal :  f*>  le 
jour  et  rheure  du  dep6t ;  2*  le  nom  du  proprietaire  de  la  marque  et  celui 
de  son  fonde  de  ponyoir ;  3'  la  profession  du  proprietaire^  son  domicile 
kX  le  genre  d'industrie  poor  lequel  il  a  rintention  de  se  servir  de  la  marque. 

Chaque  proees-yerbal  porte  un  numero  d'ordre.  Ce  numero  est  egale- 
ment  inscrit  sur  les  deux  modules,  ainsi  que  le  nom,  le  domicile  ou  la 
profession  du  proprietaire  de  la  marque^  le  lieu  et  la  date  du  dep6t^  et 
le  genre  d*indastrie  auqael  la  marque  est  destinee. 

Lorsque,  au  bout  de  quinze  ans,  le  proprietaire  d*une  marque  en  fait 
un  nouyeau  depet,  cette  circonstance  doit  etra  mentionnee  sur  les  modeles 
et  dans  le  procds-yerbal  de  de(l6t. 

Le  proces-yerbal  et  les  modules  sont  signes  par  le  greffier  et  par  le  de- 
posant  ou  par  son  fonde  de  pouyoir.  —  Une  expedition  du  proces-verbal 
de  dep6t  est  deiivree  au  deposanl. 

Art.  6.  II  est  dii  au  greffier,  outre  le  droit  fixe  de  i  fr.  pour  le  pro- 
cds-yerfoal  de  dep6t  de  chaqae  marque>  y  compris  le  codt  de  Texpedi- 
tion,  le  remboursement  des  droits  de  timbre  et  d'eoregistrement.  Le 
remboursement  du  timbre  du  proces-yerbal  est  &K6  &  35  c.  —  Toute 
expedition  deiiyree  aprfts  la  premiere  donne  egalement  lieu  k  la  percep- 
tion de  1  fr.  aa  profit  du  greffier. 

Art.  7.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  du  departement  de  la 
Seine^  chaiige,  dans  le  cas  preyu  par  Tart.  6  de  la  loi  du  23  jain  1857, 
de  recevoir  le  dep6t  des  marques  des  etrangers  et  des  Francis,  dont  les 
etablissements  sont  situes  hors  de  France,  doit  en  former  an  registre 
special,  et  mentionner,  daus  le  proces-yerbal  de  dep6t,  le  pays  od  est 
81  toe  retablissement  indoslriel,  commercial  ou  agricole  du  proprietaire 
de  la  marque,  ainsi  que  la  convention  diplomatique  par  laquelle  la  reci- 
procite  a  ete  etablie. 

Art.  8.  Au  commencement  de  chaque  annee,  les  greffiers  dressent  sur 
papier  libre  et  d'apres  le  modele  donne  par  le  ministre  de  Tagriculture^  du 
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bommeree  et  des  trtfivx  pnblios,  ime  table  oa  r^ertoire  dw  marques 
dont  lis  ont  re^a  kd^l  pendant  leconrs  de  I'aniite  pvMdente. 

Art.  9.  L6B  registres,  proc6§-Terbaux  et  repertoires  d^xM^  dans  les 
greffes,  ainsi  qae  las  modules  r^nnis  an  d6p6t  eentral  da  GonservaiQiK 
nstional  des  arts  et  metiers,  sent  comnraniq;u^  sans  frais. 

Art.  10.  Notre  ministre  de  ragrieuHore,  d«  oommeroe  et  des  tnYaoz 
publics^  et  notre  garde  des  soeanx,  miftistre  de  la  justice,  soat  chai^, 
cbfttun  en  ce  qai  le  eoneenie,  de  Tex^oation  de  ce  jngement. 

Fait  ft  Plombitees,  le  96  jnillet  1858. 

Par  TEnperenr : 
Le  Ministre  Secretaire  d'Etat  au  d^artement 
de  ragrieuliwre  et  des  travaux  publiet, 

Signi  :  E.  Rouhse. 

VUL  —  MontLi 

AnnexS  au  Dicret  fortant  r^glement  d*adminUtraHon  puhlique  povr 
VtM^etUkm  de  to  lot  mr  lee  Mtirques  de  fabriqme  et  4e  eommeree. 


PLACE  R^SERY^E 


PLACE  B£SERV]6E 


aux 


INDICATIONS 


da 


PLACE  DD  MSSW. 


aiuL 


MEwnoirs 


da 


DfePOSANT. 


GREFVfGR. 


lloTi. — ^Le  papier  4oit  former,  en  tout^  ud  carr6  de  48  cenlimfetres  de  chaque  oAU; 
la  place  r^ery^e  au  dessin  de  la  marque  occupe  le  centre  et  ne  doit  pas  exfiMer 
an  cadre  de  40  centimMres  de  large  sar  8  centimetres  de  liavt. 
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IX.  —  INSTRUCTION  HimSTtRIBLLE 

AfHti€  d4  wnart  gnire  U  Oar4§  de$  icemus,  Mini$tr€  €•  la  jwHee^  tl 
U  Miniitre  de  i'mgrieuUwn,  du  etmmeree  H  des  traoMUX  fMie$^  pomr 
V execution  de  la  loi  du  23  juin  1857  el  dm  dieret  du  26  juiUet  185S, 
JUT  k$  Morqu4$  de  fabrique  ei  de  c^mmere^, 

l^a  fabricanto,  oommerf^ts  oa  agricalteon  qw  vealent  d^poaer  lean 
marq«et  ta  gtefle  da  tribanal  de  comflnerce,  oa,  k  d^faut  da  tribaoal  de 
commeroe,aH  greffs  da  iribanal  civil,  peavent  eoit  a'y  prtentereax- 
mftmea,  aoit  se  faire  reprfeenter  par  an  fond^  de  poaToir  ^6cial.  Dans 
«a  dernier  cae,  la  procaration  pent  ^tre  drasste  soos  seing  prir^;  mais 
elle  doit  6tre  earegisCv^e  et  laias^e  aa  greffier  poor  dcre  animte  an  pro- 
€de-verbal  moationnd  ci-aprte. 

La  d^poaant  doit  foornir,  en  dooUe  oxeaaptairs,  sor  papier  libre,  ie 
modi^  de  la  marqae  qa'il  a  adoplfe.  €e  modele  consiste  en  un  dessin,  one 
graTare  on  one  eaipieiate,  ex^cat^  de  mani^re  k  repr^senter  la  marqoe 
avec  aenet6  ei  &  ne  pas  a'alt^r  trop  ais^meot.  Le  papier  sar  lequel  le 
module  est  trac6  doit  presenter  la  forme  d'on  carrd  de  18  centimetres  de 
tM,  ot  la  marque  doit  6tre  traofe  an  milieu  dn  papier.  Dans  le  module 
annexe  aa  d^cret,  an  espaee  de  8  oentimdtres  de  banteor  sar  iO  centi- 
metres de  largenr  est  r4serv6  k  la  marqoe.  On  oe  poarrait  admectre  on 
deasin  eic6dant  sensiblemeot  cette  limits  et  ne  latssant  pas  les  espaces 
nteessaires  pour  les  mentions  ^  insurer  en  vertada  dteret. 

Si  ia  marqoe  est  en  crenx  on  en  relief  sar  ies  prodails,  si  elle  a  dt 
tee  r6dalte  poor  oe  pas  exo6d«r  iesdimensioosprescrites,  on  si  elle  pr6- 
sente  qaelqae  autre  pnrticularild,  le  d^posant  doit  rindiqaar  sor  les  deux 
exemplaires,  soit  par  uae  on  plusieors  fignres  de  dteil,  soit  aa  moyen 
d\ue  Ijggende  explicative. 

Gea  indiealions  doivent  oecaper  la  gauche  da  papier  od  est  figure  la 
marqae ;  la  droite  est  r^serv^e  aux  mentions  qai  doivent  dtre  ajoatto 
par  le  greffier,  ainsi  qa*il  sera  dit  ci-aprte. 

Le  greffier  v^rifie  les  deax  examplaires.  S*iis  ne  sont  pas  dreas^  sar 
papier  de  dimension  on  conformdmeot  aux  prescriptions  6n(mci6e$  ci- 
dessas,  ils  soot  rendas  aux  d^posants  pour  6tre  rectifies  ou  remplac^s* 

Dans  ie  cas  oik  les  deux  modules  de  la  marqae  ne  seraient  pas  exacte- 
meat  semblables  Ton  k  Taatre,  le  greffier  devrait  ^alement  refuser  de 
les  admeUre.  Le  d6posant  d^aigne  a«  greffiw  celai  des  deux  exemplaires 
^i  doit  Nster  au  grelfe,  el  sar  lequel  doit  6tre  terit  le  mot  frimaia^  et 
qmi  est  destine  k  6tre  ddpoed  aa  Conservatoire  national  des  arts  et 
I,  et  sur  lequel  on  6crit  le  moi  dupUcala. 

Le  greffier  coile  le  premier  de  ces  exemplaires  sur  une  des  feuiUes  d'an 
f^istre  qu'il  tieat  k  cet  effet.  Les  modules  y  sont  plac^  k  la  suite  les 
uas  des  autres,  d  aprds  I'ordre  des  presentations.  Le  registre  est  foumt 
par  le  greffier;  il  doit  tee  en  papier  libre,  da  format  de  24  ceatimfttres 
da  hatttear.  Le  papier  de  chaqae  modto  ayant  i8  centiaiietres  de  o6te,  i 
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doit  en  tenir  deux  snr  le  recto  oa  le  veno  de  chaque  feuillet,  el  11  doit 
rosier  une  marge  de  3  ceolimdires  k  gaache  et  4  droite,  et  de  2  centi- 
m^res  en  haat  el  en  has.  Le  rogistre  est  cot6  et  paraph^  par  le  prudent 
da  triboDal  de  commerce  ou  da  tribonal  ciyili  aaivant  lea  cas.  Le  nombre 
des  fNiilleta  est  proportional  an  nombre  des  d^ts  qai  s'effectaeni  or- 
dinairement  dans  la  locality. 

Le  greflBer  dresse  ensaite  sor  an  registre  en  papier  limbr^,  cot6  el  pa- 
raphs comma  le  registre  meatioond  ci-dessas,  le  procte-verbal  da  d6- 
p6l,  dans  Tordre  des  pr^soDlations.  II  indiipie  :  1*  le  joar  el  rheore  da 
d^p6l;  2«  le  nom  da  propri^laire  de  la  marqae  et,  le  cas  ^chteit,  le 
nom  de  son  fond6  de  poavoir ;  3*  la  profession  da  propri^taire,  son  do- 
micile et  le  genre  d'industrie  poar  leqael  ii  a  rinlentioo  de  se  sendr  de 
la  marqae.  Le  greffier  inscrit,  en  outre,  an  num^ro  d'ordre  sur  cbjqoe 
procte- verbal,  et  reprodait  ce  nam6ro  dans  I'e^ce  r^rvd  i  h  droits  de 
cbacon  des  deax  exemplaires  da  moddle.  II  y  joint  le  nom,  le  domicile 
et  la  profession  da  propri^taire  de  la  marqae,  le  liea  et  la  date  da  d6pM, 
et  le  genre  d'indastrie  auqael  la  marqae  est  deslinte.  De  plas,  lorsqa*aa 
bout  de  qaioze  ans  le  propridtaire  d'une  marqae  en  fera  an  noaveaa  d6- 
p6t,  cette  circonstance  devra  6tre  mentionn6e  sar  les  deox  modeles  et 
dans  le  procto^verbal  da  d^t. 

Le  greffier  et  le  d^posant  oa  son  fond^  de  poavoir  doivent  apposer  leor 
signatare  :  1*  aa  bas  da  proc^s-verbal;  2*  aa-dessoas  des  mentions  po^ 
Ides  k  droile  et  k  gancbe  ear  les  deax  exemplaires  da  moddle.  Si  le  d6- 
posant  ne  sail  on  ne  pent  signer,  il  doit  se  faire  repr6senter  par  an  fond6 
de  poavoir  qai  signe  k  sa  place. 

Poar  le  registre  des  proems -verbaax  comme  poor  le  r^stre  des  mo- 
d^esi  ie  nombre  des  feaillets  est  proponionn6  k  celai  des  d^pMs  qai 
s'effectaent  ordinairement  dans  la  locality. 

II  est  d6  aa  greffier,  oatre  le  droit  &xe  de  I  fr.  pour  le  proete-verbal 
de  d6p6t  de  chaqae  marque,  y  compris  le  coat  de  I'expWtion,  le  rem- 
boarsement  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Le  remboarsement 
da  timbre  du  procds-verbal  est  fix6  k  dK  c. 

Dans  les  cas  od  ane  expedition  da  proc^s-verbal  est  demandte  alt6* 
rienrementan  greffier  par  ane  personoe  qaelconqae,  elle  doit  Hrt  dili- 
vr6e  moyennant  Tacquittement  d'un  droit  fixe  de  I  fr.  et  le  remboorse- 
ment  da  droit  de  timbre. 

Les  modules  d^pos^  aa  greffe,  ainsi  que  les  procds-verbaox  dresste 
par  le  greffier,  doivent  dire  comraaniqa^s  sans  frais  k  toate  r^aisition. 

Le  second  exemplaire  de  cheque  module  d6pos6  sera  transmis  par  le 
greffier,  dans  les  cinq  joors  de  la  date  da  proc^s-verbal,  aa  minisire  de 
ragricoltare,  da  commerce  et  des  travaox  publics.  Get  exemplaire  est 
destine  au  Conservatoire  imperial  des  arts  et  metiers,  od  il  sera  comma* 
niqae  sans  frais  k  toute  requisition. 

An  commencement  de  chaqae  ann6e,  le  greffier  dressers  sar  papier 
libre,  et  d'apr^  le  module  qai  sera  donne  par  le  Ministre  de  ragricoltare, 
da  commerce  et  des  travanx  publics,  an  repertoire  des  marques  dont  il 
aura  re^u  le  depdt  pendant  le  cours  de  I'annee  precedente.  Ce  repertoire 
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sera  conserve  aa  greffe  et  commaniqn^  sans  freis  k  toute  requisition, 
comme  les  documents  ci-dessus. 


X.   —  IlfSTEUCTION 

De  la  direction  ginirale  de  I'enregistrement  et  dee  domaines  mr  lei 
droiti  de  timbre  el  autret  en  matih'e  de  marque  de  fabrique  et  de 
eommeree, 

(6  oclobre  4858). 

Cede  instruction  reproduit  les  articles  de  la  loi  du  23  jnin  1857  etdu 
r5g1ement  du  26  jaiUel  1858  lelatifs  au  dep6t  des  marques,  puis  elle 
ajoute  : 

II  r^uKe  des  dispositions  ci-dessus  trnnscrites  :  1*  qu'il  doit  6tre 
tennau  greffe  du  tribunal  de  commerce,  on,  k  d^faut  du  tribunal  de  com- 
merce, au  greffe  du  tribunal  civil,  deux  i^egistres,  dont  I'un,  en  papier  wm 
timbrij  surlequel  seront  collte  les  modules  de  marques,  ^element  exempt^s 
du  timbre,  et  Tauire  en  papier  timbri^  pour  la  redaction  des  proc^s-ver- 
baux  de  d^pOt  des  marques ;  2*  que  ces  proc^-verbaux  sont  assujettis  k 
I'enregistrement  comme  les  autres  acles  du  'greffe,  et  passibles  du  droit 
fixe  de  3  fr.;  mais  qa'il  n*est  dt  de  droits  de  greffe,  ni  pour  ia  r^dao- 
tion  ni  pour  I'exp^ition  des  procds-verbaux,  Ja  loi  du  23  juin  1857  et 
le  d^ret  r^lementaire  ayant  attribud  au  gre/fier,  pour  ces  forouditds,  un 
salaire  special,  sans  parler  de  ia  perception  des  droits  de  greffe. 

L'art.  7  du  d^cret  du  26  juillet  impose  au  grcffier  du  tribunal  de  com- 
merce du  d^partement  de  la  Seine  Tobligation  de  tenir  un  registre  spe- 
cial pour  les  d^p6ts  des  marques  des  strangers  et  des  Francis  dont  les 
6tablissements  sont  situ^s  hors  de  France.  Ce  registre,  destine  k  recevoir 
les  modules  des  marques,  est  exempt  du  timbre.  II  en  est  de  mdme  du 
repertoire  dont  la  formation  est  prescrite  par  I'art.  8  du  d^cret. 

Lors  de  la  yerification  des  greffes,  les  employes  sup^rieurs  auront  k 
s'assurer  que  le  registre  des  proc^verbaux  de  d^pOt  est  en  papier  tim- 
bre, et  que  ces  procds-verbaux  ainsi  que  les  procurations  sous  seing 
prive  laissees  au  greffier,  en  conformity  de  Tart.  2  du  ddcret,  ont  M  en- 
registres.  Les  procurations  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  affranchies  des  droits 
da  timbre. 

La  loi  du  23  juin  1857  et  le  d^cret  r^glementaire  du  26  juillet  1858  ne 
Goncement  que  les  marques  de  fabrique,  et  remplacent  le  decret  du  11 
juin  1809,  mentionne  au  paragraphe  5  de  Tlnstruction  n"  n.'SS.  II  n'y 
a  done  pas  lieu  d'en  /aire  I'application  aux  depots  de  dessins,  qui  conti- 
nnent  k  etre  r^gis  par  la  loi  du  18  mars  1806,  par  la  decision  du  20  juin 
1809  (Instruction,  n»  4.H7)  et  par  I'ordonnance  du  17  aodi  1825,  d'aprfes 
lesqueiles  le  registre  de  dep6t  est  exempt  du  limbre^  tandis  que  le  certi- 
licat  remis  au  deposant  doit  etre  redige  sur  papier  timbre  et  enregistre 
gratis. 

Le  direeteur  gHiiral  de  renregietrement  et  dee  damidnei. 

Signi :  Todenus. 
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XI.  —  GlRCDLAlRS 

Adressde  par  le  fnini$tr9  de  I'agrituUure,  dm  eommeree  et  des  tracoMS 
publicty  aux  prdiidents  des  chambre$  de  commerce. 


Paris,  le  8  join  4804. 

MMisiear  le  prteideDt,  Tons  saves  que  TarL  19  de  k  lai  da  23  join 
1§57  aor  lee  maiqaes  de  fakriqae  ei  de  commerce,  dispose  qae  «  toos 
«  produits  strangers  portant,  soit  la  marque,  soit  le  Doin  d'an  /abricant 
«  r^dani  en  France,  soit  I'indication  du  nom  oa  da  lieu  d'uae  Hibtique 
•  fnnfaise,  sent  prohibte  k  I'eatr^  et  exclas  du  transit  et  de  renlrepdt 
«  et  peuvent  ^lie  saisis^en  quelqne  lieu  que  ce  soit,  soit  k\a  diUj^eace  de 
«  radminisftratkm  des  doaanes,  soit  4  la  requi^te  du  ministtee  public  ou 
<c  de  la  partie  l^e.  » 

La  Gear  de  cassation  a  d^cidd,  par  uu  arr^t  du  9  ayril  1864  (1),  que  cet 
artide  n'esi  applicable  qn'k  I'usarpation  frauduleuse,  laite  4  r^trang er, 
soit  de  la  marque,  soit  du  nom  d'ua  fabricant  francs,  et,  par  suite,  qu'il 
n'y  a  amcnn  ddlit,  quand  c'est  du  conseutement  et  par  Tordre  de  c^i<ci 
que  son  nom  et  sa  marque  out  M  apposes  sur  des  produits  iabriquls  i 
raranger. 

Gonformteent  k  cette  JQrispnidence,j'ai  d6cid6,  d'accord  avec  le  d^ur- 
tenent  des  finances,  que  Timportation  et  le  transit  de  produits  portan&la 
mar<fie  ou  le  nom  d'nu  fabricant  frao^is  peuvent  s'effecluer  sous  las  eoa- 
ditkms  du  tarif,  pourvu  que  la  d^laration  d'entrte  soit  accompagn^e  d'un 
certificat  sp^ial  8ign6  de  ce  fabricant,  et  constatanl  que  ces  produits  ont 
M  fabriquds  sur  sa  demande  et  qu*ils  lui  sont  destine  Ce  certificat  meor 
tionnen,  en  outre  :  1*"  la  nature  et  la  quantity  (2)  des  produits  imporlte ; 
2^  la  descfiptieQ  de  la  marque  ou  du  nom  dont  ils  sont  revfttus.  La  sigpa- 
tuiB  doTra  ^tre  l^galis^e  par  Taulorit^  muuicipale  du  domicile  da  nSgo- 
ctant  franfais. 

¥eoilles,  je  yous  prie,  porter  cette  decision  k  la  cennaissancedes  indue- 
triels  et  des  commer^nts  de  la  circonscriplion  de  votre  chambre  et  kur 
reeommander  d'apporter  dans  la  rMaetien  du  certificat  d'origine  la  pins 
struimleuse  exactitude,  car  les  produits  omis  ou  imparfaitement  ^^"p^ 
sur  cette  ptto  seiaient  saisis  comme  tombant  sous  I'applicatioa  de  Tar- 
tide  d-dcesus  BeMtionD6. 


(4)  y.tupr^  B^aU-S'. 


(2)  M.  Pafaine.6i.258,  met  iri  Te  mot  «  qaali(6  »  an  lieo  dt  mot 
c'est  ane  faale  d*impressioD  ^fidente. 
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Xii.  —  M:rr  du  B  aout  1873 
jQtfi  Hdar*  hi  loi  de  1857  $ur  le$  marquat  exdeiUoire  amx  eoUmia  (1). 

Art.  1*'.  SoDi  dtelarte  applicables  aox  colonies  sous  les  modifiaitioB» 
ci-tprte  :  i"  La  kH  du  23  join  iSBH  sur  tes  marques  de  febrique  et 
de  eoamerc*;  2*  Le  dterei  da  96  joillet  4858  portant  r^glement  d'ad- 
ministration  pobiigae  poor  FeztoiUoa  de  la  k>i  da  23  juin  i961  sur 
l0S  aarqiies  de  fabriqoe  ei  de  commerce.  ^ 

Art.  2.  L'angmeDtatioa  des  d^lais  k  ntson  des  distances  sera  d'lm  joor 
par  deax  m  jriam^tres.. 

Art.  3.  L'exemplaire  de  la  marque  qui,  dans  la  m^tropole,  doit  Aire 
transfflis  dans  les  einq  joors  au  miDistre  de  ragricaltare  et  da  commerce, 
sera  remis  dans  le  mftme  d^i  an  directenr  de  rint^riear  on  k  celui  qui 
en  fait  les  fonctions,  pour  toe  envoys  au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, qui  le  transmettra  au  ministre  de  Tagrieulture  et  du  commefce, 
charge- d'en  faire  le  d6p6t  au  Gonserratoire  des  arts  et  metiers* 

Art.  4.  Le  droit  fixe  de  1  fr.  accord^  au  greffier  par  Tart.  4  de  la  loi 
du  23  join  i857  et  par  I'art.  6  du  d^ret  da  26  juillet  1858  est  6\ffv6 
dans  tons  les  cas  ^  2  franes« 

Art.  5.  Le  present  diicret  ainsi  que  la  loi  et  le  dtoet  auxquels  ii  se 
rfttoe  seront  exteutoires  aussit6t  que  leur  promulgation  sera  r^utde 
coimue  d'aprte  les  r^les  spteiales  ^tablies  dans  cfaaque  colooie. 

Art.  6.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des 
seeanx  ministre  de  la  jostice  sont  charges,  cbacun  en  ce  qui  le  conceme, 
de  Texteutton  du  pr^nt  d^cret,  qui  sera  ins^  au  BuUetim  det  lek  et 
au  BulUiin  offUui  de  la  marine. 


SECTION  IL 
Documents  relatifs  &  la  loi  de  1824. 

L   —    Expost  DX8  voTirs 
Ptiemii  a  ia  Ckomlkre  des  diptUie. 

La  r^utation  des  produits  fabriqads  est  pour  le  manufacturier  une 
veritable  propri6t6  que  la  loi  garantit. 


<4)  Nobs  diaoos  au  n*353  qa'aacime  dispositiou  legale  n'a  rendo  la  loi  de  1857 
ex6cutoire  anx  colonies ;  on  voit  par  la  publicalion  de  ce  docoment  qoe  boqs  noas 
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11  est  des  Titles  de  fobriqne  dont  les  prodaito  ont  aussi  uiie  r^puUtioa 
qa'on  peat  appeler  eoll^iive,  et  c'est  ^eore  ane  propri^t^.  —  Les  draps 
de  Lonviers  oa  de  Sedan  sent  distinga^  dans  le  commerce  eomme  to 
€$piees  particnlidres;  et  II  importe  aux  fabricanls  deces  viUes  d'empteher 
que  d'aatres  tissus  plus  ou  moins  semblables  ne  se  confondent  avee  les 
lears^  k  la  fayeor  d'lme'dtelaralion  mensong^re,  qui  aurait  le  doable  In- 
convenient de  les  discr^diter  et  de  tromper  le  consommatear. 

I^a  l^islation,  par des  motifs  de  baote  importance,  s*est  abstaaue  d'as- 
snjettir  en  gto^ral  les  prodoits  induatriels  i  one  marque  apposed  par  1  au- 
torit^;  mais  eile  a  donn6  ce  droit  k  tout  fobricant^  et  Tart.  16  de  la  loi  da 
12  avrtl  1803,  qui  le  conf^re,  attache  k  la  contrefa^on  ia  peine  de  hm. 
en^riture  priv^,  avec  dommages-intdrftts.  L'art.  ii3  C.  pto.  coniirffle 
cette  disposition  ou  ne  ia  modifie  que  relativement  k  h  peine  :  U  pro- 
nonce  la  reclusion  contre  quiconque  aura  falsifi^  ia  marque  d'mn  itablu^ 
iraien<  de  tommgru  ou  aura  fait  usage  des  marques  contre&ites. 

Toutefois  ces  dispositions  p^oalesn'stteignent  point  eelui  qui,  san&eon- 
trefairo  ia  marque,  ni  usurper  le  nom  d*autrui,  et  en  emplojant  sou 
propre  nom,  ne  felsitie  que  le  nom  dii  li^  de  fabrication. 

A  la  v^rit6,  la  m6me  loi  dulSavril  1803 porte,  art.  13,  que  « la  morftie 
«  %era  eomi^^ie  eomme  eontrefaiie^  quand  on  y  aura  msiM  ces  mots  : 
c  fafon  de,  et  k  la  suite  le  nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'ane  autre  ville.  » 
Mais  Timpunite  r^ulte  de  {'excessive  s^v^rit^  d'une  assimilation  qui  conCond 
et  punit  sans  distinction,  comma  crime  de  faux,  Tayeu  dune  imitation 
avec  una  supposition  de  lieu,  ou,  si  Ton  veut,  une  supposition  de  lieu 
avec  la  contrefa^n  directe  d'une  marque  personnelle.  Aussi  les  fraudeurs 
se  sont  mis  facilement  k  convert,  en  dvitant  mat^riellement  la  senle  ma- 
noeuvre (J6crite  dans  ia  loi,  et  on  a  vu  des  draps  originairement  margo^ 
de  tel  domicile,  pTk$  Louviers  ou  Tut  de  Louviers,  et  des  marctaods  com- 
plices de  la  supposition  ainsi  pr6par^,  couper  sur  J'i^loffe  les  mots  prk 
ou  rue  de,  en  faire  des  draps  de  Louviers  et  les  vendre  pour  tels,  etc. 

Le  projet  de  loi  que  le  Roi  nous  a  ordonn^de  vousprteenter  doit  mettre 
un  terme  k  ces  coupables  abus. 

11  n'6te  rien  It  la  juste  s^v^rit^  dont  leCodep4nal  frappe  la  contrefa^n 
directe.  11  foit  cesser  Tassimiiation,  tout  k  la  fois  trop  rigoureuse  et  insuf- 
fisante,  qui  r^sulte  de  la  loi  du  i2  avrii  1803  entre  la  contrefa^n  et  ia 
simple  mancBUvre  avec  laquelle^  sur  une  marque  non  contrefaite,  on  £iit 
paralire  un  nom  suppose. 

11  complete  la  d^nition  du  d^iit  qu*il  s'agit  de  punir,  et  embrasse  ies 
diverses  fraudes  possibles  que  la  loi  de  1803n'avait  pas  pr^vues;  U  attatnt 
celui  qui  apposet^ait  ou  ferait  apparaUre  par  une  alteration  quelconque^ 
sur  des  produits  fabriqu^s,  le  nom  dan  fabricant  autre  que  le  vdriUdile, 
ou  d'un  lieu  autre  que  celui  de  ia  fabrication^et  classe  ce  d^lit,  quant  4  U 


trompions.  11  est  rrai  d'ajouter  que  ce  d^cret  est  rcDu  bien  tardiTement,  paisquf 
46  ans  se  sont  £coul^  entre  la  promalgation  de  la  loi  en  France  et  sa  mise  i  ex^a- 
tion  onx  colonies. 
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peine,  avee  ceiix  d'nne  Aiiale  grayit^,  c'esi4*dire  avee  lee  frandee  qai  se 
eommettenl  da  yendear  k  racheiear,  et  qae  le  Code  p^nal  a  r^unies  dans 
son  art.  423.  La  peine  portte  parcel  article  est  saffisante,  sans  qa'il  y  ait 
lien  de  craindre  qu'on  h^ite  k  la  prononeer  ponr  exeds  de  rigaeor :  c*est 
rempHsoDnement  de  trois  mois  an  moins,  d*iin  an  au  plus,  et  nne 
amende  qui  ne  peat  exc^der  le  qoart  des  restitutions  on  dommages-intdrdls, 
nifttremoindredeSO  fr.>  et»  en  outre,  la  confiscation  des  objets  duddlit^ 
t*t[#  apparrtVnnetil  tncwi  an  venAtwr, 

Cos  derniers  mots  de  la  loi  p^naie  ont  ayerti  qa'one  distinction  6tait  k 
introdnire  dans  le  projet  de  loi.  Le  d^lit  a  M  commis  on  pr^par^  par  le 
fabricant,  qnand  il  a  suppose  un  nom,  on  introdnit  k  dessein,  dans  sa 
marqae,  an  mot  destine  k  fayoriser  la  fraade,  an  moyen  d'on  re- 
trenchement on  de  toute  autre  alteration.  Ce  fabricant  est  le  principal 
coopable. 

Le  d^bitant  pent  Mre  complice,  soit  qu'it  ait  demands  la  fabrication 
fraaduleuse,  soit  qu*il  ait  lui-m6me  execute  lee  aU6rations ;  il  subira  les 
peines  ordinaires  de  sa  complicity  :  c'est  le  droit  commun. 

Si  la  merchandise  appartient  encore  aux  yendeurs  (aateors  ou  complices). 
Tart.  423  G.  p^n.  assore  la  confiscation. 

Mais  on  marchand  de  bonne  foi  peat  exposer  en  yente  dans  son  magasin, 
innocemment,  sans  fttre  instruit  de  la  frande,  des  marchandises  dont  la 
marqae  se  troaye  ainsi  falsifi^  ou  ait^^e.  II  ne  iiaadrait  pas  laisser  un 
pr^texte  d'aboser  de  la  lettre  de  la  loi  pour  pr^tendre  centre  on  tel 
vtffufeiir  la  confiscation  qui  n'a  pn  6tre  exerc^e  que  contre  Vauawr  ou 
wmptHB  du  dim.  On  propose  done  ici  de  d6ciarer  qne  le  simple  d^bi- 
tant  ne  sera  passible  des  ^ets  de  la  poorsuite  qu'autant  qa'il  aurait  ex* 
pos^  en  vente,  tcitmrnentf  les  objets  marques  des  noma  suppose  ou 
alt^r^s. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principaux  motifs  des  deax  articles  de  loi  que 
Doos  yous  proposons.  Leur;  dispositions  n'^taient  pas  moins  conseiil^es 
par  I'exp^jenee  que  rtelam^es  par  nos  yilles  manafacturidres,  par  les 
conseils  g6n6raax  de  lears  ddpartements.  Vous  les  accueiilerez^  nous  n'en 
doutons  pas^  ayee  une  ^e  soUicitade,  puisqu^elles  doiyent  ayoir  pour 
objet  de  donner  de  noayelles  garanties  k  la  fabrication,  au  d6bit  de  nos 
prodaits  indostriels,  et  d'accroltre  par  Ik,  k  T^ranger  comme  dans 
rint^rieur  du  royaume,  la  juste  reputation  dont  ils  jouissent. 


II.  —  Rappout 
Par  M>  Lemoinedei  Marei* 

Messieurs,  la  commission  que  yous  ayez  nomm^e  pour  examiner  le 
projet  de  loi  tendant  k  reprimto  les  alterations,  ou  les  sabstitutions  de 
noma  sur  les  prodaits  fabriques  m'a  charge  de  soumettre  k  la  chambre  le 
resultat  de  cet  examen. 

45 
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L'iodasim^  If eMiows,  esl  mie  soiuroe  d^Mr  plos  fiomdes  de  la  protp^ 
tM  pnbliqne  et  de  k  riehesse  des  flats.  II  n*esl  pas  de  Franks  qm 
D*tit  parcourn  tTee  orgaeiki  pas  d'^traofer  qui  n*ait  Yisil6  avee  one  ja- 
loose  admiration  cm  vastes  et  saperbes  portiqoes  da  palais  de  nos  rois,  ' 

qae  la  sollkitade  telairte  da  monarqae  bien-aim^  oavrit  r6cemment  i  j 
rtoalation  de  ses  snjets,  et  oik  TinreBt  k  Tenvi  s'exposer  k  dos  regards  i 
6tonii68  tant  de  magnifiqaes  chefs-d^cBavre  et  de  brillants  essais. 

Si  rindostrie.  Messieurs,  contribiie  k  la  richesse  des  Etats,  eVIe  eon- 
iribue  aiissi  k  la  fortane  du  mannfseiariery  et  la  rdpniaticm  des  objeCs 
fabriqn^  est  ponr  lai,  ainsi  que  Ta  dit  le  ministre  de  I'intfrieiff^  aae 
veritable  propri^t^qne  la  loi  doit  garantir. 

II  e9t  des  villas  de  fabriqne  dent  les  prodaits  ont  aossi  aae  r^olaliOB 
qa'on  peat  appeller  colUetive,  et  e'est  eneore  ane  propriM. 

Les  draps  de  Louyiers  oa  de  Sedan  sent  distingads  dans  le  commerce 
comme  des  esp^ces  particali^res,  et  il  importe  aux  habiUnts  de  ces  Tilles 
d'empteher  que  d'antres  tissus^  qai  y  ressemblenl  p\QS  ou  moins,  nb  ae 
confondent  avec  les  lears,  k  la  favenr  d'ane  dtelaration  mensong^  fpd 
aarait  le  doable  inconvenient  de  les  discr^ter  et  de  tromper  les  con- 
sommateors. 

La  legislation,  par  des  motifs  de  baale  importance,  s'est  abstenae 
d'assnjeltir  les  prodaits  industriels  k  ane  marqae  appos^e  par  VtmUmti; 
mais  la  loi  da  42  avril  4803  Gonftre  k  tout  fsbricant  le  droit  d'one  mar- 
que personnelle  et  locale. 

Cette  marqae,  lorsqa'elle  a  acquis  tonte  Taatbenticite  dont  elle  est 
susceptible,  devieat  la  propriety  du  manufacturier;  c'est  sons  I'^gide  de 
cette  marqae  qa'il  conserve  k  sa  fabrication  la  repatation  qui  en  assma 
Id  sucoes;  elle  est  la'sauvegarde  de  son  Industrie  :  c*est  aussi  one  oioe-  ] 

tare  sous  la  foi  de  laquelle  il  garantit  les  produits  qu'Il  oSre  aa  con- 
8<Hnmateur. 

Cehii  qui  contrefait  cette  marqae  commet  done  on  attentat  k  la  pn>- 
priete,  puisqu'il  enieve  A  celui  k  qui  aeul  elle  appartient  le  indt  d*aae 
fabrication  qa'il  eherche  toujours  k  perfectionner. 

C'est  poorquoi  Tart.  10  de  la  loi  prfcitee  du  12  avril  1803  att«elie  Ala 
contrefe^on  la  peine  do  taoz  en  toitore  priv^e,  avec  dommages  at 
intMts. 

L'art.  443  C.  pte.  confirme  cette  disposition  on  ne  la  nedifle  qia 
relativement  k  la  peine  :  il  prononce  la  reclusioa  centre  quiconque  aara 
felsifie  la  marque  d'un  etablissement  de  commerce  ou  aura  fait  usage  des 
marques  contrefaites. 

Toutefois,  ces  dispositions  p^oales  n'atteignent  point  celul  qui,  sans 
contrefaire  la  marque  ni  usurper  le  nom  d'autrul,  et  en  employant  son 
propre  nom,  ne  falsifle  oo  ne  simule  que  le  nom  du  lieu  de  sa  fabrication. 

A  la  verll6>  la  m^me  loi  du  42  avril  4803  porta  (art.  43)  ^e  €  U 
merfHe  $€r€^  eonsidMe  comma  coMrtfeiie  ptemd  on  ff  aura  imsM  tee 
moii  :  f8(on  de,  er,  d  la  mite,  U  nom  d'un  anUn  foMeani  on  cfiMa 
oMirt  viUs.  »  Mais  Timponite  r^sulte  de  Texcesstve  aev6ritd  d'aae 
milation  qui  cgnfond  et  punit  sans  distinction ,  comme  erima  de 
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ifflitalioii  a?ee  gapposition  de  liev,  oa  si  Ton  ve«t,  nne  sippMition 
de  lieu  avec  la  contrefaQon  directe  d'une  marqae  personaelle. 

D'ailleiin,  les  fraudeurs  ae  soDt  mis  facilemenl  k  eoavert>  aa  6vitant 
mat^rieUement  la  senle  manoaavre  d^crite  dans  la  loi,  et  Ton  a  yu  des 
dnpB  ongioairemenl  marqute  de  tel  domkale ,  pr^«  de  Louviers,  oa  rm 
de  Loaviers,  h  I'intlar  de  Sedan,  oa  fUaiure  de  Sedan,  el  des  marchands, 
se  rendam,  par  nae  de  ces  addiiions^  eomplices  de  la  aimalation  ainsi 
prdparte,  cooper  sor  le  chef  les  mots  pri$  de  oa  rue  de,  ki'iiutar  de; 
•Q  laire  par  ces  rekranehemeats  des  draps  de  Loaviers  oa  de  Sedaa,  et 
lee  yendre  poor  tels,  ete« 

J'oeeaperais  trop  longtemps  vetre  attention^  Messiears,  ma  positioa 
personaelle  rendiait  d'aiJlenrs  ma  tik^e  trop  p^nible,  si  je  devais  yoos 
rteiter  ici  toas  les  exemples  de  ce  genre  de  fraude ,  examples  qoe 
ploaiears  manofaetariere  se  sont  empresses  de  pcnrter  k  la  eonnais- 
sance  de  votre  commiasion. 

Gette  frande  est  devenae  si  commune,  et  la  s6carit6  de  ceox  qai  s'y 
liyrent  si  parlaite,  qa'on  serait  lent^  de  croire  qa'il  n'existe  point  de 
lois  de  repression,  sartont  qaand  on  voit,  dans  des  circalaires  imprimte, 
el  revMaes  de  signatures  k  la  nuin,  annoncer  tout  simpiement  aa  com* 
meree  qae  Ton  &briqae  dans  tel  endroit  des  draps  qa'on  se  propose  de 
presenter  sons  la  marqae  de  Id  autre  lieu  aaqael  se  rattacbe  uae  grande 
e6l«bhl6. 

On  assure  que,  d'un  autre  c6t6,  des  commissionnairesy  ezp^diteurs  k 
P^lrangcr,  commands!  pdriodiquement,  dans  certaines  manafactores, 
cinqoante  ou  cent  pieces  d'^toffe,  k  la  condition  que  le  manafactarier  7 
fiara  apposer  one  marque  de  telle  oa  telle  ville  qui  n'est  pas  celle  de 
lubrication. 

Voos  6tes  frapp^s.  Messieurs,  da  prejudice  immense  qui  r^ulte  de  ees 
ooopobles  abus ;  ih  tendent  k  d^lruire  une  reputation  precieoae,  en  la 
prostituant  k  des  produits  qui  ne  meritent  pas  d*y  participer ;  ils  intro* 
dusent  dans  le  commerce  le  dol  et  la  mauvaise  foi,  en  trompant  le  con- 
acmimateur  qui,  privd  des  connaissances  ndcessaires  pour  bien  juger 
Tobjel  qn'on  lui  prSsente,  s'en  rapporte  aa  nom  qu'il  y  voit  inscrit,  et, 
sous  eette  periide  apparence,  le  paie  soavent  bien  au  dela  de  sa  vraie 
valeor. 

Ceat  encore  k  ces  manoauvres  deioyalea  que  plosieurs  branches  de 
notre  industrie  doivent  la  parte  de  leurs  relations  avec  I'dtranger,  qui 
lour  a  ferme  ses  marches,  da  moment  qa'il  a  vu  les  plus  grossidres  pro- 
daelions  arriver  chez  lui  sous  un  nom  qu'il  etait  habitue  k  bonorer  et 
^pii  avait  josque-U  obtenu  toute  sa  confiance. 

Le  Gottvemement,  Messieurs,  ne  veut  point  comprimer  Tessor  de  Tin* 
doa^ie  ni  en  paralyser  les  conceptions ;  mais ,  sans  entrer  ici  dans  ia 
qoeation  de  savoir  s'il  serait  conveoabie  d'en  r^gler  rezercice  en  rtanis- 
sant  chacone  des  diverses  branches  qui  s'y  livrent  par  on  lien  conunun 
de  confiance  el  d'affeetion,  par  une  aolidarite  de  probite  et  d^honneor, 
voua  conviendrez  qu*il  etait  du  devoir  da  Gouvernement  de  meltre  an 
terme  aaz  fonestea  consequences  de  ce  scandaleox  desordr/s. 
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G'est  ce  qa*il  a  ea  iatention  de  hm  par  le  projet  de  loi  qa'il  vooa 
pr^seote. 

Encore  bieD  que  ce  projet  soil  applicable  k  tons  lea  genres  d^objeta 
fabriqnte,  I'expos^  dea  motifa  par  M.  le  miniatre  de  rint^rieor  dit  assea 
qa'il  eat  aaasi  destine  k  aatiafaire  k  de  joates  et  Tivea  instaneea,  ai  aoa- 
vent  r6it^r6ea  par  piuaieura  villea  mannfactari^rea  de  France,  et  partica- 
li^rement  par  cellea  de  Louviera  et  de  Sedan>  anxqaelles  se  aont  em- 
preset  de  ae  r6anir  nn  grand  nombre  de  iabricanta  d'ElboBof. 

Ge  que  je  yiena  de  Yons  dire,  Heaaienray  relativement  aox  manoMiyres 
k  Taide  deaqnelles  on  parvenait  k  alt6rer  la  marqae  dea  drapa  de  Loa- 
viera  et  de  Sedan,  a  ddtennin6  votre  commiaaion  4  introdaire  dans  ie 
premier  paragraphe  de  yotre  projet  lea  mota  addilttm  et  rfiraneke- 
wttnt 

II  lui  a  paru  indiapenaable  d'y  comprendre  aaaai  U  raUon  eammer- 
eiaU,  qui  peut  oontenir  et  oonlient  qnelqaefoia  an  nom  aatre  qae  celai 
dafabricant.  . 

II  ^it  ^alement  nteeasaire  de  diapoaer,  relativement  aw  Iteu  de  fa- 
hricaiUm ;  et  an  errafum  aa  feailleton  de  la  atence  qui  a  auivi  la  pr6- 
aentation  de  la  loi  vona  a  appria,  Messieara,  que  c'^tait  par  soite  d'one 
omission  da  copiate  qii'il  ne  ae  troavait  point  dans  le  projet  diatribo^. 

Yotre  commiaaion  a  pens^  qa'il  fallait  aoaai  diSaigner  le  marcliand  en 
groa  et  le  commisaionnaire,  qui  sent  aatrea  que  ce  qu*on  appelle  dans  le 
commerce  le  aimple  d^itant. 

Enfin,  craignant  que  les  seals  mots  :  exposi  en  vmit,  ne  donnasaent 
lieu  k  quelqnes  interpr^tattona  k  Taide  desquelles  les  coupables  pour- 
raient  ae  souatraire  k  la  peine,  en  acbetant  des  marehandisea  marqato 
de  noma  auppos^s  ou  alt^rte,  pour  les  vendre  dans  an  autre  endroif,  oo 
lea  exporter  aana  lea  faire  entrer  dans  leurs  magasina^  voire  commiaaion 
voua  propose  encore  d'ajouter,  dans  le  second  paragrap/ie  de  /'article 
prudent,  lea  mots :  o«  mta  en  circulation, 

Relativement  au  liea  de  fabrication,  je  dois  voaa  dire^  Messieurs,  que 
la  confection  de  certains  prodaits  exige  an  concoars  d'op^rationa  telles 
qu'on  n*est  point  encore  parvenu  k  les  ex^uter  toutea  dana  on  seul  et 
m^me  ^tablissement.  Gelte  consideration  nous  a  determines  k  exprimer 
le  voBu  que  le  Gouvemement  s'occup&t  de  preciser  par  des  diapoaitiona 
r^lementairea  lea  conditions  qui  donnent  droit  anx  fabrieanta  d*appoaer 
la  marqae  ou  le  nom  de  tel  ou  tel  lieu,  et  de  participer  en  cona^qoeQce 
k  Tavantage  de  la  reputation  collective  de  ces  produita. 

Nul  doute.  Messieurs^  que  ces  dispositions  r^lementaires  devront  etre 
telles  qu'elles  puissent  garantir  tons  les  fnt^r^ts  legitimes,  sans  laisaer  ii 
la  fraude  le  moyen  d'eiuder  lea  effete  de  la  loi. 

Ge  projet  de  loi  n'6te  rien  k  la  juste  severiie  dont  le  Gode  pdial 
frappe  la  contrefa^n  directe.  li  fait  cesser  I'assimilation  tout  k  la  fois 
trop  rigoureuse  et  insuffisante  qui  r^sulte  de  la  loi  du  22  avril  1803. 
entre  la  contrefa^n  et  la  aimple  manoeuvre  avec  laquelle,  snr  une^ 
marque  non  contrefaite,  on  fait  passer  un  nom  snppoae. 

II  complete  la  definition  du  deiit  qu'il  s'agit  de  punir  et  embraaae  les 


I 


DOCUMEMTs  L^GisLATiFS  (Lot  de  1824).  709 

^liyerBes  fraudes  possibles  que  la  loi  de  1803  n'ayait  pas  pr^vues;  il 
atteinl  oelle  qui  apposeraii  on  lerait  apparaitre^  par  uoe  alteration  quel- 
conqne,  sar  des  prodnits  fabriqate,  le  nom  d'on  ikbricant  aatre  que  le 
vdriuble,  el  d'on  Ilea  autre  que  celui  de  sa  fabrication. 

II  classe  ce  d^lit,  quant  k  la  peine,  avec  ceux  d'une  6g8le  gravity,  c'est- 
^•dire  arec  les  fraudes  qui  se  commettent  du  yendeur  k  I'acbeteur^  et 
que  le  Code  p^nal  a  r^uDies  dans  son  art.  423,  aiosi  con^u  : 

Art.  433.  «  Quiconque  aura  tromp6  racheteur  sur  le  tiire  des  ma- 
a  litres  d'or  ou  d'argent^  sar  la  qaalitd  d'une  pierre  fausse  vendae  pour 
«  fine»  sur  la  nature  de  toute  marchandise;  quiconque,  par  usage  de  fiiuz 
tt  poids  ou  de  fausses  mesures,  aura  tromp^  sur  la  quantity  des  choses 
-cr  yendues,  sera  puni  de  remprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins, 
«  nn  an  an  plas,  et  d'une  aiKende  qui  ne  pourra  exc^er  le  quart  des 
«  restitutions  et  dommages  et  int^rdts,  ni  fttre  au-dessous  de  SO  fr. 

«  Les  objets  du  d^lit  on  leur  yaleur,  s'ils  apparliennent  encore  au 
a  yendeur,  seront  confisqute;  les  faux  poids  et  ks  faucses  mesnres  se* 
«  rout  aussi  confisqu^  et,  de  plas,  seront  brisks.  » 

La  peine  portte  par  cet  article  est  sofiBsante,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
craindre  qu'on  h^site  k  la  prononcer  pour  exc^  de  riguear. 

Les  dernidres  dispositions  deia  loi  p^ualeontayertiqu'une  distinction 
6tait  k  introduire  dans  le  projet  de  loi.  Le  d^lit  a  M  commis  ou  prdpar^ 
par  le  fabricant,  quand  il  a  sappos^  un  nom  ou  introduit  k  dessein  dans 
sa  marque  un  mot  destine  k  fayoriser  la  fraude,  au  moyen  d'une  addi- 
tion, d'un  retranchement  ou  de  toute  autre  alt^atioo.  Ce  fabricant  est  le 
principal  coapable. 

Le  mardiand  pent  ^tre  complice,  soit  qu*il  ait  demands  la  fabrication 
frauduleuse,  soit  qu'il  ait  lui-mdme  execute  les  .alterations  :  il  subira 
done  les  peines  ordinaires  de  sa  complicity ;  c'est  le  droit  commun. 

Si  la  merchandise  appartient  encore  aox  yendeurs  ( auteurs  ou  com- 
plices), Tart.  423  du  Code  en  assure  la  confiscation. 

Mais  un  marchand  de  bonne  foi  pent  exposer  en  vente  dans  son  ma- 
gasin,  innocemment^  sans  6tre  instruit  de  la  fraude,  des  merchandises 
dont  la  marque  se  trouye  falsifide  ou  all6ree.  II  ne  faudrait  pas  laisser  un 
pretexte  d'abuser  de  la  iettre  de  la  loi  pour  pr^tendre  contre  un  tel  ven* 
deur  la  confiscation  qui  n'a  pu  etre  d^cernee  que  contre  le  vendeur,  au- 
i€ur  ou  eompltce. 

On  propose  done  ici  de  declarer  que  tout  marchand,  conunlssionnaire 
-on  debitant,  ne  sera  passible  des  effets  de  la  poursnite  qu'autant  qu'il 
aorait  ieUmment  expose  en  yente  ou  mis  en  circulation  les  objets  mar* 
ques  de  noms  supposes  ou  alter^s. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principaux  motifs  qui  out  determine  yotre 
commission  k  yous  proposer  d'adopter,  avec  les  modifications  de  redac- 
tion qu'elle  j  a  introduites,  les  deux  articles  de  loi  qui  yous  sont  pre- 
aentes;  leurs  dispositions,  comme  yous  Ta  dit  M.  le  ministre  de  I'inte* 
rieur,  n'^taient  pas  moins  conseiiiees  par  I'experienee  que  reclamees  par 
DOS  yilles  manuftcturieres  et  par  les  conseils  generaux  des  departements. 
Vous  les  accneilleres,  nous  n'en  doutons  pas>  ayec  une  egale  sollicitnde^ 
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paisqafelles  doivent  aroir  potor  objat  de  dooaer  de  aoaveUflt  fsiiHitm  k 
U  fabrication,  a«  d^bit  de  dm  prodaiu  indusSrids,  et  d*accroUr«  par  lit, 
dam  I'^trufer,  eomme  dais  rimMear  da  roy«uae,  la  juta  Hp^Motk 

dont  iis  jouisseni. 


IH.    —   Exroat  dm  Movm 

J  /a  CAam6r«def  pasr«. 

Messieurs,  vne  loi  da  if  germinal  an  xi  (19  trril  i803),  quM  prtmooee 
la  peine  du  faux  eontre  la  eonlrefe^on  des  marques  partkuJidna,  qae 
toQt  mannfaetorier  on  artisan  a  droit  d'apposer  snr  lee  objets  de  at  liiiri- 
cation,  ajonte,  art.  17  :  «  La  marqne  sera  considMe  eomtte  contrttaito 
fit  qnand  on  y  aara  insM  ees  mots  :  /ofofi  de*,.  et,  kla  suite, le  nom 
«  d'an  autre  fabricant  on  d'une  auire  viUe. » 

Un  article  qui  assimile  an  crime  de  fanx,  el  qni  pnnit  d'one  peine 
infamante  la  simple  mention  d'ane  yiile  oA  la  marchandise  n'a  pas  M 
rMlement  ftibriqnde,  a  paru  d'nae  s^v^it^  exorbitante.  Les  ftbfiqnes 
Ifs  plus  int^ress^s  centre  la  frande  ont  r^clam^  de  loote  part.  Ellas  ont 
repr^sent^  que  Texcte  de  la  peine  en  proenrait  Timponit^. 

Mais  il  n'est  pas  moins  certain  qu'anx  yenx  de  la  loi  la  soppoailioa  da 
nom  de  fabriqne  fttnssement  attriba4  au  prodnit  d'nn  autre  lieu  est  fna- 
duleuse  et  punissable.  En  proposant  one  loi  qui  modifie  la  peine,  qui  la 
proportionne  mieux  au  d61it,  le  Gouvemement  ne  vient  done  pas  de^ 
mander  nn  droit  nouveau,  imposer  de  nouveaux  rdglements,  ni  menaeer 
de  restrictions  ineonnues  la  liberty  de  rindastrie  ffaDQaise ;  il  ne  vient 
que  rendre  ex^cntables,  au  profit  de  la  bonne  foi,  les  mesures  de  pro- 
tection que  la  legislation  existante  deyait  et  promettait  k  etnEq[QB 
ftibrique. 

La  reputation  d'une  manufacture  est,  pour  le  fabricant,  one  pro- 
prieie  k  iaquelle  il  tient  justement,  et  que  la  legislation  a  non  moins 
justement  protegee.  Qu'est-ee  que  le  droit  qu'elle  lui  donne  d'^poser  sa 
marqae  snr  ses  produits,  si  ce  n'est  la  garantie  legale  el  reoonnue  decette 
sorts  de  propriete?  Que  sont  les  rigueurs  decernees  centre  la  eontrefo^oo, 
sinoB  la  sanction  de  ce  droit  ?  Or,  personne  n'ignore  qu'il  est  des  WAes 
(rii  la  reputation  de  ia  fabriqne  est  9olideir«,  si  Ton  pent  s'exprimer 
ainsi  :  la  loi  Fa  reconnu,  tant6t  en  attribuant  exdasiveDient  i  chaqve 
ville,  otl  se  fabriquent  des  tissus,  des  lisidrea  distinetiTes,  tatMt  et  ptai 
gendralement,  comme  nous  venons  de  le  imr,  en  assimilant  la  oontre* 
fi^on  du  nom  de  Ilea  k  la  contrefa^on  da  nom  da  fabricant.  Cetle 
tion,  cette  protection,  puisqa'elle  existe  dans  les  lots,  personne  ne 
dra  sans  doute  Ten  reirancher;  11  serait  rinnoTntion  decant  Itqsella  H 
fandnii  s'arreter. 

Mais,  en  proposant  d'6t«r  k  l*art.  17  de  la  loi  de  1963  nne  rifiienr  dS^ 
plM§e,  ott  a  da  eneore  modifier  eette  dispoaitioa  poor  la  mieox  taetet^ 
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mar  k  r«ipril  de  eette  loi :  elle  ae  veut  pas  qa'on  mppo^e  an  Bom  de 
vilto ;  maiSf  en  spteiliant  les  mot$  par  lesquels  elle  a  pr^vu  que  de  fe- 
rait  cette  stipposiUon,  elle  a  oavert  la  porte  k  on  autre  abas,  i^lui 
de  commeltre  la  m^me  iraude  en  6vitant  de  se  servir  des  mots 
pi^YUS  par  la  loi.  Ainsi  il  est  dit  qa'one  marque  sera  contrefaite,  si  Tob- 
j«t  labriqn^  porie  fwm,..  (de  Lyon,  par  example,  snr  tissu  d'Ayignon), 
et  Ton  n'avait  pas  ui6me  dit  qu'on  ponirait  k  plus  forte  raison  celni  qui 
y  anrait  ^cxit :  faMque  de  Lyon.  Cette  impr^yoyance  a  donn^  lien  ft 
baancoup  de  seandale :  les  tribunaox  ont  vu  des  fohricants  apposer  des 
marques  firauduleuses,  oik  le  nom  de  Loaviers  avait  M  amend  sous  nn 
prdlexte,  par  exemple,  oomme  le  nom  d'mie  rue  dans  leur  propre  ville ; 
et  des  marcbands,  au  moyen  de  oette  complicity,  alterant  ou  coupant  sur 
le  drap  lea  paroles  artificieosement  arrange  poor  ieur  donner  nn  sens 
innocent  en  apparence>  y  ont  fait  paraltre  le  nom  seul  de  Lowien^ 
eomme  marque  du  lieu  de  fabrication.  Ge  n'est  done  pas  innover,  c'est 
rendre  ft  la  loi  de  4803  sa  ruction  naturelle  que  de  ddfendre  toutes 
ces  supercheries.  La  Cbambre  des  ddput^  a  cm  devoir  ajouter  au  texte 
da  projet  de  loi  quelques  explications,  pour  mieux  embrasser  toutes  ces 
fraudes;  en  un  mot^  pour  que  le  produit  d'un  lieu  ne  iiii  pas  marqud 
fanssement  du  nom  d'un  autre :  c'est  toute  la  loi. 

C'est  dans  cet  dtat  que  le  projet  en  est  soamis  ft  Yos  Seigneuries. 

Quelques  personnes  auraient  d^ird  que  Ton  ddslgnftt  les  conditions 
sous  lesquell^  le  fabricant,  qui  fait  exteuter  dans  la  campagne  une  par- 
tie  des  operations  de  sa  fabrique,  sva  n^nmoins  en  droit  d*user^  dans 
la  marque,  da  nom  de  la  ville  oil  il  est  domicilii. 

D'autres  onl  paru  croire  que  ce  nom  de  la  ville  ne  pourra  plus  ^tre 
employ^  par  les  fabricants  de  la  banlieue  qui  s'en  servaient  par  le  passd; 
ces  craintes  soDt  vaines :  les  tribnnaux  quij  dans  le  m6me  cas^  avaient 
k  se  prononcer,  sous  Tancienne  loi,  sur  Tusurpation  vraie  ou  pr^tendue 
dun  nom  de  lieu  de  fabrication^  contlnueront  ft  jager  de  m^me;  et, 
quand  il  le  faudra,  le  Gouvernement  ne  maaquera  pas  au  devoir  de  pro- 
malguer  les  r6glements  qui,  en  rappelant  les  disposiiioos  l^ales,  en  as- 
sorerontpartout  Tex^cuUon. 

Le  but  de  la  loi  propose  est  si  simple,  qu'on  pent  6tre  assure  de  I'as- 
sentiment  des  fabriques  :  c'est  depuis  18i0  qu'ft  pluaieurs  reprises  elles 
ont  r6clam6  le  changement  aujonrd'bui  propose* 

Aprfts  un  grand  nombre  de  consultations,  le  Conseil  gdndral  des  ma- 
nnibctures  en  a  ddlibdrd  d^s  1822.  Des  deputations  des  fabricants  de 
Sedan  et  de  Louviers  sont  venues  porter  leurs  observations,  et  toutes  lea 
prtoiutioas  ont  M  prises  pour  arriver  ft  un  bon  rdsaltat. 


IV.  —  Rapwhit 
P^r  if.  le  cewUe  Ckaptal. 

Massieurs^  I'art.  1*'  du  pralet  de  loi  qui  est  soomb  ft  Yos  Sei 
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eontient  toute  la  loi ;  il  prononce  la  peioe  de  remprisonnemeat  et  ceUe 
de  Tamende  contre  tout  indiFida  qui  aorait  appose  sor  dee  prodoits  &- 
briqu^s  le  nom  d*un  fRbrieant  autre  que  celul  qui  ea  est  i'auleur,  oo  ie 
nom  d'uQ  lieu  autre  que  ceiui  de  la  fabrication. 

Cfs  dispositions  sout  justes,  elles  aont  n^eessaires. 

Clles  sent  justes  en  ce  qu'elles  donnent  une  garantle  k  la  propria  iih 
dustrielle.  Je  dis  :  propri^t^^  et  en  est-il  de  plus  sacr^e  que  Ie  nom  d'on 
fabricant  qui,  par  un  travail  aasidu,  une  eonduite  sans  taebe  et  des  d& 
couyertes  utiles^  s'est  plac6  honorablement  parmi  les  bienfaiteurs  de  sou 
pays  et  les  cr6ateurs  de  son  Industrie?  S'il  est  glorieux  de  porter  des 
noms  illnstres  dans  la  carri^re  des  armes,  de  U  magistrature,  de  Tadmi- 
nislratioD,  il  est  pareillement  honorable  de  consacrer  Je  sien  par  de  grands 
services  rendus  k  Tindustrie,  une  des  principales  sources  de  la  ricb&se 
et  de  la  prosp^rit^  d'un  Etat. 

Ce  queje  dis  ici  des  individus,  je  le  dirai  des  viiles  otides  ttbneaQis 
sent  parvenus  k  cr4er  des  genres  d'industrie,  que  la  sup^riorii^  el  \a  quan- 
tity constante  des  produits  ont  fait  apprdcier  de  tous  les  peuples  consom- 
mateurs ;  souvent  le  nom  de  la  yille  appose  sur  tous  les  produits  oom- 
mande  seul  la  confiance  et  forme  une  garantie  aui  yeux  de  Tacheteur; 
et,  s'il  ^tait  permis  de  rey^ir  de  ces  noms  des  produits  inf^rienrs,  la  con- 
fiance  serait  bient6t  retiree,  et  la  France  perdrait  infeilliblement  plu- 
sieurs  genres  d'industrie  qu'il  imporle  k  sa  gloire  et  i  sa  proep^iti  de 
conserver. 

Le  nom  d'un  fabricant  devenu  c^l^re  par  la  supMorit^  constante  de 
ses  produits,  la  fid^Iit^  et  la  bonne  foi  dans  ses  relations  commerciales, 
de  m^me  que  celui  d'une  ville  qui  a  cr66  un  genre  d'industrie  connu  et 
rdput6  dans  toules  les  parties  du  monde^  sent  done  plus  qu'une  propriM 
priv6e ;  ils  Torment  une  propridt^  publique  et  nationaie.  Les  produits  re- 
y^tus  de  ces  noms  sont  admis  partout  avec  confiance ;  et  telle  est  cette 
confiance,  que,  dans  plusieurs  lieui  de  grande  consommaUon,  on  les 
re^it  sans  rompre  baUe. 

Eh  bien  !  qu'on  toidre  facilement  de  fausses  inscriptions  sur  les6to£fes; 
que  la  loi  reste  muette  sur  ces  usurpations  de  noms ;  que  le  consonunt- 
teur  n'ait  plus  aucune  garantie  sur  laquelle  puisse  reposer  sa  confiance, 
dte  ce  moment  nos  relations  commerciaies  ayec  les  strangers  sont  dis- 
soules.  C'est  done  un  y^ritable  d^lit  qu*il  appartient  k  la  loi  de  r^primer. 
£t  qu'on  ne  disc  pas  que  le  consommateur  saura  bien  distinguer  k  Ta- 
chat  les  degrds  de  quality  d'nne  4toffe  :  non.  Messieurs,  le  consom- 
matenr  ne  pent  pas  les  apprdcier ;  il  ne  juge  que  ce  qui  tombe  sons  le 
sens;  rodli  et  ie  tact  sufQsent-ils  pour  prononcer  sur  la  solidity  des  cou* 
leurs,  pour  determiner  avec  precision  le  degr6  de  finesse  dune  6toffe,  la 
nature  et  la  bontd  des  appr^ts  ?  Dans  les  premieres  anntes  de  la  Revolu- 
tion, les  bonnes  couleurs  de  la  fabrique  de  Lyon  s'etaient  alt^rte^  et  le 
Nord  repoussa  bient6t  nOs  soieries.  Ce  n'est  qu'en  revenant  ji  ses  couleurs 
solides  que  cette  importaute  (abrique  a  pu  retrouyer  ses  anciennes  rela- 
tions. 

Sans  dbute  rindustrie  doit  etre  libre  :  c'est  le  seul  moyen  d'en  hkWt 
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ies  progrts  et  d*exciter  r^mnlatioD;  mais  il  nc  doit  pas  toe  permis  d'a- 
suiper  nn  nom  respectable  poor  colporter  impan^ment  la  fraade,  pour 
d^erier  un  maniifaclarier,  pour  dishonorer  nn  nom  josqae-lft  r^v^r^,  el 
fermer  des  d^boach^s  an  commerce  d'nne  nation. 

Qn'on  ne  dise  pas  non  pins  qu'on  dtablit  par  la  loi  un  monopole  ou  nn 
priviUge  entre  les  mains  de  qnelqnes  fabricants  :  non,  Messieurs,  il  n'y 
a  ni  monopote  ni  privilege;  tontes  les  fois  qa*il  est  permis  &  nn  fabrieant 
d*imiter  et  de  copier  les  m^thodes  et  les  proo^d^s  d'unemaniire  qoelcon- 
qne;  il  ne  s'agit  ici  qne  de  donner  nne  garantie  legale  k  la  propri^t^  des 
noms  qn'il  n'eat  pas  permis  d'nsurper, 

Dans  tons  les  temps>  ie  Gonvemement  s'est  occnp^  de  Tobjet  qui  est 
maintenant  soumis  k  yos  d^ibtotions. 

Les  statotg,  accord^s  k  la  fabriqne  de  Carcassonne  Ie  26  oct.  1666^ 
portaient  la  peine  dn  carcan,  pendant  six  henres,  contre  tont  manufactu* 
rier  qui  apposerait  snr  ses  draps  la  marqne  d*nne  autre  yille  ou  d'un 
autre  fabricant. 

La  loi  dn  li  avril  1803  asaimiie  an  crime  de  fonx  et  prononce  des 
peines  infamantes  contre  les  contrefactenrs  dn  genre  dont  il  s'agit. 

La  86v^rit6  senle  de  ces  lois  les  a  fait  tomber  en  d^n^tnde.  Les  fabri* 
cants  les  pins  int^ress^s  k  la  repression  du  d^lit  n'ont  pas  Yonlu  en  ponr- 
snivre  Fextention,  tant  il  est  vrai  que  tonjours  la  peine  doit  dire  propor- 
tionnte  an  ddlit,  et  qnil  est  nn  sentiment  natural  plus  fort  qne  I'int^rdt 
personnel,  et  anl^rienr  k  toutes  les  lois,  qui  repousse  tout  ce  qui  ne  pa* 
rait  pas  juste. 

Le  projet  de  loi  qui  yous  est  soumis  ne  prononce  qne  des  peines  cor- 
rectionnelles  contre  le  m6me  d^lit,  et  sons  ce  rapport  il  atteint  le  mtoe 
but,  sans  compromettre  le  sort  de  la  loi. 

Ce  projet  de  loi  consacre  un  princIpe  :  la  garantie  des  noms  des  fabri- 
cants et  des  villes  de  fabriqne.  U  restera  aprto  son  adoption  k  en  r^gler 
rex^ention. 

Ici  se  prteentent  de  graves  difficult^,  qui  ne  pourront  6tre  r^solues  qne 
par  des  ordon  nances  interpr^tatives  et  r^glementaires. 

Les  fabricants^  4tabUs  dansTenceinte  trac6e  et  limits  d'une  ville  de  fa- 
briqne^ doiyent-ils  jottirsenls  du  droit  d'apposer  le  nom  de  la  ville  snr 
leurs  produits  ?  Ceux  qni  se  sont  dlablis  dans  le  voisinage  pour  profiter 
d'nn  cours  d'eau,  du  plus  bas  prix  de  main-d^osuvre,  de  b4timents  plus 
commodes  et  pins  spacienx,  mais  qui  emploient  dans  leur  fabrication  les 
mtoes  mati^res,  lesmdmesprocM^s,  lesm6mes  appr^ts,  et  dont  les  pro- 
duits sont  de  mtoe  nature  que  ceux  que  Ton  fabriqne  k  rint^rieur^  se- 
rout-ils  d^sh^rit^  dn  droit  d^apposer  sor  lenrs  6toffes  le  nom  de  la  ville? 
Cela  ne  parait  ni  juste  ni  conforme  k  Tint^rdt  de  I'industrie.  Par  exem- 
pie,  Sedan  est  une  ville  mititaire ;  son  enceinte  est  trte-circonscrite  et 
trte-restreinte ;  k  mesure  qne  la  fabrique  s'est  ^tendne,  elle  a  dt  sor- 
tir  des  limites  trac^  pour  la  defense  de  la  place;  les  principaux  fa- 
bricants se  sont  etablis  hors  des  murs ;  pourrait^n  aiyonrd'hni  leur 
contester  le  droit  de  continuer  k  marquer  leurs  tissus  dn  nom  de  ^ap 
de  Sedan*? 
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L'ordoiiBsnoe  doit  priFoir  ees  dilBeoltts  el  leg  rtemdn  d^Tiaees  pMr 
Mter  tonte  contMtition  entre  les  tabncuki%. 

Use  autre  difftcallA  se  prtente,  et  ceUe^i  n'est  pas  la  moms  gnvi. 

Depnis  qu'on  a  donn^  toote  libert6  4  rindaetm  manafictaridfe,  to 
fibriqvet  de  Sedan,  d'£lbe«f,  de  LovLYms,  qui  ne  pooraieBt  friMi^pier 
cbacime  qa'ane  sorU  d'^fSe,  ont  nri6  k  finfiai  la  qoaiitd  de  lean  pro- 
d«iti  el  Ml  fabriq«6  dans  la  eeole  yUle  dllbettr  ti^  series  ^  drtp, 
dent  les  prix  Tarient  depois  8  et  12  fr.  jssqa'i  30  el  40  fr.  TaiiM. 

Celte  liberty  a  prodail  pliuienrs  boas  effels :  le  premier,  d'employer 
k  one  bonne  fabrication  I'^norme  ▼ah^M  de  latnes  que  prodvl  aqjear- 
d*h«i  noire  agrienltare ;  le  second,  de  neos  mettre  ea  mesnre  de  nraliser 
avec  les  fabriques  ^trang^res  et  de  rspoosser  levrs  prodoits  analofQes;  le 
troisi^e,  d'assoeier  la  (iabricalion  i  tons  les  godts  et  i  ttntee  Im  ifar- 


Mais  iDQS  nepoayec  pasempteher  (pi'nn  fabncanld'EOMnf,  de  Sedan 
on  de  LoQviers,  ne  marque  son  drap,  quelle  que  soil  sa  qiiaiil6,  do  lieu 
oA  il  a  6td  fabriqa6;  le  projet  de  loi  qui  yous  est  soumis  Yj  aulorise 
expressdment. 

le  dis  plos,  YOUS  ne  pouYei  pas  empteber  que  d'antns  fabrieants  ne 
'S'dtablisseol  dans  ces  Irois  Yilles,  pour  aequdrir  le  droit  de  reYttir  dei 
prodiits  queleonques  da  nom  d*une  YiDe  c^ldbre  par  sa  fdniealion. 

Ainsi  la  loi  serait  inconpl^te  sous  te  rapport  el  I'effel  eo  serait  illu- 
soire. 

Que  d^irent  les  fabrieants  de  Sedan  et  de  LouYiers  qui  onl  fait  la  de- 
mande  de  la  loi  qui  eel  soumise  k  YOtre  d^lib^alion  ?  Us  YsaJent  que 
leor  draperie  fine,  qui,  colportte  dans  le  monde  entier,  sous  k  non  de 
drapf  de  Sedan  ou  de  Louvien,  a  acquis  partout  une  r^pntaCian  md- 
rit^>  puisse  la  reprendre.  Leurs  efforts  seat  louaUes.  Lenrs  yqboz  sonl 
Mgitimes ;  mais  ils  ne  panriendront  k  leur  but  qu'autant  que,  par  wie  or- 
donnance,  il  sera  i^serYd  aux  seuls  fabrieants  de  la  bonne  draperie,  an- 
eiennemenl  oonnue  sous  le  nom  de  dra|u  da  l^vvlart  on  de  Sedmn,  d*a- 
jouter  k  eette  denomination  celle  de  premise  qwMti,  Sans  tela,  les 
Boms  de  dr«p  d'Blbwf,  de  Sedan  ou  de  LomoUrsj  n'oflnroAt  aac«ne 
garantie  au  consommaleur. 

La  commission  yoss  propose  I'adoption  de  la  loi* 
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SECTION  III. 
Oooiuieiiti  nlatils  &  la  loi  da  1873. 

I.  ^  P&OPOSmON  DB   LOI   (1) 

P^imt  VdUMiisewMfUd'nm  iim^  on  iigm  $pdcial  dtHini  6, 4tt$  appoti 
iwr  Ui  wunr^ues  €&mmireM€s  H  4e  fmbriqut, 

Frfaeal^  par  MIL  LMMkiOMiK,  J.  Bocteus,  Paal  Hour,  Roger  M akvabb  tt  Ukna, 

membroft  de  I'AsaembUe  nalioMle. 

(TJrgeiiee  iMdar#e.— AoDexe  an  proe^s-Tcrbal  de  la  s^anee  da  44  mars  4872). 

Messieurs,  les  produits  naturels  de  notre  sol,  tels  que  nos  vins,  nos 
eanx-de-vie  et  un  grand  Dombre  de  prodaits  de  fabriqae  fran^ise,  jouis- 
sant  dans  le  monde  entler  d^ane  vogae  m^rlt^,  due  k  leur  bonne  prepa- 
ration, sont  I'objet  de  nombrenses  contrefa^ns  en  France  et  h  T^iranger, 
et  notamment  en  Belgique,  en  AUemagne  et  en  Am^rlque.  On  imite  ser- 
vilement  les  marques  de  commerce  et  de  fabrique  des  maisons  les  plus 
respectables,  pour  vendre,  sous  leur  nom,  des  contrefa^ons  qui  ne  sont 
le  plus  souYeQt  que  de  grossi^res  imitalions  de  produits  vrais,  et  qui 
nuisentainsi,  k  un  double  titre,  k  leurs  int^r^ts. 

On  sait  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  juin  1857,  sont  consid^r^s 
comme  marque  de  fabrique  ou  de  commerce :  les  noma  sous  une  forme 
distincte,  les  denominations,  embl^mes,  empreintes,  timbres,  cachets, 
vignettes,  reliefs,  lettres,  chiiTres,  enveloppes  et  tous  autres  signes,  ser- 
vant k  distinguer  le  produit  d'une  fabrication,  ou  les  objets  d'un  com- 
merce. 

La  marque  de  fabrique  est  done  un  signe  distinctif  particulier,  dont 
on  s'assure  l^galement  la  possession  par  un  dep6t  r^gulier  au  grelTe  du 
Tribunal  de  commerce,  et  dont,  ce  d^pftt  une  fois  op^r^,  on  peat  pour- 
svivre,  devant  les  tribunaux,  la  contrefa^n,  Timitation  ou  Tapposition 
frauduleuse. 

Afin  d'etendre  la  garantie  de  la  propriety  de  nos  marques  de  fabrique 
k  retranger,  une  society,  constitute  pour  la  defense  delapropriete  indus- 
trielle,  a  demands  et  obtenu  que  les  divers  traites  de  commerce  faits 
d^uis  i858,  avec  les  puissances  etrangSres,  consacrassent  la  propriety 
rdciproque  des  marques  de  fabrique  regulierement  depos^es  dans  les  deux 
Etats  contractants. 

■ais  ce  signe  caracteristiquo,  qui  est  devenu  I'apanage  de  celui  qui  Ta 
adopts,  peat  6tre  imite  plus  ou  moins  bien,  et  plus  la  reproduction  sera 


(«)  T.  PatMlle.74.H. 
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servile,  moins  la  loi  proUgera  son  propri^laire.  Les  contrefaclean  s« 
cachent  poar  exercer  lear  indostrie  d6loyale,  et  il  eat  preaqne  toojoon 
impossible  de  saisir  chez  eux  les  prodoits  qu'ils  fabriqaent.  On  ne  les 
tioQve  qoe  chez  lea  interm^diaires  eDtre  le  fabricant  et  le  oonsomma- 
tenr,  qui  inYoquent  lenr  bonne  foi,  justifite  en  apparence  par  nne  repro- 
duction servilement  faite  de  la  marque  vraie^  et  la  repression  est  soavent 
impossible  en  France  et,  k  plus  forte  raison,  k  T^tranger,  par  suite  de  la 
diffifirence  de  l^islation. 

Dans  la  mftme  pens^e  de  sauvegarder  les  int^rfits  rteiproques  des  pro- 
ducteurs  des  divers  pays^  on  a  introduit  4galement  dans  les  traits  eer- 
taines  dispositions  tendant  h  constater  l*origine  des  prodnits  ezp^ids. 
Ainsi,  pour  ^ablir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  manu&etare 
nationale  d'un  pays,  Timportateur  doit  printer  k  la  doume  de  faatre 
pays  soit  une  declaration  officielle  faile  devant  un  magistrat  siegeent  au 
siege  d'expedition,  soit  un  certtficat  deiivre  par  lea  conauU  ou  agents 
consulaires  du  pays  dans  lequel  I'exportation  doit  etre  faile  et  qoi  rtsi- 
deot  dans  les  lieux  d'expedition  ou  les  ports  d'embarquement,  soit  un 
certificat  ddlivre  par  le  chef  du  service  des  douanes  du  bureau  d'expor- 
talion.  Les  consuls  ou  agents  consulaires  respectifs  l^galisent  les  si- 
gnatures des  auloriies  locales.  Enfin,  rimporUteor  doit  prodaire,  en 
ontre,  une  faclure  indiquant  le  prix  reel  et  emanant  du  fabricant  ou 
du  vendeur.  Cette  faclure  doit  eire  visee  par  un  consul  ou  agent  consn- 
laire  de  la  puissance  dans  le  territoire  de  laquelle  Timportalion  doit  etre 

faite. 

Mais  toutes  ces  mesares  n*offrent  qu'une  garantie  compietement  illn- 
soire ;  car  ces  certificats  sont  deiivres  sans  contr6Ie,  et  en  fdt-il  aotr^ 
ment,  elles  seraient  encore  inefficaces.  —  La  facture,  le  certificat  ne 
prouvent  qu'une  chose,  c'^t  que  tel  negociant  etranger  a  re^n  telle  quan- 
tite  de  produits  fran^ais  vrais ;  rien  ne  Tempeche  de  meier  ceux-ci  h, 
une  masse  de  produits  contrefaits,  et  le  certificat  d'origine  ser\  souvent 
k  lui  faciliter  Tecoulement  de  ces  derniers. 

Pour  que  la  garantie  soit  reelle,  il  faut  que  cbaque  produit  porte  lui- 
mdme  son  certificat  d'origine.  C'est  dans  cette  penaee  qu'un  grand 
nombre  d'industriels  demandent  depuis  longtemps  que  TEtat  protege, 
moyennant  le  paiement  d'un  droit,  les  marques  de  commerce  et  de  Ca- 
brique  des  producteurs  fian^ais  qui,  par  I'apposition  d*an  timbre  spe- 
cial, en  reclameront  Tapplication.  Ge  serait  U  une  mesure  fiseale  solli- 
citee  par  tontes  les  industries  creatrices,  et  qui  assurerait  au  Tresor 
des  ressourees  considerables.  Elle  aurait  pour  e£fet  de  demasquer  la 
contrefacon,  de  la  reduire  k  Timpuissance,  et  serait  consideiee  comme 
un  veritable  bienfait  par  ceux  qui  en  supporteraient  volontairement  les 
charges. 

Quoique  facultatif,  le  timbre  special  serait  reclame  par  tous  lesexpor- 
tateurs  pour  qui  I'honnetete  des  transactions  n'est  pas  un  vain  mot,  et  il 
serait  le  complement  lieureax  et  utile  de  la  loi  du  23  juin  1857,  doat 
nous  avons  demonire  Finaaffisance. 

11  serait  facile  d'entourer  Tapposition  de  ce  timbre  de  toutes  les  garan- 
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ties  difisirables  :  i^  en  oayrant  an  registre  k  sonche,  but  leqnel  sentient 
inserits  suecessiyemeat,  par  ordre  de  nnm^ros^  toas  les  indnstriels  et 
propri^Uires  de  prodaits  naturels  qui  d^irent  faire  garantir  raathenti- 
cit^  de  lear  marqae  de  fabriqae  et  de  commerce;  2*  en  exigeantde  cha- 
cnn  d'eox  qa*il  jnstifie  de  la  possession  de  la  marque  d6pos4e  et  de  son 
d6p6t  r^galier.' 

La  perception  da  noavean  droit  serait  des  pins  faciles,  et  Tapposition 
da  timbre  sp^ial  ne  n^cessiterait  qa'ane  augmentation  insignifianle  du 
personnel  oavrier  de  radmintstrakion. 

En  raison  des  garanties  qa'offrira  aax  prodai^tears  ce  timbre  special,  il 
sera  bientftt  recbereb^  par  tons,  et  produira  aa  Tr^or  des  reyenus  qai 
aogmenteront  ayec  le  d^eloppement  de  rindastrie  nationale  :  car^  poor 
contrefure  les  prodaits  fran^is,  on  sera  d^sormais  oblige  non-seulemeat 
d'imiter  les  margaes  de  rindoslriel  on  du  commer^ant,  mais  de  eontre- 
iBire  le  timbre  de  TEtat^  en  s'eiposant  aax  p6aalit6s  Micttes  par  I'ar- 
tkle  442  du  Code  p^naL 

Tela  sont  les  motife  qai  noas  ont  engages  k  d^poser  la  proposition  de 
loi  suiyante  : 

Art.  I*'.  Tont  propri^taire  d'ane  marqae  de  fabriqae,  d6pos6e  con- 
Ibrmtoent  k  la  loi  da23  jain  1857,  sera  admis^  sar  sa  r^qaisition,  k 
faire  apposer  par  I'Etat,  soit  sar  les  ^tiqaettes,  bandesoa  enyeloppes  sar 
lesqaelles  figure  sa  marqae,  soit  sar  les  ohjets  eax-m6mes,  $HU  en  $4mt 
tuteeptiblei^  an  timbre  oa  signe  spteial  destines  k  affirmer  I'aathenticit^ 
de  cette  marqae. 

Art.  2.  II  sera  per^a,  aa  profit  de  TEtat,  par  cbaque  apposition  de  ce 
timbre  oa  signe,  an  droit  qai  poarra  yarier  de  5  centimes  k  i  franc. 

Art.  9^  La  qaotit6  de  ce  droit,  qui  sera  proportionnd  k  la  yalear  des 
objets  et  k  la  difficalt^  d'apposer  ce  timbre  oa  signe,  sera  fix^  par  an 
rdglement  d'admfnistration  pobliqae,  leqael  d6lenninera  ^galement  les 
conditions  k  remptir  poar  6tre  admis  k  obtenir  cette  apposition. 

Art.  4.  La  contrefaQon,  Timitation  oa  Tasage  fraadaleax  de  ce  timbre 
oa  signe  seront  panis  des  peines  port^es  par  Tarticle  142  da  Code  ptoal. 
—  Les  dispositions  de  Tarticle  463  da  m6me  Code  seront  applicables 
aax  d^lits  prdyas  par  la  pr^ente  loi. 


II.  ^  Rapport 
Fail  par  JIf .  Wolawiki  au  nom  de  la  Comminitm  du  budget. 

Messiears,  en  prince  des  nombreax  projets  d*imp6ts  qai,  tons,  soa- 

Idvent  de  viyes  reclamations  de  la  part  de  ceux  qai  devront  les  payer,  la 

commission  da  budget  a  dik  accaeillir  ayec  fayeur  la  proposition  de 

,  MM.  Lab^lonye,  J.  Boi^rian,  Paul  Morin,  Roger  Marvaise  et  H6vre,  qui 

pr^nte  an  caract^re  tout  k  fiait  particalier. 

II  sagit,  en  efifet,  d'une  taxe  paremeat  faeolutive,  qui  r^pondrait  de 
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It  manidr^  It  plot  diredA  i  Tidde  d'an  impdi-muHrmiMs,  el  qui  at  tinit 
tequitUe  qae  ptr  eeox  qai  esp^renieot  tirer  tvtnltge  de  ton  paltmtiit. 

De  nombreatet  iadattries,  dont  les  prodoilt  toot  exposes  4  desihades 
nmltJplitety  el  qai  ont  recoan  k  It  ttuvegtrde  des  marques  de  fabriqwi, 
d^tirett  jusiifier  oette  gtrtntie,  et  demtndent  rtppotiiion  d'an  aigne  spe- 
cial, au  moyen  da  poin^n  de  TEtat^  sur  les  marques  adopUes  par  \m 
ftbrictntt. 

Le  service  qui  serait  tiosi  renda  par  i'Eut  k  I'indiutrie  aeraii  r6tribii6 
an  moyen  d'une  taxe  proportionnelle  k  Timporlance  dtt  prodoil. 

Let  marques  de  fabrique  soni  nn  des  ^i^menls  easoilielt  ^  roigaoi- 
stiion  libre  da  riodoslrie.  EUes  onl  pour  effet  de  discipliner  le  mtrch6, 
de  metlre  k  Ttbri  des  spolittions  et  des  alt^rtiions  ees  prodoils^  el  per- 
meltent  d'entrer  dans  une  voie  nouvelle,  en  contribotot  k  mtintenjr  la 
loyaut^  de  It  fabrication  et  de  la  vente,  de  manidre  k  ee  gu'oo  tit  pint 
d'avantage  k  demeurer  honnMe  bomme  qu'ii  deyenir  fripoo.  iustifitr 
une  pareiile  institution  et  procurer  en  mdme  temps  unereceUie  tuTi^r, 
tel  sera  Veflet  de  rintervention  fiscale  de  TEtat,  r^clamte  par  lAM.  liM- 
louye,  Boz6rian,  Paul  Morin^  Roger  Marvaise  et  H^vre. 

I>e  nombreuses  petitions  sont  journellement  adrets^es  k  VAssemblte 

par  les  n^ociants  el  les  Cbambres  de  commerce,  dtns  one  intention  ant* 

logae.  Reims  et  Bordetux  ont  rtomment  r6clam6  oontre  It  aitottiOD 

filcbeuse  faite  tux  produits  frtn^s,  nottmmeni  sur  le  mtrcb6  duGbiii, 

.  ptr  It  contrefa^n  des  marques  el  etiquettes  d6posto  en  France. 

Nous  croyons  que  le  moyen  propose  par  les  honorables  auteors  du 
projet  tctuel  peut  6lre  utilement  employ^,  sans  prater  k  des  objections 
s^rieuses.  Le  marcbd  int^rieur  et  Texportatioa  ne  peuvent  qu'y  gagner. 

Lt  multiplicity  des  marques  d^posdes  el  It  vtri^te  des  marchtndises, 
doni  elles  tttestent  it  prbvenance,  montrent  suffisammeol  qu'il  oe  s'tgil 
ici  ni  d'une  vtine  tentttive,  ni  d'une  recette  k  d6dtjgner.  Dans  It  silut- 
tion  du  Tr^r,  il  ne  ftut  rien  n^liger.  Tonte  ^conomie  possible  i  ftire 
doil  ^tre  appliqute  tux  d^penses^  et  toute  perception  itdVe  k  obtenir 
s'impose  k  noire  tccq^tation.  Or,  il  s'tgit  ici  d'une  ttxe  rteltmte  pax  \e& 
contribuables  eux-m^mes. 

Un  des  promoteurs  aclifs  de  cette  rnesure^  M.  Auguste  Capgrtnd>  a  bit, 
en  1870^  le  relev^  des  marques  d^pos^s  au  Conservatoire  des  arts  et 
metiers  de  Paris.  Nous  joiguons  ici  ce  document,  car  il  Claire  It  ques* 
tion  sous  tons  les  aspects  (1). 

La  parfumerie  k  elle  seule,  quand  m6me  le  droit  da  timbre  epMal 
tppos6  au  moyen  du  poingon  de  I'Etat  ne  serait  que  de  1  centime,  four- 
nirait  tu  Tr^sor  une  recelle  de  2i  0,000  francs.  Or,  si  noas  croyoiit  que 
It  garantie  doit  s'exercer  en  adoptant  mfime  un  tr^s-faible  droit,  noos 
pensons  qu'il  faut  en  Clever  le  prix  proportionnellement  k  la  vaieor  du 
produit  fabriqu^. 

Notre  opinion  personnelle  est  de  r6daire  an  taux  de  1  centime  le 
minimum  de  5  centimes,  indiqu^  dans  Tarticle  2  de  It  proposition. 


(4)  "Voir  Mprte  k  la  fit  da  rapport. 
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Les  industries  dont  la  production  se  compose  d'ane  foule  de  petits  objets 
d'one  yalenr  roinime  ne  seraient  pas  d4sNrit6es  da  droit  de  faire  timbrer^ 
an  moyen  da  poingon  daTr^sor^  les  diyers  modes  sous  lesqaels  se  mani- 
festo rindication  de  la  provenance  des  prodaits^  et  la  charge  ne  devien- 
drait  point  trop  loarde  poor  les  objets  d'one  valear  sup6rieure. 

M&is  la  commission  da  budget  a  pens6  qa'on  ne  poarrail  abaisser  an 
minimam  de  1  centime  la  noavelle  marque  de  fabrication  que  nous  pro- 
posons.  On  a  dit  que  le  Tr4sor  ne  devait  pas  supporter  une  perte  en 
donnant  an  avantage,  et  qu9  }  centime  ne  sufGrait  pas  poor  couvrir  les 
frais  de  poiu^nnage.  C'est  done  do  priucipe  qa'il  s'agit  aajoard'hui.  — 
II  soffit,  en  pareille  mati^re,  que  la  loi  le  reconnaisse  et  T^tablisse,  et 
d^ermine  le  droit  &  payer.  Les  details  rentreront  dans  le  domaine  do 
r^glement  d'administration  publiqae. 

Aossi,  la  Commission  da  budget  croit-elle  devoir  presenter  &  Fadop- 
tion  de  l*Assembl^  la  proposition  de  nos  honorables  collogues. 

TABLEAU 

D§$  marquei  de  fahrique  et  de  eommeree   dipotiet  a»  Contirvtoi/re 

det  kti$  etM^tUrg  de  Paris  (4). 

ProdalU.  Ifoabra 

dM  marqvM. 

Poor  aiguilles 424 

—  ^pingles  etbame^ODs 420 

*-  bi^re  et  limonade. 28 

•»  paquets  de  boogie ' .' .  .  .  .   .  .  848 

—  caK  et  th« 694 

—  chiconSe  torr6fi£e 476 

—  caf^  glands  doux 45 

—  cbocoJat 342 

—  ciramiqae 68 

i—  Gonfifterie 460 

—  conserves  alimentaires 608 

—  cootellerie,  maroquinerie 888 

-—  'ttiiz-de-?ie 434 

—  fils  de  colon 642 

—  fils  de  laine  et  de  soie 240 

—  fils  de  lin 680 

—  gants 280 

—  lingerie 424 

•~~  liquenrs 492 

—  m6tallurgie— fam  et  fer 460 

—  —  borlogerie 24 

-^         —  pompes  et  accessoires 9 

A  npirier,.  .  •    6,796 

(4)  Ce  tableto  a  M  dress^  en  4870.— Tontes  ces  marqnes  sont  des  ^tlqnettes  pins 
oa  moins  diffleiles  h  reprodaire. — EUes  sont  appliqn^es,  par  le  fabricant,  sor  ebaqne 
pr^Mt^-L^MprfNilf  dv  poincm  4a  Titer  4oii  doK  eirefaiUiar  rMfiwftem^iBe. 
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B^pari 6,795 

Pour  mftallargic  muchincs  agrieoies..  . 43 

^^         —           instnuments  de  chinirgie 42 

__,         _                — .        de  manque 20 

_^         .^                 —         de  prfeision 23 

^         ^                 —         qoincaitlerie  et  diTen 204 

^.         .^                 —         ressorts  pour  jupona 2 

^_         .^                 —         HUres  «nc 3 

—         fere  difers 5 

—  mduBtrie  de  U  Vieille-Montagne 25 

.  -      .  76 

-  p«p>«" •  •. .z 

—  papiers  k  cigarettes  ct  pipes ♦«> 

—  papiers  k  cigarettes ^ 

—  parfamerie *'* 

—  allumettes  chimiques ^ 

—  amidonnerie ^ 

—  produits  diters ^ 

—  cirage • ^ 

—  benzine  el  liquides  h  d6Ucher «> 

—  couleurs  el  crayons ^^ 

—  pbotographie.— Poudre  k  netloycr "2 

—  machines  k  coudre ^ 

—  •  engrais  chimiques *5 

—  produits  chimiques 36 

—  cire  k  cacheter ^ 

—  produits  dirers  et  encres  direrses* 400 

—  produits  pharmaceutiques *00 

—  rubans • '*' 

^    sarons.. *^* 

—  tissus  dirers •** 

—  tissus  de  colon MO 

—  chapellerie ^ 

—  chaussores  (et  articles  pour) 400 

•—    mercerie  et  passementerie ^^ 

«—    Tins  de  Bordeaui 300 

— •   Tins  mousseux ^ 


Total 44.909 


III. »  Rapport  suppLtintNTAiaB 
Fair  par  M.  WoUnotki  au  nom  de  Id  Ctmmisiion  dn  (ntdqet 

I.  La  proposition  de  loi  relative  k  rapplication  d'un  signe  spfidal  de 
I'Etat,  destine  A  Olre  appose  aar  lea  marques  de  fabriqae  et  de  commeroe, 
a  M,  par  suite  du  renvoi  de  plusieurs  amendeoients,  I'objet  d'one  noa- 
veile  d^lil)^tion  de  la  commission  du  budget  de  1872,  chaigte  de  Teu- 
miner. 

La  redaction  d^dnitive^  que  nous  avons  Thonneur  de  pr^s^ter  en  son 
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nom,  d^accord  avec  le  Gouvernement,  consacre  des  ameliorations  nom- 
breuses  qui  avaient  616  I'objet  de  propositions  faiies  &r Assemble.  Elle 
r^gle  d'une  raanidre  plus  complete  les  garanties  dont  doit  profiler  une  des 
parties  les  plas  imporlantes  de  notre  legislation  indastrielle. 

Les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  constituent^  en  effet,  nn  61^ 
ment  essentiel  du  regime  de  liberty  dont  profile  Tindustrie  moderne;  il 
a  6t6  montrd  depuis  longtemps  qu'ii  s'agissait  I^  d*un  principe  fdcond 
mis  en  oeuvre  pour  maintenir  la  s^curil^et  la  loyaut6  des  transactions. 

Quand  on  attaque  Toeuvre  de  la  Revolution,  en  lui  imputant  d'avoir 
ouvert  la  porte  k  une  sorle  d*anarchie  sur  le  domaine  du  travail  et 
du  commerce^  on  m^connait  le  veritable  caractdre  de  la  r^forme  accom- 
plie.  Personne  ne  veut  abandonner  au  caprice  et  k  I'arbitraire  un  sys- 
t6me  qui  exige  un  vaste  ensemble  de  mesures  et  d'institutions  auxi- 
liaires  pour  produire  de  grands  r^sultats,  sans  amener  de  f4cbeuse  per* 
tarbation. 

Telle  est  la  mission  d'une  partie  de  notre  droit,  trop  peu  connue^  de  la 
legislation  industrielle  moderne  appel^e  k  consacrer  successivement  les 
mesures  d*ordro  et  de  garanlie,  plus  puissantes  et  plus  f^cond&s  que  ne 
retail  Tancienne  organisation  du  travail.  R^gulariser  Taction  du  travail 
libre  et  du  commerce  libre,  emp^cher  les  abus,  pr^venir  la  fraude  ou  la 
reprimer^  assurer  la  propriety  legitime  et  faire  respecter  la  probite  com- 
merciale,  en  donna nt  de  la  s^curite  au  consommateur^  tout  en  laissant  k 
Tactivite  humaine  tout  son  essor,  tel  est  le  but  eiev6  qu'il  importe  d'at- 
teindre,  et  nous  devons  nous  en  rapprocher  sans  cesse.  Nous  y  r^ussirons^ 
non  pas  en  imaginant  d'ambitieuses  transformations  d'ensemble,  mais 
en  profitant  des  occasions  les  plus  modestes^  pour  ajouter  aux  garanties 
dej&  preparees  des  garanties  nouvelles. 

C'est  la  pensee  des  honorables  auteurs  de  la  proposition  qui  vous  est 
soumise.  lis  ont  voulu  en  m6me  temps  procurer  au  Tr^sor  des  ressources 
d'une  certaine  importance^  en  ne  faisant  appel  qa*k  une  contribution  pu- 
rement  facultative.  Le  service  rendu  par  I'Etat  mesurera  seul  la  quotite 
de  l'imp6t  per^n,  car  celui-ci  ne  sera  acquitte  que  par  celui  qui  aura 
interfit  k  le  payer. 

Nous  n'avons  point  k  ^laborer  une  nouvelle  loi  sur  les  marques  de 
fabrique  et  de  commerce;  celle  du  23  juin  i857  a  regie  d'une  manidre 
asse2  satisfaisante  ce  grave  interet.  Elle  a  forme  un  ensemble  de  dispo- 
sitions qui  donnent  k  la  marque,  c*est-&-dire  k  Tembieme  librement 
choisi  par  le  fabricant  ou  par  le  commer^ant  pour  les  choses  qu*il  fabri- 
que on  qu'il  vend,  un  caractere  de  personnalite  qui  en  constate  I'origine. 
Cette  loi  a  voulu  assurer  une  protection  reelle  k  la  marque  de  fabrique 
on  de  commerce,  afin  d'interesser,  par  I'efilcacite  de  la  protection  qui 
couvre  celle- ci,le  fabricant  et  le  commer^^nt  qui  en  font  usage,  k  lui 
donner  de  la  valeur  et  k  en  faire  une  source  legitime  de  fortune  par  la 
loyaute  des  produits,  et  k  sauvegarder  en  m^me  temps  les  interets  du 
consommateur  lui-meme.  Elle  a  voulu  fortifier,  dans  le  domaine  de  I'in- 
dastrie-  et  du  commerce,  les  idees  de  justice  et  de  moralite.  Elle  a  voulu 
r^primer  la  fraude  et  faire  prevaloir  de  plus  en  plus^  dans  les  transac- 

46 
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tions  ^QOmiqnes,  cette  loyaut^  serapalease,  sans  laqaelle  il  n'est  point 
desacc^s  durable. 

Le  projet  actaei  n'entend.  point  modifier  les  dispositions  de  la  loi  de 
1857;  il  se  borne  ^rechercher  les  moyens  d*ea  mieux  assurer  Tapplica- 
tiou.  li  conserve  k  la  marque  le  caracl6re  purement  facuitatif  qui  loi 
appartient,  ea  loi  ajoutant  une  garantie  nouvelle^  ^galemeat  £acalta- 
tive. 

Le  principe  de  la  propri6t6  des  marques  de  fabrique  est  dans  (a  nature 
mftme  des  choses ;  il  correspond  au  libre  exercice  du  droit  Todividuel^ 
sanctionn^  par  la  protection  sociale.  C'est  la  simple  application  d'uae 
r^gle  de  supreme  justice :  luum  euique.  L'industriel  et  le  commer^t 
penvent  employer  vta  signe  queiconque  poar  faire  reconnaitr^  les  nur- 
chandises  qu'iJs  livrent  au  public,  aUn  de  profiler  de  la  reputation  acqaise 
k  des  produits  fabriqute  avec  soin ;  i'acheteur  est  aassi  int6ressi§  qu'eax 
k  ce  qu'il  ne  soit  point  permis  k  un  tiers  d'usurper  Le  L6n6fice  de  celte 
reputation,  en  s'emparant  du  signe  dislinclif  des  produiis  mis  en  veuVe, 
car  une  concurrence  d^loyale  conduirait  k  faire  acqu6rir  autre  chose  que 
ce  qn'on  rechercbe.  La  contrefa^on  d*un  objet  brevets  peut  ne  porter 
atteinte  quk  celui  auquel  appartient  un  privilege  temporaire,  mais 
Yusurpation  de  la  marque  l^e  Je  public ;  les  mesures  qui  i'emp^ent  ou 
qui  la  r^priment  r^pondent  done  k  Tint^r^t  general. 

A  ce  litre,  rien  de  plus  natural  que  de  voir  le  fabricant  ou  le  commer- 
^nt  invoquer  le  contre-seing  de  I'Etat,  afin  que  celui  qui  emploie  une 
marque  privie,  en  se  livrant  k  une  manoouvre  illieite,  tombe  non-senle- 
ment  sous  Tapplicalion  des  peines  qui  frappent  Tusurpation  d'un  droit 
particulier,  mais  encore  sous  le  coup  du  chAtiment  qu'incourt  quiconque 
se  sen  des  poin^^ons  de  I'Etat  ou  des  marques  appos6es  ao  nom  da  gou- 
vernement  sur  les  di verses  denr^es  et  marcbandises. 

La  repression  devient  ainsi  plus  efficace  et  mieiu  assart,  parcons^ 
quenf,  la  loyaute  de  la  fabrication  et  des  transactions  commerciales  se 
trouve  sauvegardee  k  Pa  vantage  de  Industrie  et  du  consommaieur.  Telle 
est  la  portee  de  la  loi  que  nous  presentons  k  votre  approbation. 

II.  II  ne  s'agit  point  de  substituer  au  regime  de  la  marque  facultative 
celui  de  la  marque  obligatoire :  le  vif  d^bat  eiev^  jadis  k  ce  sujet  reste 
en  dehors  des  questions  actuellemenl  abord^es.  II  ne  s'agit  pas  non  plus 
d'introduire  un  syst6me  de  marques  significativea  qui  entralnerait  one 
responsabilite  de&nie  de  la  part  du  fabricant,  autoris6  k  deiivrer  one 
sorte  de  facture  Ugate  attachee  au  produit,  et  emportant  avec  die  Ten- 
gagement  de  iivrer  des  objets  d'une  quatite,  d'nne  puret6  ou  d'ane  com- 
position regimes  k  I'avance.  Ce  sont  \k  des  innovations  qui  pourronl  ftire 
etudi^es,  lorsqu'il  s'agira  de  remanier  la  legislation  des  marques. 

Le  but  poursuivi  par  les  honorables  auteurs  dela  preposition  est  stric* 
temcnt  limits  k  une  garantie  nouvelle,  que  le  paieinent  facuitatif  d'aa 
imp6t  mod^rd  fera  acqu^rir  k  la  marque  telle  qu'elle  est  definie  par 
Tart.  1*'  de  la  loi  de  juin  1857  :  «  Sont  consid^r^s  comme  marques  d« 
abrique  et  de  commerce  les  noms  sous  une  forme  distinctive,  les  dtoo- 
minations,  embltoes,  emprelntes,  timbres,  cachets,  vignettes,  reliefs, 
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lettres,  cbiffre$,  enveloppes  et  tons  dutre«  signer  servant  4  (Jl^tiognar  les 
produits  d'lme  fubrique  ou  les  objets  d'nn  comm^ce,  » 

Rien  p*est  chan^^  encequi  coi^cerne  la  nature  dt^  droit  revendiqu^,  ni 
la  diversity  des  formes  qui  servent  ^  le  r^vejcr;  seulemeut  le  sceau  d^ 
YEW  vient  le  sauvegarder  coatrQ  une  usurpation  abusive :  tout  proprji^ 
taire  d*une  marque  de  fabrique  ou  i^i  commerce,  depos(''e  conform^meot 
i  la  loi  du  i3  juin  1857^  pourra  6tre  admis,  aur  s^i  rt^qui^ilioo  ^ariie,  k 
faire  apposer  par  I'^tat  spit  $ur  tea  ^liqu^ttep,  b^ndes  ou  euveloppea  en 
pi^pier^  soit  $ur  des  Etiquettes  ou  eaXampiKea  en  m^tal,  sur  lesquehes  Ogure 
3a  marque^  un  timhre  ou  poincan  ^p^i^  de^tio^  ^  AiUrioer  I'autbeaticit^ 
de  cette  jooarque  (Art,  )"  duproj^t). 

Hais,eD  dehors  deces  etiquettes  loobiles,  ^J  se  rencontre  desobjetsqui 
se  distinguent  au  moyen  d'une  empreinte  ov  iw  sigpe  qoalconque,  fai- 
sant  corps  avec  Jes  objets  eux-joo^ta^.  Nou;s  avons  peos^,  avec  noire  ho- 
norable collogue  U.  Morio,  qui  Tavait  demfiodE  d^ns  un  ameDdemenlt 
rcnvoy.6^  la  commis^on^qu'il  y  ^vait  avant^ge  ^ne  doiwer  d'auire  limite 
1^  I'exercic.e  de  la  lacultE  ouverte  par  Tin^titutioo  dtt  i^Qatrenieiog  de 
J'Etat,  que  la  diiScuUE  mai^rieile  d'e^  faire  usage. 

Aossi  ]e  deuxi^me  paragrapbe  de  Tart,  i^^  a-t-il  M  r^digE  comma  il 
suit  :  a  Le  poiocon  pourra  ^tre  appose  sar  la  marque  faisaat  corps  avec 
les  objets  eux-m&mes,  si  radministratioa  les  en  juge  su^oeptiblcs.  » 

II  ne  faut  pas  que  le  Tr^sor  sojit  expose  ^  une  perle  par  suite  de  Tactjon 
de  TEjlat  mise  ainsi  en  mouvement  i  il  doit  m^aie  ea  r^suiter  un  b^ui^iice 
pour  jQQs  nuances.  Aussi  avons-u\jius^  d'accord  avec  le  Gouveruemeot, 
proporiionnE  aux  frais  pr^um^s  la  taxe  due  par  le  propri^iaire  d*une 
marque,  quand  celui-d  invoque  l^vantage  de  la  placer  sous  h  garantie 
du  sceau  de  r£tat.  Au^  t^rme^  de  Tart*  2,  «  il  lera  pergu  au  profit  de 
TEtat,  par  cbaque  apportion  4a  iMftfi,  un  droit  qui  pourra  varier  de 
1  centime  k  i  franc.  » 

Ceoi  s'appUque  au^  diverges  Eliquettes  mobiles,  mais.lorsqu'iU'agitde 
frapper  d'uu  poiiiQon  Tobjet  lui-m^me,  comme  la  d^ense  augmenie,  le 
deuxi^me  paragraphe  de  I'art.  2  ajoute  ;  «  Le  droit  dft  pour  chaque 
apposition  du  puin^on  ne  pourra  ^tre  inferieur  A  5  centimes  ni  exc^der 
5  francs.  » 

L'art.  3  complete  cea  dispositions  en  ces  termes  :  «  La  quotit($  des 
droits  peTQiis  au  profit  du  Tr($sorsearapropoftionn66  kla  valeur  des  objets 
snr  l&quels  doivent  Stre  appos^es  les  Etiquettes  soit  en  papier,  soit  en 
mEtal^et  kh  difficullE  de  frapper  d'un  poin^on  les  marques  fixEes  sur  les 
objets  eox-m^mes.  Cette  quoiil^  sera  ^tablie  par  des  rdglements  d'cdmi- 
nistration  publique,  qui  detennineront  en  outre  les  nt(^taux  sur  lesquels 
le  poinQon  pourra  6tre  nppliqu^,  les  conditions  k  remplir  pour^re  admis 
^  obtenirrapposiiion  des  timbres  ou  pciinQons,  les  lieux  dms  lesquels  cette 
apposition  pourra  dtra  ei!ecL|u|e^  ainsi  que  les  autres  mesures  d'extk^ution 
de  la  prc^sente  loi.  o 

II  fallait  soumettre  |i  nne  sanction  rexercice  de  la  faculty  ouverte 
aax  fabricants  et  commergants ;  tel  est  Tobjet  des  dispositions  de 
rart.  4. 
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Nons  eroyons  deyoir  le  r^p^ter.  Ids  mesures  ainsi  prises  ne  portent  point  ^ 

la  caract^e  qui  s'attache  d'ordinaire  aux  dispositions  fiscales.  Au  lieu  ^ 

d'etre  impos6e  an  contriboable^lataxe  que  nous  proposons  d'^tablir  ae  !e 
frappera  qae  s'il  demande  lui-m6me  4  la  payer.  Elie  r^pond  pleinement 
k  rid6e  de  I'tmpdt-atiuranee,  car  elle  ne  sera  acquitt6e  que  par  ceax  qui 
ont  avantage  k  consentir  k  ce  l^ger  sacrifice.  ^ 

La  maltiplidtd  des  marqaes  d^pos^es  et  la  vari^t^  des  marchandises 
dont  eiles  attestent  la  provenance,  montrent  sofi&samment  qu'il  ne  s'agit 
ici  ni  d'une  vaine  tentative,  ni  dune  recette  k  d^daigner.  Dans  la  sitaation 
da  Trfoor  il  ne  faut  rien  n^gliger.  Tonte  ^conomie  possible  k  faire  doi 
6tre  r^lis^  pour  les  d^pensos,  et  toute  perception  facile  k  obtenir  four- 
nira  on  atile  sappl^meat  aax  recettes.  Or  il  s'agit  ici  d'ane  taxe  rfolamte 
par  les  contribuables  eox-mdmes. 

Un  des  promoteura  actifs  de  cette  mesure^  M.  Angaste  Capgrand,  a  /a/t, 
en  1870,  le  relev6  des  marques  d6pos6es  au  Conservatoire  des  arts  et  me- 
tiers de  Paris.  Nous  reprodaisons  ce  document  k  la  fin  de  notre  Uavail  {})  \ 
il  6claire  la  question  sous  divers  aspects.  La  parfumerie  lelleseule,  quand 
m6me  le  droit  du  a'm6re  spicitU  apposd  au  moyen  du  contre-seing  de 
TEtat  ne  serait  que  de  1  centime,  fournirait  au  Tr^or  une  recette  de 
210,000  francs.  Or,  si  noas  croyons  que  la  garantie  doit  s*exercer  en 
adoplant  m6me  un  tr^s-faible  droit,  nous  pensons  qu*il  faut  en  Clever  le 
prix,  proportionnellement  k  la  valeur  du  produit  fabriqu§. 

III.  Notre  commerce  ext^rieur  ne  manquera  pas  de  recneilltr  un  grand 
avantage  de  la  garantie  nonvelle  assure  k  la  siuc^rii^  de  nos  produits. 
De  nombreuses  petitions  sont  adress^es  joumellement  k  TAssembl^^  par 
les  n^ociants  et  les  chambres  de  commerce,  dans  une  intention  analogue. 
Reims'  et  Bordeaux  ont  r^cemment  r^clam^  contre  la  situation  W:beuse 
faite  aux  produits  frangais,  notamment  sur  le  march^  du  Cluii^  par  la  con- 
trefagon  des  marques  et  etiquettes  d^pos^es  en  France. 

liO  moyen  propose  par  les  honorables  auteurs  du  projet  actuel  peut 
etre  utilement  employ^^  sans  prater  4  des  objections  sinenses.  Lemarcli6 
int^rieur  et  I'exportation  doivent  y  gagaer. 

Les  d^astres  r^emment  subis  par  notre  pays  ont  fait  multiplier  les 
atteiutes  dont  notre  propriety  industrielle  est  victime.  La  conirefagon 
sous  toutes  les  formes  et  Tusurpalion  des  marques  ont  pris  une  extension 
deplorable.  Des  industriels,  peu  scrupuleux,  ont  saisi  avidement  cette 
occasion  pour  inonder  de  nombreux  marches  de  mauvais  produits  fraa- 
duleusement  rev6tus  de  la  marque  des  maisons  les  plus  bonorablas  de 
France.  Notre  fabrication  subit  ainsi  un  grave  prejudice,  et  nous  ne  de- 
vons  rien  n^gliger  pour  metlre  un  terme  k  de  pareilles  depredations, 
dont  les  consommateurs  etrangers  sont  les  premieres  victimes. 

La  legislation  des  marques  protege  aujourd'bui  la  proprieie  industrielle 
dans  un  grand  nombre  d'£tats^  ot  des  conventions  de  reciprocity  nous 


rtMM^B«tM^Mte 


(<)  Voir  h  la  saite  da  premier  rapport,  4uprdtf  p.  749. 
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foarnisseDt  des  garanties,  dont  il  s'agit  de  g^o^raliser  Tusage^  en  les  for- 
ti6ant  par  d'utiles  ameliorations. 

NoQs  ne  saurions  trop  appeler  la  s^riease  attention  da  minist^re  des 
afbires  ^trang^res  sar  les  facilil^s  qui  peuvent  procurer  k  nos  nationanx 
la  protection  des  tribunaax  ^irangers,  et  notamment  sar  le  concoars  que 
DOS  consuls  poarraient  prater  au  d4pdt  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  premiere  condition  de  Texercice  da  droit  qu'elles  peavent 
revendiquer. 

La  legislation  anglaise  est  presque  senle  k  ne  point  exiger  le  dep6t  de 
la  marque,  tout  en  yeillant  au  respect  de  cette  propriety. 

Ailleurs,  Tabsent'e  d'an  d^p^it,  que  la  transmission  des  marques  4  nos 
consuls  rendrait  si  facile  et  si  pea  on^reox,  entraine  une  f^cheuse  impu- 
nite  pour  les  usurpations  dont  souffrent  noire  commerce  et  notre  indas- 
trie. 

Voire  commission  a  pens^  qu'il  fallait  conf^rer  k  nos  consuls  le  droit 
de  dresser  les  procds-verbaux,  destines  k  figurer  comme  preuves  devant 
notre  justice  repressive ;  trop  souvent  les  abas  commis  par  une  exporta* 
tion  pea  scrupuleuse  demeureraient  sans  cela  impunis. 
Le  ministre  des  alTaires  etrang^res  accepte  cette  nouvelle  mission. 
Cost  notamment  pour  sauvegarder  la  reputation  legitime  des  produits 
fran(^is  sar  les  marches  etrangers  que  le  projet  soumis  k  votre  examen 
promet  de  bons  resultats. 

Le  droit  international  n'autorise  pas  sur  notre  terrltoire  la  poursuite 
de  simples  deiits ;  il  faut  qu'un  crime  ait  ete  commis  aa  dehors  pour  que 
la  justice  en  soit  saisie  chez  nous  (1). 

Sous  I'empire  de  la  loi  du  23  juin  1857,  Tusurpation  de  la  marque 
privee  echappe  k  une  condamnation  quand  elle  a  ete  commise  k  I'etran- 
ger.  II  en  sera  autrement  lorsque  le  contre-seing  de  TEtat,  protege  par 
les  dispositions  de  I'art.  i40  du  Code  penal,  viendra  couvrir  la  marque 
de  fabrique  et  de  commerce  et  en  garantir  I'application. 

Tel  est  le  but  de  Tarticle  6,  qui  porte  :  «  Ceux  qui  auront  contrefait 
on  falsiCe  les  timbres  ou  poin(;ons  etablis  par  la  presente  loi ;  ceux  qui 
auront  fait  asage  des  timbres  ou  poingons  falsifies  ou  contrefails,  seront 
panis  des  peines  portees  en  I'article  140  du  Code  penal,  et  sans  prejudice 
des  reparations  civiies.  Tout  autre  usage  frauduleux  de  ces  timbres  ou 
poinQons  et  des  etiquettes,  bandes,  enveloppes  et  estampilles  qui  en  se- 
raient  revetaes  sera  puni  des  peines  portees  en  i'art.  142  dudit  Code. 
U  poorra  etre  fait  application  des  dispositions  de  Tart.  463  du  Code  pe- 
nal. 9 

Piotre  honorable  coliegue  M.  Bozerian  avait  propose  une  disposition 
deslinee  k  faire  considerer  comme  fait  d'usage  deiictueux  Texpedition 
fraudaleuse  k  retranger  desdits  timbres,  signes  ou  objets.  Sans  aucun 


(4)  a,  Wolowski  commet  ici  one  gniTe  erreur  que  nous  ayons  signal^e  plas  haat, 
n*  349. 
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donte,  la  loi  ne  sanriiil  laisser  impntiid  ttn^  violation  anssi  flagraote  dd 
droit  des  propri^taires  de  la  marque;  ellane  aauraUadmettre  qa'on rto-* 
nisse  les  signes  employes  pout  la  formular,  on  les  r^ipients  dealing  k 
caract^iiser  le  contenti,  at  qii'on  left  envote  au  dehors  afin  de  les  fdre 
servir  a  d'ontres  prodoiia;  moil  votra  commission  a  pens^  que  la  gSnara* 
Ht^  des  termes  employes  dans  le  deuxi^me  paragraphe  de  Tart.  6  suffl*- 
saii  pour  assurer  la  repression  ri^essaire,  dans  lea  cas  pr^rua  par  M.  fiott^ 
rian. 

IV.  Tel  eat  Tansemble  des  dispositions  que  noaa  arofis  penad  deroir 
amener  d'une  mani^re  efScace  le  r^sultat  que  iiona  j)onrsuiTons,  et  qui 
eat  de  relever  1  importance  de  la  marque  de  fabrique  et  de  coinmeree, 
appel^e  h  constituer  tin  des  elements  eiseniials  destfn^  i  conconrir  a  7a 
solution  dU  grand  probK^me  de  noire  ipoque^  fa  tSgalAtisation  dft  frarai/ 
libre. 

Faire  reftpeeter  la  sigtiatDfe  iiidd8trien6«  e'est  k  la  f6\a  cimetvlet  \a 
connance>  r^ompensei^  la  prbbilt  du  tabHcaht^  eh  le  ptSsemrtt  dea  at^ 
teintea  de  In  frande^  donrier  urte  gafantie  au  cohsommateur.  Ne  metlona 
point  de  r6t^  rhonn&ur  peirsonnel  et  cdlleetif;  c'est  nn  prteiettt  levier  de 
la  presp^rit^  commettiale.  Que  la  ^arqwt  d6fende  la  propri^^  at  la  r6- 
pntatidn  du  flbHbant,  t'eii  d^j4  beaUcoup )  knafs  qn'aile  produlsa  aneore 
ttn  auirt9  r4suU4it>  qu'elle  donne  tine  garantie  all  l>ubllC)  si  aoUVent  iric* 
limed'indignes  supercheries, 

K  II  n*y  a  p:)s,  disait  Chaptal,  de  propria  {iltts  sao^  <itie  te  ttom  d'tm 
a  fabricant,  qui,  par  un  travail  aisidii,  ttUe  fcouduite  aahs  lacbe  at  des 
a  d^coiiverles  heureuses,  sVst  plac6  honofablemdAt  parmi  lea  cHat&ttra 
«  des  indastries  utiles.  Le  nom  d'au  fabricatit  devenU  e^l^r^  par  fa  sa- 
c  pdrlorlt^  constahte  de  ses  piT)duits^  la  fidi^lil^  ti  la  boAne  hi  dans  ses 
et  telrttloris  commerciyles,  de  mdmd  que  c&lui  d'Utt©  ville  qui  i  cr^  an 
«  gi>nrc  d'indastne  connu  et  r^put^,  sttnt  |plU*  qa*una  pto^lifcU  prlv*e  : 
«  iU  forment  une  pro{)Ti6l6  publi(}ue  el  nalionale.  » 

Que  la  loi  atieigne  done  d'une  inani^re  plui  sDire  et  plus  teffieace  ce 
qui  conslitue  «n  veritable  f;)nx  en  ^criture  industrielle,  fet,  loin  de  porter 
atieiUle  h  la  liberty,  ellfi  en  assun^ra  les  bienfahs. 

Au  moyen  dd  la  s^riense  garautie  des  marques,  la  concurttnce  fbor- 
nit  un  aliment  utile  k  I'^tnulation ;  elle  cesse  d'etre  uh  champ  de  baiaille 
oft  la  victoire  appartient  quelqnefois  non  plus  an  pliid  probe  et  att  pltts 
habile,  mais  au  plus  hard!  et  au  moirts  confcieticieux.  H  faot  qae  Von  ait 
plus  d*avatttage  k  demeuref  honnfiie  homme  qa'4  devenilr  fripon. 

On  a  souvent  reproch^  a  r^ronomie  politique  une  coupable  lolSftince 
en  pr^lendanl  qu*elle  laiasait  faire  !e  vol  et  laiss-iit  pasapr  Ja  fhinJfe.Bhn 
de  moim  fonde  qu'nne  pareille  accusation  ;  la  liberty  de  la  production 
se  concilie  k  merveilie  avec  des  moyens  de  garantie  et  de  contr6le ;  loift 
de  les  repousser,  elle  en  appelle  Tap  plication  pour  assurer  la  r6gularil6 
et  la  ioyaiit^  dea  transadjona.  £mpfd«ei'  lea  {Aafchaada  cte  voler  oa 
d'empoisonner  le  consommateur,  ce  n'esl  pas  violer  la  liberty  da  com* 
merce ;  tout  au  contraire,  la  liberty  exige  la  responsabiiU^  ;  oa  y  porte 
atteinie  par  des  simulations  coupables. 
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Le  contr^le  facultatif  des  produits,  k  I'aide  da  respect  des  marques  et 
de  I'exactitude  de  la  denomination  des  marchandises,  rentre  dans  la  ca- 
t^gorie  des  mesures  qui  sont  du  domaine  de  rautorit^  pour  faciliter  les 
relations  commerciales.  L'unit^  mon^taire,  le  systdme  des  poids  et  me« 
snres  ne  portent  pas  alleinte  au  principe  de  la  liberty  indnstrielle ; 
le  regime  des  marquei  ne  le  blesse  pas  davantage,  il  pent  invoqaer, 
poar  se  d^fendre^  les  grands  noms  d'Adam  Smith  (1)  et  de  Jean-Baptisle 
Say  (2). 

tt  Les  certificats  donnas  par  Taatorit^  pnbliqne^  ditce  dernier,  sont  de 
fl  m6me  utiles  qnand  ils  ne  sont  pasobligatoires,  parce  qu'on  est  assart 
«  d^s  lors  qae  les  frais  et  les  embarras  qn*ils  occasionnent  aux  produc- 
«  tears  ne  snrpassent  pas  le  service  qa'ils  en  retirent. )» 

Ces  paroles  s'appliquent  directement  aox  dispositions  de  la  lol  que 
nous  pr^entons;  eJle  ne  saurait  avoir  de  commeataire  plus  autoris^^  ni 
d*adh6sion  plus  significative. 

Ce  qui  a  pa  naire  au  regime  des  marquet,  c'est  une  confusion  d'id^es 
qoi  tenait  aux  souvenirs  de  Tancien  r^ime  industriel,  de  ce  temps  oil 
les  marques  traduisaient  la  servitude  de  rindustrie^  rimmobilit^  du  tra- 
vail et  la  suj^tion  des  corporations.  Aujourd'hui,  au  conlraire,  elles 
doivent  completer  et  fortifier  la  liberty  en  prot^geant  les  droits  sacr^s  de. 
la  propri6t6  industrielie  et  la  s^urit^  des  consommateurs.  En  protdgeant 
le  fabricant  contre  Tusurpalion  des  marques,  au  moyen  du  contreseing 
de  r^tat^  la  loi  nouvelle  permet  de  faire  esp^rer  raccroissemeut  des 
^changes  en  imprimant  au  commerce  int^rieur  et  au  commerce  d'expor- 
tation  le  rachet  de  la  bonne  foi.  Ce  r^sultat^  loin  d'entralner  une  charge 
pour  leTr^sor^  lui  procurera  un  b^n^fice  qu'il  ne  faut  pas  exag^rer,  ma  is 
que  Ton  ne  doit  pas  non  pins  d^daigner,  alofs  qu'il  ne  doit  provenirque 
d'une  taxe  Yolontaire,  acquUt^e  dans  la  mesure  du  service  rendu  par 
rfital. 

Voici  le  texte  d^finitif  du  projet  de  loi  que  votre  commission  du  bud- 
get recommande  k  Tapprobation  de  TAssembl^  (3), 


(i)  Beeherches  tur  la  nature  et  les  causes  de  la  riehestedes  nations,  liv.  i", 
chap.  40;  edition  Guillaumin,  (.4,  p.  -164. 

(i)  Cours  complet  d'Sconomie politiqtte,  4«  partic,  chap.  iO;  Edition  Guillaumin, 
t.  4,  p.  56. 

(3)  Nous  ne  croyons  pas  devoir  donuer  ici  le  tcxic  du  projet  de  loi  qui  se  refroare 
Jitleralemcnt  dans  la  loi  vol^e,  sauf  les  art.  ?,  8  ct9,  ajoutC's  an  coursdela  discassioo. 
Nous  ne  donnons  pas  nonplus  la  discussion  de  la  loi  de?ant  Ic  Corps  Idgislatif,  cette 
discussion  s'^tant  bom4e  li  uoe  coarte  observation  du  rapporteur,  qui  n'a  fait  que 
r^sumer  en  qnelques  mots  la  substance  de  ses  rapports.  —  Y.  d'aiileurs  PataiJlc. 
74.«9. 
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IV.— DfiCRET  DC  23  JOIN  1874 

Portant  r^lement  ^adtninit (ration  publique  iur  le  territoire  eaniitun' 
tal  de  la  France,  en  exieution  de  la  loi  du  26  novembre  1873,  concer- 
nant  I'appoiUion  d'un  timbre  tpieial  surles  marques  de  fabriqae  (I). 

TiTRE  P'.  —  Difpositians  gMrales. 

Art.  l*^  Toot  propri^taire  d'une  marque  de  fabriqae  oa  de  commerce 
qui  veat  6tre  admU  k  user  de  la  facalld  ouverte  par  la  loi  da  26  nov. 
1873,  doit  pr^alablement  en  faire  la  dtelaration  k  Tun  des  bureaux  d^i- 
gn4s  par  les  art.  5  et  9  ci-apr6s  et  y  d^poser  en  mtoie  temps  : 

i^  Une  exp^diiion  du  procte-verbal  du  d^p6t  de  sa  marque,  fait  en 
execution  de  la  loi  du  23  juin  1857  et  du  d^ret  da  26  jmUel  iSSS; 

2*  Un  exemplaire  du  dessin,  de  la  gravure  ou  de  rempreiuXe  qui  re- 
pr^ente  sa  marque.  Get  exemplaire  est  rev6tu  d'un  cerlificat  du  gref- 
fier,  attestant  qu*ii  est  conforme  an  module  annex6  au  pr^nt  procte- 
verbal  ded6p6t; 

3*  L'original  de  sa  signature,  ddment  I6galis6.  II  7  a  autant  de  signa- 
tures d^pos^es  que  de  propri^taires  ou  d'associ^  ayant  la  signature  so- 
ciale  et  qui  voudront  user  de  la  faculty  de  requ6rir  I'apposilion  da  tim* 
bre  on  du  poin^n  de  VEtat. 

En  cas  de  transmission,  k  quelquejtitre  que  ce  soit,  dela  propri^t^  de 
la  marque,  le  nouveau  propri^taire  justifie  de  son  droit  par  le  d^6t  de 
ses  actes  ou  pitees  qui  ^tablissent  cette  transmission.  II  depose,  en  outre, 
Toriginal  de  sa  signature,  dament  16galis6. 

11  est  dress4,  sur  un  registre,  procto-verbal  des  dtelarations  et  d^p6ts 
prescrits  par  le  pr^^ent  article.  Le  proc6s-verbal  est  signd  par  ie  d^Ia- 
rant,  k  qui  en  est  d^livr^  r6€6piss6  on  ampliation. 

Art.  2.  Toutes  les  fois  que  le  prcpri^taire  d'une  marque  de  fabriqne 
ou  de  commerce  veut  faire  ap poser  sur  cette  marque  le  timbre  ou  le 
poin^on,  il  remet  au  receveur  du  bureau  dans  lequel  la  declaration  et  le 
d^p6t  pr^vus  par  I'article  pr6c6dent  ont  M  effectu^s,  une  requisition 
^crite  sur  papier  non  timbr6,  et  conforme  aux  modules  ci-annex6s  sous 
les  n"**  1  el  2. 

La  requisition,  dress^e  au  bureau  sur  une  formule  foumie  gratuitement 
par  I'administration,  est  dat^e  et  sign^e.  Elle  est  accompagn^e  d'un  spe- 
cimen des  etiquettes,  bandes,  enveloppes  ou  estampilles  A  timbrer  ou 
poin^onner,  lequel  reste  depose  avec  la  requisition. 

Ne  peuvent  Mre  admises  que  les  requisitions  donnant  ouverture  k  la 
perception  de  5  fr.  de  droits  au  moins. 

Art.  3.  Les  declarations,  dep6ts  et  requisitions  pr^vus  par  les  deux 
articles  precedents,  peuvent  etre  faits  par  un  mandataire  special,  A  la 


0)  V.  Joum.  offU.  do  48iaill.  4874  ct  Pataillc.74.493. 
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condition  do  d^poser  au  bnreaa  soit  Toriginal  en  brevet^  soit  une  expedi- 
tion aaihentiqae  de  sa  procuration,  laqueile  est  certili^e  par  le  fondd  de 
ponvoirs. 

TiTRE  II.  —  De  rappo$ilion  du  timbre. 

Art.  4.  Les  droits  de  timbre  k  percevoir  en  ex^cation  de  Tart.  2  de  la 
loi  sasvis^e  da  26  nov.  1873,  poor  les  Etiquettes,  bandes  ou  enveloppes 
en  papier  sur  lesquelles  figurent  des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, sont  fix6s  ainsi  qu'ii  suit,  savoir  : 

1  centime  par  chaque  marque  timbr^e  se  rapportant  ^desobjets  d'une 
valeur  de  1  franc  et  audessous ; 

2  centimes  s*il  s'agit  d*objets  d'une  valeur  snpErieure  k  1  franc  jusqu'^ 
2  francs; 

3  centimes  s'il  s'agit  d'objets  d'ane  valeur  sup^rieare  k  2  francs  jus- 
qu'k  3  francs : 

5  centimes  s'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  sup^rieure  k  3  francs  jus. 
qu'^  5  francs ; 

10  centimes  s'il  s'agit  d'objets  d'one  valeur  sup^rieure  k  5  francs  jus- 
qu'^  10  francs ; 

20  centimes  s'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  supErieure  k  10  francs 
jusqu'^  20  francs ; 

30  centimes  s'il  s'agit  d'objets  d*une  valeur  sup^rienre  k  20  francs 
jusqu'k  30  francs ; 

50  centimes  s*il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  sup^rieure  k  30  francs  jus- 
qu'^  50  francs ; 

1  franc  s'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  sup^rieure  k  50  francs. 

Art.  5.  La  d^laration  et  le  d6p6t  prescrits  par  I'art.  1*'  ci-dessus, 
ainsi  que  la  requisition ,  oe  peuvent  6tre  op6r6s  que  dans  ies  chefs-lieux 
de  d^partement  d^sign^s  comme  centre  d'une  circonscription.  —  Les  d^ 
partements  sont  r^partis  entre  dix  circonscriptions,  conform^ment  au  ta- 
bleau ci-apr6s  : 

1"  circonscription.  —  Lille :  Nord,  Pas-de-Calais. 

2*  circonscription.  —  Rouen  :  Calvados,  Eure^  Manche^  Orne^  Seine- 
Inf^rieure.  ^ 

3"  circonscription.— Partf ;  Aisne,  Eure-et-Loir,  Loiret,  Oise,  Seine, 
Seine-et-Mame,  Seine-et-Oise,  Somme,  Yonne. 

4«  circonscription.  —  ChAlorursur-Mame  :  Ardennes,  Aube,  Marne, 
Mame (Tlaute-),  Meurlheet-Moselle,  Mouse,  Sa6ne (Haute-),  Vosges. 

5*  circonscription.— i\ranf«  :  C6tes-da  Nord, Finist^re,  Illeet-Vilaine, 
Loire-Inf^rieure,  Mayenne,  Morbihan. 

6«  circonscription.— Towrf  :  Cher,  Creuse,  Indre,  Indre-et-Loire,  Loir- 
et-Cher,  Maine-et- Loire,  Sarthe,  S6vres  (Deux-),  Vendue,  Yienne, 
Vienne  (Haute-). 

7*  circonscription.— Xyon :  Ain,  Allier,  Arddche,  C6te-d'0r,  Doubs, 
Dr6me,  Is^re,  Jura,  Loire,  Loire  (Haute-),  Nidvre,  Puy-de-D6me,  Rh6ne, 
Sa6ne-et-Loire,  Savoie,  Savoie  (Haute-). 

8«  circonscription.  —  Bordeaux  :  Charente,  Charente  -  Inf^rieure, 
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Corrd26|    Dordogne,  Gironde,  Landes^  Lot^et-Gtronne ,  Pyr6a6«- 
(Ba^ses-). 

9*  circonscriplion.  —  Toulouse  :  Ari6ge.  Aude,  Aveyron,  Cantal,  Ga- 
ronne (Haute-),  Gers,  Lot,  Loz^re^  Pyrtoecs  (Haules-),  Pyrdnees^rien- 
toles,  Tarn,  Tarn-et  Garonne. 

10*  circonscriplion.  —  MarseilU  ;  Alpes  (Basses-).  Alpes  (Hantes-), 
AlpesMaritimeSy  Bouche^da-Rhdne^  C^rse,  Gard,  H^raolt^  Yar,  Yau- 
close. 

Les  marqnes  ne  peuvent  6tre  timbr^es  qm'an  chef-liea  de  la  circon- 
scriplion dans  laquelU  a  eu  lieu  le  d6p6t  an  greffe  prescrlt  par  la  loi  da 
23  juin  1857. 

Art.  6.  Le  timbre  sera  appoi^i  aprte  paiement  des  droits,  sur  la  mar- 
que, si  celte  apposition  peut  avoir  lieu  sans  obfit^rer  cette  margae  et 
sans  naire  k  la  nettetd  du  timbre.  Dans  le  cas  contraire,  ie  timbre  sera 
apposd  partie  sur  la  marque  et  partie  sur  la  bande,  ^liqnelU  on  «av«- 
loppe. 

L'administration  de  renregistrement,  des  domaines  et  da  limbre  est 
aatoriste  k  refuser  de  timbrer  : 

1*  Les  marques  appos^es  sur  des  ^tiqueties,  bandes  on  enveloppes 
dont  la  dimeof ion  eerait  in£6rieare  1 3S  miUimfttres  en  largeor  et  en  lon- 
gueur; 

t*  Les  marqott  qui  seraieat  reproduiles  en  relief  on  qui  seraient  im- 
prim6es  ou  appos^es  sur  des  papiers  drap^,  velout^s,  gaufr^,  vemisses 
ott  endaits,  fa^onm^s  k  Temporte^itee,  sur  papier  Joseph,  sor  papier  y^ 
g^tal  et  tous  autres  papiers  sur  lesquels  radministration  jugerait  que 
Tempreinte  da  timbre  ne  peut  6tre  appos6e ; 

3<*  Les  papiers  noirs,  de  coalear  fonc^  on  disposes  de  manidre  gue 
rempreinte  du  limbre  ne  puisse  y  Atre  appliqu^  d'nne  fafon  snffisam- 
meot  distincte. 

Art.  7.  Les  ikiqaettee  oa  bandes  doivent  ^e  pr^alfea  en  feniUea  9K 
divis^es  en  series  de  dix,  destinies  k  6lre  frappSes  du  timbre  de  la  m^9 
qaotit6.  Toutefois,  les  etiquettes  ou  bandes  destinies  k  6tre  frapp^es  du 
timbre  de  1  franc  peuvent  ^re  re^^ues  au  nombre  minimum  de  cinq. 

Si  la  dimension  des  papiers  portant  les  (Etiquettes  ou  bandes  pr^senl^es 
au  timbre  est  inf^rieure  k  10  centimetres  en  longueur  et  en  largeur,  il 
est  per^u,  k  litre  de  frais  exii'aordiaaires  de  manipulation,  an  droit  sap- 
pltaientaire  de  2  francs  par  1,01)0  dtiquettesou  bandes,  sans  que  ce  aop- 
pigment  puisse  ^Ire  jamais  inf^rieur  k  20  centimes. 

Les  feuiiles,  6tiqaettes,  bandes  ou  enveloppes  macaldes  on  avarifes 
pendant  Top^ration  sonl  obliK^r^es  el  remises  an  propri^taire  de  la  lo^- 
que,  ou  k  son  mandataire,  et  il  lai  est  tena  comple  des  drotu  aff^reiits 
k  ces  maculalures. 

Dans  tous  les  cas,  le  propri^taire  ou  son  mandataire  dome  d^c^iargo 
des  marqaes  qui  lui  sent  remises  apr6s  avoir  regu  I'apposiciondii  iimbre, 
el  de  ceiies  qui  ont  M  macuUes  ouavarito  pendant  TopdratioQ. 


DoetMCfTS  liGiSLiTiFS  {Loi  de  1873). 
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TiTRB  in.  —  De  Vappositian  du  poinfon. 

Art.  8.  Les  droits  da  poin^nnage  k  percevoir  en  exdcation  des  art.  2 
el  3  de  la  loi  du  26  nov.  1873,  pour  les  ^liqaettes  et  estampilles  en  m^- 
tal  sur  lesquelles  flgurent  les  marques  de  fabrique  oa  de  commerce,  ou 
pour  les  marques  faisant  corps  avec  I'objet  luHmftme,  sont  fi&^sainsi 
qu'il  suit : 


Ttieiin 

poor  chaqne  objet  d'uie  ralew 

didtrie. 


QUIM. 


De  5  fr.  et  aa-dessoas A**. 

De  5  fr.  04  h  iO  U %• . 

De  40  fr.  04  k  20  fr 3«. 

De  20  fr.  04  k  30  fr 4«. 

De  30  fr.  04  k  50  fr 5*. 

De  50  fr.  04  k  400  fr 6«. 

De  400  fr.  04  h  200  fr 7«. 

De  200  fr.  04  k  350  fr 8«. 

De  350  fr.  04  et  aa-dessos. .  .  9* . 


KtifllPttM 

UartfM* 

et 

flztes 

mtampfUes 

s«r 

I'oltjet 

pr^sent^es 

ou 

Bins  Tobjet 

faisant  corps 

qal  dolt 

avec 

Tobjet 

leu  porter. 

Ini'mAme. 

0  fr.  05 

Ofr.06 

0      40 

0 

42 

0      20 

0 

24 

0      30 

0 

36 

0      50 

0 

60 

4        » 

4 

20 

2 

2 

40 

3      50 

4 

20 

5       » 

5 

» 

Art.  9.  La  declaration  et  le  d4p6t  presents  par  Tarticle  1*'  du  present 
d^cret,  ainsi  que  I'apposition  du  poin^on,  ne  pourront  6tre  op6r6s  que 
dans  les  bureaux  de  garantic  d«s  ikiati^res  d'or  et  d'argent  design^s  ci- 
aprte,  an  choix  du  declarant  : 

Amiens.  —  Avignon.  —  Besan^on.  —  Bordeaux.  —  Le  Havre.  — 
Lilfe.  —  Lyon.  —  Marseille.  —  Nancy.  —  Nantes.  —  Mimes.  —  Paris. 
—  Rouen.  —  Saumur.  —  Toulouse.  —  Valence. 

Art.  10.  Les  etiquettes,  estampilles  ou  objets  fabriqu^s  en  aluminium, 
bronze,  cuivre  ou  laiton,  etain,  fer-blanc,  fer  doux,  plomb,  t61e  et  zinc^ 
sont  admis  seuls  k  recevoir  I'empreinte  dupoin^on  de  I'^tat,  k  la  condi- 
tion de  presenter  assez  de  resistance  pour  supporter  I'application  du 
poingon.  L'administration  des  contributions  indirectes  est  n^anmoins  au- 
torisee  k  refuser  d'apposer  le  poingon  dans  tous  les  cas  oi!l  elie  jugeralt 
qae  cette  operation  est  impraticable.  Les  marques  doivent  presenter  dans 
I'interleur  un  espace  nu  circulaire  d'au  moins  1  centimetre  de  diametre 
pour  contenir  Tempreinle  du  poingon. 

Art.  i1.  Le  montant  des  droits  est  pergu  au  moment  du  depdt  des 
etiquettes,  estampilles  en  metal  ou  objets  k  poingonner.  11  en  est  deiivre 
quittance.  —  Les  etiquettes  ou  estampilles  en  metal  avariees  pendant 
roperation  sont  obliterees  et  remises  au  proprietaire  de  la  marque  ou  k 
son  mandataire,  et  11  lui  est  tenu  compte  des  droits  afferents  k  ces  rebuts. 
Le  proprietaire  ou  son  mandataire  donne  decharge  des  etiquettes,  estam- 
pilles ou  objets  qui  lui  sont  remis  apres  avoir  re^u  I'apposition  du  poin- 
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^D,  ainsi  que  des  etiquettes  ou  estampiUes  avarites  pendant  Topdra- 

tion. 

Art.  12.  Les  pr^fets  r^leront  par  des  arrdt^s  les  jonrs  et  heares  ot 
les  bureaux  de  garantie  dfeign^s  k  i*art.  9  seront  ouverts  pour  le  poin- 
^nnage  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  13.  Les  poin^ons  seront  renferm^s  dans  une  caisse  k  deux  ser- 
rures,  sons  la  garde  du  contr6leur  et  du  receyeur  du  bureau  de  garantie. 
Ces  deux  employes  aurontchacun  une  clef  de  ladite  caisse. 

Art.  14.  Le  minislre  des  flnances  est  charg6  de  Tex^ution  du  present 
d^ret^  qui  sera  insure  au  Journal  offieiel  et  au  BulUlin  des  loi$  (1). 

(i)  Uo  second  d^cret  du  m^me  jour  ordoiine  la  creation  des  types  pour  les  timbres 
et  poiotoos.— Y.  Pataille.74.497. 


( 


DEUXfilMB  PARTIE 
LEGISLATION  ifeTRANGfiRB  (1) 


ALLEMAGNE  (2). 

Droit  national.  —  Une  loi  da  30  noy.  i874,  ex^catoire  k  partir 
da  d*'  mai  1875,  panit  (art.  5)  d'une  amende  de  150  k  3,000  marks  (3)^ 
oa  d'un  emprisoonement  qai  peut  fttre  de  six  mois^  celui  qui  aura  sciem- 
ment  fait  usage  de  la  marque,  du  nom  oa  de  la  raison  de  commerce  d'un 
prodactenr  ou  d'un  commer^ant  de  I'Empire,  ou  quicooque  aura  sciem- 
ment  mis  dans  le  commerce  oa  expose  en  vente  des  marchandises  por- 
tant  uoe  marque  fraaduleuse. 

Les  dispositions  de  la  lol  sent  applicables  aax  indastriels  qui  ne  pos- 
Sudani  pas  d'^iablissement  commercial  dans  le  pays,  ainsi  qu'aux  stran- 
gers, si  dans  le  pays  ot  se  troaye  leur  Stablissement  la  reciprocity  est 
garantie  par  des  iois  ou  des  traiiSs  internationanx  ddment  publics.  En  ce 
cas,  le  d6p6t  de  la  marque  doit  se  faire  au  tribunal  de  commerce  de 
Leipzig,  avec  engagement  de  se  soamettre  k  la  juridiction  de  ce  tribu- 
nal (4). 

Droit  international  (5).  —  Un  traits  diplomatique^  conclu 


(4)  Nous  Q'aTons  donn^  que  le  tableaa  des  priocipales  legislations  ^trang^res, 
de  celles  qui  out  uq  caractfere  parfaitement  d^Gni  et  qui  apparliennent  k  dos  nations 
afec  lesquelles  la  France  a  des  rapports  frequents.  Nous  ne  croyons  pas,  du  reste, 
qu'il  existe  dc  trait^s  diploma tiqucs  arec  d'antres  pays  que  ceux  que  nous  mention- 
noDS.  Nous  en  arons  pour  garant  le  recueil  de  M.  Palaille,  dans  lequel  nous  avons 
puis^  nos  renseignements,  et  qui  est,  on  le  salt,  si  bien  fait  ^cct  ^gard  etsicomplet. 

0t)  L'Empire  d'AlIemagne,  d'aprfes  I'arlide  4*'  de  la  conslilution  du  iS'sTril  4874, 
comprend  los  £(ats  euiyanls  :  Prusse  (y  compris  le  Holstcin,  le  Slcswig  et  le  Sallen- 
bourg),  Bavi^re,  Saxe,  Wurtemberg,  Bade,  Hesse,  Mecklembourg-SchwirinfMecklem- 
bourg-Str^lilz,  Saxe-Weimar,  Oldenbourg,  Brunswick,  Saxe-Heiningcn,  Saxe-Altcn- 
boarg,  Saxe-Cobourg-Gotlia,  Anhalt,  Schwarzbourg-Rudolstadt,  Scbwarzbourg-Son- 
dershausen,  Waldeck,  Reuss,  brancbe  atn^e  6t  cadette,  Schauenbourg-Lippe,  Lippe, 
Lubeck,  BrAme  et  Hambourg.— Y.  Pataille. 72.355. 

(3)  De  487  fr.  CO  c.k  3,730  fr. 

(4)  y.  Schmoll,  2*  ^dit.,  p.  en. 

(5)  On  lira  ayec  int^rM  dans  la  Frap,  ind,^  n«  SOS,  un  article  de  M.  Boz^rian  sur 
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entre  la  France  el  le  Zollwerein  le  9  mai  1865,  et  remis  en  vigaenr 
aprfes  la  gaerre  par  une  convention  sign6e  k  Francfort  le  14  d4c.  1874, 
laqoellea  616  ellemtoe  confirmee  par  une  declaration  du  11  oct.  1873  (!), 
contient  un  arlicle  ainsi  congu  :  a  Art.  28.  En  ce  qui  concerns  les  mar- 
a  qnes  oa  etiquettes  de  leurs  marcbandiiea  oa  de  lenrs  emballages,  les 
«  dessins  ou  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  les  sujets  de  chacan        i 
«  des  Elats  conlractanls,  jouiront  respectivement  dans  Tautre  de  la        ■ 
■  m6me  protection  qae  les  nationaux.  Jl  n*y  aura  lieu  i  aucune  poar- 
a  suite  k  raison  de  Temploi,  dans  Tun  des  deux  pays,  des  marques  de 
«  fabrique  de  Vautre,  lorsque  la  creation  de  ces  marques,  dans  le  pays 
«  de  provenance  des  produits,  remontera  k  une^poque  anl6rieurei  Tap- 
«  propriation  de  ces  marques  par  d6p6t  ou  autrement  dans  le  pays 
«  d'importation  (2)  ».  ^ 

*  ANGLETEBBE. 

Droit  nftHoaal.  «-  Un  ac^e  da  P>arleflMBl  dm  1  Md^  KflMfk  (3), 
rendu  exteutoire  te  !•'  jaav.  18W,  protege  efficaeement  let  marquts, 
dont  elle  punit  les  felnieations  ou  alteraiioAS  de  TwifriaoBoemeiit,  stss 
prejudice  de  la  confiscation  dea  produita. 

Aucun  depdt  n'est  exige* 

La  protection  de  la  loi  s'etend  h  to«s,  indiTidn  ou  BfxAM,  aana  dislin^ 
tion  de  nationaliU;  elle  ne  fait  pas  d'ailleurs  dependra  la  protection 
qu'elle  accorde  aux  ftrangers  d'une  stipulation  de  reciprocity,  non  plus 
que  de  I'obligation  d'exploiler  leur  Industrie  en  Angleterre. 

Droit  international.  —  L'art.  12  du  traite  de  commerce  con- 
clu  avec  la  iGrande-Brelagne  le  23  janv.  1860  (4)  est  ainsi  coaca ;  «  Les 
«  sujets  d'une  des  Haules  Puissances  contraclantes  jouiront  dans  les 
«  Etats  de  Tautre  de  la  meme  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce 
a  qui  concerne  la  propriete  des  marques  de  commerce  \^)  n . 

rinfloence  jnridiqae  de  la  guerre  sur  ies  traites  intemationaox  ;  on  SMt  que  trots  sys- 
l^iDc^  KODt  en  presence  ;  sairantles  uns,  la  guerre  d^lruit  ftaasr«ioar  les  conYoalions 
ialernolioaales ;  suivant  d'autrcs,  elle  ne  fait  que  leg  suspendrc;  suiTant  M.  Bw- 
rian,  alleles  laisse  dcbool  :  « Pendant  la  guerre  comme  pendant  la  paii,  dil-ii,  le 
tt  champ  du  IraTail  doit  are  libro  et  respects.  Sur  ca  terraia,  il  ne  peat  j  avoir  que 
ff  des  ncutres.  n 

(4 )  Y.  PataiUe.7<  J  69  el  73,369. 

(%)  Le  proces-verbal  d'ecbange  des  ratifications  du  44  janr.  4872  declare  que  la 
convention  s'applique  6galement  aux  trailds  conclus  par  la  France,  en  4S65,  avec  le 
Uecklembourg  et  les  villes  ans^aliqucs,  Etats  pour  lesqucls  il  s'etait  ^leve  des  doatea, 
altendu  qo'ils  ne  faisaient  pas  partie  du  Zollwcrein  en  4865  et  avaient  signi  avec  la 
France  des  trail^s  s^par^s. 

(3)  Y.  PaUille. 64.53.  ^  y.  aussi  I'aeU  duoff9me$r$laiiva$  ««#  vwrgiMf  de 
commerce,  en  date  du  44  juin  4872  elsp^al  an  Canada,  P«laiUe.64.27S. 

(4)  V.  Pataille.60.429. 

(5)  II  a  ^t^  jug6  que  le  traits  de  4860,  concln  avec  rAnglei^rre,  art  one  conveD- 
tion  interoattonale  et,  d^s  lore,  il  doit  «tre  ininpH^  s^lqn  les  ri^s  4«  V^mlfi  ^t 
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Droit  national.  —  line  loi  du  7  d^c.  i  858(1)  punit  rasnrpation 
des  marques  de  fabriquo^  lorsqu'elle  a  eulieu  de  manyaise  foi^d'une  amende 
de  25  k  500  florins  (2)  qui,  en  cas  d'insolvabiiit^^  pent  6tre  convertie  en 
un  emprisonnement  d'un  jour  pour  chaque  montaot  de  eiuq  florins.  En 
cas  de  r^cidive^  la  peine  peut  6(re  doubi^e. 

La  loi  exige  le  d^p6t  oa  enregistrement  des  marques  en  double  exem- 
plaire,  dont  Tun,  muni  des  constalations  l^gales,  est  remis  au  d^posant 
et  forme  son  titre  (3). 

Une  loi  du  i5  juin  i866  ^tend  aux  ^irangers  les  dispositions  de  la  loi 
pr^c^dente^  k  condition  qu'il  y  ait  reciprocity  (4). 

Droit  international.  —  Un  traits  de  commerce  conclu  eutre 
la  France  et  rAulriche  le  1 1  d^c.  1866,  et  promulgud  en  France  par  d^cret 
du  20  du  m^me  mois^  contient  les  articles  suivants :  «  Art.  11.  Les  sujets 
((  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront,  dans  les  Etats  de 
<f  I'autre,  de  la  mtoe  protection  que  les  nationaux,  pour  tout  ce  qui 
«  concerne  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  ainsi 
((  que  des  dessins  et  modMes  industriels  et  de  fobrique  de  toute  espdce. 
a  Le  droit  exciusif  d'exploiter  an  dessin  ou  un  module  industriel  ue 
n  peut  avoir,  au  profit  des  Autrichiens  en  France  et  des  Fraii(^'jis  en 
«  Autriche,  une  dur^e  plus  lorgue  que  celle  fix^e  par  )a  loi  du  pays  k 
n  regard  des  nationaux.  Si  le  dessin  ou  module  industriel  ou  de  fabrique 
«  appartient  au  domaine  public,  dans  le  pays  d'origine^  il  ne  peut  6tre 
«  Tobjct  d'une  jouissance  exclusive  dans  I'autre  pays.  Les  dispositions 
n  des  deux  paragraphes  precedents  sont  applicables  aux  marques  de 
«  fabrique  et  de  commerce.  —  Art.  12.  Les  sujets  autrichiens  ne  pour- 
«  rent  reclamer,  en  France,  la  propriety  exclusive  d'une  marque,  d'un 
«  modeie  oa  d'an  dessin^  s'ils  n'en  ont  depose  deux  exeraplaires  k  Paris^ 
«  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  Reciproquement,  les 
c  Fran^ais  ne  pourront  redamer  en  Autriche  la  propriete  d'une  marque, 


de  la  bonne  foi ;  or,  la  redaction  dc  Tarticle  42  r^vMe  manifcstemcnt  TintenlioTi  dc 
prot^ger,  de  la  mani^re  la  plus  ^tcndae,  tont  ce  qui  concerne  les  int4r6(s  anxquels  il 
se  rapporle;  par  suite,  la  formule  «  marques  de  commerce  n,  qu'il  emploie,  com* 
prend,  dans  sa  gcn6ralit6,'  aussi  bien  les  provisions  de  la  loi  de  4824  que  celles  de  la 
loi  de  4857  (Rouen,  24  juia  4869  et  Rej.  27  mai  4870,  Wickers  et  tils  C.  Prion  et 
Marcband,  Pataille.70.488). 
(4)  Y.  Palaille.l9.493. 

(2)  462  fr.  50  a  4250  francs. 

(3)  On  ne  saurait  trop  loner  eeHe  mesnre,  que  U  legislation  fran^^ise  a  eu  le  tort 
de  ne  pas  adopter. 

(4)  y.  le  Mimoire  fur  la  proprUU  indu$lrielle,  de  M.  de  Maillard  Marafy,  im- 
prime  chcz  V,  Goupy,  4872. 
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«  d'un  dessin  oq  d'un  module,  s'ils  n'en  ont  d^posS  deux  exemplaires  i 
«  la  Chambre  de  commerce  de  Yiemie  (1).  » 


BELGIQUE. 

c 

Droit  national.— La  loi  da  22  germ,  an  xi  est  reside  en  viguenr 
en  Belgiqoe.  De  plus,  Tart.  191  da  Code  p^nal  beige  reprodait  presque 
exactement  les  termes  de  la  loi  fran^^aise  du  28  juill.  1824. 

Droit  internaiionnl.  —  Uo  traits  diplomatiqne  du  1"  mai 
1861,  promulga^  le  31  mai  saivant,  assure  (art.  15  et  16)  aux  Frangais 
en  Belgique,  pour  leurs  marques  de  fubrique  ou  de  commerce,  la  m^me 
protection  qu'aux  natiOnaux ;  il  est  stipule  que,  si  la  marque  appartient 
au  domaine  public  dans  le  pays  d'origine,  elle  ne  peul  ^Vre  Vobjel  d'une 
jouissance  exclusive  dans  I'autre  pays.  La  revmdication  de  la  propri6l6 
exclusive  est  subordonn^e  au  d^p6t  de  la  marque  en  double  exemplaire, 
savoir :  pour  les  Francis,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
et;  pour  les  Beiges,  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (2). 

Un  article  additionnel,  en  date  du  7  f^v.  1874,approu76  par  dteret  du 
24  f^vrier  suivant,  porle  «  que  les  marques  de  fabrique  auxquelles  s'ap- 
c  pliquent  les  art.  15  et  16  sont  celles  qui,  dans  les  deux  pays,  sent  14gi- 
V  timement  acquises  aux  induslriels  ou  n^gociants  qui  en  usent,  c'est*&- 
«  dire  que  le  caract^re  d'une  marqae  de  fabrique  frangaise  doit  6tre 
«  appr6ci6  d'apr^s  la  loi  fran^^aise,  de  mftme  que  celai  d*ane  marqae 
«  beige  doit  6lre  jug6  d'apr^  la  loi  beige  (3)  ». 


CHILI. 

Oroit  national.  —  Une  loi  du  12  nov.  1874  pxot^e  les  marques 
de  fabrique  nationales  ou  6trang6res;  le  d^p6t  n'est  exig^  et  n'a  d'effet 
que  pour  dix  ann^es;  I'usurpation  est  punie  des  peines  inscrites  au  Code 
p^nal. 

oroit  international.  —  II  n'existe  aucun  traits  diplomatique 
entre  la  France  et  le  Chili. 


CONFfiD^RATION  SUISSE. 
Droit  national.  —  Aucune  loi  ne  protege  sp^clalement  en  Suisse 


(4)'V.  PaUille.67.<3. 

(2)  v.  Pataillc.64.49i. 

(3)  v.  Palaille.74.84. 
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la  propri^t^  des  margaes ;  mais  on  va  voir  qa'ane  convention  Interna- 
tionale prot^e  exceptionnellemeni  en  ce  pays  la  propri^t^  des  marques 
frangaises. 

Droit  international.  —  Un  traitS  diplonaatique,  en  date  da 
30  juin  1864,  promnlgud  le  10  d^cembre  suivant  (I),  assure  aux  Suisses, 
en  France,  la  propri^td  de  leurs  marques  de  fabrique  en  les  assimilant 
aux  nationaux;  I'art.  14  stipule  eam6me  temps  que,  si  la  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce  appartient  au  doinaine  public  en  Suisse,  elle 
ne  pourra  6lrc  I'objet  d'une  jouissance  exclusive  en  France.  L'art.  15 
exige  le  d<§pdt  en  double  exemplaire  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

Quant  aux  Francis,  la  convention  leur  assure  en  Suisse  la  mfime  pro- 
tection qu*en  France,  car  la  convention  reproduit  les  articles  mfimes 
de  la  loi  de  1857,  tant  au  point  de  vue  de  la  propri^t^  des  marques 
qu'au  point  de  vue  de  la  repression  p^nale  et  m^me  de  la  procedure ; 
seulement  elle  les  applique  au  profit  des  Frangais.  Cette  convention 
offre  done  le  singulier  spectacle  d'un  pays  qui  accorde  h  des  Strangers 
plus  de  droits  qu'^  ses  propres  nationaux,  et  organise,  au  profit  d'^tran- 
gers,  toute  une  procedure  que  les  nationaux  ne  peuvent  invoquer.  Nous 
constatons  cette  strange  situation,  mais  nous  aurions  assur^ment  mau- 
vaise  gr&ce  k  nous  en  plaindre.  II  est  vrai  que  la  convention  ajoute 
(art.  18)  que  «  ces  dispositions  ponrront  6tre  remplacdes  par  celles  de  la 
a  legislation  que  les  autoritds  competentes  de  la  Suisse  viendraient  k 
a  consacrer  en  mati^re  de  propriety  industrielle,  sur  la  base  de  Tassimi- 
«  lation  des  Strangers  aux  nationaux  ». 


ESPAGNE. 

Droit  national.  —  L'art.  217  da  Code  p^nal  est  ainsi  concu  : 
a  L*imitation  frauduleuse  des  sceaux,  marques  et  contre-seings  adopl^s 
«  par  les  dtablissements  de  commerce  et  d'industrie  sera  punie  de  la 
«  peine  de  Temprisonnement  et  d'une  amende  de  50  h  500  ducats  (2J  ». 

Droit  international.  ^  II  n'existe  aucun  traits  de  reciprocity 
entre  la  France  et  r£spagne ;  mais  ii  r^sulte  cependant  d'un  ordre  minis- 
t^riel  en  date  da  14  aodt  1873  que  « les  habitants  des  pays  oil  les  trait^s  de 
«  reciprocity  n'exislent  pas,  n'en  sent  pas  moins  assujettis  kin  legislation 
«  commune  i>,  de  telle  sorte  que  nos  nationaux  ont  les  m6mes  droits  en 
Espagnequeles  Espagnols  eux-mtoes,  en  se  soumettant  aux  m^mes  obli- 
gations (3). 

(4)  y.  PataiIIc.64.m. 

(2)  V.  Scbmoll,  p.  407. 

(3)  L'extrait  de  cet  ordrQ  minist^riel  aous  a  et^  commaniqae  par  H.  de  Maillard- 
Maraf)f. 
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fiTATS-UNIS  D'AMJfiRIQUE. 

Droit  national.  —  Une  loi  da  8  jaill.  1870  protege  les  marques 
de&briqtte;  elle  present  le  d6p6t  aa  Patent-Of/iee.  La  dur^edes  effets  dn 
d6p6t  est  de  30  antito,  et  peat,  par  nne  nonvelle  demande^  6tre  prolong^ 
pendant  90  antres  ann^s ;  la  taxe  est  de  25  dollars  (130  francs)  par  trente 
ann^es. 

Les  Strangers  sont  prot6g^s,  qaand  la  nation  k  laquelle  lis  appartien- 
nent  aeeorde  la  rdciprocitd  aox  citoyens  des  Etats-Unis  (1). 

Droit  International.  —  Une  convention  diplomatigae  da 
i6  ayril  1869,  promulgate  le  28  jnillet  suivantiassore  la  protection  de  /a 
loi  aax  citoyens  de  chaque  Etat  et  les  assimile  aox  nalionaux.  SI  la 
marqae  appartient  au  domaine  public  dans  le  pays  d'origine,  eWe  ne 
peat  6lre  I'objet  d'une  jouissance  exclusive  dans  Pautre  pays.  Le  d6p6t  de 
la  marque  en  double  exemplaire  est  exig^,  savoir :  pour  les  citoyens  des 
Etats-Unis,  k  Paris,  au  tribunal  de  comoierce;  pour  les  Fran^iSi  k 
Washington,  au  bureau  des  patentes. 

La  convention  a  4t^  conclue  pour  dix  ans,  avec  faculty,  k  partir  de 
cette  6poque,  pour  chaque  Gouvern^meat,  d'en  faire  cesser  les  efrets>  en 
la  d^non^t  une  annte  avant  (2}. 


GRfiCE. 

Droit  national.  —  II  n'exisle  pas  de  loi  sp^ciaie  poor  /a  protec- 
tion des  marques  de  fabrique,  qui  restent  toutefois  soumises,  nous 
devons  le  croire,  aux  conditions  exig^es  dans  tous  pays  pour  une  con- 
currence loyale. 

n  faut  peut-6tre  exceptor,  les^  marques  consistent  en  ftiquettes,  vi- 
gnettes, etc.,  qui  paraissent  prot^g^es  par  Tart.  432  du  Code  p^nal^  lequet 
garantit»  d'une  fa^^n  g^n^rale,  la  propri6t6  des  ceuvres  pouvant  6tre 
reproduites  par  rimpresslon,  la  gravure  ou  tout  autre  proc4d6  analogue. 

Droit  Interaatlonal,  -^  Une  convention  diplomaUqae^  du 
21  mara  1872,  assure,  da  resie,  en  Gr^ce^  aux  Franks  ou  k  lears{oQdi% 
de  povvoira,  les  mtoea  droits  qu*aax  Helices  eax«m^mes  (3)« 


(4)  v.  J^mile  Barrault,  UguUUion  det  Mlats-UnU,  p.  28  et  80. 

(2)  V.  PaUiIle.69.257. 

(3)  Ce  traits  de  r^ciprocil^  est  mentionn^  par  M.  de  Maillard-Harafj  dans  son 
M4moir9  sur  la  propriili  induftrielie,  imprimtf  chez  Y,  Goopy,  d^cembre  187^ 
mais  DO  us  ne  I'aTODs  troor^  cit^  ooUe  part  ailleurs. 
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ITAUE. 

Broit  national.  —  La  l^ulation  italienne  snr  notre  mati^re  aa 
compose  d*abord  de  la  loi  sarde  dn  IS  mars  1855  (1),  aujourd'hui  ex^- 
cntoire  dans  toute  I'ltalie,  et  d'une  loi  Douvelle  du  30  aoftt  1868^  expli- 
qn^e  elie-m6me  et  compj^l^e  par  im  r^glement  d'administration  pu- 
bllque  (2).  Ces  lois  prot^gent  les  marques^  m^me  an  profit  des  Strangers, 
ponryu  qu'ih  aient  en  Ualie  dea  magasios^  d^p6ta  oa  succarsalea.  A 
regard  des  Strangers  qui  n'ont  aocun  dtabliasement  en  Italia,  ila  ne  soot 
admis  k  la  protection  de  la  loi  que  li  la  l^ialatioo  de  leur  pays  aaaare  la 
r^iprocit^  anx  aujets  italieiis. 

La  loi  exige  le  d6p6t,  saaf  pour  les  noma  on  raiaona  socialea  qoi,  mkm% 
s'ils  appartiennent  k  dea  ^trangers^  sont  prot^g^  sans  stipulation  de 
reciprocity. 

Droit  international.  ^  Vn  traits  diplomatique,  en  date  du 
S9  juin  1862,  et  de  toua  points  aemblable  au  traits  diplomatique  fait 
avec  TAutricbe,  auquelj  du  reste,  il  a  servi  de  type,  assure  (art.  13)  la 
reciprocity  entre  les  8^jet8  dea  deux  nations  (3), 

11  a  M  sign4  depuis,  et  k  la  date  du  10  juin  1874,  una  declaration 
approuv^e  par  d^cret  du  3  juillet  suivant,  et  dont  Tarticle  unique  est 
ainsi  congu:  (xLes  marques  de  fabrique^  auxquelles  s'applique  Tart.  13 
«  de  la  convention  conclue  eutre  la  France  et  I'ltalie  le  29  juin  1862,  sont 
a  celles  qui,  dans  les  deux  pays,  sont  l^gitiroement  acquises  aux  indas- 
«  triels  qui  en  usenti  c'eat4-dire  que  le  caract^e  d'one  marque  fran^aise 
«  doit  dtre  appr^oie  d'apr^s  la  loi  franfaiae*  da  mdme  que  celui  d'una 
«  marque  italienoe  doit  dtre  ju|4  par  la  loi  italienn^  (4) ». 


PAYS-BAS. 

Droit  national.  ^  La  loi  du  23  germ,  an  xi  est  reat^e  en  vigueur 
dans  lea  Paya  Bas  comma  en  Belgique. 

Droit  international.  —  Un  traits  de  eommeree,  eonelu  le 
7  juill.  1865,  contient  Tarticle  suivant :«  Art  t4.— -Les  sujets  de  Tune 
«c  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  dans  les  Etats  de  I'autre  de  la 
«  m6me  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  pro* 


(4)  V.  Pataine.65.161. 

(%)  Nous  n'avoDs  troav^  ces  doeoments  cills  qae  par  M.  de  Haillard-Maraff 
dans  son  MHnoire  tur  la  propriiU  imduHrulU,  imprim^  ehei  V.  Goupy,  d^eambre 

4872. 

(3)  Y.  suprdt,  p.  735.— V.  Patoille.63.324. 

(4)  Y.  PaUiile.64.227. 
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«  pri^t6  des  marques  de  fabriqae  on  de  commerce  (1)  ».  Le  d^p6t  en 
double  oxemplaire  est  exigd;  il  a  liea  pour  les  Francis  aa  tribunal  de 
commerce  d' Amsterdam,  et,  pour  les  N^erlandais,  an  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine.  La  convention  a  M  faile  poar  donze  ann^s,  avec 
faculty  de  r^iliation  k  partir  de  cette  ^poqae^  en  le  d^non^ant  nn  an 
avant. 

PORTUGAL. 

Droit  national.  —  Le  Code  p^nal  portagais  pnnit  de  la  peine 
d'un  mois  k  trois  mois  d'emprisonnement  la  falsification  des  marques 
anssi  bien  que  I'nsage  d'one  marque  falsifi^^  sans  prejudice,  dit  Tart.  230, 
d'une  peine  majeure,  s'il  y  a  liea^  et  sauf  la  reparation  du  dommage 
sekm  les  r^les  g^n^rales. 

Droit  international.— Le  traits  de  eommeroei  concla  enlre  U 
France  et  le  Portugal  le  11  juill.  1866  et  promulga6  par  ddcrel  du 
27  juill.  1867^  contient  un  article  aiusicon^u :  «  Art.  7.^En  ce  qui  con- 
a  cerne  les  marchandises  et  les  etiquettes  de  marchandises  ou  de  leurs 
c  emballages,  les  dessins  et  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  les 
«  sujets  de  chacnn  des  Etats  respectifs  jouiront  dans  i'autre  de  ia  mdme 
€  protection  que  les  nationaux  (2)  ». 


RUSSIE. 

Droit  national.  —  La  loi  rnsse  punit  de  la  peine  du  faux  rosur- 
pation  des  marques  de  fabrique  commise  au  prejudice  d*an  sojet  rosse^ 
avec  confiscation  de  la  marchandise  roT^tue  de  la  muque  coatreAite  an 
profit  du  propri^taire  de  la  marque  (3). 

Droit  international.  —  L'art.  22  du  traits  de  commerce  ea 
date  des  2-U  juin  1857  est  ainsi  con^u  :  «  Les  Hautes  Parties  contrac- 
«  tantes,  qui  d^sirent  assurer  dans  leurs  Etats  une  complete  et  eflScace 
«  protection  k  Tinduslrie  manufacluri^re  de  leurs  scyets  respectifs,  sont 
«  conyenues,  d'un  commun  accord,  que  toute  reproduction,  dans  Tan 
€  des  deux  pays,  des  marques  de  fabrique  appos6es  dans  I'autre  sur 
«  certaines  marchandises  pour  constater  leur  engine  et  leur  quality,  sera 
«  s^v^rement  interdite  et  r6prim6e  et  pourra  donner  lieu  k  une  action  en 
«  dommages-int^r^ts  valablement  exerc^e  par  la  partie  \6s6e  devani  lea 
«  tribunaux  du  pays  oiH  la  contrefaQon  aura  ^t^  constat6e.  Lfs  marques 
«  de  fabrique^  dont  les  sujets  de  Tun  des  deux  Etats  voudralent  s'assorer 
«  la  propriety  dans  I'aulre,  devront  dire  d^posto  exclusivement,  savoir : 


(4)  y.  PaUiUe.66.40. 
(«)  Y.  PataiIIe.67.340. 
(3)  y.  ScbmoU,  p.  ^1. 
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«  lea  marqaes  d'origine  russe,  k  Paris,  aa  greffe  da  tribunal  de  la  Seine, 
«  et  lea  marqnes  d'origine  fran^ise^  k  SaintP^tersbonrg,  au  d^parte- 
«  ment  des  mannfactares  et  du  commerce  int6riear  (1).  » 

Depuis,  k  la  date  des  6-18  mai  1870  (2),  est  inlervenue  nne  declaration 
qui  rend  le  fait  de  contrefagon  commis  en  Russie,  au  prejudice  d'un 
FrangaiSy  passible  des  peines  port^s  par  le  Code  des  juges  de  paix  et  le 
Code  p^nal  de  1866  (3). 

Un  traits  de  commerce,  conclu  entre  les  deux  pays  k  la  date  des 
1«'  aTril-28  mars  1874^  confirme  et  garantit  de  nouveaula  propri6t6 
des  marques  (4). 

SUfiDE  ET  NORWJSGE. 

Droit  national.  —  La  loi  p^nale,  publico  le  16  f^vr.  1864,  con- 
tient  un  cbapitre  intitule  D0  Vetcroquerie  el  aulres  ae(e$d*improbiti,oii 
se  trouve  le  paragraphe  suivant :  «  J  16.  La  peine  sera  d*une  amende  ou 
a  d'un  emprisonnement,  comme  il  est  dit  au  J  13  (S),  centre  celui  qui, 
m  sur  des  objets  fabriqu^s  et  expos<$s  en  vente,  aura,  sans  autorisation, 
«  appliqu6  les  marques  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  I'au- 
«  tear.  » 

Droit  international.— Un  traits  de  commerce  du  14  f^v.  186!S 
contient  un  article  (art.  12)  qui  assure  aux  sujets  de  chacun  des  Etats 
respectifs  la  m6me  protection  qu'aux  nationaux.  II  est  stipule  qa*il  n'y 
aura  lieu  k  aucune  poursuite  k  raison  de  ^emploi,  dans  Tan  des  deux 
pays,  des  marques  de  fabrique  de  I'autre,  lorsque  la  creation  de  ces 
marques,  dans  le  pays  de  provenance  des  produits,  remontera  k  une 
^poqae  ant^rieure  k  Tapproprlation  de  ces  marques  par  d^p6t  ou  autre* 
ment  dans  le  pays  d'importation  (6). 

OXV.  PataiUe.57.296. 

(2)  V.  Paume.70.477. 

(3)  Les  jages  de  paix  peuvent  proDoncer  les  peines  snirantes  :  un  an  de  prison, 
trois  mois  d'arr^ts,  300  roobles  d'amende. 

(4)  T.  PataiIIe.74.t25. 

(5)  Le  g  13  ne  prononce  la  peine  de  Temprisonnement  que  dans  le  cas  ou  le  d^Iit 
pr^sente  des  cireonstances  aggraiantes, 

(6)  V.  Pa(aille.65.143. 
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42o.  —  Ce  genre  d'usurpation  constitue, 
en  lous  cas,  un  acte  dommageable,  426  bit. 

—  Ventc  et  mise  en  vente,  427.  —  Usur- 
pation a  r^tranger;  d6bit  en  France,  428. 

—  Mise  en  circulation,  429.  —  Compli- 
city ;  faits  qui  la  constituent,  434 .  —  iu- 
leur  principal;  bonne  foi,  432.  —  Com- 
plice ;  bonne  foi,  433.  —  Double  but  de 
la  loi ;  trompcrie,  434. 

Apposition  frandaleiuie  de 
mariiae.  Definition  du  d61it  (I },  496.  — 
Quid  de  la  bonne  foi?  498. 


(1)  Y.  Trib.  corr.  Seine,  7  fiv.  1873, 
Gbapotel  G.  Feron,  Pataille.74.388.— Gomp. 
Amiens,  10  fev.  1873,  Pie  C.  Poolet,  Pa- 
taille.7i.46. 


TABLE  ALPHABfiTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


744 


AiHK^latUB    MwemlBe.  Sur 

le  fail  de  contrefa^on,  466. 

Apprcnll.  Y.  ElHe. 

ArbUrcs.  Leur  juridiction  esUelle 
admise  eo  maliere  de  marques?  %44. 

Armalriefl.  ConsUtuent-eUes  une 
marque?  34  et  suir. 

AsalsBatloM.  D^Iai  pour  assigner 
apr&s  la  saisie,  436.  —  Extension  du  d«- 
lai  dans  le  cas  du  delU  d'introductioD, 

324 
AMOel6.  Y.  Interdiction  de  s'etahlir, 

SocUU,  Suceettemr. 


B 


Besitovx.  Y.  Prodnilt  naturelt. 

BatlM.  Simililud(f  do  boiles ;  concur- 
rence d^loyale,  476. 

Boone  fal.  La  bonne  foi  exclut-elle 
la  contrefacon?  469.— Opinion  de  M.  Bo- 
i^rian,  470.  — Quand  ya-t-il  bonne  foi? 
472.  —  Ouii  de  I'ignorance  du  d6pdt? 
474.  —  Quid  s'il  s'agit  d'iraprimeurs, 
de  gravcurs?  476.  —  Influence  de  la 
bonne  foi  sur  les  dommagcs-inlertls,  476. 
—  Quid  de  la  bonne  foi  au  civil  ?  477.  — 
A  qui  incombe  la  preute  do  la  bonne  foi  ? 
479.  —  Quid  en  cas  d'imitalion  fraudu- 
leuse?  495.—  Quid  en  cas  d'apposition 
frauiluleuse  d'une  vraic  marque  ?  498.  — 
Quid  en  cas  dc  vcnle  on  misc  en  vente  de 
produiU  rev6lus  d'une  marque  contre- 
faitc?  4  99.  —  EfTcls  de  la  bonne  foi  dans 
ce  dernier  cas,  204.  —  Qvid  en  cas  de 
marque  obligaloire?  3G0.  —  Quid  en 
cas  de  Irompcrie  ?  367.  —  Quid  en  cas 
d'usnrpalion  de  noms  ?  432.  —  Quid  en 
cas  dc  concurrence  d6loyalc?  678. 

Doadques.  Similitude  d'aspcct  (4), 

484. 

Brevet  d'lMvenilon.  Y.  D^nomi- 
nation,  Inventeur. 


Caehet*.   lis  constituent  une  mar- 
que, 73.  —  Y.  Empreiniet, 
Caries  A  Joner.  Y.  Marque  ohliga- 

toire. 

CaatioBnoment.  Y.  Ordonnance 
A  fin  de  taitie. 

Cesuloa.  Cession  des  mnrc^ues,  93. 
—  Cession  lotalc,  94.  —  Cession  por- 


(l)  V.  Trib.  civ.  Seine,  1"  dec.  1850, 
Debcrguc  C.  Lemonnicr,  Prop,  ini  ,  n® 
107. 


tielle,  95.  —  Cession  \  litre  graiuit.  96. 

—  Cession  ^  titre  on^reai,  97.  —  Quid 
dc  la  Tenle  d*nn  fonds  de  commerce? 
98. 

Cessloiuaalre.  Le  d4pdl  profile  aa 
cessionnaire,  99. 

ClreoBiiCaBeeaatCeiaiaavtea.Eiles 
sont  admises  par  la  loi  de  4857,  277. 

—  Eilcs  sont  admises  par  la  loi  de  48H, 
446. 

€ltiirrc«.  lis  constiloent  une  marque, 
74 .  —  Pcuv(>nt-ils  dtre  assimil^s  au  nom 
commercial  ?  383. 

Chose  Jos^e.  R^gle  de  I'art.  46  de 
la  loi  de  4857,  262.  —  Chose  jag^e  sar 
la  conlrefaQon,  265.  —  Quid  en  matj^re 
dc  coucurreoce  ddloyalc?  %66.  —  Quid 
d^unc  sentence  dmao^e  d'aneCoor^lraii- 
g^re?  268. 

Clreolailea  (oilse  en).  \a  \oi  de 
4824  la  punit,  429.  —  Y.  Inlrodvetion 
efi  France. 

Colonies.  La  loi  de  4867  est-elle 
applicable  aux  colonies  ?  Y.  Appewdtca, 

p.   703. 
ComniUMlenBalrea.  La  loi  de  4824 

les  punit,  434 . 

Conimuaaat^.  Scs  droits  en  ma- 
tierc  dc  marques,  92.  —  Scs  droits  en 
mali6ro  dc  nom  commercial,  393. 

Coiiip6ieiiee  i 

§  4 .  Marquet  de  fahrique.  Jaridiclion 
comp^lcnle,  240.  —  Quid  de  la  juridic- 
tion arbitralc  ?  244.  —  Etrangers ;  com- 
petence, 245. 

g  2.  Nom  commercial.  Competence 
aux  termes  de  la  Joidf  48H,  44S. 

%  3.  Coneurrwceddlo^ah,  Questions 
de  competence,  666.  —  Quid  flVna  des 
defendeurs  n'cst  pas  commer^ni*!  66S. 

—  Quid  en  cas  de  difTamation?  669.  — 
Quid  s'il  y  a  eu  saisi&?  670.  —  Quid  si 
Tun  des  elements  est  une  imitation  de 
marque  ?  674. 

g  4.  Eneeiffne.  Competence  du  tribu- 
nal de  commerce,  737. 

Compllei(6.  Les  regies  ordinaires 
de  la  complicity  sont-ellcs  applicabies  en 
matiere  de  marques?  205.  —  Quid  da 
recel?  205.  — Detention  pour  on  nsage 
personnel,  207.— QuW  dc  la  conlrefa^n 
dans  I'interet  d'un  tiers  ?  209.  —  Res- 
ponsabilite  civile  da  mari  en  caa  dc  con- 
trcfa^on  de  sa  femme,24  4 .  —  Complicity 
en  matifere  d*usurpation  de  noms,  434. 

—  Complicite  en  matike  de  concurrence 
deloyale  (4),  688. 

Compositions     phamaeeutl- 


(i)  V.  Rej.,  iiOjulU.  1873, air.  Audibcrt, 
Dall.TS.l.Ca. 
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quetf.  Le  nom  de  Tiaventeur  tombe-t-il 
D^cessairement  dans  le  domaine  public  ? 
68. 

ConellladoB.  T  a-t-il  lieu  au  pr4- 
liminaire  dc  conciliation  en  mati^re  de 
marque?  247. 

ConearreBee.  Ses  regies  au  point 
de  vue  du  contrat  de  louago,  755  ct  suiv. 

—  Responsabilite  da  propriilaire  (4), 
755._(^«,'(ide  I'inteotion  des  parties  (i)  i 
758.—  Quid  si  les  industries  ne  sont  pas 
identicjues?  759.  —  L'interdiction  ne 
s'applique  qa'^  TaTenir,  760.  —  Le  loca- 
taire  trouble  a-t-il  nn  droit  r^el  ou  per- 
sonnel, 762. — Quid  du  reooors  du  pro- 
pri^taire?  764.  —  Dommages-iut£r6ls 
par  cbaque  jour  de  retard,  765.  —  Quid 
dc  I'exdcution  immediate  ?  766. 

Coaeurrenee  d^layale.  Formes 
diverses  de  (— ),  656  et  suiv.  —  Compe- 
tence en  mati^re  de  concurrence  d6lo^aIe, 
666  et  suiv.  —  Procedure,  673  el  suiv.— 
Preuve  de  la  concurrence  d^loyale,  674. 

—  II  faut  que  la  confusion  soit  possible, 
675. — Quid  si  la  concurrence  est  pen 
dooamageable  ?  677.  •—  Absence  dMnten-t 
tion  frauduleuse,  678.  —  Dommages-in- 
lerfets  pour  I'avenir,  680.  —  Dommages- 
intcr^ts  pour  le  prejudice  pass^  et  k 
Tcnir,  682.  —  V.  Ani»oi»ce«,  ool^ea,  hou- 
liquet,  chotejugie,  confiteation,  enva- 
loppet,  ^liqueitet,  flacons,  homonymeSf 
inierdiction  de  s'^tablir ,  midaillei, 
Siieeetteur,  litres  d*ouvrages,  venle  au 
rabaii. 

Conflseatlon.  Ses  caract^res,  284. 

—  La  confiscation  est  facultative,  282. — 
Ce  ^u'clle  oomprend,  283. —  Confiscation 
des  instruments  ayant  servi  k  I&  contre- 
facon,  284.  —  Lst-elle  reslreinlo  aux 
objels  saisis?  285.  —  Quid  en  cas  d'ac- 
quittemcnt?  286. —  Quid  en  cas  d'usagc 
personnel  ?  287.  —  Quid  du  privilege  du 
propri^laire?  288.  —  Destruction  des 
marques  conlrefaites,  289.  —  Quid  du 
d^cfes  du  privenu  ?  290.  —  Quid  en  cas 
d'inlroduction  en  France?  346  et  348. — 
Quid  en  r^s  de  marque  obligaloire?  359. 

Quid  dans  le  cas  de  Iromperie  ?  369. 

Quid  en  cas  d'usurpation  de  noms  ? 

446.  —  Quid  en  cas  de  concurrence  d4- 
]oyale?684. 

CoBtfomiiiAtoar.  Peut-il  invoquer 
)a  loi  de  4857  ?  7.  —  Pent-il  invoqoer  la 
loi  de  4824?  436. 

CoB«lal«llaB    4o    la    eontre- 


(i)  V.  Trib.  civ.  Seine,  31  ddc.  1859, 
GaathierC.  Vallel,Ga2.  trih.,  I"janv.  1870; 
Paris,  lor^v.  1870,  LemercierC.  Joornault, 
Gaz.  trib,,  3  mai. 

(3)  V.  Anal.  Paris,  3  Kv.  1870,  alT.  Las- 
BeroDy  Gaz»  trib.y  17  mars. 


Aicon.  G^D^ralites,  222.  —  Des  moyens 
de'prouver  la  eontrefagon,  223.  — Dos- 
cription  ou  saisie,  224.  —  Forme  de  la 
description  ou  saisic,  225.  —  Saisie  b  la 
requite  du  miniature  public,  226.— Saisie 
par  les  soins  de  la  Iiouane  en  cas  d*in-> 
trodoction  en  France,  349.  —  Quel  ma- 

Sistrat  rend  I'ordonnance?  227.  —  Eten- 
ue  de  la  saisio,  228. —  Cautionnement ; 
pouvoir  du  magistrat,  229.  —  La  saisie 
ne  pent  6tre  faite  que  par  buissier,  230. 
~  Nomination  d'un  expert,  234. — Quid 
des  instruments  et  ustensiles  servant  k  la 
contrefaQon  ?  232.  —  Pouvoir  du  magis- 
trat ;  ordonnance  g^n^rale.  233.  —  Rc- 
conrs  centre  Tordonnance,  234.— Ordon- 
nance du  juge  do  paix,  235. — D^lai  pour 
assignor  apr^s  la  saisie,  236.  —  Nullite 
do  la  saisie ;  son  efTet  sor  Taction,  237. 
—  Qui  pent  demander  la  nullity  de  la 
saisie?  238. — Demande  en  mainlev^e  de 
la  saisie ;  competence,  239.— Loi  de  4  824; 
constatation  du  ddlit,  444 . 

Contralote  par  corps.  Elle  existe 
encore  pour  le  recouvrement  des  dom- 
magcs-int^r^ls  provenant  d'uu  d^lit, 
299. 

'  €oMtrefa$ait.  Qu'cst-ce  que  la  con- 
trefagon?  437.  —  Contrefajon  parlielle, 
439.  —  Quid  en  cas  d*<^Ioignement  des 
deux  maisons?  444.— 0«td  en  cas  d'in- 
dustries  diflT^rcntes  ?  4  42.  —  Importance 
de  I'industrie  du  fabricant,  443.  —  Quid 
s'il  n'y  a  pas  en  prejudice  (4)?  444.  — 
Quid  si  les  produils  contrefaits  sont  de 
quality  inf^rieure?  445.  •— (?«u{  si  la 
contrefacon  a  en  lieu  en  langne  ^trang^re? 
446.  —  Quid  de  I'adjonction  du  nom  da 
contrefacteur  ?  448.  —  La  tolerance  du 
propridtaire  dc  la  marque  n'cxclut  pas  la 
contrefa^n,  450.  — Quid  s'il  y  a  provo- 
cation ?  4  52.  —  La  simple  tentative  est- 
elle  punissable?  454.  —  Quid  si  le  con- 
trefacteur cesse  la  contrefacon?  455.  — 
La  force  majeure  excusc-t-elle  la  centre - 
faQon?  456.  —  Contrefacon  commise  k 
retranger,  457.  i^L'occupation  ennemie 
coiivre-t-elle  la  contrefacon?  459.  — 
Quid  de  la  contrefacon  en  vue  de  T^tran- 
ger?  460.  —  Contrats  relatifs  a  la  con- 
trefacon etrangere,  464 .  —  Quid  du  fait 
d'usurper  I'enseigne  d'un  rival?  462.  — > 
Quid  de  I'usurpation  de  la  marque  sous 
forme  d'enseicne?  463.  —  Qu%d  de  la 
reproduction  de  la  maraue  daos  des  cn- 
seignes  ou  prospectus?  464.  —  Quid  du 
fait  de  reproduire  la  marque  du  fabricant 
sur  les  objetsvendus  au  detail?  465.  — 
Contrefacon ;    appreciation    souveraine, 

466.  —  Usage  de  la  marque  contrefaite, 

467.  —  Quid  de  la  bonne  foi?  469.  — 


(I)  V.  Pataille.74.378,  notes. 


746 


TABLE  ALPHABftTlQUE  K  AKALYTIQTO 


Gonlrefjicoa  anUriOTre  k  l*6xpirtlioQ  dn 
d6p6t,  9li7.  —  ConsUlation  de  U  contra- 
fajon. ««  et  suiT. 

COMire-aaailre.  V.  iHew. 

C«proprl6(^.  Ed  matiere  de  mar- 
ques, 84.  —Droit  de  poursuite,  224. 

Coa^M  •!*■.  V.  Jfarjiw  ohUson 

toire.  . 

CoHlevr  ««  pr*4aU.    GoQslitua- 

l-allc  una  marqoe?  U. 
€am«l  4M  peUaM.  V.    P^iiait- 


D 


0^e^0  ««  proven  a.  Son  influence 
sur  la  poursuite,  %90. 

D^ttlsrem^B*  die*  ••neur- 
vtrnf,  V.  A«*oiMrai.  ^  ^ .     . 

DtettminaiCloia.  Arbitraire  ou  de 
fantaisie,  46  ct  460.— Vulgaire  ou  n6ces- 
sairo,  50.— (?«*td  s'il  s'agit  d'objcts  bre- 
vet6s?  54.  —  Q*tid  du  nom  de  Tinven- 
tenr?  58.  —  Quid  d'un  mot  emprunt6  h 
one  langoe  ttrangfere?  59  ct  468.— OnW 
si  la  d^Domination  a  ^t^  soumise  k  I'aa- 
torit4  administrative?  467. 

D^piMiltaire.  Ses  obligations,  658. 

—  V.  Fausi$9  qualiUi. 

%  4.  Caraeiir€$  et  •fteU  du  dip6t,  400 
et  suiv.-A  quoi  scrt  lo  d^pAt?  400.— 
Caraclferes  du  d6pAt  sons  la  loi  de  germi- 
nal, 404.— Caractferes  du  d6pdt  sous  la  loi 
Douvelle  (4),  402.— Systeme  de  M.  Rendu, 

403. l^ut-on  poursuivre  les  faits  anl^- 

rieurs  au  d^pdt?  408.  —  Quid  au  cor- 
reclionnel?  409.  —  Quid  du  d6pAt  on^r« 
au  cours  de  la  poursuite?  440.  —  Quid 
da  d^pdt  fait  sans  droit  par  un  tiers  ?  4  4  4 . 

—  Le   d^p6t  fiie   T^tendue  du  droit, 

442. 

82.  Fannttdu  d4p6t,  443  et  s.— Uni- 
formity du  d4p6t,443.— Parqui  esteffec- 
tui  le  d6p6t?  144.  —  Quid  si  le  manda- 
taire  excede  sou  mandat?  445.  —  Oil  se 
fait  le  d^pdt?  446.— (?i»ic«  du  d^pdt  op^r« 
au  lieu  ou  est  ia  fabrique?  447.  —  Quid 
si  le  d6|iosaDl  a  plusieurs  fabriqnea?  448. 

—  Formes  intrins^ues  dn  d^p6t,  449.— 
R6i>erloirc  dress^  par  le  greflier,  420.  — 
Pourquoi  la  loi  eiigc  deux  excmplaires, 
424 .— Le  greffierr6digeun  proces-Ycrbal, 
422.— CoOt  du  d6p6t,  423.  —  Delif ranee 
des  expeditions,  42i.  —  Communication 
des  modfelea,  426.  —  Quid  du  ddp6t  si- 


(1)  Y.  Paris,  39  aov.  1873  at  R^.  80 
jaiQ  1874,  Gaillou  C.  Derossy,  Pataille.74. 
3«1 ;  Paris,  19  aoQl  1674^  FoxC.  Heargey, 
Palaille.  74.327. 


nmltani  de  plusioare  marques?  4!^— 
Le  d^pdt  est  re^u  sans  examen  pr^Iable, 
427.  —  Quid  si  Tobjet  auquel  s*appliqae 
la  marque  est  illicite?  428.  —  Quid  du 
d^pdt  irr^galier  ?  429. — ^Le  ministre  peut- 
il  annnler  le  d^pdt  d'nne  marque?  430. 
— Dur^e  des  efTets  du  d^pdt;  renouTelle- 
ment,  434.  —  Quid  de  Vabsence  on  du 
retard  du  renouvellement?  432.  —  For- 
mes du  renouvellement,  433.  —  Quid  do 
d^p6t  fait  avant  la  loi  de  4857?  434. 
De««rlpU«B.  Y.  C&mtakUiot^  d$  U 

•C0.  Y.  D^uomiuatiam. 

W^^mimimmmmi.  Le  d^siatement  de  la 
partie  drila  n'air^te  pas  I'aclion  jNibli- 
que,  246.  ,    ^ 

DeMlB.  Propria  arlisliqaa  da  des- 
sin  compoaant  la  marque,  %• 


treTAlle*.  Le  jnge  doit-U  rordonner? 

289. 

b^teiateiir.  Quid  de  la  detention 
d'one  marque  contrefaite  en  rue  d'un  usa- 
ge personnel  ?  205. 


g  4 .  Marquude  fabrique.  lU  sont  la 
cons^uence  de  la  contrefajon,  294  et  449. 

—  Quid  en  cas  d'acquiltement  ?  295.  — 
Quid  duchangement  Urdif?  293.— &««{ 
des  interdU?  294.— 0«iul  en  cas  d'appel 
au  correctionncl  ?  295,—  Dommages- 
iol^rcMs  pour  contrcfaQon  h  venir,  296. — 
Quid  en  cas  de  demande  t^m^raire  ?S98 

—  Gontraiute  par  eorps  pour  /«  rccouTro- 

mcnt.  299. 
§  2.  Coneurrence  ddlvvtUe,  Absence 

d'inlention  frauduleuae,  678.  —  Bona- 
mages-int^rfilB  pour  VaYenir,  680.  — 
Dommages-intireis  pour  le  prejudice pasa6 
et  k  venir,  682.  —  PuMicil^,  683. 

BooaBCs.  Saisie,  par  les  soins  de  la 
dooane,  en  cas  d*introducUoii  en  Fraoce, 
349. 


E 


Eaiis  MlB^rialM  areiflMlles. 

Y.  Marque  obligaloire.  , 

Edilteur.  Y.  VenU  au  rakam^ 
fil^ve.  Do  droit  de  rapocler  sa  qua- 
lit6  d'dlcve ;  distinction,  632.  —  Premier 
systfeme;  negation  absolue  dudroiL  633. 
— Dcuxieme  syst^mc ;  affirmation  absolue 
do  droit,  535.  —  Troisieme  syslfemc;  la 
solution  est  subordonn^c  aux  faits,  5g^. 
^  Quid  du  nom  du  pr^d^cesseur  ?  639. 
—  A  qui  appartient,  en  tous  cas,  le  litre 
d'^Feve?  540.— Droit  du  successeur,  544- 
-—Quid  du  litre  d'ancien  ouvrier,  eoDtre- 
mailrc?  542.  —  Quid  de  la  quality  d*aa- 


i 
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ei«n  asBOdtf?  546.  — (?«iMi  de  la  qoalit^ 
da  fils,  D6Teii?  546. 

EinkAacliace  4'oavrlera(4)»  656. 

BniMteietf.  lis  constituent  une 
marque,  30.  —  Quid  s'il  est  tir6  de  la 
nature  da  produit?  28.  —  (^wid  s'tl  est 
du  domaine  public  ?  27. 

Eaaploy^.  Obligations  des  anciens 
employes,  660. 

Emprelnami.  Elles  constituent  une 
marque,  73.  — QuidAe  la  matiere  des- 
lin^e  k  reeevoir  I'empreinte  ?  73  6w. 

finMlsne.  N'est  pas  une  marque,  8. 

—  Ge  qu'ast  Tenseigne,  696.  —  Quid 
s'il  s'agit  d'nne  designation  necessaire  ? 
697.  —Priority  de  possession,  704. — 
Comment  s'appricie  la  priority  ?  702.  — 
La  propriety  se  consenre  par  la  posaession, 
703,  .^  La  propri^t^  est  restreinte  k  la 
locality,  106.~-Quid  en  cas  d'annexion  ? 
707.  — •  Quid  en  cas  de  profession  diff^- 
rente?  708.  —  Caractfere  mobilier  de 
l'enseigne«740. — ^L'enseigne  suit  lefonds 
de  commerce,  li%^Quid  en  cas  de  vente 
judiciaire?  744.  —  Vente  du  tableau  qui 
repr^sente  I'enseigne,  746.— Usurpation ; 
repression,  746.  —  Imitation  partielle, 
747.  —  Quid  en  cas  de  profession  diff^- 
rente?  l\9.^Quid  si  les  etablissements 
ne  sont  pas  Toisins  ?  724 .  —  Quid  de  la 
tolerance  ?  7*2.  —  Quid  de  I'usurpation 
du  tableau  ?  724.  —  Quid  s'il  n'y  a  pas 
intention  fraudnleose?  725.  —  L'usur- 
pation  suppose  la  confusion,  727.  — 
Exemples  d'imitation  d'enseignes,  728  et 
saiv.  —Droit do  locataire,  742.— Ragles 
sor  remplacement  de  renseigne,  744  et 
suiv. 

JEaivelopve.  Elle  constitae  une  mar- 
qae,  39.  —  La  similitude  des  enveloppes 
eonstttue    une    concurrence    deioyale, 

473. 

Eai4ac4te.  Elle  eonstitue  une  mar- 
que, 37.— 0«td  consider^e  isoiement,  38. 

—  Similitude  d'6tiqiiettes ;  concurrence 
deioyale,  473. 

Elatfea  d'or  et  4'mrmemi,  v .  Jrar- 
que  ohligaloire, 

Etrmnseni.  Droits  des  etraugerg  en 
matiere  de  marque,  326.— Etablissement 
en  France  ;  residence  k  I'eirangcr,  327. 

—  Etablissement  i  Tetranger;  n6cessitd 
d'un  traiie  diplomatique,  328.  —  Su«it-il 
que  retranger  ait  nn  correspondant  en 
France  ?  329.  —  Quid  des  soci^tes  etran- 
geres?  330.—  Quid  du  Francais  etabli  h 
retranger  ?  334 .  —  Le  dep6t  est  oblige, 
332.  —  L'eiranger  ne  peut  aToir  en  France 
pinsde  droits  que  dans  son  pays,  333ftt«. 

—  Quid  si  la  marque  est  mensong^re  ? 


(f)  V.  Trib,  elv.  Aresnes,  8  ayril  1874, 
Boch  G.  Sand,  PaUiile.74.382. 


334.  —  Quid  de  Timportation  d'une 
marque  etrang^re  ?  335.  — *  La  marque 
etrang^re,  quand  elle  n'est  pas  prote»<§a, 
tombe-t-elle  dans  le  domaine  public? 
336.  —  Question  snr  la  reciprocity  pnis- 
sienne,  339.  —  L'acUon  en  usurpation 
de  noms  appartient-elle  anx  etrangers  ? 
454.  —  Quid  si  I'elrangcr  a  un  etablisao'- 
ment  en  France  ?  454.  —  Usurpation  d'un 
nom  etranger ;  tromperie,  455.  —  Du 
droit  des  filles  etrangferes,  456.  —  Quid 
du  Francais  representant  d'un  efrangcr? 

457.  —  'Quid  du  cessionnaire  francais  ? 

458.  —  Les  etrangers  ont-ils  Taction  en 
concurrence  deioyale  ?  694. 

E&«eptloM«.  Le  jnge  de  Faction  est 
juge  de  I'exception,  262.—  L'art.  46 
s'appliqne-t-il  i  d'antres  exceptions  que 
celles  qu'il  menlionne  ?  264.— V.  Inter* 
veniion,  reeourt  en  garantie. 

Exi^silloM  indmiariellMi.  Y. 
Mite  en  vente. 


Fftllll.  A-^t*ii  le  droit  di  ponrsnite  ? 

249. 

Fa«fifle«  4v»lia6«.  Usorpation  du 
titre  d'inrenteur,  546.  —  Quid  du  titre 
de  depositairc?  648.  —  Usurpation  de 
qualites  diverses  (4),  520.  —  L'approba- 
Hon  administrative  ne  prejudieie  pas  anx 
tiers,  522.  —  V.  .Bfew. 

Vlae«BS.  Similitude  de  flacons;  con- 
currence deioyale,  476. 

Fonds  tfe  e^iuBaeree.  La  Teota 
emporle  cession  de  la  marque,  98.  —  La 
Tente  emporte  interdiction  de  ae  reta- 
blir,  584.  —  V.  Sueeesseur, 

Force  Buileape.  Elle  n'excnae  pas 
la  contrefa^on,  456. 

Forme  ««  protfnli.  Gooatitae-l-elle 
une  marque  ?  44  et  486. 


G 


Cbaranaie.  Y.  Reeewre  en  ^«nM»- 

tie. 
Omiao.  Y.  Produiit  nuturelt. 


H 

H^riaiero.  Leur  droit  au  point  de 
vUo  du  nom  de  lenr  autettr,iUS8.  —  L'in- 
terdidion  de  s'etablir,  imposee  k  leur 
auteur,  lesUe-t-eUe?603» 


(1)  Y.  Paris,  19  jaav.  1874,  Faniaa  G. 
Gillyi  PataiUe.74.384. 
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4«i  mar^vMi,  4  et  soiT. 

Homoaymefl.  Propri^te  da  nom; 
principes,  488.  —  Quid  en  cts  de  confu- 
kioD  possible  ?  490.—  Quid  de  la  cession 
do  nom  isol6ment  ?  493.  —  Quid  en  cas 
de  frande  ?  494.— Les  tribnnaux  pejijent- 
ils  interdire  I'asage  da  nom  (4)  ?  ♦9?--r 
0«ul  s'il  s'agit  d'ane  raison  socialc  ?  497. 

Ghangemcnts;  poufoir  dea  tribnnaui, 

b02.  —  Quid  des  droits  d'une  social 
reside  k  TeUl  de  projet?  »06.  —  <?i»»^ 
en  cas  d'approbaiion  expresse  ou  tacile  ? 
506.  —  Quid  si  les  industries  sont  diff6- 
rentes  ?  607.~  Adjonction  da  nom  do  la 
femme,  508.  —  Exception  k  la  r^^Ie  pr6- 
c^denio,  540.  —  Quid  s'il  fi*agit  d'an 
pseadonymc?  544.  —  Quid  s'il  s'agit 
d'an  pr6nom?  642  hit,  —  Mesures  pos- 
lales.  543.  —  Quid  s'U  n'y  a  pas  iden- 
tity? 544. 


I 


imltsiloB  fftmdvlewM.  Carac- 
tires  {%),  484.  -Comment  s'appr^ie  la 
confusion?  489.  —  II  sufBt  oue  la  con- 
fusion soil  possible,  490.  —  Quid  si  elle 
est  impossible?  494.— Emploi  des  mots  : 
faeon  da..,  ayaWma  de.,,  492.  —  Osage 
de  la  marque  (raodul easement  imit^, 
494.  —  Quid  de  la  bonne  foi?  495. 

Importaalon  d'une  naarqne 
^trans^re.  Donne*t-elle  uo  droit  k 
rimporlateur,  24. 

liiiprlaieiiM.  Le  fait  d'impression 
constilue  la  contrefacon  (3),  idl.r-Quid 
dcia  bonne  foi?  475. 

iBeapaMe*.  Ont-ils  Ic  droit  de 
poarsuile?248. 

iBlCUiles.  Sont-elles  assimil6es  an 
nom  commercial?  382. 

InserUoB.  Y.  PuhliciU  du  juge- 

iMierdletlon  de  eerlaia*  droll* 
^leetaraux.  V.  BiueliUt, 

InierdletlOM  de  s'^tobllr.  Prin- 
cipes  g^n^raax,  577.->La  rente  dn  fonds 
omporte-t-elle  interdiction  de  se  r^tablir? 
581 .  —  Quid  des  associ^s?  585.  —  Qmd 


(\)  V.  Paris,  31  jum.  1874,  llo€t  et 
Chaodon  G.  Moet,  Pataille.74.3H. 

(3)  V.  Trib.  eorr^  Valeoeiennei,  90  juill. 
1859,  Vsltter  G.  Gazin,  Prop.  Ind.  n*  09 ; 
Paris,  19  aoAt  1874,  Fox  G.  Meurgey,  Pa- 
taine.74.337;Trib.corr.  Seine,  4aoQl  1874, 
Bardoa  C.  Bris,  Patajlle.74.33«. 

(3)  V.  Trib.  corr.  Seine,  S9  janv.  1875, 
Gr^ier  G.  Jonhate,  Palallle.75.93;  Paris, 
19  mars  1875,  aff.  Wolf,  PalaUle.75.40. 


des  andens  employes?  588.— Comment 
se  calcale  la  distance  en  cas  de  r^tablis* 
sement?  {^.  —  Interdiction  de  se  r<la- 
Wir;  pr«te-nom  (4),  694.  —  Quid  si  le 
rendeor  loue  nn  immeuble  k  on  concnr- 
rent?  593.  —  Quid  si  un  long  temps  s'est 
6coa1€?  694.  —  Quid  si  le  Tendenr  pos- 
s^de  un  autre  fonds?  596.  —  Qmd  en 
cas  de  location  an  lieu  de  Tente  ?  597. — 
Qwid  en  cas  de  changcmentde  domicile? 
598.  —  Quid  en  cas  de  rente  judidaire  ? 
600.  —  Quid  de  la  cession  de  dich^ 
pbotographiques?  600  frit.— L'obligation 
profile  aux  successeurs,  604 . — Quid  des 
b6ritiers?  603.—  (?«eii  de  rintenlioB, 
non  encore  accomplie,  de  se  r^blir?  605. 

—  Clause  p^oale,  606.  —  Effet  da  pa/a- 
ment  de  la  c/aose  pSnah,  607,  ^Le  fri* 
bunal  peot-il  ordonner  la  fermetore  do 
raabljssement?  608.  —  \enle»«atce*. 
sires;  r^siliation,  609.  —  Quid  si  Vae- 
qu^reor  ne  remplit  pas  son  obligation? 
640.  ~  Droit  de  se  r^tablir;  manoearres 
d^loyales,  644.  —  Quid  en  cas  de  Tente 
d'une  nsine?  643. 

laeerremitem.  B^les  de  rinlerren- 
tion,  274. 

iBlredvetieia  en  PnuMe.  Sena 
de  I'art.  49  de  la  loi  de  4867,  308.— Qui 
peut  inroquer  I'art.  49?  309.  —  Quid  si 
la  marque  on  le  nom  sont  imaginaires  ? 
340.  —  Est-il  n^ssaire  que  la  man|ao 
soil  d6pos6c?  342.— 0««i  de  I'apposition 
h  I'i^trangcr  d'une  marque  francaise  aree 
rautorisation  du  fabricant?  343.  —  Cir- 
culaires  conformes  k  lajarispmdeoce,  3f  5. 
Quid,  en  ce  cas,  de  la  conDscation?346. 

—  Quid  s'il  s'agil  de  marebaDdises  pio- 
hib^es  k  I'entr^e?  347.  —  Indication 
fraudaleosc  d'un  lieu  de  fabrication;  con- 
fiscation, 348.  —  Saisie  par  les  soins  de 
la  douane,    349.  —  Quid  des  frais  de 
transport  de  TenlrepAt  des  donanes  an 
tribunal  ?  320  —La  saiaie  est  permise  en 
tous  lieux,  324.— (?ii«i  dn  faiement  des 
frais  de  douane?  322,— Destruction  des 
marques  contrefaites,  323.  —  Extension 
des  d^lais  pour  introduire  Taction,  324. — 
Quiddt  lap^nalit^?  325. 

lATOBieiir.  Quid  da  nom  de  Tin* 
rentear?  58. 


IK.  Des  litres  qui  leor  smi 
donnas,  647  et  suit. 
#«ridle41om.  Y.  Com^imce,  ehosu 

jug4e. 


(I)  V.  Anal.   Lyon,  SOarr.  1874,  Das- 
saogey  G.  Perret,  Palaille.74.376. 


DES  MATlliRES. 
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li^glkmlmiiom  MvmmB^re.  Y.  Ap- 

f€wlie0,  2*  parlie. 

L^sUikKliMft  fran^aise.  Texle  des 
lois,  docameuts  WgialaUfs.  —  V.  Appen- 
dice,  4'*  parlie. 

MMttrem,  Us  coDslitaent  une  mar- 
que, 74.  . 

■.Ibralre.  V.  Vente  aurabatt. 

lilcn  de  tmunemii^n.  V.  Noms  de 
loealit4s. 

liOflAlalre.  Droit  d'apposcr  une  CD- 
scigne,  742.  —  Place  de  I'enseigne,  744. 

—  Ecriteau  sur  la  porte  d'appartementi 
746.  _  Quid  si  le  local  est  nlai  ao  fond 
d'one  coar?  747.  —  Le  droit  de  passage 
n'emporte  pas  le  droit  k  I'enseigne,  749. 

—  Ordon nances  de  police  ,  750.  — 
Droit  de  serfilude,  754.— Emplacement; 
refus  da  propri^laire ,  752.  —  Carica- 
ture; enseigne,  754.  — V.  Conemrenee, 
louage,  .  ^ 

liooase.  De  la  concurrence  au  point 
de  Tue  da  contral  de  louage,  765  ct  suiv. 


M 


MarquM  de  eammeree.  Se  dis- 
tinguent  des  marques  de  fabrique,  6. 

ll»ri|iies  de  fabrl^vo  t 

g  4«'.  Hiitorique,  —  Les  marques 
ont  6ii  prot^gdes  de  tout  temps,  4   et 

suif. 

g  2.  DSfinUion  et  earaeiirei  gSnS- 
raux.  But  de  la  marque,  5.  —  Elle  est 
facultative,  9.  —  Comment  ello  deiient 
obligatoire,  40.  —  Doit-elle  Aire  appa- 
rente?  42.  —  Doit-cUe  Aire  adWrenle? 
43.  —  Le  fabricant  eswl  tenu  de  faire 
figurer  son  nom  dans  sa  marque,  44.  — 
La  marqne  est  applicable  k  toules  les  in- 
daslries,  45.  —  Quid  des  produits  natu- 
rels?  46.— Elle  doit  6lre  so^iale,  47.— 
Elle  doit  Aire  nouvelle,  48.  — (/uirf  si 
elle  se  compose  d'AIAments  connus?  49. 

Quid  d'nne  marque  abandonnAe  r  24 . 

Quid  de  Temprunl  k  une  autre  indus- 

Irie?  22.  —  Quid  d'une  maroue  adop- 
Ue  dans  une  autre  locality?  23.  —  (?ttid 
fti  la  marque  est  employ 6e  k  I'Atran^er? 
2.^  _  Quid  de  I'emprunt  k  I'enseigne 
d'on  rival  ?  26.  —  Forme  distinctive 
donnAe  k  un  embUme  du  domaine  pu- 
blic, 91.  —  Emblfeme  tirA  de  la  nature 
da  prodttir,  28. 

i  3.  C9  qui  eomMue  la  marow.  Em- 
bISmes  el  vigneltes,  30.  —  Quid  des 
armes  d'one  famille?  31.  —  Des  armoi- 


ries  d'une  Tille,  32.  —  Des  armoirics 
nationales,  33.  —  Etiqnettes,  37.  —  En- 
veloppes,  39.  —  Forme  da  prodnit,  44 . 

—  Quid  de  la  couleur?  44.  —  Denomi- 
nations, 45  et  sniv.-  Les  noms  peuvent 
constituer  une  marque,  60.  —  Lettres 
initiates  ou  chifTres,  74 .  —  Empreintes, 
timbres,  cachets  et  reliefs,  73.  —  De  di- 
vers antres  signes,  74.  —  La  loi  nc  s'ap- 
plique  qu'aux  marques  privees,  75. 

Marqne  oUlsatalre.  Comment 
la  marque  devient  obligatoire,  40. — Les 
marques  aetaellement  oblige toires  sont 
maintenues,  44  et  355.  —  EnnmAration 
des  marques  obligatoires,  356.  —  La 
marque  obligatoire  n'empAcbe  pas  la 
marque  facultative,  357.  —  PAnalites, 
368.  —  Confiscation,  359.  —  Quid  de  la 
bonne  foi  ?  360. 

Modalllea.  Usurpation  de  m^dail- 
les(4),  523,  — Fausse  application  de  la 
mAdaille,  525.  —  A  qui  appartient  le 
droit  de  poursnite?  52S7.— Les  mAdailles 
sont  personnelles,  bW.  —  Quid  dn  suc- 
cesscnr?  530.  —  Quid  de  Tapprobation 
des  corps  savants  ?  534 . 

M^dieameBla.  Y.  CompotUions 
vharmae9utiqu0t . 

MiBUa»i^  paMle.  La  loi  de  4857 
loi  a'!corde  le  droit  de  poursuite  (2),  24 5. 

—  Quid  do  dAsistement  de  la  partie  ci- 
vile? 246.  —  Le  droit  de  poursnite  lui 
appartient  anx  termes  de  la  loi  de  4824, 

nfbie  em  venie.  Elle  est  panie,200 
et  427.  —  Qmd  des  expositions  Indus - 
trielles?  201 .  —  Quid  de  la  bonne  foi  ? 
202. 


N 


MaBtliiaenieat.  Quid  en  mati^re 
de  marques?  90. 

liom  eommerelal.  La  loi  le  pro* 
t^ge,  375.  —  Elle  protege  anssi  la  raison 
commerciale.  376.  —  Quid  d'un  nom 
apparlenant  a  une  r6union  d*individus  ? 
377. —  Quid  des  pscudonymcs?  378. — 
Emploi  du  pseudonyme  par  le  frere,  379. 
—  Quid  des  noms  imaginaires  ?  384.  — 
Quid  des  initiales?  382.  —  (?«t<2  des 
cbiffres  ?  383.  —  Quid  si  le  nom  du  fa- 
bricant est  derenu  denomination  n^ces- 
saire  ?  384.  —  Quid  s'il  s'agit  d*un  me- 
dicament? 387.  -^Quid  si  Timitaleur 
porte  reellementle  m6me  nom  ?  390.  — 


(1)  V.  Paris  19  janv.  4874,  Fanien  C. 
Gilly,  PataiUe.74.384. 

(1)  V.  Trib.  corr.  Seloe,  9  janv.  1875, 
Uio..  pobl,  G.  Narqaet  et  Giroier,  PatBille 
7B90. 
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Qae  devient  la  raison  sociale  en  caa  de 
liquidation  ?  394.  —  Le  nom  commercial 
est  nn  bien  de  communant6,  393. — ^Pro- 
pria^  du  nom,  488  et  suiv.  —Usurpation 
da  nom  (4),  442  ot  469.  —  Quid  du  fait 
par  le  debitant  d'indiquer  le  nom  du  fa- 
bricant?474. 

ftmmm.  A  quelles  conditions  ils  peu- 
vent  constilucr  une  marque,  GO. -^  Quid 
du  nom  d'un  tiers  ?  62.  —  Quid  d'un 
nom  de  localil^i?  63.  —  Quid  s'il  s'agil 
d'un  domaine  priT6?  65.  -  Noras  ima- 
ginaires,  66.— Ottid  s'il  s'agit  de  produits 
pharmaceuliqocs  ?  68. 

nmmu  «e  locallt^s.  La  loi  prot<^ge 
les  noms  de  IocaIil<5s,  394.  —  Qu'enlend- 
on  par  noms  de  lieux?  396. —  Oil  csl  le 
lieu  de  fabrication  ?  397.  —  Quid  s'il 
s'agit  de  vins,  eaux-de-vie  ?  399.  ^  Quid 
si  la  fabrication  n'estqu'apparentc?  401. 
—  Quid  on  cas  de  non-nsage  ?  403.  — 
A  qui  apparlient  le  nom  dc  lieu  (2)  ?  404. 

Nom  d'eaux  thermalcs ;  preparation 

arlificiellc,  408.  —  Quid  s'il  s'agil  d'nn 
domaine  priv^  ?  409.  —  Parlago  d'un 
domaine  ;  nom  du  pr6c6dent  propri^tairc, 
440.  —Quid  si  le  nom  est  devenu  g^n6- 
rique?    444.  —  Les  noms  de  locality 

C'    euvent  conslitacr  une  marque  (3),  63. — 
surpation,  442  et  suiv. 
If»a%'eaiit6  de  la  inmrqae.  La 
marque  doit  «tre  nouvelle,  48. 


0 


ebjeto  rabrlqa^a.  Sens  de  ces 
mots,  4:213. 

«  ebliffatolre  (marqae).  Y.  Marque 
•4Ujraloir«. 

eEv^resartisftlqiiea.Peuvent-cllcs 
^tre  consid^rces  conunc  objels  fabri- 
quds  ?  4£5. 

Or4«Bna«ee  k  Urn  «Ie  Mitole. 
Quel  magistral  csl  charg6  de  la  rcndrc  ? 
227.  —  Nomination  d'un  expert,  231.  — 
Quid  de  Tordonnancc  g^oeralc  i  233.  — - 
Recours  contre  I'ordonnance,  234. — Quid 
de  I'ordonnance  dujuge  de  paix?  235.  — 
Caution nemen I;  pouvoir  du  magistral, 
229. 

erf^Tres.  Y.ObligtUoire  (marque). 

Orlsine.  Quid  de  it  iromperie  sur 
Torigine  de  la  marcbandise?  374. 


(1)  V.  Trib.  corr.  Seine,  87  avr.  i858, 
Davernac  C.  Humblot,  Prop.  Ind.  n«  94. 

{%)  V.  MoDtpellier,  5  juin  1855,  Audi- 
bert  G.  C^re,  Dall.56.i.140. 

(3)  V.  Trib.  civ.  Avesnes,  4  avr.  i874, 
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—  Quid  de  la  chose  jag^e  snr  la  contre- 
fagon?  265.  —  Recours  en  garantie,  269. 

—  lotervention,  27^, 

g  2.  Concurrence  d^loyale.  Gen^ra- 
lites,  673.  —  Preuve  de  la  concurrence 
d^loyale,  674.  —  Publicity,  683.  —  Con- 
fiscation, 684. — Ch'ingements;  apprecia- 
tion soaveraine,  685.  —  Confusion  pos- 
sible; suppression,  685  bi$.  —  Execution 
incomplete  des  changements  ordonn^s, 
686.  —  Fermelure  de  Taablissemcnt  qui 
fait  eonenrrence,  687.  —  Complice,  688. 
-—  Quid  d'un  d^lai  pour  ^cooler  les  pro- 
duils  ?  690.— Cbosc  jug^e,  691  .-Appel : 
continuation  du  dommage,  692.— Produit 
special  h  uno  locality ;  action  collective, 
693.  —  Quid  de  Tex^cption  immediate? 
693  bis, 

§  3.  Bmeigne,  Questions  de  proce- 
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752 


TABLE   ALPHABlTiOUe   ET   ANALYTIQUE 
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Quid  du  fait  de  louer  une  maison  arant 
scnri  k  un  commerce?  568.  —  Quia  de 
I'ancien  «eve?  569.  —  Quid  si  le  mobi- 
lier  industriel  est  seul  yendu  ?  670.  — 
Quid  en  cas  de  r^siliation  ?  57i .  —  Quid 
en  cas  do  rente  judiciaire  ?  572.  —  Quid 
de  la  fcmme  s4par6c  de  corps  ?  573,  — 
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Quid  de  la  tromperie  sur  Torigine  dea 
produils?  374.  —  Quid  de  la  subslilu- 
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(1)  Y.  Paris,  7  jiny.  487*,  Botol  C. 
Laurent  Richard,  Gax,  tribf,  idjanviar. 
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e.  Ses  obligations,  656.  —  Y./n. 
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¥iiiMi.  V.  Armoirtei,  4inm<f$r$p 
nomt  de  loctdiUi, 

nimM.  y.  ^rodmk  na$ur$lt. 
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